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DE  LA  PRESCRIPTION 

(Livre  III,  litre  XX  du  Code  civil) 


CHAPITRE     PREMIER 

NOTIONS  HISTORIQUES 

1.  L'histoire  de  la  prescription  présente  encore  aujourd'hui 
un  grand  nombre  de  difficultés  ;  bien  des  points  obscurs 
n'ont  pas  été  éclaircis.  Nous  ne  pouvons,  dans  cet  exposé 
historique  sommaire,  examiner  les  cpjestions  si  complexes 
que  fait  naître  l'étude  des  règles  de  la  prescription  dans  les 
très  anciennes  législations  (*)  et  même  sous  le  Bas-Empire 
et  au  moyen-âge.  Nous  devons  seulement  retracer  les  ori- 
gines de  notre  législation  actuelle  en  ne  rappelant  que  les 
faits  et  institutions  sur  lesquels  l'accord  parait  établi  entre 
les  auteurs.  Nous  retrouverons  d'ailleurs,  dans  le  cours  de 
notre  travail,  un  grand  nombre  de  difficultés  spéciales  qui 
nous  amèneront  à  étudier  d'une  façon  détaillée  les  précédents 
historiques  des  dispositions  du  code  civil.  On  peut  affirmer 
que,  dans  cette  matière,  le  champ  reste  ouvert  largement  aux 
travaux  et  aux  recherches  des  historiens  du  droit,  et  que, 
notamment,  bien  des  dispositions  du  droit  canonique  ou  des 
coutumes,  et  bien  des  règles  établies  par  notre  jurisprudence 
ancienne,  n'ont  pas  été  jusqu'ici  complètement  approfondies. 

2.  Notre  législation  sur  la  prescription  vient  en  grande 
partie  du  droit  romain  ;  notre  ancien  droit  lui  avait  emprunté 
presque  toutes   ses  règles  (2)  ;  il  est  essentiel  de  remarquer 

(')  Sur  la  prescription  chez  les  peuples  primitifs,  v.  Stobbe,  Handbuch  der 
deulachen  PrivatrechU,  II,  p.  181  ;  Kovalewski,  Coutume  contemporaine  et  loi 
ancienne,  p.  90. 

Cpr.  Alb.  Desjardina,  Nouv.  liev.  his/.,  1877,  p.  301. 
Prescr.  —  2e  éd.  1 
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cependant  que  le  droit  canonique  avait  cherché  à  introduire 
des  règles  nouvelles  ayant  surtout  pour  but  de  ne  protéger 
que  les  personnes  de  bonne  foi  et  d'empêcher  que  la  pres- 
cription ne  servit  à  enrichir  injustement  des  possesseurs  ou 
des  débiteurs  malhonnêtes  et  peu  scrupuleux.  A  la  fin  de 
notre  ancien  droit,  les  solutions  admises  en  matière  de  pres- 
cription se  rattachent  presque  toutes  à  la  combinaison  des 
principes  du  droit  romain  et  des  règles  du  droit  canonique. 
Dans  l'avertissement  qui  précède  son  célèbre  Traité  des  pres- 
criptions, Dunod  le  fait  très  justement  remarquer.  «  J'ai  posé, 
dit-il,  pour  fondement  de  l'ouvrage,  les  décisions  des  droits 
civil  et  canonique,  car,  quoiqu'on  dise  que,  dans  les  pays 
coutumiers,  l'on  ne  reconnaît  de  prescription  que  celle  qui 
est  établie  par  la  coutume,  les  ordonnances  et  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  il  faut  convenir  néanmoins  que  cette  pres- 
cription même  est  tirée  des  droits  civils  et  canon,  qu'elle  en 
admet  les  principes  généraux,  et  qu'elle  a  été  seulement  mo- 
difiée et  rendue  plus  simple  et  plus  naturelle  par  les  coutu- 
mes qui  ont  rejeté  ce  que  le  droit  civil  y  avait  mis  de  trop 
subtil  et  le  droit  canon  de  trop  difficile  et  de  trop  onéreux  ». 

SECTION  PREMIÈRE 

DROIT    ROMAIN 

g  I.  Prescription  acquisitive. 

3.  Le  droit  romain  abonde  en  textes  sur  la  prescription. 
C'est,  on  l'a  fait  souvent  remarquer,  une  des  matières  les 
plus  richement  traitées  dans  les  compilations  qui  nous  sont 
parvenues. 

On  sait  que,  pendant  longtemps,  la  législation  romaine  n'a 
prévu  et  admis  que  l'usucapion  qu'on  a  pris  l'habitude  de 
désigner  par  les  expressions  moins  exactes  de  prescription 
acquisitive.  L'usucapion  était  un  mode  d'acquérir  du  droit 
civil  :  «  Usucapione  dominia  adipiscimur,  dit  Ulpien,  taux  man- 
»  cipi  rerwn  quam  nec  mancipi.  Usucapio  est  aatem  dominii 
»  adeptio  per  continuation em  possessionis  anni  vel  biennii  ; 
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»  rerum  mobilium  anni,  immobilium  biénnil  »  [x).  Cette  insti- 
tution remontait  aux  Douze  Tables  (').  Il  est  a  peine  besoin 
de  rappeler  que  la  brièveté  des  délais  de  prescription  exi- 
gés par  la  loi  romaine  s'explique  par  cette  considération 
qu'au  début  de  l'histoire  romaine  les  propriétés  foncières 
étaient  peu  considérables  et  les  déplacements  peu  fréquents  : 
les  délais  d'un  an  et  de  deux  ans  suffisaient  pour  qu'on  pût 
connaître  et  empêcher  les  usurpations  (3). 

4.  L'usucapion  servait,  en  premier  lieu,  à  transformer  en 
dominium  ex  jure  Quiritium  la  possession  de  celui  qui  avait 
la  chose  in  bonis.  Elle  apportait  ainsi  une  correction  équi- 
table et  utile  à  des  principes  d'une  rigueur  surannée.  «  Je 
ne  connais  rien,  dit  Sum mer-Maine,  dans  la  pratique  des 
Romains,  qui  atteste  à  un  aussi  haut  degré  leur  génie  juridi- 
que, que  l'usage  qu'ils  firent  de  l'usucapion.  Les  difficultés 
qui  les  entouraient  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
qui  embarrassaient  et  embarrassent  encore  les  légistes  an- 
glais. Grâce  à  la  complication  de  leur  système,  qu'ils  n'avaient 
ni  assez  de  courage  ni  assez  de  puissance  pour  reconstruire, 
le  droit  réel  se  trouvait  constamment  séparé  du  droit  positif; 
celui  qui  était  propriétaire  en  équité  ne  l'était  pas  en  droit. 
Mais  l'usucapion,  employée  par  les  jurisconsultes,  fournit  un 
mécanisme  par  lequel  le  défaut  de  régularité  du  titre  de 
propriété  était  constamment  couvert,  et  au  moyen  duquel  la 
propriété  et  la  possession,  séparées  pour  un  moment,  se 
réunissaient  de  nouveau  dans  le  plus  bref  délai  possible  »  (*). 

5.  L'usucapion  servait,  en  second  lieu,  à  transformer  en 
propriété  quiritaire  la  possession  de  celui  qui  avait  reçu  une 
chose  a  non  domino,  avec  justa  causa  et  bonne  foi.  Elle  met- 
tait ainsi  obstacle  aux  revendications  tardives,  empêchait 
l'instabilité  et  l'incertitude  du  droit  de  propriété  et  facilitait 
aux  légitimes  propriétaires  la  preuve  de  leurs  droits.  Gaius 
indique  en  termes  précis  le  but  de  l'usucapion  dans  cette 
seconde  application  :  «  Quod  ideo  receptum  videtur,  ne  rerum 

(<    Ulp.,  Reg.,  XIX,  §  8. 
'   Gaiu»,  Inst.,  II,  §42. 

(*1  V.  ECsmeinr,  Mélanges  d'histoire,  de  droit  et  de  critique,  p.  171  s. 
(*)  Summer-Maine,  L'Ancien  droit,  Irad.  Courcelle-Seneuil,  p.  268. 
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dominia  diutius  in  incerto  estent.  Bono  publico  usucapio  in- 
Iroducta  est,  ne  scilicet  quarumdem  rerum  diu  et  fere  sempcr 
incerta  dominla  cssent,  cum  sn//iceret  dominis  ad  inqnirendas 
res  suas  statut i  temporis  spatium  »  (').  L'usucapion  ne  pou- 
vait être  invoquée  par  le  possesseur  que  s'il  avait  juste  titre 
et  bonne  foi.  Mais  d'après  une  opinion  fort  accréditée  aujour- 
d'hui, surtout  en  Allemagne,  ces  conditions  n'auraient  pas 
été  exigées  dès  les  premiers  temps  du  droit  romain.  En 
France,  M.  Esmein  a  consacré  au  développement  et  à  la  dé- 
fense de  cette  doctrine  une  dissertation  d'un  grand  intérêt. 
D'après  lui,  ce  n'est  que  lentement  que  s'est  élaborée  la  théo- 
rie de  l'usucapion  avec  juste  titre  et  bonne  foi  ;  la  condition 
de  la  bonne  foi  aurait  été  exigée  la  première  ;  celle  de  la 
justa  causa  serait  venue  plus  tard.  Le  point  de  départ  de  la 
théorie  aurait  été  la  règle  primitive  qui  exigeait  pour  l'usuca- 
pion  une  possession  publique,  non  clandestine.  «  C'est  en 
analysant  plus  finement  les  cas  dans  lesquels  le  possesseur 
échapperait  à  tout  reproche  de  clandestinité  qu'on  arriva  à 
exiger  pour  l'usucapion  la  bonne  foi  et  le  juste  titre  qui  sans 
doute  au  début  ne  se  distinguèrent  pas  nettement  l'un  de 
l'autre  »  (2). 

6.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usucapion  faisait  acquérir  la 
propriété  avec  ses  attributs  et  avantages  :  elle  pouvait  servir 
à  repousser  toute  revendication,  comme  aussi  à  revendiquer 
contre  un  tiers  détenteur  ;  mais  elle  ne  faisait  acquérir  la 
propriété  qu'avec  les  charges  dont  la  chose  pouvait  être  gre- 
vée au  moment  de  l'usucapion  (3). 

7.  L'usucapion  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des  choses  sus- 
ceptibles de  propriété  quiritaire  et  elle  ne  pouvait  profiter 
qu'aux  seuls  citoyens  romains  ;  les  fonds  provinciaux  se 
trouvaient  exclus  de  son  domaine  ;  elle  ne  s'appliquait  pas 
non  plus  aux  choses  volées,  aux  immeubles  occupés  par  vio- 
lence, aux  choses  inaliénables  ou  à  celles  dont  l'aliénation 
était  subordonnée  à  certaines  conditions,  telles  que  \es  prée- 

(1)  Gaius,  InstiL,  II,  §  43  et  44,  ctD.,  1.  1,  de  usurp.  et  usuc. 

(2)  Esmein,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Girard,  Manuel  de  droit  romain,  p.  296,  note  7. 

(3)  L.  10,  §  1  et  L.  4i,  §  5,  D.,  de  usurp.  et  usuc.  —  V.  Girard,  Manuel  de  droit 
romain,  p.  292. 
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dia  rustica  vel  suburbana  des  pupilles  ou  mineurs  en  cura- 
telle, les  res  mancipi  (Tune  femme  en  tutelle,  plus  tard  l<is 
biens  quelconques  des  pupilles  (').  Il  y  avait  place,  près 
d'elle,  pour  d'autres  institutions  plus  larges. 

8.  Le  droit  prétorien  introduisit,  à  côté  de  L'usucapion,  la 
prsescriptio  longi  temporis,  qui  s'appliqua  aux  fonds  provin- 
ciaux et  put  être  invoquée  par  les  pérégrins.  Elle  exigea, 
comme  l'usucapion,  le  juste  titre  et  la  bonne  foi,  outre  une 
possession  de  dix  ans  entre  présents,  c'est-à-dire  quand  le 
possesseur  qui  soutenait  avoir  prescrit  et  celui  qui  se  préten- 
dait propriétaire  étaient  domiciliés  dans  la  même  province, 
ou  de  vingt  ans  entre  absents,  c'est-à-dire  quand  le  posses- 
seur et  le  propriétaire  étaient  domiciliés  dans  des  provinces 
différentes.  Les  délais  de  possession  étaient  plus  longs  que 
ceux  de  l'usucapion  :  les  territoires  étaient  plus  vastes  qu'aux 
premiers  siècles  de  Rome  ;  les  déplacements  du  propriétaire 
pouvaient  par  suite  être  plus  difficiles  et  moins  fréquents. 

9.  Le  préteur  ne  donna  pas  d'abord  à  la  prsescriptio  l'effet 
de  faire  acquérir  la  propriété  ;  ce  n'était  qu'une  fin  de  non- 
recevoir  permettant  de  repousser  toute  action  en  revendica- 
tion ;  cette  fin  de  non-recevoir  figurait  en  tête  de  la  formule, 
et  de  là  son  nom  de  prœscriptio.  Plus  tard,  le  possesseur 
put  se  défendre  au  moyen  d'une  exception  qui  n'eût  pas  be- 
soin d'être  placée  en  tête  de  la  formule  ;  Ulpien  parle  de  cette 
«  exceplio  longœ  possessionis  »  (2).  On  continua  cependant  à 
se  servir  du  mot  prœscriptio,  et,  par  une  singulière  fortune, 
ce  mot  finit  par  désigner  à  la  fois,  d'une  façon  générale, 
l'acquisition  d'un  droit  par  la  possession  prolongée  pendant 
un  certain  temps  et  l'extinction  d'un  droit  par  l'inaction  de 
son  titulaire  pendant  un  certain  temps. 

La  prœscriptio  pouvait  d'ailleurs  être  opposée  non  seule- 
ment au  propriétaire,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  préten- 
daient avoir  sur  la  chose  des  droits  réels  ;  il  y  avait  à  cet 
égard  autant  de  prescriptions  différentes  à  appliquer  qu'il  y 
avait  de  droits  contre  lesquels  on  devait  prescrire  :  chacune 

[l)   V.  Gaius,  InstiL,  II,  §  45,  46,  49  ;  L.  23,  pr.  1).,  de  verb.  signif.  ;  L.  3,  G.,  de 
prœic.  trig.  vel.  qua<lr<t<i.  ann. 

\*.  5,  §  1,  b.,  de  div.  temp.  prœsc. 
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de  ces  prescriptions  devait  réunir  les  conditions  voulues  par 
l;i  loi  quant  à  la  possession,   au  juste   titre,   et  à  la  bonne 

foi  ('). 

Le  préteur  fini (  par  accorder  clans  tous  les  cas  de  prœs- 
criptio  longi  temporis  une  action  utile  en  revendication   2). 

10.  La  praescriptio  longi  temporis  et  l'usucapion  se  confon- 
dirent dans  une  institution  unique;  la  distinction  ne  pouvait 
survivre  à  la  disparition  des  res  mancipi,  à  l'assimilation  des 
citoyens  et  des  pérégrins,  des  fonds  italiques  et  des  fonds 
provinciaux.  L'institution  nouvelle  emprunta  les  délais  de  la 
praescriptio  longi  temporis,  en  admettant,  en  outre,  pour  les 
meubles,  un  délai  de  trois  ans;  mais,  comme  l'usucapion,  elle 
constitua  un  mode  d'acquérir  et  donna  l'action  en  revendi- 
cation (8).  Dans  la  fusion  des  deux  institutions,  il  semble  bien 
qu'on  conserva  l'ancienne  règle  de  l'usucapion,  d'après  laquelle 
les  droits  réels  grevant  la  chose  usucapée  étaient  maintenus  ; 
mais  il  faut  ajouter  que,  suivant  une  opinion  très  accréditée, 
la  praescriptio  longi  temporis  continua  à  être  opposée  aux 
créanciers  gagistes  ou  hypothécaires  (4). 

11.  La  législation  du  Bas-Empire  admit,  à  côté  de  l'usu- 
capion ainsi  réformée,  une  praescriptio  longissimi  temporis; 
on  décida,  en  appliquant  la  constitution  de  Théodose  le  jeune, 
dont  nous  allons  parler  plus  loin,  que  le  possesseur  pouvait 
opposer  la  prescription  de  trente  ans  comme  moyen  de  dé- 
fense contre  la  revendication  (5).  C'était  une  ressource  utile  à 
tous  ceux  qui  ne  pouvaient  bénéficier  de  l'usucapion,  faute 
de  titre  ou  de  bonne  foi,  ou  à  raison  de  vices  de  la  chose 
possédée.  La  novelle  119,  cap.  7,  rendit  d'ailleurs  fort  rigou- 
reuses les  conditions  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  en 
exigeant  qu'il  y  eût  bonne  foi,  non  seulement  de  celui  qui 
invoquait  la  prescription,  mais  aussi  de  son  auteur. 

On  étendit  le  délai  à  quarante  ans  pour  certains  biens,  ceux 


'*)  V.  Accarias,   Précis  de  droit  romain,  1,  n.  245  ;  Girard,  Manuel  de  droit 
romain,  p.  294.  note  1. 

(2)  L  8,  pr.  C,  deprsesc.  trig.  vel  quadrag.  ann. 

(3)  L.  un.  G.,  de  usuc.  transf.  ;  L.  un.  G.,  quitus  non  objic.  longi  temp.  fiere, 
(*)  V.  Accarias,  op.  cit.,  n.  246. 

(8)  L.  3,  C.,  de  prassc.  trig.  vel  quadrag.  ann.  ;  Xov.  119.  cap.  7. 
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du  fisc,  de  l'empereur,  des  églises,  des  établissements  pieux, 
et  généralement  pour  tous  les  cas  non  encore  prévus  ;  on 
exigea  plus  lard  un  délai  de  cent  ans  pour  prescrire  contre 
l'Eglise  ('). 

Justinien  donna  même  à  cette  prescription  de  trente  ou  de 
quarante  ans  l'effet  de  faire  acquérir  la  propriété  et  de  per- 
mettre la  revendication,  même  en  l'absence  de  titre,  lorsqu'il 
y  avait  eu  bonne  foi  au  début  de  la  possession  et  que  la  chose 
n'avait  pas  été  enlevée  par  violence  (2). 

Ainsi  se  trouvent  organisées  à  la  fin  de  la  législation  romaine 
les  deux  institutions  que  nous  retrouvons  dans  le  code  civil 
sur  la  prescription  acquisitive  en  matière  immobilière  :  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi 
et  la  prescription  de  trente  ans.  On  revenait  un  peu,  en 
admettant  cette  dernière,  à  l'idée  primitive  de  l'usucapion 
opérant  sans  titre  ni  bonne  foi,  idée  qui  seule  est  susceptible 
de  satisfaire  au  besoin  de  sécurité  et  de  stabilité  de  la  pro- 
priété (3). 

12.  La  possession  immémoriale  était-elle  susceptible  de 
produire  certains  effets  dans  la  législation  romaine?  Il  semble 
bien  qu'en  matière  de  servitudes  elle  avait  un  rôle  important. 
Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  nos  anciens  auteurs  ont 
souvent  invoqué  les  textes  romains  pour  appuyer  et  dévelop- 
per la  théorie  de  la  possession  immémoriale  et  des  effets 
qu'elle  entraine  (4). 

g  II.  Prescription  extinctive. 

13.  La  prescription  exlinctive  ne  fit  que  tardivement  son 
apparition  dans  le  droit  romain.  Pendant  longtemps,  on  n'y 
admit  point  l'extinction  des  obligations  ni  des  actions  par 
suite  de  la  seule  inaction  de  celui  qui  pouvait  les  exercer  : 
les  actions  étaient   en  général   perpétuelles;  dans  certaines 

(')  L.  23,  G.,  de  sacros.  eccles.;  Nov.  9;  Décret.  Greg.,  liv.  III,  lit.  XXVI. 
(2)  L.  8,  C,  de  prœscr.  trig,  vel  quadraq.  ann. 
(8)  V.  Esmein,  op.  cit.,  p.  215  s. 

(4j  V.  not.  L.  2,  ]J.,  d*  aqua  et  aqute  pluviie  arcendœ;  LL.  3,  §  4  et  23,  §  2,  D., 
de  aqua  quotidiana;  Dunod,  2e  part.,  eh.  XIV.  —  V.  aussi  infra,  n.  21. 
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h\  pothèses  seiilejçnent  on  avail  créé  des  actions  n'ayant  qu'une 
durée  limitée  (*);  les  actions  créées  par  les  préteurs  et  les 
édiles  étaient  le  plus  souvent  temporaires  et  ae  duraienl  qu'un 
an.  Une  constitution  célèbre,  rendue  par  Théodose  le  Jeune 
en 424, décida  que  les  actions, jusque-là  perpétuelles, seraient 
éteintes  après  (rente  ans  du  jour  de  l'exigibilité  du  droit. 
Cette  règle  fut  formulée  pour  toutes  les  actions,  tant  réelles 
que  personnelles;  elle  s'appliquait  même,  d'après  Justinien, 
ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez  difficile  à  expliquer, à  l'action 
finiam  regundorum  (2).  Le  délai  de  la  prescription  fut  de 
quarante  ans  dans  certains  cas  exceptionnels,  pour  Faction 
hypothécaire,  pour  les  actions  ayant  fait  l'objet  d'instances 
périmées,  pour  les  églises  et  les  établissements  dits  locivene- 
rabiles  (3). 

14.  Justinien  mélangea  d'une  façon  assez  malheureuse, 
dans  sa  codification,  la  prescription  acquisitive  et  la  pres- 
cription extinctive  qui,  avant  lui,  étaient  restées  distinctes;  il 
en  traite  en  môme  temps  dans  son  code  au  livre  VII.  Cette 
confusion,  qui  lui  a  survécu  dans  notre  code  civil,  contribue  à 
rendre  d'une  obscurité  presque  impénétrable  certains  points 
de  la  législation  du  Bas-Empire  sur  la  prescription.  Le  fonc- 
tionnement de  la  prescription  extinctive  avec  le  caractère  gé- 
néral et  absolu  que  nous  lui  voyons  attribué  par  les  textes  de 
Théodose  et  de  Justinien  est  difficile  à  bien  comprendre  :  il 
y  a  là  des  questions  qui  ne  sont  pas  encore  éclaircies.  «  La 
matière  de  la  prescription  soit  acquisitive,  soit  libératoire, 
est  une  de  celles  sur  lesquelles  les  interprètes  éprouvent  le 
plus  de  peine  à  déterminer  le  dernier  état  du  droit  romain,  et 
parce  que  Justinien  n'a  pasexpliqué  clairement  quelques-unes 
de  ses  innovations,  et  parce  qu'il  a  réuni  dans  ses  recueils 
des  textes  appartenant  à  des  temps  divers  en  leur  attribuant 
une  égale  autorité  »  (*). 


1    V.  Girard,  op.  cit.,  p.  710  cl  711. 

;-)  V.  L.  1,  G.  Théod  .  de  cwt.  cert.  femp.;  L.  3  et  7,  G.,  de  prœsc.  Irig.  vel 
quadrag.;  L.  1,  §  1,  C..  de  ann.  exe;  L.  6,  C.,  fin.  reg. 
LL.  7  et  9,  G.,  de  prœsc.  trig.  vel  quadrag.;  Nov.  111. 
(*)  Albert  Desjardins,  Nouv.  rec.  histor.,  1877,  p.  301. 
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SECTION  II 

ANCIEN    DROIT    FRAIS*  vis 


15.  La  législation  romaine,  telle  qu'elle  était  organisée 
après  la  constitution  de  Théodose  le  jeune,  au  Ve  siècle,  fut 
introduite  en  Gaule  et  y  était  en  vigueur  lors  des  invasions 
barbares.  En  matière  immobilière,  il  semble  qu'elle  fut  assez 
rapidement  admise  par  les  lois  des  Burgondes  et  des  Visi- 
goths.  Elle  eut  plus  de  peine  à  triompher  des  règles  contrai- 
res suivies  par  les  coutumes  franques.  Les  rois  mérovingiens 
Clotaire,  Childebert,  plus  tard  Louis  le  Débonnaire  dans  un 
capilulaire  de  819,  cherchèrent  à  abroger  les  dispositions  de 
ces  coutumes  sur  la  possession  en  matière  immobilière  ('). 
La  législation  romaine  finit  par  triompher.  Mais  la  pres- 
cription d'un  an  admise  par  les  coutumes  laissa  des  traces 
profondes;  en  Bretagne,  on  la  retrouve  dans  la  théorie  de 
Tappropriancc;  d'une  façon  générale,  le  délai  d'un  an  se 
rencontre  très  fréquemment  dans  notre  ancien  droit  (2). 

16.  Il  y  eut  des  divergences  nombreuses  entre  les  pays  de 
droit  écrit  et  les  pays  de  coutume,  et  d'autre  part  entre  les 
diflérentes  coutumes  quant  à  l'établissement  des  règles  sur 
la  prescription.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivit  le 
droit  romain;  mais  il  est  à  observer  que  la  Novelle  119, 
cap.  7,  en  exigeant  qu'il  y  eut  bonne  foi  non  seulement  de 
celui  qui  invoquait  la  prescription,  mais  encore  de  son  auteur, 
rendit  très  difficile  et  tout  à  fait  exceptionnelle  l'application 
de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans;  la  prescription  de 
trente  ans  fut  en  réalité  la  seule  usitée. 

Dans  les  pays  de  coutume,  la  Novelle  119  n'était  pas  suivie; 
on  appliquait  la  prescription  de  dix  à.  vingt  ans  ou  celle  de 
trente  ans  à  défaut  de  titre  (3).  Certaines  coutumes  n'admet- 
taient que  la  prescription  de  trente  ans  ('). 

17.  L'histoire  de  la  prescriplion  en  matière  mobilière  est, 

1    V.  iJunod,  TV.  des prescrip.,  p.  133  s. 

!    V.  Savi^ny,  Histoire  du  dr.   romain  au  moyen-âge,  II,  p.  76  s.,  113  et  114; 
Viollet,  Histoire  du  <lr.  français,  2°  éd.,  p.  57  s. 
Cout.  de  Paris,  art.  1 13  s. 
*   Cout.  d'Orléans,  art.  260  et  261.  —  V.  les  détails  donnés  par  Dunod,   p.  196. 
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dans  noire  ancien  droit,  d'une  grande  obscurité.  Une  opinion 
assez  généralement  admise,  et  (jue  nous  exposerons  en  étu- 
diant l'art.  2279  G.  civ.,  soutient  que,  dans  les  lois  franques  et 
germaniques,  la  propriété  résultait,  sauf  dans  les  cas  de  perte 
ou  de  vol,  de  la  seule  possession  (').  Mais  on  a  tout  récemment 
soutenu  qu'il  n'en  était  ainsi  que  dans  certains  cas  détermi- 
nés et  que  ce  n'était  pas  une  règle  générale  (5).  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  législation  varia  beaucoup  sur  ce  point  dans  les  diffé- 
rentes provinces.  Dans  certains  pays,  on  ne  distingua  point 
les  meubles  des  immeubles  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion ;  dans  d'autres,  on  admit  avec  la  législation  romaine 
l'usucapion  par  trois  années  avec  juste  titre  et  bonne  foi  ; 
dans  d'autres  enfin,  la  propriété  put  s'acquérir  par  la  seule 
possession  ou,  tout  au  moins,  la  revendication  ne  fut  pas 
admise  en  matière  de  meubles  contre  le  tiers  possesseur  de 
bonne  foi.  On  vit  même  ces  difiérentes  solutions  appliquées 
successivement  ;  c'est  ainsi  que  les  auteurs  nous  font  connaî- 
tre que  la  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris  supprima,  au 
xvuie  siècle,  la  revendication  des  meubles  contre  les  tiers  pos- 
sesseurs de  bonne  foi.  Notre  législation  actuelle  a  consacré 
cette  règle,  en  admettant  aussi,  dans  certains  cas,  une  pres- 
cription qui  se  rattache  un  peu  à  la  prescription  de  la  loi  ro- 
maine (C.  civ.,  art.  2279  et  2280). 

18.  La  législation  sur  la  prescription  se  compliqua  des 
règles  spéciales  établies  par  les  ordonnances  royales.  Celles- 
ci  créèrent  une  série  de  courtes  prescriptions  que  notre  code 
civil  a,  pour  la  plupart,  conservées. 

19.  Le  droit  canonique  exerça  aussi  une  grande  influence 
sur  cette  partie  de  notre  droit  ;  c'est  un  des  points  sur  les- 
quels il  est  entré  en  lutte  avec  le  droit  civil,  et  il  fit  triom- 
pher plusieurs  de  ses  solutions.  Il  chercha  d'une  façon  géné- 
rale à  rapprocher  l'institution  de  la  prescription  de  la  morale 
et  de  l'équité  ;  méconnaissant  un  peu  le  véritable  fondement 
de  la  prescription,  qui  est  l'intérêt  social,  il  vit  surtout  dans 
la  prescription  une  présomption  de  propriété  ou   une   pré- 


(')  V.  Jobbé-Duval.  Elude  hist.  sur  la  revendication  des  meubles. 
{-)  V.  Van  Bemmelen,  Système  de  la  pro/jriélé  mobilière. 
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somption  de  paiement.   Il  contribua  au   développement  de 

celte  maxime  si  fâcheuse  au  point  de  vue  pratique  :   Contra 
non  valentem  agere  non  currit  praescriptio  ('). 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  condition  de  bonne  foi 
en  matière  de  prescription  acquisilive  que  le  droit  civil  et  le 
droit  canon  furent  en  conflit.  Le  droit  romain  n'exigeait  pas 
la  bonne  foi  pour  la  prescription  de  trente  ans  opposée  par 
le  possesseur  ou  par  le  débiteur;  de  plus,  il  se  contentait, 
même  pour  la  prescription  de  dix  a  vingt  ans,  de  l'existence 
de  la  bonne  foi  au  début  de  la  possession.  Le  quatrième  Con- 
cile de  Latran  considéra  ces  solutions  comme  inadmissibles, 
et  proclama,  d'une  façon  absolue,  la  nécessité  de  la  bonne  foi 
chez  tout  possesseur  pendant  toute  la  durée  de  la  possession, 
et  chez  tout  débiteur  invoquant  la  prescription  comme  mode 
d'extinction  de  son  obligation. 

Le  conflit  entre  le  droit  civil  et  le  droit  canonique  partagea 
les  auteurs  et  les  tribunaux;  combattue  par  dÀrgentré,  par 
Auzanet,  par  Charondas,  la  doctrine  canonique  fut  défendue 
par  Dumoulin  et  par  Duplessis.  À  la  lin  de  l'ancien  droit, 
Ferrière  et  Dunod  exposent  encore  la  controverse.  Il  est  cer- 
tain qu'en  jurisprudence  la  solution  du  droit  canon  triompha 
pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans;  mais  le  système 
romain  parait  l'avoir  emporté  pour  la  prescription  trente- 
naire,  soit  acquisilive  soit  extinctive  (*). 

Plus  conforme  à  la  morale,  la  doctrine  qui  exige  la  bonne 
foi  d'une  façon  absolue  est  une  source  de  difficultés  et  de 
procès  ;  peut-être  eut-elle  sa  raison  d'être  dans  les  siècles 
de  l'époque  féodale,  alors  que  les  spoliations  devaient  être 
fréquentes  ;  dans  un  état  de  choses  normal,  il  ne  semble  pas 
que  ce  soit  un  système  législatif  à  établir.   Sum mer-Maine 


(1)  Cpr.  Môrnard,  Rev.  gén.  du  dr.,  1885,  p.  516. 

(!)  V.  d'Argentré,  sur  l'art.  266  Coût.  Bret  ,  ch.  VI,  n.  21  et  sur  l'art.  269,  n.  7; 
Charondas  le  Caron,  Panel,  du  dr.  fr.,  liv.  II,  ch.  XXII;  Auzanet,  sur  l'art.  114, 
Cou  t.  de  Paris  ;  Dumoulin,  sur  l'art.  67,  anc.  Coût.  Paris  ;  Duplessis,  Prescription, 
liv.  I,  ch.  II,  p.  490;  Ferrière,  sur  l'art.  113  Coût,  de  Paris,  gl.  4,  n.  4  ;  Dunod, 
Prescription,  p.  42.  V.  aussi  Bacquet,  Droit  de  justice,  ch.  XXI,  n.  185  et  186; 
de  Laurière  sur  Loisel,  I,  V,  n.  20.  —  V.  au  surplus,  Albert  Desjardins,  op.  cit., 
p.  316;  Mornard,  Iiev.  gén.  du  dr.  et  de  la  législ.,  1885,  p.  516  s.;  Francesco 
ilufûni,  La  buona  fede  in  inateria  di  prescrizione,  Turin,  1892. 
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attribue  très  justement  au  droit  canonique  les  retards  et  les 
répugnances  qu'on  rencontre  dans  L'histoire  du  droit  civil  en 
ce  qui  concerne  L'application  de  la  prescription.  «  Il  n'y  a  pas 
de  principe,  dit-il,  que  les  modernes  aient  adopté  avec  plus 
de  répugnance  et  aient  moins  consenti  à  pousser  jusqu'à  ses 
conséquences  légitimes,  malgré  son  utilité,  que  celui  que  les 
Romains  connaissaient  sous  le  nom  d'usucapion  et  que  les 
modernes  appellent  prescription.  Cette  lenteur  à  adopter  un 
des  chapitres  les  plus  fameux  du  droit  romain  qui  était  sans 
aucun  doute  lu  constamment  par  la  majorité  des  légistes  eu- 
ropéens, est  due  à  l'influence  du  droit  canonique.  Lorsque 
les  jurisconsultes  ecclésiastiques  présentèrent  leur  droit  canon 
comme  un  modèle  de  législation  civile,  il  eut  une  influence 
particulière  sur  les  premiers  principes.  La  répugnance  pour 
la  prescription  fut  un  des  premiers  résultats  de  cette  in- 
iluence  »  (!). 

Dunod,  au  siècle  dernier,  avait  déjà  émis  la  même  idée  : 
«  On  doit,  dit-il,  suivre  la  règle  par  la  généralité  de  laquelle 
les  Romains  avaient  sagement  assuré  la  fortune  des  familles 
et  le  repos  des  particuliers.  Mais  les  canonistes  ayant  exigé 
dans  les  prescriptions  la  bonne  foi  dont  les  juristes  ne  s'in- 
formaient pas,  c'a  été  une  première  occasion  pour  donner 
atteinte,  sous  mille  prétextes  recherchés,  à  ce  fondement  de  la 
tranquillité  publique.  La  faveur  apparente  de  certains  droits 
et  de  certaines  personnes  a  d'ailleurs  armé  la  subtilité  des 
interprètes  et  des  docteurs  contre  la  prescription,  quoique  le 
bien  public  sur  lequel  elle  est  fondée  fût  préférable  à  toute 
faveur  particulière.  Il  me  semble  que  l'on  éviterait  bien  des 
procès  et  peut-être  quelques  injustices,  si  l'on  ne  cherchait 
pas  trop  à  écarter  la  prescription  et  à  étendre  l'imprescripti- 
bilité,  et  si  l'on  s'en  tenait  exactement  à  la  règle  établie  par 
le  droit  romain  »  (2). 

20.  De  nombreux  privilèges  vinrent  obscurcir  encore  cette 
difficile  matière  :  l'Eglise,  les  corporations,  les  communautés, 
le  domaine  de  la  couronne,  profitèrent  de  plusieurs  disposi- 


(')  Summer-Maine,  toc.  cit. 
(*)  Dunod,  p.  207. 


NOTIONS    HISTORIQUES  13 

tions  établissant  à  leur  profit  soit  le  bénéfice  de  l'imprescrip- 
tibilité,  soit  tout  au  moins  des  prescriptions  exigeant  de  très 
longs  délais  (*). 

21.  Enfin  une  dernière  source  de  difficultés  résultait  encore 
d'une  règle  généralement  adoptée  et  d'après  laquelle  la  pos- 
session immémoriale  devait  être  prise  en  considération  a  l'égal 
d'un  titre  (2).  «  La  possession  immémoriale,  dit  Dunod, 
tient  lieu  de  titre  quand  il  est  requis.  Elle  le  forme  ou  le  fait 
présumer.  Elle  n'est  jamais  exclue  par  la  loi  qui  rejette  toute 
prescription,  si  elle  ne  l'est  nommément  ou  s'il  n'y  a  même 
raison  pour  l'exclure  que  pour  rejeter  la  prescription  dans 
un  temps  plus  court.  Tout  ce  qui  n'est  pas  soumis  aux  pres- 
criptions ordinaires  d'un  temps  certain  peut  être  prescrit  par 
un  temps  immémorial  à  moins  qu'il  ne  soit  imprescriptible  ». 

Dunod  nous  dit  aussi  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  pos- 
session immémoriale  et  l'idée  assez  peu  précise  qu'il  en  a 
donnée  n'est  pas  de  nature  à  faire  regretter  qu'on  l'ait  aban- 
donnée :  «  On  peut  la  définir,  dit-il,  une  prescription  dont 
aucun  homme  en  vie  n'a  vu  le  commencement,  dont  il  tient 
déjà  l'existence  de  ses  anciens,  et  dont  il  n'a  rien  appris  de 
contraire  de  quelqu'un  qui  l'ait  vu,  ou  entendu  dire  par  ceux 
qui  l'auraient  vu;  ce  qui  se  porte  à  trois  générations  qui  for- 
ment l'espace  d'environ  cent  années,  et  qui  a  fait  dire  à  plu- 
sieurs auteurs  que  la  prescription  immémoriale  devait  être 
au  moins  de  cent  ans  ;  parce  que  c'est  d'ailleurs  le  temps 
ordinaire  de  la  vie  la  plus  longue  et  qu'on  ne  peut  la  fixer 
à  un  terme  plus  convenable;  aussi  nous  prenons  communé- 
ment en  France  l'espace  de  cent  ans  pour  la  prescription 
immémoriale.  L'opinion  la  plus  sûre  en  droit  et  la  plus  com- 
mune est  que  la  prescription  immémoriale  n'ayant  point  de 
temps  déterminé  par  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
précisément  de  cent  années,  et  qu'elle  peut  être  d'un  plus 
grand  ou  d'un  moindre  espace  suivant  les  circonstances.  Car 
il  suffit,  pour  prouver  la  possession  immémoriale,  que,  dans 
chaque  affaire  particulière,  les  vieillards  qui  en  ont  connais- 


\  V.  Dunod,  p.  70,  20»;  s.,  273  s. 
(     Loi»el,  liv.  Y,  Ut.  III;  Potliier,  Vrescr.,  n.  278;  Dunod,  p.  213  s. 


14  dj:  la  prescription 

sauce  Paient  toujours  vue  eux-mêmes,  qu'ils  aient  ouï  dire 
communément  qu'elle  existait  ;i  d'autres  qui  l'aient  appris  a 
m'tjoribus,  et  qu'ils  n'aient  appris  de  personne  qu'il  ait  vu  le 
commencement  de  cette  possession  ou  qu'il  l'ait  su  d'un  autre 
qui  l'aurait  vu  ». 

22.  C'est,  en  résumé,  la  législation  romaine,  modifiée  sur 
certains  points  par  le  droit  canonique,  par  les  ordonnances 
loyales,  par  nos  anciennes  coutumes  et  par  la  jurisprudence, 
qui  constitue  l'origine  directe  et  la  source  principale  des 
régies  du  code  civil  sur  la  prescription. 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ne  manquaient  pas  de  maté- 
riaux ;  la  théorie  de  la  prescription  a  été  l'objet,  dans  notre 
ancien  droit,  de  travaux  considérables  (').  Les  règles  qui  for- 
ment aujourd'hui  le  titre  De  la  prescription  ont  surtout  été 
empruntées  à  Dunod  et  h  Domat  ;  la  coutume  de  Paris  a  été 
suivie  sur  plusieurs  points  importants  ;  enfin  on  s'est  con- 
formé, sur  le  point  spécial  tranché  par  l'art.  2279,  à  la  juris- 
prudence du  Chatelet. 

23.  Il  est  permis  de  penser  que  le  titre  De  la  prescription 
n'est  pas  parmi  les  meilleurs  de  notre  code  civil  :  la  rédaction 
en  est  quelque  peu  confuse  et  obscure;  la  prescription  acqui- 
sitive  et  la  prescription  extinctive  sont  réglementées  ensemble 
par  des  dispositions  qui  s'enchevêtrent  et  dont  la  portée  et  la 
sphère  exacte  d'application  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  déter- 
miner. Troplong  constate,  avec  une  certaine  part  de  vérité, 
que  «  la  fatigue  commençait  a  peser  sur  la  longue  et  labo- 
rieuse rédaction  du  corps  de  nos  lois  civiles  ;  les  discussions 
du  conseil  d'Etat  sont  écourtées,  rares  et  vides  ;  les  orateurs 
du  gouvernement  et  du  tribunat  ont  hâte  d'en  finir,  et  l'on 
sent  que  le  législateur,  succombant  sous  le  poids  de  son  œu- 
vre immense,  soupire  après  l'instant  d'arriver  au  port  »  (!). 

On  ne  peut  cependant  refuser  aux  rédacteurs  du  code  civil 


1  Parmi  les  plus  importants,  il  suffit  de  rappeler  le  Commentaire  de  d"Argen- 
tré  sur  la  coutume  de  BretHgne.  les  Commentaires  de  Cujas,  Favre  et  Doneau  sur 
les  textes  du  droit  romain,  ceux  de  Coquille,  Legrand,  Biodeau  et  Ferrière  sur 
les  coutumes  du  Nivernais,  de  Troyes  et  de  Paris,  enfin  les  traités  classiques  de 
Pothier,  Domat  et  Dunod. 

(?)  Troplong,  Prescription,  préface,  p.  XII. 
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le  grand  mérite,  d'avoir  unifié  et  considérablement  simplifié 
cette  matière  ;  la  suppression  des  prescriptions  résultant  d'une 
possession  immémoriale  et  l'abolition  des  nombreux  privi- 
lèges admis  dans  l'ancien  droit  constituent,  a  elles  seules,  de 
grands  bienfaits. 

CHAPITRE  11 

IMPOSITIONS   GÉNÉRALES 

$  1.  Définitions. 

24.  Nous  avons  une  définition  légale  de  la  prescription  :  «  La 
»  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par 
»  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées 
»  par  la  loi  ».  Cette  définition  s'applique  aux  deux  espèces  de 
prescription  :  la  prescription  acquisitive  ou  usucapion,  qui 
nous  fait  acquérir  la  propriété  d'une  chose  (art.  712),  et  la 
prescription  libératoire  ou  extinctive,  qui  nous  libère  d'une 
obligation  en  l'éteignant  (art.  1 234  in  fine).  Dunod,  à  qui  les 
rédacteurs  du  code  ont  emprunté  beaucoup  de  règles  de  ce 
titre,  disnit  :  «  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  le 
domaine  des  choses  en  les  possédant  comme  propriétaire  et 
de  s'affranchir  des  droits  incorporels,  des  actions  et  des  obli- 
gations, lorsque  celui  à  qui  ils  appartiennent  a  négligé,  pen- 
dant un  certain  temps,  de  s'en  servir  et  de  les  exercer  »  (*). 
Domat  donnait  une  définition  qui  se  rapproche  plus  encore  de 
celle  de  l'art.  2219.  «  La  prescription  est  une  manière  d'ac- 
quérir et  de  perdre  le  droit  de  propriété  d'une  chose  et  tout 
autre  droit  par  l'effet  du  temps  »  (2).  Domat  a  seulement  le 
tort  de  considérer  la  prescription  comme  un  mode  d'acquisi- 
tion et  d'extinction  s'appliquant  à  tous  les  droits  sans  excep- 
tion. '<  Les  mêmes  raisons,  dit-il  ailleurs,  qui  font  que  la 
longue  possession  acquiert  la  propriété  et  dépouille  l'ancien 
propriétaire,  font  aussi  que  toutes  sortes  de  droits  et  d'acqui- 
sitions s'acquièrent  et  se  perdent  par  l'effet  du  temps  ».  Nous 
verrons  que  c'est  Là  une  doctrine   peu  exacte,  que  tous  les 

(')  Dunod,  p.  1. 

(2j  Domat,  Lois  civiles,  livre  III,  Litre  VII,  s<>cli<,n  IV. 
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droits  ne  s'acquièrent  pas  par  la  prescription,  et  que  tous  non 
plus  ne  peuvent  s'éteindre  par  le  non  usage  pendant  un  cer- 
tain temps. 

25.  Le  temps  est  l'élément  commun  à  ces  deux  prescrip- 
tions, et  c'est  pourquoi  le  législateur  l'a  indiqué  dans  la  défi- 
nition :  sa  durée  varie  beaucoup  suivant  les  cas,  sans  jamais 
dépasser  trente  années.  Mais  le  temps,  a  lui  tout  seul,  ne  peut 
rien  créer  ni  rien  détruire.  «  Le  temps  seul,  a  dit  Bigot-Préa- 
meueu,  n'opère  pus  la  prescription  ». 

D'autres  éléments  doivent  donc  venir  s'y  ajouter  pour  que 
la  prescription  s'accomplisse  :  ils  varient  suivant  que  la  pres- 
cription est  acquisilive  ou  libératoire.  Notre  article  les  com- 
prend d'une  manière  générale  dans  cette  formule  :  et  sous 
les  conditions  drterminées  par  la  loi.  Quelles  sont  ces  condi- 
tions ?  Sans  anticiper  ici  sur  des  explications  qui  viendront  en 
leur  temps,  nous  pouvons  dire  tout  de  suite  qu'elles  consis- 
tent principalement  :  pour  la  prescription  acquisive,  dans 
la  possession  légale  de  la  chose  à  prescrire,  et  pour  la  pres- 
cription libératoire,  dans  l'inaction  du  créancier, 

En  tenant  compte  de  ces  deux  nouveaux  éléments,  on  peut 
donner  les  définitions  suivantes.  —  La  prescription  acquisi- 
live est  un  mode  d'acquisition  de  la  propriété,  résultant  de  la 
possession  légale  prolongée  pendant  un  certain  temps.  Ainsije 
m'empare  d'un  immeuble  qui  appartient  à  mon  voisin,  et  je 
le  possède  pendant  trente  années  comme  s'il  m'appartenait. 
Au  bout  de  ce  temps,  le  fait  se  sera  transformé  en  droit;  si 
le  propriétaire  réclame  son  bien,  je  pourrai  lui  opposer  la 
prescription,  et  il  succombera.  —  La  prescription  libératoire 
est  un  mode  de  libération  résultant  de  l'inaction  du  créa?icier 
pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  Je  suis  débiteur  d'une  somme 
d'argent;  pendant  trente  ans,  mon  créancier  néglige  d'exercer 
contre  moi  aucune  réclamation.  Je  suis  libéré;  s'il  me  pour- 
suit, je  pourrai  lui  opposer  la  prescription. 

26.  Que  la  prescription  acquisitive  soit  un  mode  d'acqui- 
sition de  la  propriété,  ce  n'est  pas  douteux  :  l'art.  712  le  dit 
positivement  et  l'art.  2219  le  répète.  Il  résulte  avec  non 
moins  d'évidence  des  art.  1234  et  2219  que  la  prescription 
extinctive  est  un  mode  de  libération. 
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Il  y  a  cependant,  sur  cette  définition,  des  dissidences  parmi 

les  auteurs.  D'après  Auhiy  el  Rau,  «  l'usucapion  est  moins 
un  moyen  d'acquérir  dans  le  sens  propre  du  mot  qu'un  moyen 
de  consolider,  à  l'aide  d'une  possession  revêtue  de  certains 
caractères  et  continuée  pendant  un  laps  de  temps  déterminé, 
une  acquisition  sujette  a  éviction  ou  même  simplement  pré- 
sumée »  (').  Quant  à  la  prescription  extinctive  ou  prescription 
proprement  dite,  elle  est  «  une  exception  au  moyen  de  laquelle 
on  peut,  en  général,  repousser  une  action  par  cela  seul  que 
celui  qui  la  forme  a,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  né- 
gligé de  l'intenter  ou  d'exercer  le  droit  auquel  elle  se  rap- 
porte »  (-).  On  est  allé  jusqu'à  dire  que  la  prescription  n'est 
pas  un  mode  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  mais  une  présomp- 
tion d'acquisition  ou  de  libération  (3). 

Il  faut,  à  notre  avis,  écarter  ces  définitions  comme  peu 
exactes.  Sans  doute,  l'idée  de  consolider  une  acquisition 
présumée  ou  de  protéger  une  libération  probable  est  une 
des  raisons  d'être  de  la  prescription  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un 
des  motifs  de  la  prescription,  et  il  ne  faut  pas  confondre 
l'institution  elle-même  avec  les  raisons  qui  la  justifient.  Dans 
notre  droit,  comme  dans  le  droit  romain  ('),  la  prescription 
est  un  mode  d'acquisition  et  un  mode  de  libération.  Domat  la 
définissait  «  une  manière  d'acquérir  ou  de  perdre  par  l'effet 
du  temps  »  et  Dunod  «  un  moyen  d'acquérir  le  domaine  des 
choses  en  les  possédant  et  de  s'atïranchir  des  droits,  actions 
el  obligations  quand  le  créancier  néglige  de  les  exercer  »  (5). 
Il  y  a,  sans  doute,  certaines  conséquences  à  tirer  de  cette 
idée  que  la  prescription  repose,  entre  autres  raisons,  sur  la 
présomption  que  le  droit  auquel  elle  s'applique  a  réellement 

')  Aulny  el  liau,  5e  éd.,  Il,  p.  475. 
Aubry  et  Kau,  5<--  éd.,  loc.  cit.,  et  4«  éd..  VIII,  p.  423. 
dourlon,  III,  ii.  1753  et  1754,  et  Hev.  cit.,  VI,  p.  279  s. 
LJlp.,  Beg.,  XIX,  §  2;  L,  3,  D.,  de  usurp.  et  itsuc.  ;  L.20,  C,  de  pactis. 
(5)  V.   Domat,   Lois  civiles,  liv.  III,  lit.  7,  sect.  4,  n.  1  ;  Dunod,  Prescription, 
eh.  I. —  V.  encore  d'Argentré,  sur  l'art.  275,  Cout.de  Bret.,  n.  G;  Polluer,  Introd. 
nu  lit.  XIV  de  lu  a), d.  d'Orléans,  n.  1,  30  et  31  ;  Poullain  du  Parc,  VI,  p.  230.  — 
V.  au  surplus,  dans  le  sens  de  I  opinion  exposée  au  texte,  Marcadé,  sur  l'art.  221(.>, 
n.  2;  Colmet  de  Sanlerre,  VII,   n.  326  bis,  II;   Laurent,  XXXII,  n.  3:  Mornard. 
Heu.  g  en.  du  droit,  1885,  p.  520. 

Presûr.  —  2e  éd.  2 
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été  acquis  <»u  éteint  ;  mais  il  De  faut  p;is  donner  comme  «  1  «'•  f i - 
nition  d<i  la  prescription  ce  qui  n'est  qu'un  des  motifs  pris  -  n 

considération  par  la  loi. 

* 

g  II.  Fondement  (h-  la  prescription. 

27.  La  première  pensée  qu'éveillent  dans  I  espril  les  défi- 
nitions ci-dessus  est  que  la  prescription  constitue  une  spolia- 
lion  :  le  propriétaire  est  dépouillé  de  son  droit  de  propriété, 
le  créancier  de  son  droit  de  créance.  .Mais  ou  sait  que  la 
prescription  est.  tout  au  contraire,  une  institution  nécessaire 
pour  la  stabilité  de  tous  les  droits.  Le  législateur  en  a  t'ait  le 
couronnement  du  code  civil,  parce  qu'elle  consolide  tous  les 
droits  que  ce  code  établit  dans  les  titres  précédents. 

Rien  en  ett'et  ne  serait  stable  sans  la  prescription.  Un  pro- 
priétaire ne  serait  jamais  assuré  de  conserver  son  bien;  un 
débiteur  n'aurait  jamais  la  certitude  de  ne  pas  être  obligé  de 
payer  deux  fois. 

Nous  disons  d'abord  que,  sans  la  prescription,  nul  ne  serait 
assuré  de  conserver  son  bien.  La  raison  en  est  que  la  preuve 
du  droit  de  propriété  serait  souvent  impossible.  En  ett'et, 
pour  prouver  qu'un  bien  m'appartient,  ce  qui  peut  mètre 
nécessaire  pour  triompher  dans  une  action  en  revendication 
contre  un  usurpateur,  il  ne  me  suffit  pas  de  démontrer  que 
j'ai  acquis  ce  bien  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété, tel  que  vente,  échange,  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire...; il  faut  en  outre  que  je  prouve  que  mon  auteur 
était  propriétaire,  car  il  n'a  pu  me  transférer  la  propriété 
qu'à  cette  condition  ;  nemo  dat  quod  non  habet.  Mais,  pour 
prouver  le  droit  de  propriété  de  mon  auteur,  il  faut  que  je 
prouve  le  droit  de  propriété  de  tous  ceux  par  les  mains  des- 
quels le  bien  a  successivement  passé  avant  de  lui  parvenir  ; 
car.  s'il  en  existe  un  seul  qui  n'ait  pas  été  propriétaire,  il  n'a 
pu  transmettre  la  propriété,  et  par  suite  tous  ceux  qui  lui  ont 
succédé  dans  le  bien  n'ont  pu  l'acquérir.  La  prescription 
simplifie  beaucoup  les  choses:  elle  rend  le  fardeau  de  la 
preuve  moins  lourd,  en  dispensant  celui  à  qui  il  incombe  de 
1  obligation  de  remonter  à  des   époques  où  souvent  aucune 
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trace  <lu  droit  ne  pourrait  être  retrouvée  ;  il  prouvera  que  lui 
ou  ses  auteurs  sonl  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans 
et  fout  sera  dit.  La  prescription  vient  aussi  au  secours  du 
propriétaire  qui  a  perdu  son  titre  d'acquisition,  ce  qui  peut 
arriver  facilement  si  ce  titre  est  sous  seing  privé,  et  elle 
n'apparaît  pas  comme  moins  légitime  dans  cette  hypothèse 
que  dans  la  précédente. 

Nous  avons  ajouté  que,  sans  la  prescription,  le  débiteur 
qui  a  payé  ne  serait  jamais  sûr  de  ne  pas  être  obligé  de  payer 
de  nouveau.  En  effet,  la  perte  de  la  quittance  ou  la  destruc- 
tion volontaire  de  cette  quittance  après  un  certain  laps  de 
temps  peut  mettre  le  débiteur  dans  l'impossibilité  d'établir  sa 
libération  à  rencontre  du  créancier  qui  vient  demander  un 
nouveau  paiement.  Ici  encore  la  prescription  viendra  fort  à 
propos  en  aide  au  débiteur  :  elle  suppléera  au  titre  qui  lui 
fait  défaut. 

Ainsi,  d'une  part,  la  prescription  consolide  des  titres  légi- 
times de  propriété  qui  ne  se  suffisent  pas  à  eux-mêmes,  ou  sup- 
plée au  titre  perdu  ;  d'autre  part,  elle  met  le  débiteur,  qui  a 
payé  sa  dette,  à  l'abri  de  la  réclamation  formée  par  un  créan- 
cier malhonnête  qui  sait  que  la  quittance  a  été  perdue  ou 
supprimée.  Elle  rassure  donc  les  particuliers  en  protégeant 
leur  patrimoine  contre  d'injustes  réclamations  (*).  C'est  à  ce 
point  de  vue  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  prescription  est 
fondée  en  partie  sur  une  présomption  de  propriété  ou  de 
libération.  Domat  disait  à  cet  égard  :  «  Toutes  ces  sortes  de 
prescriptions  qui  font  acquérir  ou  perdre  des  droits  sont  fon- 
dées sur  cette  présomption  que  celui  qui  jouit  d'un  droit  doit 
en  avoir  quelque  juste  titre,  sans  quoi  on  ne  l'aurait  pas 
laissé  jouir  si  longtemps,  que  celui  qui  cesse  d'exercer  un 
droit  en  a  été  dépouillé  par  quelque  juste  cause,  que  celui 
qui  est  demeuré  si  longtemps  sans  exiger  sa  dette  en  a  été 
payé  ou  a  reconnu  qu'il  ne  lui  était  rien  dû  ». 

28.  Mais  toutes  les  institutions  humaines  ont  leur  côté  fai- 
ble ;  la  prescription  n'échappe  pas  a.  cette  règle.  Accidentel- 


V.  D.  I    ult.  pro  suo  :  «  ut  aliquis  litium  fines  essel  »  ;  et  I.  7  G.,  de  praesc. 
trig.  vel  quadrag.  ann.  :  «  ne possessores  prope  immorlali  timoré  teneantur  ». 


'20  Dl     I  \    PRES*  I'II'Mmn 

lement,  elle  assurera  le  triomphe  d'un  usurpateur  contre  le 
véritable  propriétaire  ;  <>u  bien  elle  libérera  un  débiteur  qui 
n'a  pas  payé  sa  dette,  ei  le  créancier  sera  sacrifié.  Je  m'em- 
pare d'un  fonds  de  terre  qui  appartient  à  mon  voisin;  pen- 
danl  trente  ans,  je  le  possède,  el  je  me  comporte  de  ions 
points  comme  si  j'en  étais  le  véritable  propriétaire;  après  ce 
laps  de  temps,  le  voisin,  qui  jusque-là  avait  gardé  le  silène»', 
revendique  son  fonds  contre  moi.  En  lui  opposant  la  pres- 
cription, j'obtiendrai  gain  de  cause.  On  bien  je  suis  débiteur 
d'une  somme  d'argent;  trente  ans  s'écoulent  depuis  réchance 
sans  que  je  songe  a  payer  ma  dette;  puis  le  créancier  se 
décide  enfin  à  me  demander  le  paiement.  Si  j'oppose  la  pres- 
cription, le  juge  devra  me  déclarer  libéré.  La  prescription 
aura  doue  abouti,  dans  le  premier  cas,  à  la  spoliation  du  pro- 
priétaire, et.  dans  le  second,  à  la  spoliation  du  créancier. 
N'est-ce  pas  d'une  injustice  révoltante? 

Ne  nous  hâtons  pas  tant  de  nous  apitoyer  sur  le  sort  du 
propriétaire  ou  du  créancier  que  la  prescription  dépouille, 
et  de  maudire  le  possesseur  ou  le  débiteur  qu'elle  enrichit. 
D'abord  on  peut  reprocher  tout  au  moins  une  grande  négli- 
gence au  propriétaire  ou  au  créancier,  qui  est  victime  de  la 
prescription.  En  ce  qui  concerne  le  premier,  pourquoi  donc 
est-il  resté  trente  ans  sans  revendiquer  son  bien?  Ce  long' 
silence  n'a-t-il  pas  autorisé  l'usurpateur  à  croire  que  le  pro- 
priétaire renonçait  à  son  droit  de  propriété,  qu'il  sanctionnait 
l'usurpation,  puisqu'il  négligeait  de  la  réprimer?  N'est-il 
pas  vrai  de  dire  avec  la  loi  romaine  :  Vix  est  enim  ///  non 
rident ur  aliénait'  <jni  patiluv  usitcapi  '  i?  Et,  si  nous  considé- 
rons maintenant  le  créancier,  comment  expliquer  son  inaction 
pendant  le  long  délai  de  la  prescription?  Le  débiteur  n'a-t-il 
pas  dû  penser,  au  bout  d'un  certain  temps,  que  le  créancier 
renonçait  à  sa  créance,  qu'il  lui  taisait  remise  de  la  dette? 
S'il  s'agit  de  charges  réelles  grevant  la  propriété,  n'est-il  pas 
raisonnable  que  ces  charges  disparaissent  lorsque  leur  défaut 
d'exercice  prolongé  démontre  qu'elles  n'ont  pas  d'utilité  pour 
celui  qui  aurait  pu  les  exerce • 

1    L.  28,  D..  de  verb.  sifnif. 
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D'autre  pari,  après  l'expiration  du  long  délai  <!<■  la  pres- 
cription, le  possesseur  ou  le  débiteur,  pensanl  ne  plus  jamais 
être  inquiétés,  ont  sans  doute  réglé  définitivement  leur 
budget  sur  leurs  ressources  actuelles.  En  outre,  le  possesseur 
au  profit  duquel  s'est  accomplie  la  prescription  àcquisitive  a 
peut-être  fait  de  grandes  dépenses  d'amélioration.  Serait-il 
toujours  juste  de  donner  satisfaction  à  la  réclamation  tar- 
dive du  propriétaire  ou  du  créancier?  «  La  loi,  dit  Troplong, 
s'empare  de  son  silence;  elle  y  trouve  un  principe  d'amnistie 
qu'elle  proclame  en  faveur  de  celui  qui,  pendant  trente  an- 
nées non  interrompues  de  travail,  d'activité  et  peut-être  d'in- 
quiétudes, a  suffisamment  expié  la  violation  d'un  droit  qui 
n'est  pas  réclamé  ». 

29.  En  tout  cas,  si,  dans  quelques  rares  hypothèses,  la 
prescription  parait  conduire  à  des  résultats  que  l'équité  désa- 
voue, si  elle  constitue,  comme  disait  Juslinien,  un  impium 
prœsidhim  ('),  on  peut  bien  le  lui  pardonner,  en  échange  des 
services  immenses  qu'elle  rend  à  la  société.  Sans  elle,  il  n'y 
aurait  plus  de  sécurité  dans  les  transactions,  plus  de  stabi- 
lité dans  les  fortunes  privées,  plus  de  paix  entre  les  particu- 
liers, ni  d'ordre  dans  l'Etat.  C'est  la  pensée  qui  inspirait 
l'orateur  du  gouvernement  lorsqu'il  disait,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  :  «  De  toutes  les  institutions  du  droit  civil,  la 
prescription  est,  la  plus  nécessaire  à  l'ordre  social  ».  Elle  pourra 
parfois  blesser  l'équité  ;  mais,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
plus  élevé,  Bigot-Préameneu  a  raison  de  dire  que  «  la  justice 
générale!  est  rendue  et  dès  lors  les  intérêts  privés  qui  peuvent 
être  lésés  doivent  céder  h  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
social  ». 

("est  là  le  véritable  et  principal  fondement  de  la  prescrip- 
tion. L'idée  d'une  acquisition  présumée  ou  d'une  libération 
présumée,  aussi  bien  que  celle  d'une  renonciation  du  titu- 
laire du  droit  prescrit,  sont  des  motifs  accessoires  et  de  se- 
conde  ligne.  Le  motif  prédominant  est  l'intérêt  social.  «  Après 
un  certain  laps  de  temps,  la  possession  doit  devenir  le  prin- 
cipe du  droit.   C'est  plus  qu'un   intérêt  pour  la  société,  c'est 

i   No  .  9. 
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une  question  d'existence.  La  société  a  donc  un  droit,  le  plus 
forl  de  tous,  à  opposer  à  l'individu,  c'est  que  la  société  ne  se 
conçoit  que  là  où  la  propriété  est  assurée  et  elle  ne  l'est  que 
si  la  possession  la  consolide.  Le  droit  du  propriétaire  lui- 
mêrae  n'est,  dans  sa  première  origine,  qu'une  possession  que 
la  société  a  continuée  en  y  attachant  l'autorité  du  droit.  Si  la 
propriété  peut  se  fonder  sur  la  possession,  elle  peut  aussi 
s'acquérir  par  la  possession  contre  celui  qui  cesse  de  possé- 
der »    'i. 

On  peut  dire  avec  Cujas  Usucapio  damno  est  dominis, 
bonn  reipublicx  »  (2).  Et  Gicéron  l'appelait  avec  raison  «finis 
sollicitudinis  acpericuli  litium  »  ■  .(l'est  une  nécessité  sociale 
(jue  la  propriété  soit  assurée,  et  elle  ne  l'est  que  si  la  longue 
possession  est  protégée  et  mise  à  l'abri  de  toute  contestation. 
C'est  aussi  une  nécessité  sociale  que  les  droits  ne  puissent 
être  exercés  indéfiniment.  «  (Jue  l'on  se  représente  un  instant 
l'état  d'une  société  où  l'on  pourrait  faire  valoir  des  droits  qui 
datent  de  dix  mille  ans!  Ce  serait  une  cause  universelle  de 
trouble  et  de  perturbation  dans  l'état  des  fortunes;  il  n'y 
aurait  pas  une  famille,  pas  une  personne  qui  serait  à  l'abri 
d'une  action  par  laquelle  sa  position  sociale  serait  remise  en 
question.  Une  incertitude  permanente  et  universelle  aurait 
pour  suite  un  trouble  général  et  incessant.  Comment  les  indi- 
vidus et  la  société  pourraient-ils  subsister  dans  une  pareille 
anarchie?  A  celui  qui  se  plaint  qu'il  est  déchu  d'un  droit  par 
la  prescription,  on  peut  répondre  que  cette  même  prescrip- 
tion le  met  à  l'abri  des  obligations  que  lui  ou  ses  ancêtres 
depuis  des  milliers  d'années  auraient  contractées.  Voilà  la 
compensation  de  la  déchéance  qui  frappe  le  créancier.  Il  y 
gagne  la  sécurité  que  le  débiteur  réclame  contre  lui  »  (4). 

La  prescription,  au  point  de  vue  de  son  utilité  sociale,  peut 
être  comparée  à  la  règle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  elle 
rend  des  services  analogues.  Il  est  un  moment  où  il  faut  que 
le  dernier   mot   soit   dit,  où    l'incertitude   du   droit   est    plus 

')  Laurent,  XXXII,  n.  5. 

2   Cujas,  sur  la  loi  I.  D.,  de  usiop.  et  usuc.  —  V.  supra,  n.  ">. 
(s)  Pro  Cnecina,  26. 
*   Laurent,  XXXII,  n.  5. 
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fâcheuse  que  l'injustice.  «Tout  doit  .«voit'  une  fin  et  l'Etal  est 
intéressé  à  ce  que  les  droits  ne  restent  pas  trop  longtemps  en 
suspens  »  ('). 

30.  Nous  avons  dit,  pour  bien  mettre  en  relief  l'importance 
du  rôle  de  la  prescription  en  matière  immobilière,  qu'elle 
venait  en  aide  aux  propriétaires  qui,  sans  elle,  seraient  dans 
l'impossibilité  de  fournir  une  preuve  définitive  et  complète  de 
leur  droit.  La  prescription,  à  notre  avis,  constitue  en  défini- 
tive la  preuve  normale  du  droit  de  propriété.  Il  est  nécessaire 
de  rappeler  à  cet  égard  que  la  jurisprudence  française  admet 
une  idée  différente,  et  consacre  un  système  qui  va  quelque  peu 
à.  Tencontre  des  développements  fournis  plus  haut.  Elle  est 
résumée  par  Aubry  et  Rau  en  termes  très  nets  :  «  Lorsque  le 
demandeur  produit  un  titre  de  propriété,  et  que  le  défendeur 
n'en  rapporte  point,  le  revendiquant  doit  être  considéré  comme 
justifiant  suffisamment  de  son  droit  de  propriété,  pourvu  que 
son  titre  soit  antérieur  à  la  possession  du  défendeur...  Quand 
les  deux  parties  rapportent  Tune  et  l'autre  des  titres  de  pro- 
priété et  que  ces  titres  émanent  de  la  même  personne,  c'est 
par  l'antériorité  des  transcriptions,  ou,  selon  les  cas,  des  titres 
eux-mêmes,  que  se  règle  la  préférence...  Enfin,  lorsque  le 
demandeur  ne  produit  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  réclamation 
et  qu'il  se  borne  à  invoquer,  soit  d'anciens  faits  de  possession, 
soit  des  présomptions  tirées  de  l'état  des  lieux  ou  d'autres 
circonstances,  la  question  de  savoir  si  le  juge  peut  admettre 
ces  moyens  comme  suffisants  pour  justifier  la  demande  doit 
se  résoudre  par  une  distinction  entre  le  cas  où  le  défendeur  a 
une  possession  exclusive  et  bien  caractérisée,  et  celui  où  les  faits 
de  jouissance  dont  il  se  prévaut  ne  réunissent  pas  les  qualités 
constitutives  d'une  possession  utile.  Au  premier  cas,   la  pré- 

1  Troplong,  Prescription,  a.  13.  —  Les  idées  que  nous  venons  de  rappeler  sont 
des  vérités  d'évidence,  de  bon  sens.  (Test  nvec  étonnement  que  nous  avons  In, 
dans  une  étude  récente  de  M.  de  la  Grasserie,  que  «  la  prescription  est  une  insti- 
tution fort  contestable  »  qui.  «  loin  d'éteindre  les  procès,  les  allume  ».  M.  de  la 

erie  ajoute  :  «  La  prescription  est  dans  son  ensemble  une  institution  fort 
ébranlée.  Elle  n'est  pas  fondée  en  raison  ;  elle  est  une  source  de  procès;  et  si  la 

tiption  libératoire  conserve  encore  quelque  raison  d'être,  il  n'eu  existe  aucune 
pour  la  prescription  acquisitive  »  [Revue  pénitentiaire,  1898,  p.  650).  Ce  sont  là 
des  hardiesses  faciles  des  affirmations  paradoxales  qu'on  ne  saurait  vraiment 
prendre  lie-  au  sérieux. 
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somption  de  propriété  attachée  h  la  possession  du  défendeur 
doit  remporter,  quelque  graves  que  puissentêtre  les  circons- 
tances  de  fait  militant  en  faveur  du  défendeur.  Au  second  cas, 
il  appartient  aujuge  de  balancer  entre  elles  les  présomptions 
respectivement  invoquées  par  les  deux  parties,  et  d'accueillir 
ou  de  rejeter  la  demande  suivant  le  résultat  de  cet  examen 
comparatif  » 

Cette  jurisprudence  peut  être  critiquable,  à  notre  avis,  au 
point  de  vue  strict  des  principes  :  elle  est  constante,  et  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter.  On  ne  peut  nier  qu'elle  ail 
comblé  une  lacune  des  plus  considérables  de  notre  législa- 
tion. (Test  qu'en  effet,  en  bonne  législation,  la  prescription  qui 
exige  des  recherches  laborieuses  est  d'une  insuffisance  mani- 
feste comme  preuve  de  l'acquisition  des  propriétés;  on  ne  doit 
la  considérer  que  comme  une  ressource  subsidiaire,  secon- 
daire; il  faut  qu'il  y  ait  pour  les  propriétaires  vigilants  des 
moyens  plus  faciles  d'établir  leur  droit.  La  jurisprudence, 
qui  a  été  aux  prises  avec  ces  inconvénients,  a  sans  doute  fait 
œuvre  pratique  et  utile  en  organisant  elle-même  la  preuve 
du  droit  de  propriété.  Mais,  à  notre  avis,  elle  a  fait  œuvre  de 
législateur. 

31.  11  est  d'ailleurs  fort  intéressant  de  faire  observer  que, 
dans  les  législations  où  on  a  admis  le  système  des  livres  fon- 
ciers avec  force  probante  absolue,  la  raison  d'être  de  la  pres- 
cription acquisitive  est  notablement  amoindrie.  C'est  une  des 
difficultés  très  délicates  de  l'institution  des  livres  fonciers  que 
de  déterminer  quel  pourra  être,  en  dehors  des  énonciations 
de  ces  livres  ou  a  leur  encontre,  l'effet  de  la  prescription  (*). 

\ubry  et  Rau,  II,  p.  390,  £  219.  —  Y.  (railleurs  pour  les  développements,  le 
traité  de  MM.  T3audry-Lacantinerie  et  Chauveau.  —  V.  aussi  Appletou.  Histoire 
de  la  propriété  prétorienne  et  de  ludion  publicienne;  Debrand,  Essai  sur  lu 
preuve  de  lu  propriété  immobilière. 

Montagne,  De  ludion  en  revendication  des  immeubles  en  droit  français  ; 
Laurent,  VI,  n.  156  s.  :  Naquet,  Note  dans  Sirey,  1873.  2.  40  ;  Albert  Tissier. 
Théorie  et  pratique  de  la  tierce-opposition,  n.  42  s. 

V.  sur  ce  point  les  procès- verbaux  de  la  commission  extraparlemenlaire  du 
cadastre  instituée  au  ministère  des  finances  fascicule  n°  2,  et  notamment  le  compte- 
rendu  de  la  séance  du  30  juin  1392  où  a  été  agitée  la  question  de  savoir  si  on  ad- 
mettrait la  prescription  comme  mode  d'acquisition  et  d'extinction  des  droits  réels 
à  rencontre  d'un  droit  inscrit  au  livre  foncier. 
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32.  Quant  à  la  prescription  libératoire,  il  esi  essentiel 
d'ajouter  qu'elle  repose,  dans  certaines  hypothèses  spéciales, 
sui'  des  motifs  un  peu  différents  de  ceux  que  nous  avons 
exposés,  (l'est  ainsi  qu'au  cas  de  l'art.  1304  du  code  civil, 
l'extinction  de  l'action  après  dix  ans  repose  sur  la  présomp- 
tion d'une  confirmation  de  l'acte  entaché  de  nullité  ;  c'est 
ainsi  encore  que  l'art.  2277  du  code  civil  se  propose  d'empê- 
cher une  accumulation  d'intérêts  ou  d'arrérages  ruineuse 
pour  le  débiteur,  tandis  que  les  art.  2271  à  2273  ainsi  que 
l'art.  189  du  code  de  commerce  ont  essentiellement  pour  base 
une  présomption  de  paiement. 

33.  Il  est  sans  grand  intérêt  de  rechercher  maintenant  si 
l'institution  de  la  prescription  vient  du  droit  naturel  ou  du 
droit  civil.  C'est  une  question  qui  a  jadis  exercé  la  subtilité 
de  nombreux  auteurs  et  donné  lieu  à  de  grandes  discussions. 
Cujas  enseignait  que  Tusucapion  est  de  droit  civil  et  opposée 
à  la  loi  naturelle  et  au  droit  des  gens  ;  c'était  aussi  l'opinion 
de  Grotius,  de  Ferrière,  de  Pothier  (').  Ce  dernier  concluait 
que  les  étrangers  en  France  ne  pouvaient  se  prévaloir  de 
lusucapion. 

La  solution  contraire  était  soutenue  notamment  par  Puf- 
fendorff,  Vattel,  Brunemann,  d'Argentré,  Dunod  (9).  Sous 
le  code  civil,  Troplong  a  repris  cette  opinion  (3).  Elle  con- 
duit à  admettre  les  étrangers  à  se  prévaloir  de  la  prescription 
comme  les  nationaux.  Le  parlement  de  Paris  avait  consacré 
déjà  cette  solution  au  siècle  dernier  (4). 

Nous  n'avons  pas  à  reprendre  cette  discussion  épuisée  :  il 
nous  suffit  d'avoir  montré  que  la  prescription  est  une  insti- 
tution qui  s'impose  dans  toute  législation,  et  d'une  façon 
générale,  par  suite  de  la  plus  impérieuse  nécessité  ;  ordinai- 

V.  Cujas,  sur  la  loi  1,  0.,  de  usuc.  et  usurj)  ;  Grotius,  Dejuve  l>r/l/  ci  pacis, 
lib.  II,  cap.  i  ;  Perrière,  Instit.,  liv.  Il,  tit.  VI  ;  Polhier,  l'resc,  n.  20. 

'    Puffendorff,   Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  ch.  XII,  §  9  :  Vattel, 
Droit  des  gens,  li\.  II,  ch.  XI,  S  141  ;  Brunemann,  sur  la  lui  1,  ]).,  De  "suc   et 
p.;  Dunod,  Prescr.,  ch.  I  ;  d'Argentré,  Sur  In  coût,  de  liret.,   tit   XIV,  Des 
appropriances,  Protheoria,  n.  10. 

Troplong,  Prescr.,  I,  n.  2  s.  —  V.  aussi  Leroux  de  Bretagne,  Prescr.,  1, 
n.  7  et  82. 

(*)  Denizart,  Hep.,  v°  Etranger,  §9;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription  ,  Troplong 
op.  cit.,  n 
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renient  conforme  à  l'équité,  elle  est  toujours  commandée 
par  L'intérêt  public.  Il  n'es!  plus  contesté  aujourd'hui  que 
L'étranger  en  France  peut  se  prévaloir  de  la  prescription 
comme  le  Français  ;  ce  n'est  pas  là  un  droit  civil  stricto  sensu 
au  point  de  vue  de  L'art.  1 1  du  code  civil  (4).  Nous  aurons  seu- 
lement à  déterminer  à  la  fin  de  cet  ouvrage  quelles  solu- 
tions il  faut  admettre  dans  les  hypothèses  où  l'application  de 
la  prescription  donne  lieu  h  un  conflit  entre  plusieurs  légis- 
lations. 

\  HT.  Distinction  de  la  prescription  acquisitive 

<•/  de  la  prescription  extinctive. 

34.  Le  code  civil  traite,  nous  l'avons  dit,  en  même  temps, 
de  la  prescription  acquisitive  et  de  la  prescription  extinctive. 
Pothier  avait  suivi  un  système  différent;  il  les  avait  étudiées 
séparément,  consacrant  à  la  première  un  traité  spécial  :  «  De 
la  prescription  qui  résulte  de  la  possession  »,  et  à  la  seconde 
un  chapitre  de  son  Traité  :  «  Des  obligations  ».  Les  rédac- 
teurs du  code  civil  ont  considéré  qu'il  y  a  de  nombreux  points 
de  contact  entre  les  deux  prescriptions;  ils  ont  traité  de  l'une 
et  de  l'autre  dans  un  même  titre,  pour  ne  pas  s'exposer  à  de 
nombreuses  redites.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  leur  système 
présente  cet  inconvénient  de  faire  naître  plusieurs  difficultés 
su!1  la  distinction  des  règles  communes  aux  deux  sortes  de 
prescriptions  et  des  règles  spéciales  à  chacune  d'elles  (2  . 

On  peut,  en  réservant  ces  difficultés,  signaler  plusieurs 
règles  importantes  communes  aux  deux  prescriptions  : 

1  Les  dispositions  des  art.  *2220  à  2227  sont  applicables  en 
général  à  la  prescription  acquisitive  et  à  la  prescription  extinc- 
tive; il  s'agit  de  déterminer  les  droits  auxquels  s'applique  la 
prescription  et  ceux  qui  y  échappent,  de  traiter  de  ceux  qui 
peuvent  opposer  la  prescription  et  de  ceux  vis-à-vis  desquels 
on  peut  s'en  prévaloir,  d'établir  entin  les  règles  de  la  renon- 
ciation à  la  prescription. 

'    Sic  Weiss.  Dr.  int.  privé,  p.  106  ;  Audinet,  ici. ,  n.  61,  et  tous  les  auteurs. 
Sic  Aubry  et  FUu,  5-  éd.,  II,  p.  477,  §210.  —  Cpr.  Gass.,21  dcc.  1858,  S.,  62. 
1.  1076. 
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2°  Le  calcul  du  délai  se  fait  d'après  les  mêmes  règles  pour 
l'une  et  l'autre  prescriptions  (art.  2260  et  2261  . 

3°  Les  deux  prescriptions  sont  aussi  régies  en  général  pai 
les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  suspension 
et  d'interruption  (art.  2243  à  2259). 

4-°  La  prescription,  soit  acquisitive,  soit  extinctive,  ne  cons- 
titue pas,  tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie,  un  droit  acquis  au 
point  de  vue  de  l'application  de  Fart.  2  du  code  civil  sur  la 
rétroactivité  des  lois.  En  d'autres  termes,  une  loi  nouvelle 
peut,  sans  effet  rétroactif,  modifier  les  règles  d'une  prescrip- 
tion en  cours  (1).  Suivant  les  expressions  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  «  la  prescription  ne  peut  constituer  un  droit  acquis  que 
lorsqu'elle  est  consommée,  et  le  législateur  reste  toujours 
maitre  jusque  là  de  modifier  la  loi  ». 

35.  Mais  il  faut  aussi  indiquer  dès  maintenant  les  diffé- 
rences profondes  qui  séparent  les  deux  institutions. 

l°La  prescription  acquisitive  a  essentiellement  pour  base  la 
possession;  la  prescription  extinctive,  sauf  quelques  hypothè- 
ses particulières,  telles  que  la  prescription  de  l'hypothèque  et 
celle  de  la  pétition  d'hérédité,  ne  suppose  pas  la  possession  (*). 

2'La  prescription  acquisitive  peut  être  la  source  d'une  action 
ou  d'une  exception  au  profit  de  celui  qui  a  prescrit.  Ainsi  la 
prescription  acquisitive  relativement  à  un  immeuble  me  per- 
mettra, soit  d'exercer  une  action  en  revendication  contre  le 
détenteur,  si  j'ai  perdu  la  possession,  soit,  si  je  possède, 
d'opposer  une  exception  péremptoire  à  l'action  en  revendica- 
tion (jue  le  propriétaire  dirigerait  contre  moi.  Au  contraire, 
la  prescription  extinctive,  n'étant  qu'un  moyen  de  repousser 
une  action,  n'engendre  jamais  qu'une  exception. 

3°  Il  faut  observer,  en  outre,  que  la  prescription  extinctive 
est  plus  large  dans  son  domaine  que  la  prescription  acquisi- 
tive. Celle-ci  ne  peut  aboutir  qu'à  l'acquisition  de  la  propriété 
ou  des  droits  réels;  encore  ne  sapplique-t-elle  pas  à  tous  les 
droits  réels  puisqu'il  faut  laisser  en  dehors  le  droit  d'hypo- 
thèque, les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes.  La 
prescription  extinctive    s'applique  aux  créances,  aux  droits 

1   Cas».,  25  janv.  1858,  s..  58.  1.  361,  et  24  déc.  1867,  S.,  68.  1.  L10. 
'   Ca*».,  21  dcc.  1858,  précité.  —  Laurent.  XXXII,  n.  273. 
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réels  autres  que  le  droi!  de  propriété,  aux  actions  autres  que 
la  revendication.  Il  n'\  a  pas  d'ailleurs,  dans  notre  législa- 
tion, comme  dans  celle  du  Bas-Empire,  une  prescription 
extinctive  de  l'action  en  revendication.  C'est  du  moins  une 
solution  que  nous  exposerons  plus  loin  en  étudiant  l'art.  2262. 

g  IV .  Distinction  des  prescriptions  et  des  déchéances. 

36.  (Test  une  question  d<*s  plus  difficiles  et  des  plus  obs- 
cures que  celle  qui  consiste  à  distinguer  la  prescription  extinc- 
tive des  déchéances,  qui  peuvent,  après  un  certain  délai, 
atteindre  ceux  qui  n'ont  pas  exercé  un  droit  ouvert  à  leur 
profit,  notifié  un  acte  ou  intenté  une  action  en  justice.  Dunod, 
dans  son  Traité  de  la  prescription,  mélange  quelque  peu  les 
délais  de  prescription  et  les  délaisétablis  à  peine  de  déchéance, 
H  Merlin  enseigne  «  qu'on  doit  tenir  pour  constant  que  les 
déchéances  sont  susceptibles  de  l'application  de  toutes  les 
ici: les  propres  aux  prescriptions  libératoires,  à  moins  que  la 
loi  n'en  dispose  autrement,  soit  en  termes  exprès,  soit  d'une 
manière  implicite  par  rapport  à  quelques-unes  »  ('). 

Cette  manière  de  voir  a  été  combattue  par  les  auteurs  qui 
ont,  depuis  Merlin,  étudié  la  prescription  :  Troplong 
Leroux  de  Bretagne  '),  Laurent  (*),  Aubry  et  Rau  (5)  ont 
cherché  à  établir  des  distinctions  entre  les  déchéances  et  les 
prescriptions.  Nous  ne  croyons  pas  qu'ils  aient  bien  nette- 
ment éclairci  le  point  obscur  qui  consiste  à  savoir  dans  quels 
cas  il  s'agit  d'une  déchéance,  dans  quels  cas  au  contraire  il 
s'agit  d'une  prescription  extinctive.  D'autre  part,  il  faut  avouer 
que  la  question  ne  présente  pas  par  elle-même  un  grand  in- 
térêt pratique;  car  on  peut  se  mettre  d'accord  sur  la  règle 
à  appliquer  à  certains  délais  fixés  par  la  loi,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  discuter  sur  le  nom  à  leur  donner  dans  un 
classement  des  déchéances  et  des  prescriptions. 

37.  A.  Il  faut  d'abord,  à  notre  avis.  laisser  de  côté  les  dé- 

1    Merlin,  Re^..  v°  Prescription,  ?ect.  I.  :;  1,  n.  3. 

Troplong,  n.  27. 
3   Leroux  de  Bretagne,  n.  25. 
«   Laurent,  XXXII,  n.  10. 

Aubi  r  éd.,  VIII,  p.  427. 
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ehéances  qui  peuvent  résulter  de  Fex  pi  ration  des  délais  fixés 
l>;u'  des  conventions  particulières  ou  dos  décisions  des  tribu- 
oaux;  elles  n'ont  qu'un  rapport  éloigné  avec  la  prescription; 
elles  s'apprécient  suivant  la  volonté  des  parties  ou  des  juges; 
ce  ne  sont  pas  des  prescriptions. 

Il  faut  aussi  mettre  de  côté  les  règles  de  procédure  qui  im 
posent  la  notification  ou  la  confection  de  certains  actes  dans 
un  temps  déterminé,  à  peine  de  déchéance  (').  Ces  règles  ont 
pour  but  d'activer  les  procédures;  elles  se  rapprochent,  à  ce 
point  de  vue,  de  la  prescription  —  Dunoil  les  appelle  même 
des  <<  prescriptions  légales  judiciaires  » —  mais  elles  ne  se  con- 
fondent pas  avec  la  prescription;  elles  ne  rentrent  pas  dans  la 
définition  de  la  prescription  qui  tend  à  libérer  une  personne 
d'une  action,  faute  par  le  titulaire  de  l'avoir  exercée  dans  un 
délai  déterminé,  ou  à  éteindre  un  droit  faisant  partie  du  patri- 
moine et  qui  n'a  pas  été  exercé  pendant  un  certain  temps.  Os 
délais  de  procédure  ne  peuvent  être  soumis  a  priori  aux  règles 
de  la  prescription,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  être  systémati- 
quement soumis  à  des  règles  différentes.  Les  difficultés  qu'ils 
soulèvent  doivent  être  résolues  séparément  dans  les  cas  par- 
ticuliers prévus  par  la  loi.  Ainsi  les  délais  fixés  à  peine  de 
déchéance  pour  faire  une  surenchère  ou  pour  signifier  un 
acte  d'appel  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être  traités  comme 
des  délais  de  prescription.  Quand  on  se  pose  la  question  de 
savoir*  si  l'expiration  du  délai  d'appel  peut  être  opposée  d'of- 
fice par  le  juge,  il  n'y  a  pas  a  faire  intervenir,  quoi  qu'on  ait 
dit,  la  règle  de  l'art.  2223,  d'après  laquelle  «  les  juges  ne 
peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription ».  En  tenant  compte  de  ce  qu'il  s'agit  de  l'ordre  des 
juridictions,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  dire  que  le  moyen  de  nul- 
lité peut  être  suppléé  d'oftice  (2). 

Sic  Laurent,  lue.  cit. 
■'i  V.  la  note  de  M.  Albert  'lissier  dans  Sirey,   1891.  1.  513;  Troplong,  n.  2;  ■ 
Devilleneuve,  S.,f>9.  2.  337.  -•-  V  cep.  Nicias  Gaillard,  S.,  50.  l.  421.—  V.  d'ail- 
dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  au  texte,  sur  la  distinction  des  délais  de 
procédure  ei  de  la  prescription,  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.353oi$,V.—  V.  a 
le    travaux  préparatoires  de  la  loi  du  13  avril  1895  modifiant  l'art.  1033 G.  pr.  civ. 

/ n  ■'■  <      ll«  série,  p.  1066;  Lois  nouv.,  1895,  lre  part.,  p.  197.  —  V.  en 

contraire  ftauti  r    Rev.  de  législ..  III,  p.  131. 
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Enfin,  il  \  a  des  cas  où  le  législateur  ouvre  un  droit  dont 
l'acquisition  est  subordonnée  à  une  manifestation  do  volonté 
dans  un  certain  délai,  ou  bien  encore,  en  permettant  une 
option,  fixe  à  un  temps  restreint  le  délai  donné  pour  prendre 
parti  :  tel  est  le  eas  de  Fart.  9  du  code  civil.  Il  n'y  a  pas  là 
encore  de  prescription  extinctive  dans  le  sens  précis  du  mot. 

38.  Voilà  trois  catégories  d'hypothèses  où  nous  trouvons 
des  déchéances  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  la  prescrip- 
tion. Mais  on  a  voulu  aller  plus  loin.  Aubry  et  Rau  enseignent 
(pie,  quand  la  loi  n'accorde  une  action  qu'à  la  condition  qu'elle 
soit  exercée  dans  un  temps  déterminé,  l'expiration  du  temps 
emporte  déchéance  ;  ce  n'est  pas,  disent-ils,  une  prescription 
extinctive  :  il  n'y  a  pas  d'idée  de  négligence  à  faire  intervenir 
dans  le  fondement  de  la  déchéance  ;  il  y  a  comme  un  terme 
légal  extinctif  qui  atteint  le  droit  lui-même.  Aubry  et  Rau 
considèrent,  à  ce  point  de  vue,  comme  édictant  des  déchéan- 
ces et  non  des  prescriptions,  les  art.  181  et  183  sur  les  nullités 
de  mariage,  les  art.  316  et  317  sur  l'action  en  désaveu,  l'art. 
957  sur  l'action  en  révocation  des  donations  pour  cause  d'in- 
gratitude, les  art.  1622  et  1676  sur  les  actions  en  diminution 
de  prix,  en  supplément  de  prix  ou  en  rescision,  en  matière  de 
vente  d'immeubles,  l'art.  809  sur  le  recours  des  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  qui  n'ont  pas  fait  opposition  et 
n'ont  rien  reçu  de  l'héritier,  l'art.  880  sur  l'extinction  du 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  l'art.  2279 
al.  2  sur  la  revendication  des  meubles  perdus  ou  volés. 

Cette  théorie  et  la  classification  qui  en  est  l'application 
nous  paraissent  peu  exactes.  La  prescription  extinctive,  tout 
d'abord,  n'atteint  pas  seulement  l'action  ;  elle  atteint  aussi  le 
droit,  et  on  ne  peut  établir  à  ce  point  de  vue  un  critérium  <]*■ 
distinction  entre  les  prescriptions  et  les  déchéances.  De  plus, 
nous  ne  voyons  pas  quelle  grande  différence  on  peut  faire 
entre  les  règles  qui  limitent  la  durée  de  l'action  en  nullité 
de  mariage  ou  en  rescision  de  la  vente,  et  celles  qui  sont 
contenues  dans  l'art.  1304  qui  limite  h  dix  ans  toute  une  série 
d'actions  en  nullité  ou  en  rescision.  Nous  ne  comprenons  guère 
comment,  dans  les  cas  des  art.  809  et  880,  alors  que  la  loi  parle 
expressément   de   prescription,  on  tient  à  ne  voir  que   des 
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déchéances.  Enfin,  dans  tous  ces  cas,  il  n'est  pas  exact,  à  noire 
avis,  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  d'idée  de  négligence  servant  de 
base  à  la  perte  du  droit  :  de  même  qu'en  matière  de  pres- 
cription ordinaire,  la  loi  veut  y  empêcher  certaines  actions 
d'être  intentées  après  un  certain  délai  ;  elle  se  propose  par 
là  même  d'atteindre  la  négligence  de  ceux  qui  n'auraient  pas 
pris  à  temps  leurs  dispositions  pour  se  mettre  en  règle  avec 
elle.  Pour  nous,  dans  tous  les  cas  où  les  textes  du  code  civil, 
du  code  de  commerce,  ou  des  lois  particulières,  limitent  à 
un  certain  temps  l'exercice  d'une  action,  il  nous  semble  qu'il 
s'agit  bien  de  prescription,  et,  à  cet  égard,  la  théorie  de  Mer- 
lin nous  paraît  exacte  (,). 

39.  B.  La  question  de  la  distinction  des  déchéances  et  des 
prescriptions,  ainsi  envisagée  théoriquement,  n'a  d'ailleurs 
guère  d'intérêt  pratique  :  car  nous  ne  prétendons  pas  que 
les  règles  du  titre  de  la  prescription  vont  s'appliquer  à  toutes 
ces  prescriptions  particulières  que  d'autres  auteurs  appel- 
lent des  déchéances.  11  n'est  pas  en  effet  nécessaire,  poursui- 
vre dans  ces  cas  spéciaux  des  règles  particulières,  de  dire 
qu'il  s'agit  de  déchéances  et  non  plus  de  prescriptions  ;  il 
suffit  de  dire  qu'il  s'agit  de  prescriptions  spéciales. 

Les  auteurs  signalent  à  cet  égard  une  série  de  différences 
qui  ne  nous  paraissent  ni  très  exactes  ni  très  précises. 

a.  La  prescription  extinctive,  dit  Troplong,  ne  comprend 
qu'une  exception,  tandis  que  la  déchéance,  plus  sévère  dans 
ses  effets,  peut  servir  de  fondement  à  une  action  :  et  il  donne 
comme  exemple  le  cas  d'un  créancier  poursuivant  le  débiteur 
à  terme  qui  a  diminué  les  sûretés  de  la  créance.  Mais  quel 
rapport  cette  déchéance  du  terme  a-t-elle  avec  la  théorie  de 
la  prescription  ?  (s)  Il  nous  semble,  au  surplus,  que  les  délais 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qu'on  veut  appeler  dé- 
chéances et  non  prescriptions,  ont  bien  aussi  pour  effet,  tout 
comme  les  prescriptions,  d'enlever  un  droit  et  de  faire  perdre 


'  M.  Cûlmet  de  Santerre  admet  aussi,  dans  Jes  cas  visés  au  texte,  qu'il  s'agit 
de  véritables  prescriptions,  sauf  dans  les  cas  des  art.  559  et  880  cod.  civ.  (VIII, 
n.  359  bis,  VI  s.). 

Troplong    loi.,  cit.  ■  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Aubry  et  Rau, 

lot.  Cil 


:l-2  DE    I  \    PRES!  RIPTION 

une  situation  légale  préexistante  sans  conférer  aucune  action. 
h.  La  déchéance,  dit-on  encore,  opère  l<1  plus  souvent  de 
plein  droil  ;  on  ue  peu!  5  renoncer,  tandis  que  la  prescrip- 
tion n'opère  pas  de  plein  droit  et  qu'on  peut  renoncer  au 
bénéfice  dune  prescription  acquise  :  on  cite  comme  exemple 
la  déchéance  du  droit  d'interjeter  appel  après  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  (lest  une  hypotli 
qui,  nous  lavons  vu,  rentre  dans  les  délais  de  procédure. 
lesquels  doivent  être  laissés  en  dehors  de  la  prescription. 
Mais,  en  restant  dans  les  hypothèses  sur  lesquelles  nous 
discutons,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  formuler  la  règle 
d'une  manière  absolue.  Si  elle  est  quelquefois  exacte,  c'est 
que  certaines  prescriptions  sont  soumises  à  des  règles  spécia- 
les. Mais  ce  n'est  pas  une  différence  générale  à  établir  entre 
les  cas  qu'on  appelle  déchéances  et  les  cas  qu'on  appelle 
prescriptions. 

c.  Le  délai  de  déchéance  court  contre  les  mineurs  comme 
contre  les  majeurs  (■).  Mais  est-ce  que  la  loi  (art.  2278)  ne  fait 
pas  courir  contre  les  incapables  les  courtes  prescriptions? 
Ce  n'est  pas  là  encore  une  règle  qu'on  puisse  réserver  aux 
hypothèses  qu'on  qualifie  de  déchéances.  Elle  ne  saurait 
d'ailleurs  encore  s'appliquer  indifféremment  à  toutes. 

d.  Les  déchéances  ne  sont  pas  suspendues  entre  époux 
comme  la  prescription  (*).  On  juge  ainsi  que  le  délai  fixé  par 
l'art.  957  pour  demander  la  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  court  même  entre  époux  (3).  La  solution 
contraire  peut  être  soutenue  (*).  Mais  nous  prétendons  que, 
dans  les  cas  qu'on  a   groupés  sous  le  nom  de  déchéances,  on 

1  Leroux  de  Bretagne,  lue  cil.  ;  Aubry  et  llau,  loc.  cil.  :  Durantun,  XXI,  n.  290: 
Troplong,  n.  1038.  —  Cpr.  Cass.,  18  avril  1838,  S.,  38.  1.  309  et  5  avril  1853,  S., 
53.  1.  731.  — Grenoble,  27  déc.  1821.  (".es  arrêts,  qui  écartent  les  règles  de  la  pres- 
cription, sont  rendus  en  matière  de  délais  de  procédure  et  sont  certainement 
f\acts  dan<  notre  théorie  comme  dans  celle  <jue  nous  critiquons. 

v)  Aubry  et  Kau,  loc.  cil. 

3   l  191,  S.,  '.'T.  1.  343.  -    Rouen,  5  août  1863,  S.,  64.  2.  229.  — 

\let2.  19  fév.  1868,  S.,  69.  2.  171.  —  Besançon,  12  fév.  1873,  S..  73  2.  19G.  —  Aix, 
24  oct.  \HV\.  S..  '.'T.  2.  146.  D.,  '.i,;.  2.  430.—  Aubry  et  Rau,  loc.  ci!.,-  Demoiombe. 
/'•<//..  III,  n.  606:  Baudry-Laeanlinerie  et  Colin,  J>o/i..  I,  n   1610. 

»]  Gass.,  17  mars  1833,  S..  35.  1.  163.  —  Gaen,  30  déc.  1854,  S.,  57.  1.  139.  — 
Colmet  de  Santerre.  VIII,  n.  359  bis,  IX. 
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peut  très  bien  dire  qu'il  s'agit  de  prescriptions  auxquelles 
exceptionnellement  la  suspension  entre  époux  n'est  pas  appli- 
cable,  par  suite  de  la  volonté  du  législateur  manifestée  for- 
mellenient  ou  résultant  implicitement  du  but  et  du  caractère 
de  la  règle  établie  par  lui  (1). 

La  cour  de  Rouen  dit,  à  propos  du  délai  de  l'art.  957  : 
«  Le  motif  qui  a  fait  limiter  la  durée  de  l'action  du  donateur 
est  puisé  dans  un  intérêt  d'ordre  élevé  afin  de  ne  pas 
troubler  la  tranquillité  des  familles  et  d'éviter  des  scandales 
qui  en  seraient  résultés  après  un  plus  long  laps  de  temps; 
cette  restriction  constitue  une  simple  déchéance  ou  fin  de  non- 
recevoir  et  non  une  prescription  ».  Il  semble  cependant  que 
la  prescription  est  précisément  fondée  sur  les  motifs  qu'on 
vient  de  rappeler.  La  cour  de  Metz  donne  une  autre  raison. 
«  La  prescription  ne  frappe  que  le  laps  de  temps  qui  a  pour 
objet  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  »  et,  dans  le  cas 
de  l'art.  957,  il  y  au  contraire,  dit-elle,  une  simple  déchéance, 
une  forclusion.  Mais  on  peut  répondre  qu'il  s'agit  bien  de 
libérer  le  donataire  de  l'action  en  révocation.  La  cour  de  cas- 
sation, qui  s'est  en  dernier  lieu  ralliée  à  la  solution  que  nous 
critiquons,  se  borne  à  une  affirmation  ;  pour  elle  la  disposition 
de  l'art.  957  «  ne  présente  point  le  caractère  d'une  prescrip- 
tion, mais  d'une  déchéance  applicable  à  toutes  personnes, 
spécialement  aux  époux  pendant  le  mariage  »  (2).  Nous  ne 
nions  pas  que  le  délai  doive  courir  contre  toutes  personnes 
*'t  même  entre  époux.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  arri- 
ver à  celte  solution,  de  dire  que  nous  sommes  en  présence 
d'une  déchéance  et  non  d'une  prescription;  toutes  les  prescrip- 
tions ne  sont  pas  nécessairement  soumises  à  la  règle  de  la 
suspension  entre  époux. 

IVune  façon  plus  générale,  on  doit  admettre  que  certaines 
prescriptions  échappent  aux  règles  de  la  suspension;  Aubry 
et  Hau  disent  eux-mêmes  que  «  d'après  l'esprit  de  la  loi  »,  les 
prescriptions  de  courte  durée  mentionnées  aux  art.  64, 106  et 
189  G.  corn.,  ne  sont  pas  suspendues  au  profit  des  mineurs  et 

V.  en  sens  contraire  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  359  bis,  XIV. 
(*    Casa.,  Il  janv.  1897,  précité. 

Pri  -r  n.  —  2«  éd.  3 
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interdits  (');  on  décide  qu'il  en  <^l  de  même  pour  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  visant  les  dettes  de  l'Etat,  et  les  autres  pres- 
criptions  établies  par  les  lois  fiscales  au  profit  des  particu- 
liers (*).  On  ne  saurait  donc  se  placer  à  ce  point  de  vue  pour 
classer  les  prescriptions  et  les  déchéances. 

€.  Enfin  on  soutient,  comme  dernière  différence,  que  la 
règle  Qux  temporalia  sunt  ad  agendum perpétua  sunt  adexci- 
piendum  s'applique  seulement  aux  prescriptions  et  non  aux 
déchéances,  et  on  a  jugé,  à  cet  égard,  qu'une  demande  en 
délivrance  de  legs  ne  peut  être  écartée  après  le  délai  d'un  an, 
par  une  exception  de  révocation  pour  ingratitude  (3).  C'est  là 
une  question  discutée.  Mais  il  faudrait  démontrer  que  la  règle 
s'applique  à  toutes  les  prescriptions  et  ne  s'applique  à  aucune 
des  prétendues  déchéances  ;  or,  ni  l'une  ni  l'autre  proposition 
ne  serait  exacte.  Nous  verrons  que  la  règle,  pour  ceux-là 
mêmes  qui  l'acceptent  encore  aujourd'hui,  n'est  pas  absolue; 
et,  d'un  autre  côté,  dans  les  cas  qu'on  indique  comme  étant 
des  déchéances,  on  peut  très  bien  admettre  quelle  est  appli- 
cable si  celui  qui  devait  agir  s'est  trouvé,  pendant  le  délai 
fixé,  sans  intérêt  pour  le  faire,  étant  en  possession  des  choses 
auxquelles  il  prétend  et  n'étant  pas  inquiété.  Cette  maxime 
est  présentée  comme  constituant  une  règle  de  bon  sens  et  de 
raison;  elle  n'est  écrite  nulle  part  ;  mais,  si  on  l'admet,  elle 
doit  être,  à  notre  avis,  appliquée  partout  où  les  mêmes  motifs 
se  rencontrent. 

40.  En  résumé,  sur  tous  ces  points,  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  doive  établir  des  différences  a  priori  entre  les  cas 
qu'on  appelle  déchéances  et  ceux  qu'on  appelle  prescriptions; 
il  faut  réserver  l'examen  de  chaque  hypothèse  (*).  Il  est  plus 
simple,  dans  tous  les  cas  que  nous   avons  discutés,   de  dire 


1    Aubry  et  Rau.  5-  éd.,  II,  p.  191,  §  214. 

'-   Cons.  d'Etat,  13  janv.  1888,  Leb.,  I.  88.  —  Laferrière,  Jur.  administr.,   II, 
p.  239. 

')  Besançon,  12  fév.  1873,  S.,  73.  2.  196.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd..  VIII,  p.  42s. 

V.  sur  l'application   aux  déchéances  des  règles  sur  le  calcul  du  délai  de  la 

prescription  et  de  celles  sur  l'interruption  de  la  prescription  :  Gass.,  ler  fév. 

1842,  S  .  42.  2.  228.  —  Gaeo,  24  mars  1862,  S.,  63.  2.  44.  —  Rouen,  29  mars  1858, 

S..  59.  2.  117.  -  Aubry  et  Hau.  loc.  cil.  -  V.  cep.  Gass.,  21  mai  1834,  S.,  34.  1. 
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qu'il  s'agit  de  prescriptions  spéciales;  et  l'on  peut  d'ailleurs 
très  bien  leur  appliquer  des  règles  spéciales  sans  être  obligé 
de  les  placer  en  dehors  de  la  théorie  de  la  prescription  et  de 
leur  donner  un  autre  nom.  A  notre  avis,  tous  les  cas  où  un 
droit  ou  une  action  s'éteint  faute  d'exercice  dans  un  certain 
délai  sont  des  cas  de  prescription  extinctive  ;  mais  ces  cas 
peuvent  être  soumis  à  des  règles  particulières  par  suite  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi  ou  d'une  disposition  tacite  résul- 
tant du  but  que  la  loi  a  pu  se  proposer  d'atteindre.  Notre 
théorie  a  été  formulée  par  la  cour  de  cassation.  «  Quand  la 
loi  circonscrit  dans  un  délai  déterminé  à  peine  de  déchéance 
l'exercice  d'un  droit,  c'est  une  prescription  qu'elle  établit  au 
profit  de  celui  contre  lequel  ce  droit  peut  être  exercé;  en 
effet,  l'art.  2219  définit  la  prescription  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  »  (*). 

§  V.  A  quel  moment  et  comment  la  prescrij)tion 
peut  et  doit  être  opposée. 

41.  La  prescription,  bien  qu'étant  un  mode  d'acquérir  ou 
de  se  libérer,  n'opère  pas  de  plein  droit.  Il  faut  qu'elle  soit 
opposée  par  celui  qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir.  C'est  ce 
que  dit  l'art.  2223  :  «  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'of- 
fice le  moyen  résultant  de  la  prescription  ».  Le  juge  ne  peut 
donc  avoir  égard  à  la  prescription  qu'autant  qu'elle  est  op- 
posée, c'est-à-dire  invoquée  comme  moyen  de  défense  ou 
d'attaque,  par  des  conclusions  formelles.  Bigot-Préameneu, 
dans  son  exposé  des  motifs,  a  ainsi  expliqué  la  règle  :  «  La 
prescription  n'est,  dans  le  langage  du  barreau,  qu'une  fin  de 
non  recevoir,  c'est-a-dire  qu'elle  n'a  point  d'effet  si  celui 
contre  lequel  on  veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obliga- 
tion ou  contre  lequel  on  revendique  un  fonds  n'oppose  pas 
cette  exception.  Telle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  jus- 
tice. Le  temps  seul  n'opère  pas  la  prescription;  il  fautqu'avec 
le  temps  concourent  ou  la  longue  inaction  du  créancier  ou 
une  possession  telle  que  la  loi  l'exige.  Cette  inactionou  cette 

',  Cass.,  1er  f'év.  1842,  précité.  —  V.  aussi  Gaen,  24  mars  1862,  précité.  — 
Kouen,  29  mars  1838,  précité,  avec  une  consultation  de  Devillenenve  en  note. 
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possession  sont  des  circonstances  qui  ne  peuvent  être  connues 
et  vérifiées  par  les  juges  que  quand  elles  sont  alléguées  par 
celui  qui  veut  s'en  prévaloir  ». 

Cette  règle,  dont  l'origine  lointaine  se  place  sans  doute  au 
temps  011  la  prescription  était  invoquée  par  voie  d'exception, 
peut  paraître  en  désaccord  avec  le  droit  commun,  qui  veut 
que  les  moyens  de  droit  se  rattachant  à  l'ordre  public  puis- 
sent être  suppléés  d'office.  Mais  il  ne  faut  pas  considérer, 
dans  un  procès  qui  met  en  jeu  des  intérêts  particuliers,  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  comme  étant  d'ordre  public; 
c'est  une  question  d'ordre  privé  que  celle  de  savoir  si  telle 
prescription  a  été  accomplie  et  doit  être  opposée.  La  pres- 
cription soulève  d'ailleurs  parfois  une  question  de  morale  ou 
de  conscience,  puisqu'elle  peut  aboutir  à  une  spoliation  in- 
juste. Si  le  législateur  a  cru  devoir  l'admettre  comme  possi- 
ble dans  tous  les  cas,  il  faut  laisser  celui  qui  doit  en  profiter 
juge  en  sa  propre  cause.  La  loi  met  dans  ses  mains  une  arme 
dont  l'usage  peut  être  déloyal;  à  lui  de  juger  s'il  doit  s'en 
servir.  Il  faut  ajouter  que  le  point  de  savoir  si  la  prescription 
est  acquise  donne  lieu  à  des  questions  de  fait  pour  lesquelles 
il  est  en  général  nécessaire  que  les  parties  s'expliquent  elles- 
mêmes.  Ces  différents  motifs  justifient  suffisamment  la  règle 
du  reproche  qui  lui  a  été  adressé  «  d'être  le  résultat  de  pré- 
jugés anciens  et  un  emprunt  maladroit  fait  au  droit  romain  »  (*). 
Si  la  prescription  produisait  son  effet  de  plein  droit,  il  fau- 
drait admettre  que  le  débiteur,  en  ne  l'invoquant  pas,  con- 
tracte une  obligation  nouvelle;  c'est  une  idée  que  personne 
n'oserait  soutenir. 

42.  Celui  qui  veut  opposer  la  prescription  doit  donc  pren- 
dre des  conclusions  en  ce  sens  (•).  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'une 
formule  sacramentelle  lui  soit  imposée;  il  suffit  qu'il  exprime 
sa  volonté  a  cet  égard  dans  des  termes  qui  ne  laissent  pas 
place  au  doute;  c'est  une  question  d'interprétation  des  con- 
clusions. 

43.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  prescription  soit 

(!)  Troplong,  n.  87  et  88.  —  V.  dans  notre  sens,  Marcadé.  sur  l'art.  2223,  n.  1  : 
Leroux  de  Bretagne,  n.  20. 

(*)  Cass.,  10  nov.  1880.  S.,  87.  1.  72. 
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opposée  en  termes  exprès.  Il  suffit  que  le  moyen  résulte  de 
la  nature  de  la  demande  et  de  l'ensemble  des  conclusions 
prises  (').  Ainsi  il  faut  admettre  que  celui  qui  invoque  la 
prescription  pour  le  principal  l'invoque  implicitement  pour 
les  intérêts  qui  lui  sont  réclamés  ;  et  qu'en  repoussant  le 
moyen  de  prescription  pour  le  capital,  le  juge  doit  examiner, 
sans  conclusions  spéciales,  si  la  prescription  de  cinq  ans  n'est 
pas  acquise  au  débiteur  pour  les  intérêts  (2).  11  est  clair  aussi 
que  le  plaideur  qui,  ayant  triomphé  en  première  instance  sur 
le  moyen  de  prescription,  demande  la  confirmation  du  juge- 
ment, reprend  par  là  implicitement  le  même  moyen  ;  on  ne 
peut  dire  que  la  cour,  en  l'admettant,  supplée  d'office  le 
moyen  de  la  prescription  (3).  En  matière  de  prescription 
acquisitive,  si  le  défendeur  a  invoqué  la  prescription  tren- 
lenaire,  le  juge  a  le  droit  de  rechercher,  sans  conclusions 
nouvelles,  si  la  prescription  de  10  à  20  ans  n'est  pas  appli- 
cable (4). 

La  jurisprudence  nous  fournit  d'autres  cas  analogues. 
On  a  considéré  comme  opposant  implicitement  la  prescrip- 
tion acquisitive  celui  qui  réclame  une  servitude  en  invoquant 
un  état  de  choses  remontant  à  plusieurs  siècles  (5),  celui  qui 
demande  à  faire  preuve  d'une  possession  paisible  et  sans 
trouble  (6),  celui  qui,  après  une  enquête  sur  la  possession 
alléguée,  conclut,  en  s'appuyant  sur  le  résultat  de  l'enquête, 
à  ce  que  l'action  en  revendication  soit  déclarée  non  receva 
ble  (7).  On  a  jugé  aussi  que  se  prévaut  de  la  prescription  le 
débiteur  qui  offre  cinq  années  d'intérêts  en  disant  que  le 
créancier  n'a  pas  droit  k  une  somme  plus  considérable  (8). 

Lorsque  le  débiteur  oppose  la  prescription  de  cinq  ans  à 


(')  Cass.,  28  avril  1840,  S.,  40.  1.  600  ;  3  août  1870,  y.,  71.  1.  72.  —  Sic  Tro- 
plong,  n.  01  :  Marcadé,  sur  l'art.  1223,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  n.  31. 

(2)  Cass.,  26  fév.  1822.  —  Sic  Marcadé,  toc.  cit. 

"Jdass.,  3  janv.  1833,  P.  clir.  :  20  nov.  1876,  S.,  77.  1.  368.  —  Sic  Laurent, 
XXXII,  n.  181. 

(*)  Dijon,  3  janv.  1878,  S.,  78.  2.  85. 

!»)  Cass.,  3  août  1870,  S.,  71.  1.  72. 

(8)  Cass.,  16  uov.  1842,  S.,  43.  1.  243.  —  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  180. 

C)  Cass.,  30déc.  1851,  I)..  52.  :>.  430. 

(«M  Casa.,  in  mars  1841,  I).  Rép.,  \u  Prescr.,  n.  100,  —  Sic  Laurent,  n.  181. 
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la  demande  formée  contre  lui  en  paiement  ou  en  rembour- 
sement de  prestations  qu'il  prétend  tomber  sous  l'application 
de  l'art.  2277,  nous  serions  assez  disposés  à  admettre  qu'il 
invoque  implicitement  et  à  titre  subsidiaire,  à  défaut  de  la 
prescription  de  cinq  ans,  celle  de  trente  ans  ;  si  bien  que,  si 
le  juge  écarte  l'art.  2277  comme  inapplicable  à  l'espèce,  il 
doit  rechercher  sans  autres  conclusions  si  la  prescription  de 
trente  ans  n'a  pas  couru.  Le  débiteur  qui  demande  à  ne 
payer  que  les  prestations  dues  depuis  cinq  années  et  sou- 
tient (pie  les  autres  sont  prescrites,  entend  par  là, bien  certai- 
nement, à  titre  subsidiaire,  se  refuser  à  payer  celles  qui  sont 
dues  depuis  plus  de  trente  ans,  et  invoquer  pour  elles  la  pres- 
cription de  droit  commun  ('). 

44.  Mais  encore  faut-il  que  la  prescription  ait  été  invoquée 
dans  les  conclusions,  et  qu'elle  l'ait  été  d'une  manière  non 
équivoque.  11  faut  donc  admettre,  comme  conséquence  de  la 
première  de  ces  deux  idées,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  moyen 
ait  été  soulevé  devant  le  juge  de  paix,  lors  du  préliminaire 
de  conciliation,  s'il  n'a  pas  été  reproduit  depuis  (8),  et,  qu'à 
l'inverse,  il  ne  suffirait  pas  davantage  qu'il  fût  développé 
dans  la  plaidoirie  si  des  conclusions  n'ont  pas  été  prises  (8). 
Comme  application  de  la  seconde  des  deux  règles  que  nous 
venons  de  formuler,  il  est  important  de  bien  faire  remarquer 
que  la  formule  banale  par  laquelle  se  terminent  souvent  les 
conclusions,  «  et  par  tous  autres  moyens  de  droit  qu'il  plaira 
au  tribunal  suppléer  d'office  »,  ne  suffit  pas  pour  satisfaire 
à  l'exigence  de  la  loi  ;  il  ne  suffit  pas  non  plus  de  conclure 
au  rejet  de  la  demande  pour  «  toutes  fins  de  non-recevoir  et 
tous  voies  et  moyens  de  droit  »  (*).  Ce  n'est  pas  non  plus  invo- 
quer la  prescription  que  de  dire  dans  ses  conclusions  «  qu'on 
peut  s'étonner  de  la  tardiveté  de  l'action  et  que  peut-être  à 
la  rigueur,  serait-il  possible  d'invoquer  la  prescription  »  (*). 
Enfin  le  fait  que  le  plaideur  a  invoqué  la  prescription  de  cinq 

(')  V.  cep.  en  sens  contraire  Cass.,  8  mai  1895,  S.,  96.  1.  385. 
(*)  Cass.,  22  messidor  an  XIII.  —  Sic  Laurent,  n.  282  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2223, 
n.3. 
(*)Cass.,  16  nov.  1886,  S..  87.  I.  72.  —  Cpr.  Cass..  17  août  1865,  S.,  65.  1.  399. 
(*)  Cass.,  14  nov.  1822,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  103.  —  Sic  Laurent,  n.  182. 
(s)  Cass.,  18  avril  1838,  S.,  38.  1.  553. 
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ans  de  l'art.  2277  n'autoriserait  pas  le  juge  à  suppléer  d'office 
une  des  courtes  prescriptions  des  art.  2271  s.  ('). 

45.  Il  suit  des  règles  que  nous  avons  posées  que  lorsque 
la  prescription  a  été  soulevée  en  première  instance,  si  la  cause 
a  été  gagnée  par  d'autres  moyens,  sans  que  le  juge  ait  eu  à 
se  prononcer  sur  la  prescription,  il  faut,  en  appel,  conclure 
de  nouveau  a  la  prescription  ;  autrement,  on  ne  serait  pas 
réputé  nécessairement  reproduire  le  moyen  et  on  ne  serait 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt,  en  infirmant  le 
jugement,  n'eût  pas  statué  sur  la  prescription  (2). 

46.  La  règle  d'après  laquelle  le  moyen  de  la  prescription 
ne  peut  être  suppléé  d'office  est  applicable  alors  même  que  la 
prescription  s'est  accomplie  au  profit  de  mineurs  ou  d'inter- 
dits. Sans  doute,  nous  verrons  que  les  représentants  de  ces 
incapables  ne  peuvent  renoncer  à  la  prescription  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  requises  pour  l'aliénation.  Mais  nous 
pensons  cependant  que,  s'ils  gardent  le  silence,  le  juge  ne 
peut  suppléer  à  leur  inaction.  Le  ministère  public  ne  peut 
pas  non  plus,  au  nom  des  incapables  intéressés,  proposer  le 
moyen  tiré  de  la  prescription.  Là  décision  rendue  sans  que 
la  prescription  soit  invoquée  sera,  il  est  vrai,  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  de  la  requête  civile  ;  et  on  pourrait 
observer  qu'il  serait  raisonnable  que  le  ministère  public  fut 
à  même  de  protéger  les  incapables  non  protégés  par  leurs 
représentants,  et  pût  empêcher  ainsi  la  décision  à  intervenir 
d'être  exposée  à  l'éventualité  d'un  recours  qui,  pendant  plu- 
sieurs années,  en  maintiendra  l'instabilité  et  l'incertitude. 
Mais  l'art.  2223  nous  parait  formel.  Le  ministère  public  n'a 
pas  à  agir  et  à  prendre  l'initiative  dnns  les  affaires  civiles 
qui  lui  sont  communiquées.  Il  doit  conclure  sur  l'affaire  dans 
l'état  où  elle  se  présente,  sans  pouvoir  ajouter  aux  conclu- 
sions que  les  parties  ont  prises  et  qui  ont  fixé  le  litige.  On 
peut  soutenir  qu'il  y  a  dans  l'art.  2223  une  lacune;  mais  il 
paraît  difficile  d'y  introduire  une  distinction  que  son  texte  ne 
comporte  pas  (3). 

1    Cas».,  lu  juin  1872,  D.,  715.  :>.  163.  -  Casa,  belg.,  12  mai  1887,  D.,  88.  2.  143. 
'    Cat».,  î  fév.  IH57,  S.,  57.  !.  704.  —  Sic  Laurent,  n.  181. 

'  roplong,  n.  H'.);  Marcadé,  sur  l'art. 2223,  n.  2  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  27 
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47.  La  règle  de  l'art.  2223  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  prescriptions  ordinaires;  il  faut  l'étendre  à  toutes  les 
prescriptions,  même  aux  prescriptions  spéciales  organisées 
en  dehors  de  notre  titre  (').  C'est  ainsi  que  la  prescription  de 
dix  ans  de  l'art.  1304  ne  peut  être  suppléée  d'office;  nos  an- 
ciens auteurs  admettaient  la  solution  contraire  sous  l'empire 
de  cette  idée  que  les  ordonnances  avaient  strictement  limité  à 
dix  ans  la  durée  de  l'action  en  rescision  (2)  ;  mais  cette  idée 
ii 'a  pas  été  soutenue  sous  le  code  civil  (3).  La  cour  de  cassation 
a  <le  môme  appliqué  l'art.  2223  à  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  2277,  à  celle  de  l'art.  2272,  à  celle  établie 
par  l'art.  189  C.  corn.,  aux  prescriptions  spéciales  admises  en 
matière  d'enregistrement  (4). 

48.  D'après  Fart.  2224,  «  La  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  royale,  à  moins  que 
la  partie  qui  n'aurait  pus  opposé  le  moyen  de  la  prescription 
ne  doive, par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé)). 
Bigot-Préameneu,  dans  l'exposé  des  motifs,  explique  ainsi 
cette  disposition  :  «  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  devant  le  tribunal  d'appel  ;  le  silence  à 
cet  égard  peut  avoir  été  déterminé  par  l'opinion  que  les  au- 
tres moyens  étaient  suffisants,  et  le  droit  acquis  par  la  pres- 
cription n'en  conserve  pas  moins  toute  sa  force  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  de  la  chose  définitivement  jugée  par  le  tribunal 
d'appel  ait  irrévocablement  fixé  le  sort  des  parties.  Cette  règle 
doit  néanmoins  se  concilier  avec  celle  qui  admet  la  renoncia- 
tion même  tacite  à  la  prescription  acquise.  Cette  renonciation 
résulte  de  faits  qui  supposent  l'abandon  même  du  droit. 
Ainsi,  quoique  le  silence  de  celui  qui,  avant  le  jugement  défî- 

et  28.    —    Contra,  Vazeille,  Prescr.,  n.  235:  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  330 

6/5,11. 

(»)  Cass.,  17  mai  1897,  S.,  97.  1.  268,  D.,  97.  1.  279. 
Minod,n.  11<>. 

3)  Sic  Laurent,  n.  174. 

(*)  V.,  sur  la  première  hypothèse,  Cass.,  25  janv.  1825,  S.  chr.  ;  5  mars  1827,  D., 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  98;  26  fév.  1861,  S.,  61.  1.  849;  25  fév.  1891,  S.,  97.  1.  268,  ad 
notam,  D.,  91.  5.  106.  —  Sur  la  seconde,  Cass.,  17  mars  1897,  S.,  97.  1.  268,  D., 
97.  1.  279.  —  Sur  la  troisième,  Cass.,  2  janv.  1855,  S.,  55.  1.  13;  Cass.  belg.,  4  mai 
1883,  D.,  85.  1.  29.  —  Sur  la  quatrième,  Cass.,  I"  avril  1840,  S.,  40.  1.  430,  et  31 
mai  1847,  D.,  47.  4.  379. 
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nitif,  n'a  pas  fait  valoir  le  moyen  de  prescription,  ne  puisse 
seul  lui  être  opposé,  les  juges  auront  à  examiner  si  les  cir- 
constances ne  sont  point  telles  qu'on  doive  en  induire  la  renon- 
ciation tacite  au  droit  acquis  ». 

49.  La  prescription  est  un  moyen  qu'on  peut  soulever  jus- 
qu'à la  fin  du  procès,  si  on  n'y  a  pas  renoncé.  On  peut  le 
soulever,  nous  le  verrons  plus  loin  en  étudiant  les  cas  de 
renonciation  tacite,  même  après  les  conclusions  au  fond, 
même  après  uuc  expertise;  on  peut  le  faire  même  après  les 
plaidoiries  (').  Mais  on  ne  le  peut  plus  après  que  le  ministère 
public  a  donné  ses  conclusions  et  que  la  cause  a  été  mise  en 
délibéré.  C'est  une  règle  certaine  qu'on  ne  peut  signifier 
de  conclusions  nouvelles  après  la  mise  en  délibéré;  il  en 
résulte  que  la  prescription  qui,  nous  l'avons  vu,  doit  néces- 
sairement faire  l'objet  de  conclusions,  ne  peut  plus  être 
opposée.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (-')  a  pu  tenir 
compte  de  conclusions  relatives  à  la  prescription  et  dépo- 
sées après  la  mise  en  délibéré  par  ce  motif  que  «  ces  con- 
clusions n'étaient  que  le  développement  de  celles  prises  avant 
la  mise  en  délibéré  et  ne  constituaient  pas  une  demande  nou- 
velle ».  Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce,  et  la  jurisprudence 
s'est  fixée  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  (3).  Il  est 
à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  prescription  ne  peut  être  in- 
voquée après  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  qui  a 
admis  le  principe  de  la  dette  et  n'a  laissé  en  litige  que  le 
chiffre  de  la  condamnation  (4). 

50.  La  prescription  peut  être  opposée  même  devant  la  cour 
rot/aie.  La  première  édition  du  code  civil  portait  :  même  de- 
vant le  tribunal  d'appel,  expression  plus  compréhensive  qui 
embrassait,  non  seulement  les  cours  d'appel,  mais  aussi  les 
tribunaux  de  première  instance  statuant  comme  juges  d'appel 

1    Besançon,  12  déc.  18Gi,  S.,  65.  2.  197.  —  Nancy,  2  mars  1882,  S.,  83.  1.  121. 
{'li  Cass.,  7  nov.  1827,  S.  chr. 

1  Cass.,  5  nov.  1883,  S.,  86.  1.  22.  —  Duranton,  XXI,  n.  135;Leroux  de  Breta- 
gne, n.  35.  —  Contra  Nancy,  II  fév.  1833,  P.  chr.  —  Troplong,  n.  95;  Marcadé, 
■-\n-  l'art.  2224,  n.  1. 

1    Cass.,  2')  janv.  1808.  —  V.  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  des  déci- 
sions qui  condamnent  au  paiement  d'une  somme  à  fixer  par  état,  Albert  Tissier, 
itique,  1888,  p.  536. 
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des  sentences  rendues  parles  tribunaux  de  paix.  La  modifica- 
tion que  ce  texte  a  subie  dans  l'édition  de  1807  et  dans  celle 
de  1816  n'en  a  certainement  pas  changé  le  sens. 

51.  En  permettant  d'opposer  pour  la  première  fois  la  pres- 
cription devant  la  cour  d'appel,  notre  article  ne  fait  qu'une 
application  de  la  règle  générale  qui  permet  d'invoquer  en 
cause  d'appel  des  moyens  nouveaux  (!).  Mais  encore  faut-il, 
pour  que  la  prescription  puisse  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  appel,  que  celui  qui  l'invoque  n'y  ait  pas  renoncé 
tacitement.  C'est  là  tout  ce  que  signifie  la  partie  finale  de  notre 
article,  qui  formule  ainsi  une  proposition  à  peu  près  inutile. 
Nous  trouverons  plus  loin  des  hypothèses  de  renonciation 
tacite.  On  voit,  dès  maintenant,  par  notre  texte,  qu'elle  ne 
résulte  pas  de  ce  seul  fait  que  celui  au  profit  de  qui  la  pres- 
cription s'est  accomplie  ne  l'a  pas  opposée  en  première  ins- 
tance. Sans  doute  les  juges,  nous  aurons  à  le  remarquer,  peu- 
vent tenir  compte,  pour  apprécier  si  le  plaideur  a  renoncé 
à  la  prescription,  du  silence  qu'il  a  gardé  en  première  ins- 
tance (2)  ;  mais,  à  lui  seul,  ce  silence  n'implique  pas  renoncia- 
tion. Peut-être  le  défendeur  ignorait-il  l'existence  de  la  pres- 
cription ;  peut-être  aussi  a-t-il  mis  en  réserve,  pour  l'invoquer 
comme  dernière  ressource,  un  moyen  qu'il  hésitait  à  propo- 
ser, parce  qu'il  craignait  la  censure  de  l'opinion  publique  ou 
qu'il  reculait  devant  les  scrupules  de  sa  conscience  (8). 

52.  Si  la  prescription  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  elle  ne  peut  pas  l'être  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  En  effet,  la  cour  suprême  ne 
peut  casser  une  décision  qu'autant  qu'elle  a  violé  la  loi;  or 
le  juge  n'a  pas  violé  la  loi  en  ne  tenant  pas  compte  de  la 
prescription  qui  n'était  pas  opposée,  puisque  l'art.  2223  lui 
défend  de  suppléer  ce  moyen  d'office  ;1).  Mais,  si  le  jugement 

1  Voy.  sur  l'application  de  cette  règle  à  la  prescription  de  l'art.  2277,  Cass., 
5  août  1878.  S..  79.  1.  301  ;  —  Amiens.  14  juin  1871,  S.,  71.  2.  217  ;  —  Rennes,  12 
févr.  1880,  S..  M.  2.  53.  -  Bordeaux,  31  déc.  1895,  D.  97.  2.  97.  —  L'art.  2224 
s'applique  aux  courtes  prescriptions  des  art.  2271  s.  comme  aux  autres  prescriptions. 
V.  Nancy,  13  févr.  1895.  D..  95.  2.  383. 
(2)  Cass.,  21  mai  1883,  S.,  84.  1.  422. 

'   V.  cep.  Paris.  l"r  mars  1893,  D.,  93.  2.  296. 

i    Cass.,  26  lev.  1861,  S.,  61.  1.  849;  3  août  1863,  S.,  63.  1.  541  ;  17  janv.  1877, 
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ou  l'arrêt  est  cassé  pour  une  autre  cause,  la  prescription  peut 
être  invoquée  devant  le  tribunal  auquel  l'affaire  a  élé  renvoyée, 
à  moins  que  la  partie  ne  doive  être  considérée  comme  y  ayant 
tacitement  renoncé  ('). 

CHAPITRE  III 

DE  LA  RENONCIATION  A  LA  PRESCRIPTION 

53.  «  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on 
»  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  ».  Ainsi  s'exprime 
l'art.  2220. 

On  comprend  aisément  qu'on  ne  puisse  à  l'avance  renoncer 
à  la  prescription  :  une  règle  qui  le  permettrait  serait  con- 
traire à  l'intérêt  social  ;  elle  encouragerait  la  négligence  et 
l'incurie  des  titulaires  des  droits  ;  elle  irait  à  l'encontre  du  but 
de  la  prescription.  «  La  prescription,  dit  l'exposé  des  motifs, 
étant  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  social,  elle  fait 
partie  du  droit  public  auquel  il  n'est  pas  libre  à  chacun  de 
déroger  ». 

Dunod  le  disait  déjà  au  siècle  dernier  :  «  C'est  non  seule- 
ment parce  qu'elle  est  utile  à  la  société  des  hommes  en  géné- 
ral, mais  encore  parce  que  les  lois  qui  l'autorisent  forment  un 
droit  public  auquel  on  n'est  pas  libre  de  renoncer  avant  qu'il 
soit  appliqué  à  chaque  fait  particulier.  Il  en  est  comme  d'une 
fille  qui,  bien  que  dotée,  ne  renonce  pas  valablement  suivant 
le  droit  civil  aux  successions  à  échoir  de  ses  père  et  mère;  ni 
un  héritier  à  la  quarte  falcidie  avant  la  mort  du  testateur.  11 
en  est  aussi  comme  du  sénatusconsulte  Macédonien,  du  bé- 
néfice de  cession  debiens,  et  de  celui  de  compétence,  auxquels 
on  ne  permet  pas  de  renoncer  avant  coup  »  (2). 

Il  n'est  pas  sans  doute  très  exact  de  dire  que  la  prescription 
fait  partie  du  droit  public  ;  mais  il  est  certain  que  l'intérêt 

S.,  78.  1.  165;  20  janv.  1881,  S.,  84.  1.  30;  18  mars  188i,  S.,86.  1.  428;  27  octobre 
1886,  S.,  87.  1.  193;  8  mai  1895,  S.,  96.  1.  385.—  Cette  règle  s'applique  en  matière 
d'enregistrement  Case,  17  mars  1896,  S.,  97.  1.  102. 

'    Besançon,  26  déc.  1888,  L>.,  89.  2.  227. 

•  Dunod,  p.  111. 
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social  qui  a   l'ait   établir  la  prescription  s'oppose  à  ce  qu'on 
puisse  renoncer  par  avance  à  l'invoquer. 

54.  Au  contraire,  la  renonciation  à  une  prescription  ac- 
quise ne  peut  causer  aucun  préjudice  à  la  société.  C'est  Tin- 
lérèf  privé  qui  est  seul  en  jeu.  Tout  ce  que  l'intérêt  social 
exige,  c'est  que  les  actions  aient  un  terme  ;  mais  il  ne  demande 
nullement  que  celui  au  profit  duquel  la  prescription  s'est  ac- 
complie soit  forcé  d'en  bénéficier.  Libre  à  lui  de  renoncer  au 
droit  que  la  prescription  lui  a  fait  acquérir,  si  ce  mode  d'ac- 
quisition répugne  à  sa  conscience.  La  société  ne  peut  que 
gagner  à  cet  acte  de  délicatesse. 

Etudions  maintenant  avec  détails  les  deux  règles  contenues 
dans  L'art.  2220  :  —  on  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  pres- 
cription ;  —  on  peut  renoncer  à  une  prescription  acquise. 

SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA  RENONCIATION  ANTICIPÉE  A  LA  PRESCRIPTION 

55.  La  pratique  n'offre  guère  d'exemples  de  renonciation 
anticipée  à  une  prescription  acquisitive.  On  ne  conçoit  guère 
comment  un  possesseur,  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
requises  pour  prescrire,  pourrait  être  amené  à  faire  une  sem- 
blable renonciation.  Une  renonciation  qui  serait  faite  erga 
omneSy  qui  serait  impersonnelle,  serait  exclusive  de  ïanimus 
domini,  et  empêcherait  toute  prescription,  indépendamment 
de  l'art  22*20.  Une  renonciation  faite  au  profit  d'une  personne 
déterminée  ne  serait  en  réalité  le  plus  souvent  qu'une  recon- 
naissance du  droit  de  celle-ci,  un  aveu  de  précarité  produi- 
sant ses  effets  comme  tel,  mais  ne  faisant  pas  obstacle  à  une 
prescription  acquisitive  ultérieure  après  interversion  du  titre. 

56.  Il  faut  en  effet  bien  se  garder  de  confondre  la  renon- 
ciation anticipée  à  la  prescription,  nulle  aux  termes  de  l'art. 
2220,  avec  la  reconnaissance  faite  par  le  possesseur  de  la 
précarité  de  sa  possession,  reconnaissance  qui  a  pour  résultat 
de  rendre  la  prescription  impossible  sauf  interversion.  Ainsi 
vous  me  demandez  l'autorisation  d'ouvrir  des  fenêtres  d'as- 
pect dans  le  mur  de  votre  maison  qui  est  contigu  à  ma  pro- 
priété :  j'aurais  le  droit  de  m'y  opposer,  puisque  votre  mur 
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n'est  pas  à  la  distance  légale;  cependant,  comme  ces  vues  ne 
doivent  me  causer  aucune  gêne  pour  le  moment,  je  consens 
a  ce  que  vous  me  demandez,  mais  en  expliquant  bien  que 
c'est  une  simple  tolérance  de  ma  pari  et  que  j'entends  me 
réserver  le  droit  de  faire  bouclier  vos  ouvertures  le  jour  on 
elles  me  gêneront,  quelque  longue  qu'ait  été  votre  possession. 
Nous  rédigeons  un  acte  écrit  pour  constater  celte  convention. 
Elle  a  pour  résultat  de  rendre  votre  possession  précaire,  et 
par  suite  la  prescription  impossible  à  votre  profit,  à  moins 
cependant  que  votre  titre  de  possession  n'ait  été  interverti 
conformément  à  l'art.  2238  (l).  Bigot-Préameneu,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  notre  titre,  a  exprimé  cette  idée  :  «  S'il  a 
été  convenu  entre  deux  voisins  que  l'un  posséderait  le  fonds 
de  l'autre  sans  pouvoir  le  prescrire,  ce  n'est  point,  de  la  part 
de  celui  au  profit  duquel  est  la  stipulation,  une  renonciation 
à  la  prescription,  c'est  une  reconnaissance  qu'il  ne  possédera 
point  à  titre  de  propriétaire  et  nul  autre  que  celui  qui  possède 
a  ce  titre  ne  peut  prescrire  ». 

57.  Maintenant,  comme  il  faut  apprécier  les  conventions 
des  parties  re  plutôt  que  verbis,  c'est-à-dire  en  allant  au  fond 
des  choses  plutôt  qu'en  considérant  l'enveloppe,  en  recher- 
chant la  pensée  qui  se  cache  sous  les  paroles  sans  trop 
s'attacher  au  sens  littéral  d'expressions  impropres  que  les 
parties  auraient  employées,  il  en  résulte  qu'une  convention, 
aux  termes  de  laquelle  un  possesseur  déclare  renoncer  à 
l'avance  à  se  prévaloir  de  la  prescription,  ne  sera  pas  nulle, 
s'il  est  avéré  en  fait  qu'elle  équivaut  à  une  reconnaissance 
faite  par  le  possesseur  de  la  précarité  de  sa  possession.  Ainsi 
on  conçoit  que,  dans  l'exemple  qui  vient  d'être  proposé  tout 
à  l'heure,  l'acte  ait  pu  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
«  Le  propriétaire  du  terrain  consent  à  ce  que  des  fenêtres 
d'aspect  soient  établies  dans  le  mur  de  la  maison  qui  Je 
touche  ;  mais  il  aura  le  droit  de  les  faire  boucher  quand 
elles  le  gêneront,  le  'propriétaire  de  la  maison  renonçant 
d'avance   à  se  prévaloir  de  la  prescription,  quelque   longue 


'   Cpr   Nancy,  10  nov.  188'.).  S.,  91.  2.  101,  avec  la  note  de  M.  Bourcart.  —  V. 
infra,  n.  63. 
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qu'ait  <:tr  sa  possession  ».  En  apparence,  il  y  a  Là  une  renon- 
ciation anticipée  à  la  prescription,  qui  devrait  être  nulle  aux 
termes  de  l'art.  2220  ;  en  réalité,  la  clause  ne  contient  qu'une 
reconnaissance  faite  par  le  propriétaire  de  la  maison  de  la 
précarité  de  sa  possession,  précarité  qui  rend  la  prescription 
impossible  (art.  2236). 

58.  11  serait  d'ailleurs  inexact  de  soutenir  que  l'art.  2220 
ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'à  la  seule  prescription  extinc- 
tive.  Les  applications  à  la  prescription  acquisitive  seront 
très  rares  ;  elles  ne  sont  pas  impossibles.  Marcadé  cite  le  cas 
assez  singulier  d'une  personne  qui,  étant  en  possession, 
aurait  demandé  à  y  être  maintenue  en  renonçant  à  l'avance 
à  toute  prescription  ;  le  propriétaire  ayant  refusé  le  maintien 
de  la  possession,  celle-ci  aurait  néanmoins  continué  contre  sa 
volonté  ;  il  ne  pourra  se  prévaloir  de  la  renonciation  faite 
si  ce  n'est  pour  le  passé  comme  acte  d'interruption  (*).  Il  a 
été  jugé  qu'il  y  aurait  renonciation  anticipée  dans  la  conven- 
tion par  laquelle  une  personne,  se  faisant  concéder  un  droit 
sur  un  immeuble,  s'engagerait  à  ne  pas  en  réclamer  d'autre  ; 
malgré  cette  stipulation,  elle  pourrait  acquérir  par  prescrip- 
tion les  droits  auxquels  elle  aurait  renoncé  (2).  Enfin  on  peut 
ajouter  que  l'art.  2220  s'oppose  à  ce  que,  reconnaissant  la 
précarité  de  son  titre,  on  s'engage  à  l'avance  à  ne  se  prévaloir 
d'aucune  interversion  de  titre  ;  ce  serait  indirectement  renoncer 
à  l'avance  à  toute  prescription  acquisitive.  Ce  sont  des  hypo- 
thèses rares  sans  doute,  mais  qu'il  est  intéressant  de  signaler; 
il  n'est  pas  tout  à  fait  vrai  de  dire,  comme  le  fait  Laurent, 
que  <(  ce  sont  de  pures  hypothèses  d'école  que  la  vie  réelle 
ignore,  et  qui!  y  a  assez  de  difficultés  dans  notre  science  pour 
qu'il  soit  inutile  d'entrer  dans  ce  débat  »  (3). 

59.  Si  l'on  conçoit  difficilement  la  possibilité  d'une  renon- 
ciation, méritant  véritablement  ce  nom,  faite  d'avance  à  une 
prescription  acquisitive,  on  conçoit  fort  bien,  au  contraire, 
la  possibilité  d'une  renonciation  anticipée  à  la  prescription 


',  Marcadé,  sur  l'art.  2222,  a.  3. 

(2)  Cass.,  9  nov.  1826,  S.  chr.  —  Sic  Leroux  de  Bretagne,  I,  n.  48. 
V.  Laurent,  XXXIL  n.  186. 
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extinctive.  Les  renonciations  de  celte  nature  auraient  été 
fréquentes  clans  la  pratique,  si  le  législateur  ne  les  avait  pas 
proscrites;  il  eut  même  été  à  craindre  qu'elles  ne  devinssent 
de  style  clans  les  actes,  et,  en  fait,  les  dispositions  de  la  loi 
relatives  à  cette  prescription,  qui  est  basée  sur  des  considé- 
rations d'ordre  public,  seraient  demeurées  sans  application; 
la  volonté  des  parties  aurait  tenu  la  loi  en  échec.  On  aurait 
usé  et  abusé,  dans  la  pratique,  de  la  renonciation  anticipée 
à  la  prescription  extinctive.  Souvent,  en  effet,  elle  aurait  été 
provoquée  par  le  créancier,  et  le  débiteur  aurait  été  obligé 
de  la  consentir  pour  obtenir  le  crédit  par  lui  sollicité,  car  un 
refus  de  sa  part  eût  été  la  preuve  d'intentions  déloyales.  Quel 
est  donc  celui,  par  exemple,  qui,  au  moment  de  contracter 
un  emprunt,  aurait  refusé  de  s'engager  envers  le  prêteur  à 
ne  jamais  se  prévaloir  contre  lui  de  la  prescription? 

60.  C'est  donc  surtout  à  la  prescription  extinctive  que 
s'appliquera,  dans  le  domaine  des  faits,  la  prohibition  de 
renoncer  d'avance  à  la  prescription.  Mais,  nous  le  répétons, 
le  principe  est  formulé  par  la  loi  dans  les  termes  les  plus 
généraux  et,  par  conséquent,  il  comprend  aussi  la  prescrip- 
tion acquisitive. 

61.  La  règle  de  l'art.  2220  est  applicable  à  toutes  les  pres- 
criptions, ordinaires  ou  spéciales.  On  s'est  demandé  si  elle 
l'est  également  aux  délais  établis  à  peine  de  déchéance.  En 
laissant  de  côté  les  déchéances  conventionnelles  auxquelles 
on  peut  certainement  renoncer  à  l'avance  et  en  ne  comprenant 
sous  le  nom  de  déchéances,  comme  nous  l'avons  fait,  que 
les  hypothèses  où,  en  matière  de  procédure,  une  formalité 
doit  être  remplie  dans  un  temps  déterminé  par  la  loi,  et 
celles  où  la  loi  donne  un  délai  pour  l'acquisition  d'un  droit  ou 
l'exercice  d'une  option,  il  faut  distinguer  entre  les  déchéances 
basées  sur  des  motifs  d'ordre  public  et  les  autres;  pour  les 
premières  seules,  on  devra  frapper  de  nullité  les  renoncia- 
tions anticipées.  Il  faut,  à.  notre  avis,  faire  rentrer  dans  cette 
catégorie  la  péremption  d'instance  et  la  déchéance  du  droit 
de  faire  appel  après  l'expiration  d'un  certain  délai;  la  renon- 
ciation à  se  prévaloir  de  l'expiration  du  délai  d'appel  serait 
nulle  d'ailleurs,  même  faite  après  coup;  le  jugement  ayant 
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alors  acquis  force  de  chose  jugée,  on  ne  peut  plus  le  remettre 
en  question  ('). 

62.  Si  Ton  ne  peul  pas  renoncer  d'avance  à  se  prévaloir 
de  la  prescription,  on  ne  peut  pas  non  plus  valablement  con- 
venir que  la  prescription  s'accomplira  par  un  temps  plus  long 
que  celui  fixé  par  la  loi.  S'interdire  le  droit  d'invoquer  la 
prescription  avant  l'expiration  d'un  délai  de  quarante  années, 
par  exemple,  quand  la  loi  fixe  le  délai  de  prescription  à 
trente  ans,  c'est  renoncer  en  partie  au  bénéfice  d'une  pres- 
cription future;  or,  la  loi  prohibe  toute  espèce  de  renoncia- 
tion, car  elle  ne  dislingue  pas.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  la 
validité  d'une  semblable  renonciation  conduirait  au  renverse- 
ment de  la  règle  établie  par  l'art.  2220?  On  pourrait,  en  effet, 
convenir  que  la  prescription  ne  s'accomplira  que  par  cent  ans, 
par  mille  ans,  ce  qui  équivaudrait  à  dire  qu'elle  ne  pourra 
avoir  lieu. 

63.  Il  ne  faut  cependant  pas  appliquer  notre  règle  d'une 
façon  trop  absolue.  La  jurisprudence  permet  d'abord  de 
retarder  la  marche  de  la  prescription,  de  l'enrayer,  de  la 
suspendre  pendant  un  certain  temps.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  par  la  cour  de  Toulouse  qu'on  peut  suspendre  toute 
prescription  et  toute  péremption  depuis  la  signature  d'un 
compromis  jusqu'à  la  fin  de  l'arbitrage  (2).  «  Par  cette  stipula- 
tion, les  parties  conviennent  seulement  de  retarder  la  marche 
de  la  prescription  en  vue  d'un  arrangement  amiable;  on  peut 
enrayer  la  marche  d'une  prescription  sans  mettre  cette  pres- 
cription à  néant  et  se  priver  éventuellement  de  son  bénéfice  ». 
La  cour  de  cassation  a  admis,  de  son  côté,  que,  si  un  créan- 
cier accorde  un  sursis  à  son  débiteur  sur  la  demande  de  ce 
dernier,  il  y  a,  à  la  fois,  renonciation  à  la  prescription  courue 
et  suspension  de  la  prescription  pour  l'avenir  pendant  la  durée 
du  sursis  (3).  «  La  demande  en  sursis  implique  pour  l'avenir 


(V  Sic  Troplong,  n.  48  et  51  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2220,  n.  4  ;  Laurent,  n.  187.  — 
Cpr.  la  note  clans  S.,  91.  1.  513. 

Toulouse.  18  mai  1868,  S.,  71.  1.  156.  —  On  peut  dire  d'ailleurs  que  ce  n'est 
là  qu'appliquer  au  compromis  et  à  l'arl/itrage  la  règle  admise  pour  les  instances 
ordinaires.  —  V.  Laurent,  XXXII,  n.  185. 

Cass.,  28  nov.  1865,  S..  67.  1.  391. 
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la  suspension  du  cours  de  la  prescription;  il  serait  contradic- 
toire qu'une  prescription  put  courir  au  profit  d'un  débiteur 
pendant  le  sursis  qu'il  aurait  sollicite  et  obtenu  pour  l'exécu- 
tion de  ses  obligations  ».  Elle  a  juge  aussi,  d'une  façon  géné- 
rale, que  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut 
agir  par  suite  d'une  convention  qu'il  a  acceptée,  par  exemple 
contre  celui  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  demander  de  partage 
pendant  un  certain  temps  (*).  Sa  décision  sur  ce  point  invo- 
que surtout  la  règle  Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriptio  :   «   La  prescription,  dit  l'arrêt,   ne   court  point 
contre   celui    qui   est   dans    l'impossibilité    d'agir   par   suite 
d'un  empêchement   quelconque    résultant  de   la    loi,    de    la 
convention,   ou   de  la  force  majeure    ».  Mais    elle    aboutit, 
en    définitive,    à    permettre    l'allongement   du    délai   de   la 
prescription.  Enfin  la  cour  de  Nancy,  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  a  validé  la  clause  d'un  acte  récognitif  de  servitude 
par  laquelle  un  propriétaire  qui  ne  pouvait,    par  suite   de 
son  titre,  ouvrir  dans  son  mur,   même  à  la  distance  légale, 
que  des  jours  de  souffrance,  stipulait  le  droit,  pendant  trente 
ans,   d'ouvrir  des   jours   dans   d'autres   conditions,   le   pro- 
priétaire du  fonds  dominant  se  réservant,  à  l'expiration  du 
délai,  de  faire  rétablir  l'état  de  choses  établi  par  le  titre  pri- 
mitif sans  qu'on  pût  lui  opposer  la  prescription  (2).  «  On  peut 
enrayer  la  marche  d'une  prescription  sans  la  mettre  à  néant 
et  se  priver  éventuellement  de  son  bénéfice;   sans  doute,  si 
l'effet  de  la  stipulation  devait  équivaloir  à  son  abandon  anti- 
cipé ou   l'empêcher  de   s'accomplir,  cette  stipulation  serait 
contraire  à  la  loi;   mais  tel  n'est  pas  l'effet  d'une  convention 
qui,  comme  dans  l'espèce,  suspend  le  coursd'unc  prescription 
pendant  un  délai  déterminé  et  pour  une  cause  momentanée, 
sauf  à  lui  faire  reprendre  sa  marche  à  l'expiration  de  ce  délai. 
l)jms  ce  cas,  le  terme  de  la  prescription  n'est  que  retardé:  il 
doit  forcément  échoir  un  jour,  si  la  partie  qui  a  intérêt  à  le 
prévenir  ne  veille  suffisamment  sur  son  droit  ». 

(')  Gms.,  ?8  juin  1870,  S.,  71.   1.   137.  —  V.  aussi  Cass.,  22  juin  1853,  S.,  55.  I. 
511. 

-    Nancy,  H)  nov.  1889,  S.,  91.  2.  161,  avec  une  note  de  M.  Bourcart. 

Prescr.  —  2«  éd.  \ 
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64.  Nous  retrouverons  ces  solutions  et  nous  aurons  à  les 
examiner  encore  quand  nous  traiterons  de  L'interruption  et 
de  la  suspension  de  la  prescription.  Il  nous  suffira  ici  de  faire 
remarquer  que  l'art.  22*20  ne  condamne  pas  nécessairement 
toute  convention  qui  retarde  et  allonge  la  marche  de  la  pres- 
cription. La  règle  de  cet  article  doit  se  combiner  avec  les 
autres  règles  de  la  prescription.  En  matière  de  prescription 
acquisitive,  elle  doit  se  concilier  avec  les  règles  de  la  préca- 
rité. En  matière  de  prescription  extinctive,  il  faut  faire  inter- 
venir celles  sur  la  reconnaissance  des  droits  du  créancier  par 
le  débiteur,  qui  peuvent  aboutir  à  modifier  le  délai  de  la  pres- 
cription, comme  nous  le  verrons  à  propos  de  l'art.  2218  C.  civ. 
Il  faut  appliquer  aussi  les  règles  de  la  suspension  et  de  l'in- 
terruption de  la  prescription,  notamment  par  suite  de  l'in- 
troduction d'une  instance  ;  il  faut  enfin  respecter  le  principe 
d'après  lequel  les  conventions  font  la  loi  des  parties  quand 
elles  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  :  c'est  à  la  juris- 
prudence à  déterminer  dans  quels  cas  une  clause  qui  enraye 
et  retarde  le  cours  de  la  prescription  constitue  une  renoncia- 
tion prohibée  par  l'art.  2220,  dans  quels  cas  au  contraire  elle 
n'est  qu'une  convention  licite  devant  recevoir  son  exécu- 
tion (*). 

64  bis.  Il  ne  s'agit  pas,  remarquons-le  bien,  d'invoquer  ici, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  cassation,  la  règle  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio  qui,  nous  le  verrons, 
n'est  plus  vraie  dans  notre  législation  et  d'ailleurs  n'est  peut- 
être  pas  applicable  à  l'hypothèse.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus 
d'admettre  d'autres  causes  de  suspension  que  celles  établies 
par  la  loi.  Il  s'agit  d'appliquer  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions.  L'ordre  public  n'empêche  en  rien  que  les  parti- 
culiers s'entendent  pour  retarder  l'exercice  d'une  action,  ou 
qu'ils  établissent  un  délai  pendant  lequel  la  prescription  ne 
courra  pas  en  ce  qui  concerne  un  droit  contesté.  La  loi  qui 
permet  de  fixer  un  terme  pour  le  paiement  d'une  créance  et 
de  retarder  ainsi  le  point  de  départ  de  la  prescription  ne 
saurait  interdire  une  convention  par  laquelle,  pour  un  motif 

(')  Cpr.  Laurent,  XXXII,  n.  184  et  185. 
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déterminé,  on  décide  que  la  prescription  d'un  droit  ne  courra 
ou  ne  recommencera  à  courir  ou  ne  continuera  de  courir 
qu'après  un  certain  temps. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  récemment  admis  en  ce 
sens  que,  des  parties  ayant  convenu  de  suspendre  une  pres- 
cription pendant  la  durée  d'une  instruction  criminelle  et  d'une 
requête  administrative  connexes  à  la  difficulté  soulevée  entre 
elles,  cette  convention  est  valable,  ne  déroge  pas  à  l'ordre 
public  et  ne  constitue  pas  une  renonciation  anticipée  à  la 
prescription  (*). 

65.  Il  faut  même  se  demander  s'il  est  absolument  défendu 
de  convenir  d'un  délai  de  prescription  plus  long  que  celui  fixé 
par  la  loi.  Qu'on  ne  puisse  à  l'avance  établir  une  prescription 
de  quarante  ans  au  lieu  de  la  prescription  normale  de  trente 
ans,  cela  va  de  soi;  qu'on  ne  puisse  à  l'avance  allonger  le 
délai  de  certaines  courtes  prescriptions  comme  celle  de  l'art. 
2277,  basées  sur  un  motif  d'ordre  public,  cela  est  encore  cer- 
tain. Mais  il  est  des  courtes  prescriptions  que  l'on  peut,  sem- 
ble-t-il,  prolonger  au  delà  du  délai  légal,  sans  que  l'ordre 
public  soit  le  moins  du  monde  froissé.  En  matière  de  garantie 
des  vices  d'une  chose  vendue,  qu'y  a-t-il  de  choquant  à  per- 
mettre aux  parties  d'établir  un  délai  d'épreuve  plus  long  que 
le  délai  légal?  Le  délai  fixé  par  la  loi  comprend  à  la  fois  le 
temps  accordé  pour  découvrir  les  défauts  de  la  chose  vendue 
et  le  temps  pour  agir;  les  particuliers  peuvent  allonger  le 
temps  d'épreuve  et  du  même  coup  le  délai  de  la  prescrip- 
tion. Dans  les  cas  des  art.  2271  et  2273,  on  peut,  en  recon- 
naissant sa  dette  par  écrit  dès  sa  naissance,  la  soustraire  à  la 
prescription  établie  par  la  loi  et  la  soumettre  à  la  prescription 
ordinaire  :  on  allonge  ainsi  la  prescription  légale.  Dune 
façon  générale,  nous  dirons  que  certaines  prescriptions,  fixées 
par  la  loi  à  un  temps  plus  court  que  le  délai  de  trente  ans, 
peuvent,  quand  l'ordre  public  n'y  est  pas  intéressé,  être  pro- 
longées par  les  conventions  des  parties  (*). 

66.  C'est  ainsi  qu'il  faut  trancher  la  question  de  savoir  si 

I  lus.  belg.,  4  oct.  1894,  S.,  95.  4.  19,  1).,  96.  2.  169. 
\  V.  i;i  note  de  M.  Lyon-Cacn,  S.,  90.  1.  113. 
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la  règle  de  l'art .  2220  qui  interdit  de  renoncer  d'avance  à  la 
prescription  est  applicable  au  cas  visé  par  les  art.  1792  et 
2270  C.  civ.,  qui  fixent  à  dix  ans  la  durée  de  la  garantie  des 
architectes  et  entrepreneurs.  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  avec 
raison  que  l'art.  2220  n'a  pas  ici  d'application  à  recevoir  ('), 
et  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  à  prolonger  la 
garantie  des  architectes  et  entrepreneurs  au  delà  du  temps 
fixé.  La  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  solennel  du  2  août 
1881,  que  nous  aurons  à  examiner  en  étudiant  l'art.  2270,  a 
décidé  que  le  même  délai  de  dix  ans  comprend  à  la  fois  le 
délai  de  la  garantie  et  celui  de  l'exercice  de  l'action  à  laquelle 
celte  garantie  peut  donner  lieu.  La  clause  validée  par  le  con- 
seil d'Etat  a  donc  pour  efl'et  de  supprimer  à  l'avance  la  pres- 
cription extinctive  de  dix  ans.  C'est  une  renonciation  anticipée 
à  la  presciption.  Mais  l'ordre  public  ne  s'oppose  nullement  à 
ce  que  le  délai  de  la  garantie  due  par  l'architecte  soit  pro- 
longé ;  il  est  rationnel  que,  dans  certaines  constructions,  on 
stipule  une  garantie  de  plus  de  dix  ans;  le  délai  de  la  pres- 
cription de  l'action  en  garantie  se  trouvera  plus  long  que 
celui  du  droit  commun;  mais  il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public. 

SECTION  II 

DE    LA    RENONCIATION    A    LA    PRESCRIPTION    ACQUISE 

g  I.  Des  cas  où  il  y  a  renonciation  à  la  prescription . 

67.  La  renonciation  à  la  prescription  acquise  est,  avons- 
nous  dit,  permise  ;  elle  l'est  au  cas  de  prescription  acquisitive 
comme  au  cas  de  prescription  libératoire  ;  celui  qui  a  prescrit 
peut  céder  à  un  scrupule  de  conscience  ;  il  n'y  a  plus  ici 
qu'une  question  d'intérêt  privé.  La  renonciation  à  prescrip- 
tion peut  émaner  des  personnes  civiles  comme  des  autres  ; 
l'opinion  de  Laurent,  d'après  lequel  les  personnes  civiles  ne 
sauraient  renoncer  à  la  prescription  parce  qu'il  y  a  là  un  acte 
gratuit  et  que  d'ailleurs  »  il  ne  peut  être  question  de  cons- 

(')  Cons.  d'Etat,  3  janv.  1881,  S.,  82.  3.  34.  —  Sic  Duranton,  XVII,  n.255; 
Zachariae,  Massé  et  Vergé.  V,  p.  398,  §  859;  Taulier,  VI,  p.  317  ;  Laurent,  XXVI, 
n.  61;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bâtiments,  I,  p.  167. 
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ciencc  quand  il  s'agit  d'une  fiction  I^mI^  »,  ne  nous  parait 
exacte  ni  l'un  ni  sur  l'autre  point.  V.  infra,  n.  7i. 

68.  Cette  renonciation  n'est  assujettie  à  aucune  condition 
de  forme  particulière  (').  Il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir 
entre  elle  et  la  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  annu- 
lable visé  par  l'art.  1338  G.  civ.  Il  n'y  a  qu'à  appliquer  le 
droit  commun  qui  régit  toutes  les  renonciations,  k  l'exception 
de  celles  qui  sont  soumises  à  des  fermes  spéciales,  comme  la 
renonciation  à  succession  (art.  784). 

L'art.  2221  dit  à  cet  égard  :  «  La  renonciation  à  la  pres- 
cription (acquise)  est  expresse  ou  tacite  ». 

La  renonciation  expresse  soulève  peu  de  difficulté  :  elle 
résulte  d'une  déclaration  de  volonté,  verbale  ou  écrite;  c'est 
certainement  à  tort  que  certains  auteurs  ont  émis  l'idée  que 
la  renonciation  expresse  devait  résulter  d'un  acte  faisant 
preuve  de  son  contenu  (2)  ;  la  preuve  peut  en  être  faite 
d'après  les  règles  ordinaires,  par  écrit,  par  témoins  avec 
commencement  de  preuve  par  écrit;  elle  peut  résulter  d'un 
aveu  (3).  La  renonciation  peut  être  pure  simple  ou  condi- 
tionnelle; rien  ne  s'oppose,  à  notre  avis,  à  ce  que  le  débi- 
teur subordonne  sa  renonciation  à  l'acceptation  d'une  offre 
qu'il  fait  à  son  créancier,  si  bien  que,  l'offre  n'étant  pas 
acceptée,  sa  renonciation  est  non  avenue. 

69.  La  renonciation  tacite  donne  lieu  à  des  questions  plus 
délicates.  Elle  «  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du 
droit  acquis  »  (art.  2221  in  fine).  La  cour  de  cassation, 
dans  deux  arrêts  déjà  anciens  (4),  avait,  malgré  les  termes  de 
cet  article  et  ceux  non  moins  formels  de  l'art  2224,  jugé  que 
la  renonciation  à  prescription  ne  peut  s'établir  par  «  de  sim- 
ples inductions  »,  qu'elle  ne  peut  se  prouver  que  «  par  des 
aveux,  affirmations  ou  consentements  ».  Il  serait  sans  intérêt 

(*)  Gass.,  8  mars  1853,  S.,  5i.  1.  769,  D.,  5i.  1.  336;  21  mai  1883,  S.,  8i.  1.  425, 
]).,  84.  1.  163.  —  Sic  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  VIII,  p.  452;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  54;  Laurent,  XXXII,  n.  189. 

(»)  Duranton,  XXI,  n.  119  ;  Troplong,  I,  n.  52  ;  Taulier,  VII,  n.  444. 

3   Marcadé,  sur  l'art  2222,  n.  5  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  55. 

■\  Ca»i.,  15  déc.  1829,  S.  chr.;  10  mars  1834,  S.,  34.  1.  800.  —  Contra  Troplong, 
n.  56  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2222,  n.  5  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  57  et  (H.  —  Cpr.  Lau- 
rent, d.  191 . 
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aujourd'hui  de  critiquer  ctdc  réfuter  cette  jurisprudence,  qui 
a  été  abandonnée  depuis  et  quiétait  en  contradiction  avec  les 
termes  mêmes  de  la  loi.  Il  faut  dire  au  contraire  que  c'est  au 
juge  du  fait  à  apprécier  souverainement  les  circonstances  d'où 
l'on  prétend  induire  la  renonciation  tacite  à  la  prescription^). 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  se  livrer  au  contrôle  de  la 
décision  que  le  juge  a  rendue  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
eu  ou  non  renonciation  à  la  prescription  ;  c'est  essentielle- 
ment une  question  de  fait  et  d'intention.  Quelques  arrêts  ont 
pu  paraître  s'écarter  de  cette  règle  (*),  mais  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  considérée  aujourd'hui  comme  hors  de  contestation 
et  de  jurisprudence  constante.  La  décision  des  juges  du  fait 
ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  que  si  elle  reposait 
sur  des  motifs  erronés  en  droit,  si  elle  avait  dénaturé  les  carac- 
tères ou  les  effets  légaux  des  actes  dont  elle  aurait  fait  résulter 
la  renonciation  à  la  prescription,  comme  si,  par  exemple, 
elle  avait  admis,  contrairement  à  l'art.  2224,  qu'une  défense 
au  fond  pût  empêcher  plus  tard  d'invoquer  la  prescription  (3). 

70.  Les  faits  d'où  peut  résulter  la  renonciation  tacite  à  la 
prescription  acquise  ne  peuvent  être  évidemment  que  des 
faits  postérieurs  à  l'époque  où  elle  a  été  acquise  (')  ;  les  faits 
antérieurs  ne  pourraient  être  qu'une  renonciation  à  la  pres- 
cription en  cours,  c'est-à-dire  une  reconnaissance  du  droit 
menacé  par  la  prescription.  Ces  faits  postérieurs  à  l'acqui" 
sition  de  la  prescription  ne  doivent  pas  être  équivoques  ;  il  ne 
suffît  pas  qu'ils  semblent  annoncer  que  la  prescription  ne 
sera  pas  opposée  ;  il  faut  qu'ils  impliquent  nettement  la 
renonciation,  qu'on  ne  puisse  leur  donner  une  autre  inter- 
prétation (5).  Il  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  tenir  compte  des 

(»)  Cass.,  8  août  1865,  S..  65.  1.  371  ;  19  août  1878,  S.,  79.  1.  455  :  28  nov.  1865,  S., 
67.  1.  391  ;  21  mai  1883,  S.,  84. 1.  422,  D.,  64.  1.  163  ;  18  déc.  1883,  S.,  85.  1.  486, 
D.,  84.  1.  364  :  3  mars  1885,  S.,  86.  1.  360  ;  16  mars  1897,  D.,  97.  1.  320. 

(2)  Cass.,  16  mars  1831,  S.,  31.  1.  96  ;  9  avril  1862,  S.,  62.  1.  481,  D.,  62.  1.  279. 

(3)  Cass.,  19  avril  1815  ;  7  juillet  1856,  S.,  57.  1.  776,  D.,  56.  1.  285.  —  Sic  Aubry 
et  Hau,  4e  éd.,  VIII,  p.  454  :  Leroux  de  Bretagne,  n.  67.  —  V.  cep.  Marcadé.  sur 
l'art.  2222,  n.  5;  Laurent,  XXXII,  n.  192. 

(♦)  Paris,  13  avril  1867,  S.,  67.  2.  214. 

(5)  Cass.,  7  juill.  1856,  S.,  57.  1.  776,  D.,  56.  1.  285  ;  9  avril  1862,  S.,  62.  1.  481, 
D.,  62.  1.  279.  —  Sic  Troplong,  n.  56  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2222,  n.  5  ;  Aubry  et 
Rau,  4e  éd.,  VIII,  p.  452. 
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réserves  qui  auraient  pu  accompagner  le  fait  ou  l'acte  dont 
on  veut  faire  résulter  la  renonciation  à  prescription,  en 
admettant  bien  entendu  que  ces  réserves  ne  soient  pas 
inconciliables  avec  l'acte  lui-même  (f)  et  quelles  ne  soient 
pas  de  réserves  de  style  et  purement  banales,  comme  il  s'en 
trouve  tant  dans  les  actes  de  procédure,  «  mots  parasites,  accu- 
mulés machinalement  les  uns  sur  les  autres,  et  dont  on  peut 
dire  sine  mente  sonum  »  (2). 

Ces  idées  posées,  il  nous  suffira  de  rappeler  les  principales 
espèces  dans  lesquelles  la  jurisprudence  a  vu  une  renoncia- 
tion tacite  à  la  prescription,  et  celles  où  elle  a  donné  une 
solution  différente. 

71.  Examinons  d'abord  l'hypothèse  d'une  prescription  libé- 
ratoire. La  renonciation  tacite  résulte  à  coup  sûr  du  paiement 
de  la  dette  ;  les  réserves  faites  lors  du  paiement  n'auraient 
aucun  effet,  étant  inconciliables  avec  le  fait  même  du  paie- 
ment (3).  Le  paiement  fait  par  erreur,  dans  l'ignorance  de 
la  prescription,  pourrait-il  plus  tard  donner  lieu  à  la  répéti- 
tion ?  Cette  question  se  rattache  à  la  théorie  de  la  répétition 
de  l'indu.  Nous  aurons  à  voir  plus  loin  si  on  peut  dire  que 
la  dette  prescrite  soit  indue.  V.  infra,  n.  104. 

72.  Le  paiement  d'un  seul  acompte  implique  aussi  renon- 
ciation à  la  prescription  :  il  suppose  la  reconnaissance  de  la 
dette  entière  (4).  Mais  nous  ajouterons  que  le  débiteur  peut 
ici,  par  des  réserves,  limiter  la  portée  de  sa  reconnaissance 
à  la  somme  payée,  et  conserver  pour  le  surplus  le  droit  de 
contester  la  créance  ou  d'en  invoquer  la  prescription.  Le 
paiement  des  intérêts  contient  enfin  également  une  renoncia- 
tion à  la  prescription  acquise  (e). 

73.  En  dehors  du  paiement,  la  reconnaissance  de  la  dette 


(')  Cass.,  3  juin  1835,  D.,  85.  1.  236  ;  21  mai  1883,  S.,  84.  1.  422,  D.,  84.  1. 163.  — 
Sic  Troplong,  n.  61  et  G2  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  58  et  59  ;  Laurent,  XXXII, 
n.  193.  —  V.  sur  les  nombreuses  distinctions  proposées  à  cet  égard  parles  auteurs 
du  moyen  âge,  Troplong,  n.  58  s. 

(2)  V.  Lass.,  21  mai  1888,  S.,  84.  1.  422,  D.,  84.  1.  163. 

[*)  Sic  Leroux  de  Bretagne,  n.  59. 

(*)  Sic  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit. 

Ca    .,  29janv.  1838,  D.,  8.8.   1.  83.  —  V.  cep.  Casa.,  14  mai  1884,  S.,  34.1. 
810. 
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entraîne  renonciation  à  invoquer  la  proscription  (').  L'offre 
de  paiement  faite  par  le  débiteur  (*),  la  demande  d'un  délai  (3), 
la  réponse  faite  à  la  demande  du  créancier  qu'il  y  a  un 
compte  à  Caire,  ou  une  compensation  à  opérer  (4),  la  discus- 
sion du  compte  du  créancier  à  la  suite  d'un  premier  juge- 
ment préparatoire  [*),  la  convention  soumettant  le  différend 
à  des  arbitres  (c),  la  demande  ou  l'acceptation  d'une  exper- 
tise en  vue  du  règlement  du  compte  (7),  constituent  des  renon- 
ciations à  la  prescription.  11  en  est  de  même  du  fait  de  donner 
une  hypothèque,  un  gage,  une  caution,  de  consentir  une  no- 
vation,  de  subroger  un  tiers  fournissant  les  fonds  pour  le 
paiement  de  la  dette  (8). 

74.  La  théorie  de  la  renonciation  tacite  s'applique,  avons- 
nous  dit,  aux  personnes  civiles  comme  aux  autres;  la  délibé- 
ration, régulièrement  approuvée,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'une  commune  inscrit  au  budget  une  somme 
représentant  des  intérêts  courus  pendant  dix  ans,  implique 
renonciation  de  la  commune  à  invoquer  toute  prescription 
à  cet  égard  (9  . 

75.  Enfin  la  règle  s'applique  aux  prescriptions  abrégées 
résultant  des  clauses  des  compagnies  d'assurances.  La  com- 
pagnie ne  peut  plus  opposer  la  déchéance  de  l'assuré  quant  à 
la  demande  d'indemnité,  si  elle  désigne  des  experts  pour  esti- 
mer le  dommage,  sans  faire  de  protestations  ni  réserves  sur  le 
principe  même  de  l'indemnité  (,0). 

(')  Cass.,  21  mai  1884,  S.,  84.  1.  122,  D..  8i.  1.  163  ;  28  janv.  1885,  S.,  86.  1.  215, 
D.,  85.  1.  35N  ;  3  mars  1885,  S..  86.  1.  360. 

(-;  Cass.,  4  mars  1878,  S.,  78.  1  169,  D.,  78.  1.  468  ;  5  août  1878,  S.,  79.  1.  301, 
D.,  79.  1.  71  ;  18  déc.  1883,  S.,  85.  1.  486,  D.,  8i.  1.  364. 

(»)  Cass.,  28  nov.  1865,  S.,  67.  1.  391.  —  Sic  Troplong,  n.  67  et  68;  Aubry  et 
Rau,  4o  éd.,  VIII,  p.  453.  —  V.  cep.  Cass.,  15  déc.  1829. 

(4)  Toulouse,  20  mars  1825,  S.  chr.— Amiens,  11  mars  1826,  D.Rép.,  v°  Prescr., 
n.  72. 

(3)  Cass.,  11  fév.  L840,  D.,  40.  1.  130  et  D.  Rép.,  loc.  cit. 

(•)  Angers,  26  août  1867,  S.,  67.  2.  86. 

(M  Cass.,  21  mai  1883,  S.,  81.  1.  422,  D.,  84.  1.  163  ;  6  juin  1896,  S.,  97.  1.  407. 
—  Bordeaux,  31  déc.  1895,  D.,  97.  2.  97. 

(»)  Cass.,  1"-  mai  1866,  S.,  66.  1.  187,  D.,66.  1.293.— V. en  sens  contraire  pourle 
cas  d'une  cession  à  laquelle  a  encouru  le  débiteur,  Cass.,  2  juin  1835,  D.,  35. 1.329. 

(9)  Cons.  d'Etat,  21  fév.  189:),  S.,  92.  3.  7i. 

(19)  Nancy,  30  mai  1856,  S.,  56.  2.  617.— Lyon, 30  juin  1887,  S.,  89.  2.  65.— Cpr. 
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76.  Mais  il  faut,  avons-nous  dit,  que  les  faits  impliquent 
d'une  façon  certaine  renonciation  à  la  prescription.  I!  n'y  a 
pas  renonciation  dans  l'offre  de  paiement  accompagnée  de 
réserves  ou  de  protestations,  si  le  débiteur,  par  exemple,  dit 
qu'il  le  fait  a  titre  de  sacrifice  et  pour  éviter  un  procès,  s'il  dit 
qu'il  paiera  si  le  demandeur  justifie  sa  demande,  s'il  offre  de 
payer  ce  qu'il  peut  légitimement  devoir  d'après  les  comptes  à 
régler;  il  n'y  a  pas  davantage  renonciation  si  le  demandeur 
demande  communication  des  mémoires  ou  sollicite  un  délai 
pour  prouver  que  les  comptes  sont  réglés  (l). 

77.  La  prescription  peut  être  opposée,  d'après  l'art.  2224, 
même  après  des  défenses  au  fond,  pourvu  qu'on  n'y  ait  pas 
encore  renoncé.  Elle  peut  donc  être  invoquée  après  des  moyens 
tirés  de  l'inexistence  de  la  dette  ou  de  son  paiement;  la  pres- 
cription n'est  qu'une  ressource  subsidiaire  ;  la  loi  veut  proté- 
ger les  débiteurs  qui,  étant  libérés  réellement,  ne  peuvent, 
après  un  long  temps,  fournir  une  preuve  régulière  de  leur 
paiement.  Ainsi,  un  débiteur  peut  soulever  le  moyen  de  pres- 
cription après  avoir  soutenu  d'abord  qu'il  ne  devait  rien,  ou 
avoir  allégué  la  nullité  de  l'acte  sur  lequel  était  basée  la  de- 
mande (2).  Il  n'en  est  autrement  que  pour  les  prescriptions 
particulières  reposant  sur  une  présomption  de  paiement  (art. 
2271  s.). 

78.  On  peut,  après  avoir  contesté  la  validité  de  l'hypothèque, 
opposer  la  prescription  de  la  créance  elle-même  (3),ou,  après 
avoir  soutenu  la  nullité  de  l'hypothèque,  opposer  la  prescrip- 
tion de  cette  hypothèque  (*).  On  peut  aussi,  après  avoir  soutenu 
son  droit  de  propriété,  invoquer,  comme  fermier,  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2277  (5),  ou,  après  avoir  opposé  la  prescription 

cependant  Cass.,  8  déc.  1812;  9  avril   1883,  S.,  85.  1.  221.  —  Besançon,  24  nov. 
1886,  S.,  87.  2.  225. 

■;  V.  Cass.,  19  avril  1815;  16  mars  1831,  D.,  31.  1.  136;  12  mars  1844,  D.,  44.  1. 
351.  —  Bourges,  1"  fév.  1827.  —  Bordeaux,  7  fév.  1827.  -  Biom,  9  juin  1840,  D., 
40.  2.  240. 

(!)  Cass.,  19  avril  1815;  27  juin  1855,  S.,  55.  1.  826,  D.,  55.  1.  290.  —  Sic 
Troplong,  H.  50;  Marcadé,  sur  l'art.  2224,  n.  1;  Aubry  et  Bau,  4e  édit.,  VIII, 
p.  453. 

(*)  Bourges,  28  mai  1824. 

(*,  Toulouse,  22  mars  1821. 

(5)  Leroux  de  Bretagne,  n.  GO. 
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de  trente  ans,  opposer  celle  de  cinq  ans  pour  les  intérêts  (!). 
En  matière  de  contrat  synallagmatique,  on  peut  demander 
l'exécution  de  l'obligation  de  son  cocontractant  sans  que  cette 
demande  implique  nécessairement  renonciation  au  droit  d'op- 
poser la  prescription  de  sa  propre  obligation  (s),  à  moins 
cependant  que  la  demande  adressée  à  l'autre  partie  ne  con- 
tienne implicitement  la  reconnaissance  de  son  droit  récipro- 
que (:i).  L'héritier,  en  formant  une  demande  en  partage,  ne 
renonce  pas  par  là  à  opposer  la  prescription  aux  réclamations 
que  ses  cohéritiers  pourraient  diriger  contre  lui  (;). 

79.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  nous  supposons  bien 
entendu  qu'aucune  déclaration  antérieure  n'a  été  faite  impli- 
quant renonciation  à  la  prescription  (B).  Un  acte  de  procédure 
pourrait  en  effet  contenir  une  renonciation  h  la  prescription, 
sauf  le  désaveu  de  l'officier  ministériel  qui  en  serait  l'au- 
teur (6).  Il  y  a  sur  ce  point,  sans  doute,  une  large  apprécia- 
tion à  faire  des  circonstances.  ïroplong  dit  très  bien  qu'une 
simple  phrase  dont  la  portée  n'a  pas  été  calculée  ne  devra 
pas  toujours  être  prise  à  la  lettre  et  opposée  à  la  partie  dont 
elle  n'exprime  point  la  volonté.  Mais,  en  principe,  il  faut 
admettre  que  la  renonciation  tacite  à  la  prescription  peut 
résulter  des  déclarations  consignées  dans  les  actes  de  procé- 
dure, actes  introductifs  d'instance,  ou  conclusions  des  avoués, 
aussi  bien  que  des  déclarations  personnelles  des  intéressés. 

80.  En  matière  de  prescription  acquisitive,  on  a  vu  une 
renonciation  à  la  prescription  acquise  dans  le  fait  du  posses- 
seur promettant  au  propriétaire  de  lui  tenir  compte  des  biens 
usurpés  (7),  ou  convenant  avec  le  revendiquant  que  la  question 
sera  réglée  par  les  litres,  sans  avoir  égard  à  la  possession  (8). 

(■)  Cass.,  1er  avril  1829. 

(2;  Cass.,  7  août  1833,  S.,  33.  1.  721  ;  14  mai  1834,  S.,  34.  1.  810;  22  juillet  1835, 
S.,  35.  1.  721.  —  Sic  Merlin,  Quesl.  de  dr.,  v°  Prescr.,  §  1U;  Troplong,  n.  70; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  VIII,  p.  453  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  G6,  427  s.  — V.  la 
question  développée  plus  loin  à  propos  de  l'art.  2241. 

(3   V.  Cass.,  27  mai  1812;  22  juil.  1835,  précité. 

Cass..9a\r.  1862.  S. .62.  1.481,  D.,  62. 1.279.  — Douai,  13  janv.  1865,  S  ,66.2.61. 

(/>   Cass.,  19  mai  1829. 

(6)  Paris,  8  fév.  1865,  S.,  65.  2.  123.  —  Cpr.  cep.  Troplong,  n.  55. 

(7)  Cass.,  4  mai  1841.  S.,  41    1.  848. 

(8)  Sic  Troplong,  n.  72;  Leroux  de  Bretagne,  n.  60. 
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On  peut  aussi  la  faire  résulter  de  ce  que  le  possesseur  .1  pris 
Ja  chose  à  bail,  s'est  t'ait  consentir  par  le  propriétaire  un 
droit  réel,  ou  a  laissé  le  propriétaire  rentrer  en  possession  ('). 

81.  Mais  il  n'y  a  pas  renonciation  à  la  prescription  acqui- 
sitive  accomplie  dans  le  fait  d'avoir  d'abord  en  justice  con- 
testé le  droit  de  propriété  du  revendiquant  :  ici  encore  le 
moyen  de  prescription  peut  être  considéré  comme  ayant  un 
caractère  subsidiaire  :  on  peut  l'invoquer  après  avoir  demandé 
une  expertise  et  l'application  des  titres  au  terrain  litigieux  (2). 
On  ne  peut  non  plus  être  présume  avoir  renoncé  à  la  pres- 
cription par  cela  seul  que  l'ancien  propriétaire  a  repris  pos- 
session de  son  immeuble  et  en  a  joui  pendant  un  certain 
temps,  s'il  n'est  pas  démontré  que  ce  soit  du  consentement  et 
de  l'aveu  du  possesseur  qui  a  prescrit  que  les  faits  se  sont 
ainsi  passés.  De  même,  les  actes  d'exercice  d'une  servitude 
éteinte  par  non  usage,  faits  sans  protestation  du  propriétaire 
du  fonds  grevé,  ne  pourraient  impliquer  renonciation  de  ce 
dernier  à  se  prévaloir  de  l'extinction  de  la  servitude  que  s'ils 
avaient  été  faits  avec  son  assentiment  et  s'il  avait  bien  eu 
l'intention  de  reconnaître  le  maintien  de  la  servitude  (3). 

§11.  Des  caractères  juridiques  de  la  renonciation  à  la 

prescription. 

82.  D'après  l'opinion  généralement  admise  et  qui  nous 
paraît  tout  à  fait  exacte,  la  renonciation  à  une  prescription 
acquise  ne  constitue  pas  une  aliénation  ;  elle  implique  simple- 
ment la  reconnaissance  du  droit  d'autrui.  Celui  qui  renonce 
à  une  prescription  accomplie  manque  d'acquérir  ;  il  n'aliène 
pas.  La  renonciation  empêche  le  bien  d'entrer  dans  son  patri- 
moine, elle  ne  l'en  fait  pas  sortir.  11  résulte  en  effet,  nous 


[*)  Cpr.  Bordeaux,  12  janv.  1828.  —  Cet  arrêt  admet  la  renonciation  tacite  même 

si  le  possesseur,  ayant  prescrit,  s'est  laissé  déposséder  par  un   tiers  et  est  resté 

plusieurs  années  sans  protester.  —  Sic  Marcadé,  sur  l'art.  2220,  n.  6.  —  V.  cep. 

Troplong,  n.  56. 

(*)  Casa.,  10  dov.  1842,  S.,  43.  1.  243.  —  Besançon,  12  déc.  1864,  S.,  65.  2.  1(.)7. 

'   Cpr.  cep.  27  août  1834,  J).,  36.  1.   193;  7  juill.  1856,  S.,  57.  1.  776,  D.,  56.  1. 

23  juill.  1860,  S.,  61.  1.  526.  —Cpr.  Poitiers, 3 juin  1898,  Gaz.  Val.  du  18  juin 

1898. 
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l'avons  vu,  des  art.  2223  et  222  i  que  la  prescription  n'opère 
pas  de  plein  droit  ;  il  Tant  qu'elle  soit  opposée  ;  le  juge  ne 
peut  p;is  suppléer  ce  moyen  d'office.  La  prescription  ne  suffit 
donc  pas  à  elle  seule  pour  faire  acquérir  une  propriété  ou 
pour  éteindre  une  obligation  ;  il  faut  en  outre  que  celui  qui  a 
prescrit  manifeste  la  volonté  de  devenir  propriétaire  ou  d'être 
libéré  de  sa  dette.  L'art.  2219  ne  contredit  en  rien  cette  solu- 
tion, quand  il  nous  dit  que  la  prescription  est  un  moyen 
d'acquérir  la  propriété  par  un  certain  laps  de  temps,  car  il 
ajoute  immédiatement  :  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  loi;  or  Tune  de  ces  conditions  est  précisément  que  la  pres- 
cription soit  opposée.  On  a  invoqué  à  tort  également,  à  l'appui 
de  l'opinion  contraire,  l'art.  2221 ,  qui  nous  présente  la  renon- 
ciation comme  étant  l'abandon  d'un  droit  acquis.  Il  ne  résulte 
pas  de  ce  texte,  comme  on  le  prétend,  que  la  propriété  soit 
acquise  de  plein  droit  à  celui  qui  a  prescrit,  et  il  n'en  résulte 
pas  non  plus  que  la  renonciation  à  une  prescription  extinctive 
donne  naissance  à  une  créance  nouvelle;  il  n'y  a  ni  dans  un 
cas  ni  dans  l'autre  de  titre  nouveau  ;  c'est  le  droit  contre  lequel 
la  prescription  a  couru  qui  continue  à  vivre  et  à  s'exercer.  11 
y  avait  pour  celui  au  profit  de  qui  la  prescription  avait  couru 
un  droit  acquis  à  invoquer  la  prescription  :  c'est  de  ce  droit 
qu'il  se  dépouille  par  sa  renonciation. 

83.  Les  conséquences  de  cette  théorie  sont  faciles  à  déduire. 
La  renonciation  à  une  prescription  est  un  acte  unilatéral;  il 
n'est  pas  besoin  qu'il  y  ait  acceptation  de  la  part  de  celui  qui 
en  profite.  Ce  n'est  pas  une  aliénation  susceptible  d'être  trans- 
crite s'il  s'agit  d'un  immeuble;  c'est  un  acte  déclaratif  et  non 
translatif;  c'est  une  renonciation  abdicative.  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  perception  d'un  droit  de  mutation  au  profit  de  l'Etat.  Enfin 
il  est  k  peine  besoin  d'ajouter  qu'on  ne  pourrait  considérer 
un  pareil  acte  comme  une  libéralité  soumise  aux  règles  du 
rapport  et  de  la  réduction  ('). 

84.  11  en  serait  autrement  si  la  prescription  accomplie  avait 
d'abord  été  invoquée,  et  si,  plus  tard,  celui  qui  avait  prescrit 


(»)  Cass.,  26  mars  18*5,  I).,  46.  1.  374.  —  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  212;  Leroux 
de  Bretagne,  n.  41.  —  V.  cependant  infra,  n.  85  bis. 
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venait  à  restituer  la  chose  à  l'ancien  propriétaire.  Nous  aurons 
à  nous  demander  s'il  y  a  là  l'exécution  d'une  obligation  natu- 
relle plutôt  qu'une  libéralité;  il  est  dans  tous  les  cas  certain, 
à  notre  avis,  qu'il  y  a  alors  une  rétrocession  soumise,  s'il 
s'agit  d'immeubles,  à  la  nécessité  de  la  transcription,  et  devant 
donner  lieu  au  paiement  des  droits  de  mutation  f1). 

85.  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  a  trouvé  un 
adversaire  dans  Laurent  (?)  qui  a  repris  une  thèse  déjà 
soutenue  autrefois  par  Dunod.  Ce  dernier  a  écrit  que  «  si  la 
prescription  est  acquise,  la  partie  qui  aurait  du  en  profiter 
peut  y  renoncer;  et  sa  seule  renonciation  a  effet  en  choses 
incorporelles  ou  en  action  personnelle.  Mais  s'il  s'agissait 
d'un  bien  corporel,  il  semble  qu'il  faudrait  un  titre  nouveau 
et  une  nouvelle  tradition  pour  transférer  le  domaine  à  un 
autre,  après  qu'il  aurait  été  acquis  par  une  prescription  con- 
sommée ». 

De  même,  d'après  Laurent,  la  prescription  étant  un  mode 
d'acquérir,  celui  qui  y  renonce  aliène;  la  prescription  étant 
un  mode  de  se  libérer,  le  débiteur  qui  y  renonce  s'oblige; 
dans  un  sens  large,  il  fait  un  acte  d'aliénation.  Les  art.  712, 
1234,  2219  lui  paraissent  conduire  à  cette  solution.  De  plus 
l'art.  2221  parle  de  «  l'abandon  d'un  droit  acquis  ».  L'art.  2222 
exige  la  capacité  d'aliéner  chez  celui  qui  renonce  à  la  pres- 
cription; enfin  l'art.  2225  permet  aux  intéressés  de  l'invoquer 
malgré  la  renonciation  du  débiteur,  parce  qu'il  y  a  un  droit 
acquis  au  profit  des  divers  intéressés  et  que  la  renonciation 
de  l'un  d'eux  ne  peut  le  leur  enlever.  Sans  doute  le  juge  ne 
peut  suppléer  la  prescription  d'office;  c'est  que  le  juge  ne 
peut  se  substituer  au  plaideur  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure 
de  ce  texte  que  la  renonciation  ne  soit  pas  un  acte  d'aliénation. 
S'il  faut,  d'une  façon  générale,  qu'elle  soit  opposée,  à  quel 
moment  dira-t-on  que  la  prescription  est  acquise  dans  les 
hypothèses  où  il  n'y  a  pas  de  litige?  La  vérité  est  qu'elle  est 
acquise  dès  qu'elle  est  accomplie;  dès  ce  moment,  on  ne  peut 
y    renoncer   sans   que   la    renonciation   implique   aliénation. 


5ÛJ  Marcadé,  sur  l'art.  2222,  n.  5.  —  Contra  Troplong,  n.  T.). 
(')  Laurent,  XXXII,  n.  194  s.  —  Gpr.  Dunod,  p.  111 . 
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Laurent  hésite  d'ailleurs  à  y  voir  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, dans  le  sens  précis  du  mot.  Il  reconnaît  que,  dans  le 
code  civil,  la  renonciation  à  prescription  est  un  acte  unila- 
téral comme  une  renonciation  à  succession;  elle  implique 
abdication  d'un  droit  acquis,  mais  n'exige  pas  de  transcription 
et  ne  donne  pas  lieu  au  paiement  d'un  droit  de  mutation.  Ce 
n'est  que  d'une  façon  toute  spéculative  qu'il  soutient  la  solu- 
tion donnée  par  Dunod,  lequel  exigeait  rétrocession  avec  tra- 
dition. Laurent  avoue  que  cette  idée  est  inconciliable  avec 
les  textes  du  code  civil.  Finalement  ses  longs  développements 
aboutissent  à  dire  que  le  système  du  code  civil  est  indécis  et 
contradictoire  :  «  Le  principe  que  nous  soutenons  contre  les 
auteurs  modernes  reste  à  l'état  d'abstraction  ;  le  texte  de  la 
loi  s'oppose  à  ce  que  l'on  accepte  les  conséquences  qui  en 
découlent  »  (!). 

La  doctrine  de  Dunod,  reprise  par  Laurent,  est  restée  de 
nos  jours  isolée  ;  elle  ne  nous  parait  pas  rationnellement 
exacte  ;  elle  n'arrive  pas  à  rendre  compte  de  l'art.  2223:  elle 
est  surtout  en  contradiction  avec  cette  règle  que  la  renoncia- 
tion peut  résulter  de  simples  faits  et  n'exige  pas  un  concours 
de  volontés.  La  théorie  généralement  admise  nous  parait  se 
concilier  facilement  avec  tous  les  textes  du  code  civil  :  il  y  a 
bien  renonciation  à  un  droit  acquis,  mais  il  n'y  a  pas  aliéna- 
tion. 

85  bis.  Il  a  été  jugé  cependant,  par  une  décision  récente  de 
la  cour  de  cassation,  que  lorsqu'un  testament  contient  l'affir- 
mation qu'une  dette  n'a  pas  été  payée  et  exprime  la  volonté 
du  défunt  qu'elle  soit  payée  malgré  la  prescription  acquise, 
les  juges  peuvent,  en  interprétant  l'intention  du  testateur, 
voir  là  une  libéralité  déguisée  (*).  «  De  l'ensemble  du  testa- 
ment et  des  circonstances  de  la  cause,  dit  cette  décision, 
l'arrêt  a  conclu  que  cette  disposition  n'avait  pour  but,  dans 
la  pensée  de  la  testatrice,  que  de  masquer  une  libéralité; 
cette  interprétation  de  l'intention  du  testateur  est  souveraine 
et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation   ».  Ainsi  pré- 

(')  Laurent,  XXXII,  n.  199. 
-'  Cass.,  22  juill.  1£95,  D..  %.  1.  569  et  la  noie  de  M.  Guénée. 
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sentée,  la  solution  ne  saurait  être  admise;  il  est  nécessaire  de 
faire  une  distinction.  Sans  doute,  il  peut  arriver  qu'une  libé- 
ralité soit  déguisée  sous  l'apparence  d'une  renonciation  à, 
prescription  s'appliquant  à  une  dette  simulée  ou  déjà  éteinte 
par  suite  d'un  paiement  ou  d'une  prescriplion  accomplie  et 
invoquée  par  le  débiteur  ;  mais  si  après  avoir  constaté  qu'une 
dette  a  existé,  qu'elle  n'a  pas  été  payée,  que  la  prescription 
n'en  a  pas  été  invoquée,  les  juges  ont  à  apprécier  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  a  voulu  que  la  dette  fût  payée  et  que 
la  prescription  ne  fût  pas  invoquée,  ils  ne  peuvent  voir  là  une 
libéralité  ;  il  n'y  a  que  le  maintien  d'une  obligation  préexis- 
tante ;  le  testament  ne  confère  pas  de  droit  nouveau. 

g  III.  Capacité  nécessaire  pour  renoncer  à  une 
prescription  acquise. 

86.  Si  la  renonciation  à  la  prescription  n'est  pas  une  alié- 
nation, elle  y  ressemble  du  moins  beaucoup,  car  elle  a  pour 
conséquence  soit  d'empêcher  un  bien  d'entrer  dans  le  patri- 
moine du  renonçant,  ce  qui,  au  point  de  vue  du  résultat, 
équivaut  à  peu  près  h  l'en  faire  sortir,  soit  d'imposer  à  ce 
même  patrimoine  une  charge  dont  on  aurait  pu  le  libérer  en 
invoquant  la  prescription,  ce  qui  équivaut  à  aliéner  les  biens 
qu'il  faudra  sacrifier  pour  exécuter  la  charge.  Cette  simple 
considération  suffit  à  expliquer  la  disposition  de  l'art.  2222  : 
«  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise  ».  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  justifier  cette  solution, 
de  voir  dans  la  renonciation  à  la  prescription  une  aliénation  ; 
il  suffit  qu'il  y  ait  là  l'abandon  d'un  émolument  positif;  pour 
être  juridiquement  valable,  cet  abandon  doit  émaner  d'une 
personne  capable  de  faire  un  acte  d'aliénation. 

87.  Le  mineur  ni  l'interditne  pourraient  renoncer  à  la  pres- 
cription. Leur  tuteur,  agissant  seul,  ne  le  pourrait  pas  davan- 
tage, réserve  faite  de  la  règle  de  l'art.  2275  d'après  lequel 
il  peut  être  appelé  à  jurer  sous  la  foi  du  serment  que  cer- 
taines sommes  pour  lesquelles  la  prescription  a  couru  ne  sont 
point  dues,  d'où  il  résulte  que,  si  le  tuteur  sait  qu'elles  n'ont 
point  été  payées,  il  doit  les  payer  et  par  suite  ne  pas  se  pré- 
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valoir  de  la  prescription.  La  question  délicate  est  de  savoir  si 
le  tuteur  peut  renoncer  à  la  prescription  en  remplissant  les 
mômes  formalités  qu'il  devrait  remplir  pour  une  aliénation. 
La  plupart  des  auteurs  qui  ont  examiné  cette  question  lui 
refusent  ce  droit  (').  Ils  croient  en  voir  un  motif  péremptoire 
dans  la  disposition  de  l'art,  ïo7  qui  veut,  pour  l'aliénation 
d'un  immeuble,  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  ou  avantage  évi- 
dent, ce  qui,  dit-on,  ne  saurait  se  rencontrer  dans  notre  hypo- 
thèse. On  ajoute  qu'il  s'agit  d'une  question  de  conscience  et 
de  délicatesse  que  l'intéressé  seul  peut  apprécier  personnelle- 
ment. Enfin  on  a  fait  observer  que  les  formalités  de  la  loi 
pour  la  vente  des  biens  d'un  mineur  ne  peuvent  s'appliquer 
ici,  la  loi  exigeant  une  vente  aux  enchères.  Ces  raisons  sont 
insuffisantes,  à  notre  avis.  11  faut  d'abord  écarter  l'art.  457  : 
ce  texte  vise  l'aliénation  d'immeubles  appartenant  au  mineur 
et  les  conditions  qu'il  exige  n'ont  pas  à  s'appliquer  à  l'hypo- 
thèse tout  à  fait  générale  d'une  renonciation  à  prescription 
acquisitive  ou  libératoire,  renonciation  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
une  aliénation.  Quant  au  caractère  moral  de  la  renonciation 
et  à  l'appréciation  personnelle  qu'elle  suppose,  est-ce  un 
motif  tout  à  fait  déterminant  quand  on  voit  l'art.  307  C.  civ. 
autoriser  le  tuteur  d'un  interdit  à  demander  la  séparation  de 
corps  au  nom  de  son  pupille,  quand  la  jurisprudence  l'auto- 
rise même  à  intenter  une  action  en  désaveu  ou  en  nullité  de 
mariage?  Peut-on  contester  que,  dans  les  cas  où  il  est  certain 
que  l'incapable  n'est  pas  propriétaire  légitime  ou  ne  s'est 
pas  libéré,  il  est  du  devoir  de  ses  représentants  de  ne  pas 
enrichir  son  patrimoine  à  l'aide  d'une  évidente  spoliation?  (2). 
Enfin  la  loi  ne  veut  pas,  en  parlant  de  la  capacité  pour  alié- 
ner et  en  l'exigeant  de  celui  qui  veut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion, faire  allusion  à  toutes  les  formalités  de  procédure  qui 
ne  peuvent  se  comprendre  que  pour  l'aliénation;  autrement, 
elle  eût  mieux  fait  de  dire  que  les  mineurs  et  interdits  ne 
peuvent,  par  aucun  moyen,  renoncer  à  la  prescription. 

(')  Sic  Troplong,  I,  n.  80  et  81  ;  Leroux  de  Bretagne,  I,  n.  (i9;  Laurent,  XXXII, 
n.  202  —  Cpr.  Pothier,  Oblig.,  n.  665. 

(?)  Sic  Marcadé,  sur  L'art.  2222,  n.  S;  Aubry  et  Rau,  ie  6d.,  VIII,  p.  451.  —  Y. 
cep.  Aubry  et  Rau,  5e  éd  ,  I,  p.  712,  §  113. 
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88.  Nous  déciderons  donc,  d'une  façon  générale,  que  La 
renonciation  à  la  prescription  sera  valablement  faite  au  nom 
d'un  incapable  si  elle  est  accompagnée  des  conditions  qui 
seraient  requises  pour  l'aliénation  du  droit  une  fois  acquis  par 
la  prescription (*).  C'est  ainsi  qu'il  a  étéjugéquc,  pour  qu'il  y 
ait  renonciation  à  la  prescription  acquisitive  de  la  part  d'une 
commune,  il  faut  les  mêmes  autorisations  que  pour  la  vali- 
dité d'une  aliénation  (2). 

Le  jugement  rendu  contre  un  incapable,  alors  que  la  pres- 
cription accomplie  n'a  pas  été  soulevée  et  que  la  renonciation 
n'a  pas  été  régulièrement  autorisée,  pourrait  être  attaqué 
par  la  voie  de  la  requête  civile  (3).  D'une  façon  générale,  l'in- 
capable peut  se  faire  restituer  contre  le  paiement  d'une  dette 
qui  était  prescrite  (*). 

89.  Il  faut  appliquer  la  même  règle  au  mineur  émancipé,  à 
la  femme  mariée,  au  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ; 
la  capacité  pour  renoncer  à  la  prescription  doit  être  calquée 
sur  la  capacité  nécessaire  h  l'aliénation  (s).  Il  n'est  pas  exact, 
à  notre  avis,  de  dire,  comme  Laurent,  qu'il  s'agit  là  d'une 
aliénation  gratuite  pour  laquelle  il  faut  appliquer  les  règles 
de  capacité  édictées  en  matière  de  donation. 

90.  Enfin  une  règle  analogue  doit  être  suivie  quand  il  s'agit 
non  plus  de  la  capacité,  mais  des  pouvoirs  d'un  mandataire 
conventionnel  ou  légal,  et  spécialement  des  représentants  des 
personnes  morales  (6). 

\  IV.  Des  effets  de  la  renonciation  à  la  prescription. 

91.  Il  reste  à  préciser   les   effets  de  la  renonciation  à  la 

(»)  Bordeaux,  12  déc.  1895,  D.,  97.  2.  97. 

f2)  Besançon,  12  déc.  1864,  S.,  65.  2.  197.  —  Sic  Troplong,  n.  79  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  2222,n.  8.  — Cpr.  Gass.,  21  déc.l856,S.,  56.1.  209;15nov.  1864,  S., 65.1.  78. 
Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  VIII,  p.  452;  Duranton,  XXI,  n.  12f>s.;  Troplong,  n.  80 
et  81. 

4  Aubry  et  Kau,  le  éd.,  IV,  p.  151,  note  15;  Larombière,  sur  l'art.  1238,  n>  15. 

(5)  V.  pour  le  cas  de  la  femme  mariée,  Douai,  13  mai  1846,  S.,  47.  2.  24,  1).,  47. 
2.  60.  -  Leroux  de  Bretagne,  n.  69  s.  —  V.  cep.  Douai,  24  déc.  1333,  S.,  47.  2.  24. 
D.,  47.  2.  59.  -  Laurent,  XXXII,  n.  201, 
.     (6/  Contra  Laurent,  XXXII,  n.  203.  —  V.  d'ailleurs,  supra,  n.  74. 
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prescription  acquise.  Cette  renonciation  doit  être,  dans  ses 
effets,  restreinte  à  celui  qui  l'a  faite  ;  elle  est  strictement  rela- 
tive. 11  est  certain,  par  exemple,  que  la  reconnaissance  de  la 
dette  faite  par  une  veuve  dans  un  inventaire  ne  peut  empê- 
cher les  héritiers  du  mari  d'opposer  la  prescription  (').  Les 
art.  22  i9  et  2250,  qui  étendent  aux  codébiteurs  solidaires  et 
à  la  caution  l'effet  de  la  reconnaissance  interruptive  de  pres- 
cription, ne  sauraient  s'appliquer  a  notre  hypothèse  (2).  Il  a 
même  été  jugé  que  le  cohéritier  qui  a  renoncé  à  la  prescrip- 
tion peut  l'opposer  du  chef  d'un  cohéritier  dont  il  devient 
cessionnaire  (3). 

92.  Une  nouvelle  prescription  peut  commencer  à  courir 
après  la  renonciation  à  la  prescription  acquise.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  les  conditions  de  cette  nouvelle  prescription 
peuvent  être  différentes  de  celles  de  l'ancienne.  S'il  s'agit  de 
la  prescription  libératoire,  la  reconnaissance  résultant  de  la 
renonciation  à  la  prescription  peut  avoir  entraîné  novation  et 
avoir  substitué,  par  exemple  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
2272  s.  C.  civ.,  et  189  C.  comm.,une  prescription  trentenaire 
à  la  prescription  plus  courte  à  laquelle  il  a  été  renoncé.  C'est 
un  effet  que  nous  aurons  à  étudier  plus  loin  à  propos  de  la 
reconnaissance  interruptive  de  prescription  :  la  règle  est  la 
même  dans  les  deux  cas  (').  S'il  s'agit  de  la  prescription 
acquisitive,  la  renonciation  peut  impliquer  cessation  de  la 
bonne  foi  du  possesseur  et  substitution  de  la  prescription 
trentenaire  à  celle  de  dix  à  vingt  ans  qui  avait  couru  jusque- 
là  (r').  Elle  peut  aussi,  très  souvent,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  contenir  un  aveu  de  précarité  qui  s'oppose  à  ce  qu'au- 
cune prescription  ait  lieu  avant  que  le  titre  soit  interverti.  Il 
y  a,  on  le  voit,  de  grandes  ressemblances  dans  les  effets  de 
la  renonciation  à  la  prescription  acquisitive  et  de  la  recon- 

(»)  Gass.,  10  mai  1836,  S.,  36.  1.  841.  —  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  207. 

(»)  Paris,  9  fév.  1833,  D.  Rép.,  \°  Avoué,  n.  116.  —  Limoges,  18  déc.  1842,  S., 
43.  2.  495.  —  Sic  Pothier,  Oblig.,  n.  699;  Laurent,  XXXII,  n.  204;  Leroux  de 
Bretagne,  n.  76.  —  Cpr.  Albert  Tissier,  Xote  dans  S.,  93.  1.  83. 

(»)  Gass.,  12  fév.  1829. 

(*)  Sic  Cass.,  14  fév.  1826.  —  Laurent,  XXXII,  n.  206;  Troplong,  n.  76  et  77; 
Marcadé,  sur  l'art.  2222,  n   5. 

(8;  Sic  Troplong,  n.  46;  Leroux  de  Bretagne,  n.  77.  —  V.  cep.  Dunod,  p.  112. 
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naissance    interruptivo    de    prescription,    qui    n'est    qu'une 
renonciation  à  la  prescription  en  cours. 

SECTION  III 

DE  LA  RENONCIATION  A  LA  PRESCRIPTION  EN  COURS 

93.  Entre  les  deux  hypothèses  que  prévoit  la  loi,  celle  de 
la  renonciation  à  une  prescription  non  commencée  qu'elle 
prohibe,  et  celle  de  la  renonciation  à  une  prescription  acquise 
qu'elle  autorise,  se  place  une  hypothèse  intermédiaire,  celle 
de  la  renonciation  à  une  prescription  en  cours,  c'est-à-dire  a. 
une  prescription  qui  a  couru  pendant  un  certain  temps  mais 
qui  n'est  pas  encore  accomplie.  Une  semblable  renonciation 
est-elle  valable?  Il  faut  appliquer  ici  distributivement  les 
règles  que  la  loi  établit  pour  les  deux  hypothèses  extrêmes 
entre  lesquelles  celle  que  nous  venons  de  prévoir  forme  un 
moyen  terme  :  la  renonciation  sera  valable  pour  ce  qui  est 
acquis,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  s'applique  au  passé,  mais 
nulle  en  tant  qu'elle  s'applique  à  l'avenir.  En  un  mot,  celui 
qui  fait  une  semblable  renonciation  perdra  le  bénéfice  du 
temps  écoulé  et  sa  situation  sera  la  même  que  si  la  prescrip- 
tion n'avait  pas  commencé  à  courir;  mais  ses  droits  pour 
l'avenir  demeureront  intacts  :  la  prescription  pourra  donc  re- 
commencer à  courir  immédiatement.  C'est  dire  que  la  renon- 
ciation qui  nous  occupe  équivaut  à  une  interruption  de  la 
prescription. 

94.  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  saurait  exiger,  poiu'  la  renon- 
ciation à  la  prescription  en  cours,  la  même  capacité  que  pour 
la  renonciation  à  la  prescription  acquise  :  il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  la  capacité  d'aliéner.  Par  exemple,  un  tuteur 
peut,  comme  administrateur  des  biens  du  mineur,  faire  des 
paiements  ou  d'autres  actes  impliquant  reconnaissance  du 
droit  du  créancier  et  par  suite  renonciation  à  la  prescription 
qui  a  commencé  à  courir  (*).  V.  infra,  eh.  XIII. 

95.  Au  cas  d'une  prescription  acquisitive,  une  pareille  re- 


■    V.  Pothier,  Oblig.,  n.  699;  Troplong,  n.  45;  Malade,  sur  l'art.  2222,  n.  1; 
Aubry  et  Rtu,  4*  éd.,  VIII,  p.  451  ;  Cohnet  de  Sinterre,  VIII,  n.  329  bit,  II. 
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nonciation  sera  généralement  un  aveu  de  précarité,  empê- 
chant toule  prescription  ultérieure,  sauf  interversion.  On  a 
cependant  fait  observer  avec  raison  qu'il  peut  en  être  autre- 
ment. Il  pourrait  arriver  qu'il  n'y  eût  qu'une  reconnaissance 
relative  au  passé,  impliquant  simplement  que  jusque  là  les 
conditions  de  la  prescription  manquaient,  mais  n'impliquant 
pas  nécessairement  précarité  pour  l'avenir  (!). 

CHAPITRE  IV 

DES    CONVENTIONS   QUI    ABREGENT   LE    DELAI    DE    LA 
PRESCRIPTION 

96.  L'ordre  public  exige,  en  général,  sauf  les  restrictions 
que  nous  avons  déterminées  plus  haut  (2),  que  le  temps  de  la 
prescription  ne  soit  pas  augmenté  par  une  renonciation  anti- 
cipée, mais  il  n'exige  point  qu'il  ne  soit  pas  raccourci.  La  con- 
vention des  parties  doit  donc  ici  s'exécuter.  La  jurisprudence 
s'est  depuis  longtemps  prononcée  en  ce  sens.  On  ne  saurait, 
par  exemple,  considérer  comme  illicites  la  clause  d'un  con- 
trat de  transport  abrégeant  la  prescription  de  droit  commun 
ou  la  clause  d'une  police  d'assurance  restreignant  la  durée 
de  l'action  en  paiement  de  l'indemnité  (3).    «  La  condition 

J)  Sic  Marcadé,  sur  l'art.  2222.  n.  2;  Cul.net  de  Santerre,  VIII,  n.  327  bis,  VIL 
—  V.  supra,  n.  55  s. 

(2)  V.  supra,  n.  Cyl  s. 

(»)  V.  Cass.,  1er  fév.  1853,  S..  56.  1.892,  D  ,  53.  1.  77;  10  janv.  1805,  S.,  05.  1.  80. 
]).,  65.  1.  12;  25  oct.  1893,  S.,  94.  1.  301  ;  i  déc.  1895,  S.,  90.  1.  113,  D.,  90.  2.  241  ; 
20  oct.  1896,  S..  98.  1.  330,  D..  97.  1.  5  et  la  note  de  M.  Kœhler;  1er  mail897,  D., 
97.  1.  513.  —  V.  aussi  Nancy.  25  juill.  1851,  y.,  51.  2.  570,  D.,  52.  2.  07:  20  janv. 
1896,  I)..  97.  2.  294;  26  juin  1897,  1)..  97.  2.  503.  —  Lyon,  5  mars  18S7,  S.,  90.  2. 
77.  —  Pari*.  28  nov.  1889,  S.,  90.  2.  77;  21  déc.  1889,  S.,  90.  2.  79.  — Pau,  19  nov. 
1896,  D.,  97.  2.  70.  —  Douai,  4  déc.  1893,  S..  94.  2.  l 'ri;  24  mars  1890,  D.,  97.  2. 
255.  —  Sic  Alauzet,  Assur.,  II,  n.  531:  Grun  et  .loliet,  Assur.  terr.,  n.  357;  Ques- 
nault,  ici.,  n.  252;  Persil,  id.,  n.  25 i  ;  Agnel,  id.,  n.  142  et  225;  de  Lalande  et 
Couturier,  id.,  n.  922:  Duhail,  id.,  n.  217;  Leroux  de  Brelagne,  n.  52;  Laurent, 
n.  184;  Tarbouriech,  Assur.  contre  les  accid.,  n.  95;  Labbé,  note  sous  Paris. 
30  oct.  1885,  S.,  86.  2.  19;  Fuzier-llerman,  Répert.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Assur.  (en  général),  n.  020,  1004;  Dalloz,  Rép.  Suppl.,  v°  Prescription,  n.  12.  — 
Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  la  courte  prescription  établie  quant  aux 
actions  dérivant  d'un  contrat  ne  saurait  s'étendre  à  celles  nées,  en  dehors  du  con- 
trat, d'un  fait  constituant  un  quasi-délit.  Chambéry,  10  nov.  1890,  D.,  97.  2.  311. 
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mise  ci  l'exercice  des  droits  de  l'assuré,  dit  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  10  janvier  1805,  ne  blesse  en  rien  l'ordre 
public;  en  effet  la  disposition  de  l'art.  2220  qui  défend  de 
renoncer  à  la  prescription  et  de  rendre  ainsi  les  actions  per- 
pétuelles, loin  d'en  recevoir  aucune  atteinte,  se  concilie  par- 
faitement avec  la  stipulation  qui  tend  à  renfermer  l'exercice 
de  certaines  actions  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles 
de  la  prescription  ordinaire.  Notamment  lorsqu'on  a  stipulé 
que  les  actions  dérivant  d'un  contrat  d'assurances  contre  les 
risques  de  la  navigation  fluviale  à  l'intérieur  de  la  France 
doivent  être  exercées  dans  un  délai  plus  court  que  celui  qui 
est  fixé  par  l'art.  432  G.  comm.,  pour  les  actions  dérivant 
d'un  contrat  d'assurances  maritimes,  une  pareille  clause,  qui 
s'explique  et  se  justifie  par  la  rapidité  des  communications  à 
l'intérieur,  est  licite  en  elle-même,  et,  si  elle  a  été  librement 
consentie,  elle  rentre  sous  l'application  de  l'art.  1134  qui 
veut  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  aux  parties  ». 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  l'abréviation  con- 
ventionnelle des  délais  de  prescription  est  valable  pourvu 
qu'elle  n'ait  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  «  A 
cet  égard,  a  récemment  décidé  la  cour  de  cassation,  la  li- 
berté des  conventions  ne  saurait  être  qu'exceptionnellement 
restreinte  par  un  texte  formel  ou  par  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic »  (*).  Il  faut  donc  rechercher  si  chaque  clause  de  ce 
genre  apparaît  ou  non  comme  contraire  à  l'ordre  public,  si 
elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  G  ou  sous  celle  de  l'art. 
1134  G.  civ.;  il  ne  peut  y  avoir  de  règle  absolue  (2).  On  peut, 

(')  Gass.,  4  déc.  1895,  S.,  97.  1.  113,  D.,  96.  1.  241.  Cet  arrêt  décide  que  les  pres- 
criptions fixées  par  l'art.  108  G.  comm.  en  matière  de  transport  peuvent  être  abré- 
gées et  qu'une  pareille  clause  peut  figurer  valablement  dans  les  tarifs  de  chemins 
de  fer.  V.  aussi  en  ce  sens  la  note  de  M.  Lyon-Gaen  dans  Sirey,  et  celle  de 
M.  Sarrut  dans  Dalloz.  Ge  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison  qu'en  matière 
de  transport  de  pareilles  clauses  sont  particulièrement  nécessaires.  Dans  la  discus- 
sion de  la  loi  qui  a  modifié  les  art.  105  et  108  G.  comm.,  la  solution  contraire  a  été 
indiquée  comme  résultant  des  principes  généraux  de  la  prescription  (V.  le  rap- 
port de  M.  Demôle  au  sénat,  Journ.  off.,  Doc.  parlem.  du  sénat,  session  extraor- 
dinaire de  1887,  p.  44  et  46,  et  celui  de  M.  Gaillard  à  la  chambre  des  députés, 
Journ.  off.,  Doc.  parlem.  de  la  chambre  des  députés,  1S.SX,  p.  454  s.).  Mais  c'est 
là  une  erreur  certaine. 

2y  .Sic  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cil.;  Laurent,  loc.  cit. 
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à  l'appui  de  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée,  ajouter  que 
la  loi  du  29janv.  1831  autorise  l'Etat  à  stipuler  dans  ses  con- 
ventions des  déchéances  plus  courtes  que  celles  fixées  de 
droit  commun  par  cette  loi. 

97.  La  cour  de  cassation  se  montre  d'ailleurs  parfois  très 
large  dans  l'appréciation  des  clauses  abrégeant  la  prescrip- 
tion. Elle  a  jugé  que  la  clause  des  statuts  d'une  société  finan- 
cière, stipulant  la  déchéance,  après  dix  ans,  de  toute  demande 
de  remboursement  de  titres  sortis  au  tirage,  est  valable  et 
opposable  aux  porteurs,  alors  même  qu'ils  ont  continué  à 
toucher  les  coupons  pendant  dix  ans,  du  moment  que  la 
clause  a  prévu  cette  hypothèse  et  a  déclaré  que  les  coupons 
ainsi  indûment  payés  seraient  sujets  à  restitution^1).  Un  por- 
teur peut  ainsi  n'avoir  pas  connu  le  tirage  au  sort  de  son 
titre,  avoir  continué  à  toucher  ses  coupons,  et  après  dix  ans, 
être  déchu  du  droit  au  remboursement  et  tenu  de  restituer 
les  coupons  touchés.  Une  pareille  clause  n'est-elle  pas  con- 
traire à  l'ordre  public?  Ne  peut-elle  pas  conduire  à  de  véri- 
tables injustices?  Ne  crée-t-eile  pas  un  avantage  choquant  au 
profit  de  la  société  financière  vis-à-vis  le  porteur  de  titres,  iné- 
galité dont  celui-ci  n'a  guère  pu  se  rendre  un  compte  exact?  (2) 

98.  La  prescription  de  l'action  en  réparation  d'un  dommage 
ne  peut  naitre,  nous  le  verrons,  que  lorsque  ce  dommage 
s'est  produit.  L'action  contre  une  compagnie  d'assurances,  en 
cas  d'accident,  ne  peut  naitre  que  quand  le  préjudice  s'est 
manifesté.  Pourrait-on  stipuler  que  toute  action  sera  éteinte 
dans  un  certain  délai  après  l'accident,  si  bien  que  le  recours 
sera  impossible  si  le  dommage  ne  se  manifeste  qu'après  ce 
délai?  Une  pareille  convention  devra  être  interprétée  plutôt 
en  ce  sens  que  le  délai  ne  part  que  du  jour  du  dommage  (3). 
Mais  si  cependant  la  clause  était  bien  formelle,  devrait-on  la 

(^  Cass.,  1  i  janv.  1890,  S.,  91.  1.  17,  avec  la  note  en  sens  contraire  de  M.  Cha- 
vegrin.  —  Nancy,  28  oct.  1890,  S.,  91.  2.  11. 

(2)  V.  à  cet  égard  l'intéressante  dissertation  de  M.  Chavegrin.  —  D'après  l'art.  70 
de  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  modifiée  par  la  loi  nouvelle  du  1er  août  1893, 
les  sociétés  ne  peuvent  répéter  le  montant  des  coupons  qu'elles  ont  payés  après  le 
tiiage  au  sort.  Mais  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  d'une  clause  contraire  et  ne 
s'explique  pas  sur  la  question  de  prescription  que  la  jurisprudence  a  eue  à  trancher. 

V3)  Nancy,  20  juin  1896,  D.,  97.  2.  294.  —  V.  Labbé,  S.,  86.  2.  49. 
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considérer  comme  valable?  Dans  la  première  édition  de  ce 
Traité,  nous  avons  dit  que  cette  question  doit,  suivant  nous, 
se  résoudre  par  une  distinction.  Si  le  délai,  disions-nous,  est 
assez  long  pour  que  l'assuré  ait  tout  le  temps  normalement 
nécessaire  pour  se  rendre  compte  du  préjudice  et  agir,  si 
bien  que  des  cas  extraordinaires  seuls  échapperaient  au  bé- 
néfice de  l'assurance,  la  clause  pourra  être  reconnue  valable  : 
elle  sera  nulle  si  le  délai  est  si  court  que  le  souscripteur 
n'aurait  pas  le  temps  suffisant  de  constater  le  dommage  et  de 
former  sa  demande,  de  telle  sorte  qu'il  aurait  fait  une  assu- 
rance dont  il  ne  pourrait  en  réalité  retirer  le  bénéfice  :  la 
clause  dont  il  n'aurait  guère  pu  à  l'avance  se  rendre  compte 
serait  en  pareil  cas  un  avantage  immoral  stipulé  par  la  com- 
pagnie :  elle  serait  contraire  à  Tordre  public.  Cette  distinc- 
tion nous  parait  toujours  vraie;  mais  nous  ajouterons  que  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  de  tra- 
vail, en  disposant  elle-même  dans  son  art.  18  que  l'action  en 
indemnité  se  prescrit  par  un  an  à  partir  du  jour  de  l'acci- 
dent, conduit  évidemment  à  valider  toutes  les  clauses  analo- 
gues, quelque  injustes  qu'elles  puissent  paraître. 

99.  En  jurisprudence,  on  admet  aussi  comme  valable,  en 
cas  d'assurance  faite  par  un  patron  pour  s'exonérer  de  la 
responsabilité  des  accidents  pouvant  arriver  à  ses  ouvriers, 
la  clause  d'après  laquelle  toute  action  du  patron  contre  la 
compagnie  est  prescrite  après  un  certain  délai,  un  an  le  plus 
souvent,  à  partir  de  l'accident;  cette  clause  doit  s'exécuter 
d'une  façon  absolue,  en  ce  sens  que,  même  si  les  ouvriers 
victimes  d'accidents  attendent  plus  d'un  an  avant  de  pour- 
suivre le  patron,  le  recours  de  celui-ci  contre  la  compagnie 
n'en  est  pas  moins  éteint;  en  d'autres  termes,  le  point  de 
départ  de  la  prescription  est  dans  tous  les  cas  le  jour  de  l'ac- 
cident et  non  le  jour  de  l'assignation  signifiée  par  l'ouvrier. 
La  cour  de  cassation  se  fonde  sur  ce  que  les  clauses  de  ce 
genre  sont  très  formelles  :  «  Toute  réclamation  est  prescrite 
après  un  an  à  partir  de  l'accident  »  ;  une  pareille  clause 
abrégeant  Je  délai  normal  de  la  prescription  n'a  rien,  d'après 
elle,  d'illicite  (*). 

(')  Caff.,  25  oct.  1893,  S.,  94.  1.  361,  et  26  oct.  18%,  S.,  98.  1.  3:50,  D.,  97.  1. 
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En  admettant  cctlc  interprétation  de  la  clause  qui  est  peut 
être  rigoureuse  et  contraire  à  l'idée  que  les  conventions  doi- 
vent être  interprétées  et  appliquées  de  bonne  foi  (*),  on  peut 
encore  avoir  des  doutes  sérieux  sur  l'exactitude  de  cette  solu- 
tion. Que,  dans  une  assurance  directe,  on  impose  à  l'assuré 
qui  a  subi  un  dommage  l'obligation  de  s'adressera  l'assureur 
dans  un  bref  délai,  rien  n'est  plus  raisonnable,  et  une  pareille 
stipulation  est  très  légale.  Mais  que,  dans  une  assurance  de 
responsabilité,  on  valide  une  clause  qui  souvent  éteindra  le 
droit  du  patron  avant  qu'il  puisse  agir,  cela  nous  parait  diffi- 
cile à  admettre.  Le  droit  ne  peut  s'éteindre  avant  d'être  né. 
La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  directe  ne  doit 
pas  commencer  à  courir  avant  qu'il  y  ait  dommage  causé  ;  de 
même,  le  recours  du  patron  dans  l'assurance  de  responsabi- 
lité ne  peut  se  prescrire  avant  qu'il  y  ait  lieu  pour  lui  de 
recourir  contre  son  assureur  (2). 

Vainement  on  dit  que  la  convention  se  ramène  en  réalité  à 
restreindre  l'assurance  aux  actions  en  responsabilité  pouvant 
être  exercées  pendant  un  an  après  l'accident  et  à  laisser  les 
autres  en  dehors  de  l'assurance,  et  que  ce  n'est  qu'une  limi- 
tation de  l'objet  de  l'assurance  (3).  Ce  n'est  pas  ainsi  que  le 
contrat  a  été  fait  ;  on  a  assuré  toute  la  responsabilité  pou- 
vant résulter  d'un  accident,  et  on  a  ajouté  que  l'action  serait 
prescrite  après  un  an.  Une  pareille  clause  est  de  nature  à 
tromper  les  assurés.  Nous  pensons  que,  là  encore,  la  légis- 
lation sur  les  assurances  qui  est  à  faire  pourra,  à  défaut  de 
la  jurisprudence,  intervenir  équitablement.  On  ne  pourrait 
admettre  de  pareilles  clauses  que  si  elles  contenaient  un  délai 

5.  —  Paris,  21  juin  1888,  en  note  dans  S.,  94.  2.  255.  —  Orléans,  13  juill.  1894 
Rec.pér.  des  assur.,  1 8*. > i ,  p.  470  .  —  Trib.  Seine,  7  mai  1895  (Rec.pér.  des  assur., 
1893,  p.  415  .  —  Yilletard  de  Prunières,  Assur.  contre  les  accid.  du  trav  ,  n.  344. 
—  Celte  solution  a  été  admise  encore  par  la  cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  30  janv. 
1896  Marteau  c.  le  Patrimoine  .  —  V.  en  sens  contraire.  Douai,  11  nov.  1889,  en 
note  dans  S..  94.  1.  36t.  —  Trib.  Seine.  6  fév.  1894,  S.,  94.  2.  255.  —Trib.  du 
Havre,  12  mai  1894,  S..  94.  2.  255.  —  Tarbouriech,  op.  cil.,  n.  401. 
1    Tarbouriech,  n.  97;  Labbé,  Note,  dans  Sirey,  86.  •>.  i(j. 

{*)  Sic  Douai.  11  nov.  1889,  précité.  —  Tarbouriech,  op.  cit.  —  Ce  dernier  au- 
teur, dans  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  ne  fait  même  partir  le  délai  de  prescrip- 
tion qu'après  la  condamnation  du  patron. 
(3)  V.  uot.  Orléans,  19  juillet  1894.  précité. 
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assez  long  pour  que  l'assuré  fût  à  même  de  retirer  du  con- 
trat le  bénéfice  qu'il  en  attend  ('). 

100.  Nous  ajouterons  que,  tout  au  moins,  si  on  admet 
comme  valables  les  clauses  que  nous  critiquons,  il  faut  per- 
mettre aux  intéressés  d'empêcher  la  prescription  de  courir  en 
adressant  une  réclamation  dans  le  délai  voulu,  alors  même 
que  cette  réclamation  ne  serait  pas  une  demande  en  justice. 
Il  ne  s'agit  pas  là  d'interrompre  la  prescription  dans  le  sens 
propre  du  mot  ;  il  s'agit  de  formuler  une  réclamation.  Il 
suffit,  à  notre  avis,  que  l'assuré  ait  fait  savoir,  avant  même 
qu'il  ait  connu  les  suites  de  l'accident  et  qu'il  ait  pu  agir  en 
juslice,  qu'il  entend  user  de  l'assurance.  Puisqu'on  veut  exé- 
cuter littéralement  la  convention,  il  ne  faut  pas  parler  des 
règles  d'interruption  de  la  prescription;  tout  ce  que  le  contrat 
exige,  c'est  qu'on  ne  reste  pas  un  an  sans  faire  sa  réclama- 
tion ;  une  fois  qu'on  l'a  faite,  la  prescription  est  couverte  ; 
réclamer,  ce  n'est  pas  nécessairement  ester  en  justice,  c'est 
manifester  la  volonté  de  se  prévaloir  de  son  assurance  (2). 
Mais  il  est  possible  que  les  clauses  des  contrats  d'assurances 
exigent  dans  le  délai  d'un  an  une  action  en  justice  résultant 
d'une  demande  régulière  devant  un  tribunal  ;  dans  ce  cas, 
une  simple  réclamation  ne  saurait  suffire. 

Quelle  que  soit  la  rédaction  de  la  clause,  il  restera  d'ail- 
leurs toujours  vrai  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par 
l'assureur  l'empêche  d'invoquer  la  déchéance.  Et,  à  cet  égard, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  avec  raison  que  le  délai  indiqué 
par  les  clauses  d'une  police  d'assurance  doit  être  considéré 
comme  interrompu  par  des  pourparlers  engagés  entre  les 
parties  (3). 


(')  Dans  le  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  du  26  oct.  18%,  M.  le  conseiller  Georges 
Lemaire,  tout  en  reconnaissant  que  de  pareilles  clauses  sont  licites,  ne  manque 
pas  de  dire  quelles  sont  «  rigoureuses,  presque  léonines  »  et  qu'elles  sont  la  con- 
séquence de  «  cette  liberté  économique  qui  s'exerce  si  souvent  pour  le  plus  grand 
profit  des  spéculateurs,  des  compagnies  et  aux  dépens  du  public  ».  D.,  97.  1 .  5. 

(*)  V.  cependant  Cass.,  26  oct.  1896,  S.,  98.  1.  330,  D.,97.  1.5,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lemaire.  —  V.  aussi  la  note  dans  Sirey,  94.  1.  361. 

Trib.  de  la  Seine,  17  juillet  1883,  S.,  86.  2.  49  et  la  note  de  M.  Labbé.  — 
Nancy,  20  juin  1896,  I).,  97.  2.  29'».  —  Tarbouriecb,  n.  98.  —V.  aussi  Orléans, 
19  juill.  1894, précité. 
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Enfin,  au  cas  de  l'assurance  de  responsabilité,  le  patron 
pourrait,  dans  le  délai  fixe  par  le  contrat,  agir  contre  l'assu- 
reur pour  le  mettre  en  demeure  de  reconnaître  la  garantie 
éventuelle  qu'il  lui  doit  (').  Il  pourrait  aussi  mettre  son  ou- 
vrier en  demeure  de  l'actionner  dans  le  délai  fixé,  en  décla- 
rant qu'il  entend  le  rendre  responsable  des  déchéances  qui 
pourraient  résulter  pour  lui  du  retard  et  de  la  négligence 
mis  par  l'ouvrier  à  agir  (2i.  V.  infra,  n.  485  et  532, 

CHAPITRE  V 

DES    EFFETS    DE    LA    PRESCRIPTION 

101.  Nous  avons  dit  que  la  prescription  est  un  mode 
d'acquisition  ou  de  libération,  et  non  pas  seulement  une 
présomption  légale  d'acquisition  régulière  ou  de  paiement 
effectif.  Sans  doute  elle  sert  souvent  à.  protéger  celui  qui, 
propriétaire  légitime  ou  débiteur  réellement  libéré,  ne  peut 
fournir  la  preuve  de  sa  propriété  ou  de  sa  libération.  Mais, 
d'une  façon  générale,  une  fois  accomplie  et  invoquée  par 
celui  pour  qui  elle  a  couru,  elle  a  pour  effet  de  faire  acquérir 
le  bien  possédé  ou  d'éteindre  le  droit  non  exercé  pendant  le 
temps  fixé  par  la  loi. 

102.  Il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  prescription  ne  s'opère 
pas  rétroactivement.  L'idée  que  la  prescription  est  un  mode 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  n'empêche  pas  que,  lorsqu'elle  est 
accomplie,  elle  rétroagit  au  jour  où  elle  a  commencé.  La  pro- 
priété qu'elle  fait  acquérir  ou  la  libération  qu'elle  produit 
est  censée  dater  du  point  de  départ  de  la  prescription  (3).  La 
loi  ne  formule  nulle  part  cette  règle  d'une  façon  expresse, 
mais  elle  en  donne  des  applications.  Il  résulte  notamment  de 
l'art.  1402,  qui  se  réfère  à  la  communauté  légale,  que  l'im- 
meuble acquis  par  prescription  pendant  le  cours  du  mariage 
en  vertu  d'une  possession  légale  de  l'un  des  époux  avant  la 
célébration  forme  un  propre  pour  cet  époux.  Cette  décision 

(')  V.  en  ce  sens  le  rapport  précilé  de  M.  le  conseiller  Lemaire  ;  Kœhler,  loc.  cit. 

(?)  Tarboariech.  n.  96. 

(:))  Cpr.  Aubry  et  Rau.  II.  p.  324;  Troplong,  n.  826. 
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ne  peut  s'expliquer  que  par  l'effet  rétroactif  de  la  prescription 

accomplie;  car,  si  la  prescription  ne  rétroagissait pas,  l'im- 
meuble, dans  l'espèce  proposée,  devrait  être  considéré  comme 
acquis  pendant  le  mariage  et  tomber  dans  la  communauté 
aux  termes  de  l'art.  1401-3°. 

103.  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  entraine  des 
conséquences  intéressantes  : 

1°  Celui  qui  a  acquis  par  prescription  un  immeuble  est 
dispensé  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus;  l'art.  549  C. 
civ.  s'applique  au  possesseur  tenu  de  restituer  la  chose  pos- 
sédée, il  ne  peut  être  étendu  au  possesseur  qui  triomphe  sur 
la  revendication. 

2°  Le  débiteur  dont  la  dette  se  trouve  éteinte  par  la  pres- 
cription est  libéré  de  l'obligation  de  payer  non  seulement 
le  capital  de  la  dette,  mais  aussi  les  intérêts  dont  il  pou- 
vait être  débiteur  au  moment  où  la  prescription  s'est  accom- 
plie ('). 

3°  Les  droits  réels  qui  ont  pu  être  établis  du  chef  du  pro- 
priétaire qui  subit  la  prescription  ne  peuvent  être  opposés  à 
celui  qui  a  prescrit  qu'autant  qu'ils  sont  antérieurs  au  début 
de  sa  possession.  Les  autres,  bien  que  valablement  constitués, 
ne  peuvent  produire  d'effet  contre  lui  ;  ils  sont  réputés  non 
avenus  à  son  égard. 

La  prescription  acquisitive  ne  fait  ainsi  acquérir  la  chose 
possédée  qu'avec  les  charges  qui  la  grevaient  lors  du  com- 
mencement de  la  possession;  suivant  l'expression  romaine, 
la  chose  est  acquise  cum  sua  causa.  Seulement,  il  faut  voir 
si  les  charges  qui  affectaient  la  chose  à  cette  époque  n'ont  pas 
elles-mêmes  été  atteintes  par  d'autres  prescriptions  suscep- 
tibles d'en  entraîner  l'extinction  (2). 

4°  Les  droits  réels  établis  du  chef  du  possesseur  qui  a 
prescrit,  et  pendant  le  cours  de  sa  possession,  se  trouvent 
définitivement  consolidés. 

103  bis.  Le  principe  de  la  rétroactivité  de  la  prescription 
accomplie  n'a  pas  besoin  d'être  justifié,  tellement  il  s'impose 


',  V.  en  ce  sens  (i..  I.  26  pr.,  De  usuris. 
'■')  V.  Cass.,  l'i  nov.  1853,  D.,  515.  1.  328;  17  oct.  1894,  D.,  05.  1.  75. 
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comme  essentiellement  inhérent  à  l'institution  même  de  la 
prescription.  La  nécessité  sociale  veut  qu'on  ne  puisse  con- 
tester une  situation  qui  s'est  prolongée  pendant  trente  ans 
sans  réclamations;  comment  concevoir  qu'on  soit  admis  à 
prouver,  une  fois  la  prescription  accomplie,  le  droit  aux  fruits 
ou  intérêts  échus  antérieurement,  ou  la  validité  des  droits 
réels  établis  avant  les  trente  ans  écoulés?  Ne  serait-ce  pas  là 
faire  la  preuve  que  la  loi  veut  empêcher,  la  preuve  du  droit 
que  la  loi  déclare  éteint,  prescrit?  Ne  serait-ce  pas  ébranler 
des  situations  acquises  et  dont  la  loi  veut  imposer  le  main- 
tien? Et,  si  on  se  place  au  point  de  vue  accessoire  de  l'idée 
de  présomption  d'acquisition  légitime  ou  de  libération  régu- 
lière, n'est-il  pas  évident  encore  qu'on  soit  conduit  à  l'idée  de 
la  rétroactivité  de  la  prescription? 

104.  C'est  une  doctrine  très  généralement  acceptée  et  qui 
était  déjà  enseignée  par  Domat  et  par  Pothier,  que  celle  d'a- 
près laquelle  la  prescription,  accomplie  et  opposée  par  le 
possesseur  ou  par  le  débiteur,  laisse  subsister  une  obligation 
naturelle  chez  celui  qui  n'était  pas  légitime  propriétaire  ou 
qui  ne  s'est  pas  effectivement  libéré.  Il  en  résulte  que  la  res- 
titution de  la  chose  acquise  par  prescription,  ou  le  paiement 
de  la  dette  éteinte  par  prescription,  ne  constitue  pas  une  libé- 
ralité; il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  règles  de  forme  ni 
les  règles  de  fond  des  donations  (').  La  dette  éteinte  par  pres- 
cription ne  saurait  d'ailleurs  donner  lieu  à  compensation  ni  à 
cautionnement,  sauf,  pour  cette  dernière  hypothèse,  le  cas  où 
la  caution  connaissait  l'extinction  de  la  dette  quand  elle  en  a 
garanti  le  paiement  (2). 

Nous  ne  pouvons  ici  développer  cette  question  qui  se  ratta- 

(>)  Gass..  26  mars  1845,  S..  47.  1.  120.  —  Sic  Domat,  liv.  III.  tit.  VII,  sect.  4, 
n.  1  i  :  Bouhier.  Sur  lu  coutume  de  Bourgogne,  ch.  XIX,  n.  151  ;  Pothier,  Oblig., 
n.  196,  642,  666;  Merlin,  liép.,  v°  Prescr..  sect.,  1,§  2;  Duranton,X,  n.  41  et  XXI, 
n.  106;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1376,  n.  22;  Golmet  de  Santerre,  V,  n.  171 
6/5,  IV;  Leroux  de  Bretagne,  I,  n.  11  s.;  Taulier,  VII,  p.  445;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  70,  note  II.  et  VIII,  p.  448;  Marcadé,  sur  l'art.  2219,  n.  4.  —  Contra  d'Ar- 
gentré,  sur  Bretonnier,  art.  273,  n.  22  s.  ;  Dunod,  p.  108;  Cujas,  sur  la  loi  95,  D. 
de  solul.  ;  Troplong,  n.  29  s.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  205.  —  D'après  ce  dernier  au- 
teur, on  confond,  dans  l'opinion  générale,  l'obligation  naturelle  avec  le  simple  de- 
voir de  conscience.  —  V.  aussi  supra,  n.  85  6/5. 

(2)  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  10.  —  V.  Cass.,  11  juill.  1820.  S.  chr. 
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clic  à  la  théorie  des  obligations.  Observons  seulement  que 
l'opinion  aujourd'hui  dominante  parait  bien  avoir  été  celle 
de  Bigot-Préameneu  qui,  dans  l'exposé  des  motifs  de  notre 
titre,  disait,  en  parlant  de  celui  qui  a  prescrit  :  «  Le  cri  de  sa 
conscience  qui  lui  rappellera  sans  cesse  son  obligation  natu- 
relle est  la  seule  ressource  que  la  loi  puisse  laisser  au  pro- 
priétaire ou  au  créancier  qui  aura  laissé  courir  contre  lui  la 
prescription  ». 

105.  La  prescription  accomplie  peut  être  opposée  à  tous 
ceux  vis-à-vis  desquels  il  peut  y  avoir  intérêt  à  le  faire,  que 
ce  soit  le  créancier,  l'ancien  propriétaire  ou  une  autre  per- 
sonne. Il  a  môme  été  jugé  que  le  débiteur  peut  opposer  la 
prescription  à  celui  qui  a  payé  pour  lui,  à  son  insu,  avant  que 
le  délai  de  la  prescription  fût  expiré,  et  qui  agit  en  rembour- 
sement alors  que  ce  délai  est  accompli  ('). 

A  l'inverse,  elle  peut  être  invoquée  non  seulement  par  le 
possesseur  ou  le  débiteur,  mais  encore  par  toutes  les  autres 
personnes  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  acquise.  Cette  règle 
résulte  de  l'art.  2225  :  «  Les  créanciers  ou  toutes  autres  per- 
sonnes ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renonce  ».  Dunod  formulait  la  même  règle  en  termes  un  peu 
différents  et  inoins  généraux.  «  Si  celui  qui  a  prescrit  négli- 
geait de  s'en  prévaloir,  ses  créanciers  pourraient  le  faire  s'il  y 
allait  de  leur  intérêt,  parce  que  la  prescription  forme  un 
droit  acquis  dont  on  ne  peut  se  dépouiller  au  préjudice  de  ses 
créanciers  ». 

106.  L'application  de  cette  règle  ne  peut  offrir  de  difficul- 
tés pour  ceux  qui,  ayant  un  droit  distinct  et  indépendant  du 
droit  du  possesseur  ou  du  débiteur  peuvent  invoquer  la  pres- 
cription de  leur  propre  chef.  Ainsi,  s'il  s'agit  de  prescription 
libératoire,  chacun  des  codébiteurs  solidaires  peut  opposer 
la  prescription;  c'est  un  droit  qui  lui  est  propre  et  qu'on  ne 
peut  lui  enlever  :  l'un  des  codébiteurs  peut  y  renoncer  s'il  le 
juge  à  propos  ;  cela  ne  compromet  en  rien  le  droit  des  autres. 
De  même,  la  caution  peut  opposer  la  prescription.  Il  a  été 

(')  Ca»».,  18  oct.  1809. 
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jugé  par  exemple  que  la  femme  d'un  commerçant  qui  a  sous- 
crit avec  lui  un  billet  à  ordre  peut  invoquer  la  prescription 
de  l'art.  189  G.  comm.  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  faut  dire 
avec  Aubry  et  Rau  que  «  la  prescription  étant  fondée  sur  ce 
que  le  droit  d'action  n'a  point  été  exercé  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  et  s'attaquant  à  ce  droit  en  lui-même,  engen- 
dre de  sa  nature  une  exception  réelle  »  (').  S'il  s'agit  de  pres- 
cription acquisitive,  les  ayant  cause  à  titre  particulier  du  pos- 
sesseur, ayant  reçu  de  lui  un  droit  sur  la  chose,  peuvent  avoir 
à  opposer  de  leur  chef  une  prescription  qui  a  couru  à  leur 
profit. 

107.  Mais  ce  n'est  pas  cela  que  veut  dire  l'art.  2225  :  on 
veut  dire  ici  que  des  personnes,  y  ayant  intérêt  et  ayant  d'ail- 
leurs un  droit  personnel  à  sauvegarder,  peuvent  opposer  la 
prescription  qui  a  couru  du  chef  du  débiteur  ou  du  posses- 
seur. 

Ainsi,  en  matière  de  prescription  acquisitive,  les  ayant 
cause  du  possesseur,  n'ayant  pas,  de  leur  chef,  de  prescrip- 
tion à  opposer,  peuvent  invoquer  celle  qui  a  couru  au  profit 
du  possesseur  :  un  créancier  hypothécaire  ou  une  personne 
ayant  acquis  une  servitude,  même  discontinue  ou  apparente, 
bien  que  leur  droit  ne  puisse  être  consolidé  par  une  prescrip- 
tion qui  leur  serait  propre,  peuvent  invoquer  la  prescription 
qui  s'est  accomplie  au  profit  du  possesseur  avec  qui  ils  ont 
traité.  Ces  personnes  peuvent  opposer  la  prescription,  soit  que 
le  débiteur  ou  possesseur  gardant  le  silence,  elles  intervien- 
nent pour  l'invoquer  dans  leur  propre  intérêt,  soit  même  que, 
le  débiteur  y  ayant  renoncé  expressément  ou  tacitement,  elles 
viennent  s'en  prévaloir  en  leur  nom  pour  restreindre  la  por- 
tée de  la  renonciation  et  sauvegarder  leur  intérêt  personnel. 

108.  La  jurisprudence  n'a  eu  que  rarement  l'occasion  de 
se  prononcer  sur  l'application  de  cette  partie  de  la  règle  de 

(*)  V.  sur  le  cas  des  codébiteurs  solidaires,  Cass.,  23  fév.  1832,  S.,  32.  1.  537.  — 
Limoges,  18  déc.  1842,  S..  43.  2.  195.  —  Albert  Tissier,  Sole  dans  S.,  93.  1.  83; 
Larombière,  Oblif/.,  sur  l'art.  1200.  n.  i.  —  Sur  le  cas  de  la  caution,  Cass.,  8  déc. 
L852,  S..  52.  1.  795,  D.,  53.  1.  80;  28  mai  1860,  S.,  60.  1.  335;  5  avril  1892.  S..  92. 
1.  365;  18  mai  1895,  S..  96.  1.  28,  D.,  95.  1.  367.  —  Troplong.  I,  n.  79;  Vazeille, 
n.  241  •  Marcadé,  sur  l'art.  2225,  n.  3;  Laurent,  n.  212  et  214  ;  Aubry  et  Rau.  IV, 
p.  684.  et  VIII,  p.  449.  —  V.  supra,  n.  91. 
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l'art.  222").  II  a  été  jugé  que  la  prescription  acquisitive  peut 
être  opposée,  du  chef  du  débiteur  cjui  néglige  de  s'en  préva- 
loir, par  un  codébiteur  (');  elle  pourrait  l'être  aussi  par  un 
acquéreur  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  alors  même  que 
son  auteur  y  aurait  renoncé  ('-).  Il  a  été  jugé  que  la  prescrip- 
tion de  L'hypothèque  peut  être  opposée  par  le  tiers  détenteur 
cessionnairc  du  prix  de  vente  disputant  ce  prix  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  (:i). 

108  bis.  La  caution  peut  se  prévaloir  de  la  prescription 
des  intérêts  de  la  dette  courue  au  profit  du  débiteur  princi- 
pal alors  même  qu'ayant  bénéficié  d'un  terme  plus  reculé, 
elle  ne  peut  invoquer  en  ce  qui  la  concerne  aucune  pres- 
cription (4).  «  La  prescription  acquise  au  débiteur  principal  a. 
rejailli  par  ricochet  au  profit  de  la  caution.  Cela  est  renfermé 
dans  l'idée  essentielle  que  la  caution  ne  saurait  devoir  ce  que 
ne  doit  pas,  ou  ce  que  ne  doit  plus  le  débiteur  principal  »  (■>). 

109.  Mais  il  faut  supposer  que  le  droit  invoqué  du  chef  du 
débiteur  ou  du  possesseur  n'est  pas  éteint  par  suite  d'autres 
circonstances.  Un  créancier  ayant  reçu  une  hypothèque  d'un 
propriétaire  dont  le  droit  a  été  résolu  ne  peut  opposer  la 
prescription  du  chef  de  son  débiteur,  alors  même  que  la  pres- 
cription a  couru  au  profit  d'un  tiers  détenteur  à  qui  ce  même 
débiteur  a  transmis  l'immeuble.  Le  droit  d'hypothèque  du 
créancier  tombe  nécessairement  avec  le  droit  de  son  débiteur 
de  qui  il  tenait  son  hypothèque  :  il  y  aurait  contradiction  à 
résoudre  le  droit  de  propriété  du  débiteur  qui  a  consenti 
l'hypothèque  et  à  maintenir  en  même  temps  cette  hypo- 
thèque (6). 

110.  La  disposition  de  l'art.  2225  est  la  source  de  con- 
troverses très  vives  quand  il  s'agit  de  la  situation  des  créan- 
ciers chirographaires  du  possesseur,  ou  des  créanciers  quel- 

(')  Bordeaux,  13  déc.  1848,  S.,  49.  2.  438.  —  Toulouse,  13  fév.  1858,  D  ,  58.  2. 
156. 

(')  Vazeille,  u.  350;  Leroux  de  Bretagne,  n.  42  et  43. 

i)  Cas».,  25  avril  1826;  5  mai  1851,  S.,  51.  1.3i4,  D.,51.  1.271.  —  Sic  Laurent, 
XXXII,  n.  215  et  217. 

(*)  Cass.,  2  fév.  1886,  S.,  87.  1.  51,  et  la  note  de  M.  Labbé. 

(5)  Labbé,  loc.  cil. 

{*  Cass.,  28  août  1860,  S.,  61 .  1 .  69,  I).,  60.  1 .  354.  —  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  216. 
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conques  d'un  débiteur  qui  n'oppose  pas  la  prescription  ou 
vient  à  y  renoncer  Ces  créanciers  peuvent-ils,  en  présence 
d'un  débiteur  négligent,  opposer  la  prescription  comme  ils 
peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur,  d'après 
l'art.  1166  C.  civ.  ?  Si  le  débiteur  a  définitivement  renoncé  à 
la  prescription,  peuvent-ils,  exerçant  l'action  révocatoire  dont 
le  principe  est  formulé  par  l'art.  11G7,  faire  rescinder  dans 
leur  intérêt  cette  renonciation?  Telles  sont  les  deux  questions 
distinctes  qui  doivent  être  examinées. 

111.  11  ne  parait  guère  contestable  que  la  prescription 
puisse  être  opposée  du  chef  d'un  débiteur  par  ses  créanciers, 
lorsqu'il  néglige  de  le  faire  lui-même.  L'art.  2225  lève  le 
doute  que  permettrait  de  concevoir  à  ce  sujet  la  disposition 
de  l'art.  1166,  en  nous  montrant  clairement  que  la  faculté 
d'opposer  la  prescription  ne  renlre  pas  dans  la  catégorie  des 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne,  dont  l'exercice 
est  interdit  aux  créanciers  (art.  1166  in  fine).  D'ailleurs  l'ex- 
posé des  motifs  de  Bigot-Préameneu  est  sur  ce  point  très  for- 
mel :  «  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  prescription  n'a 
d'effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  celui  qui  a  prescrit 
et  que  c'est  au  profit  de  ce  dernier  une  faculté  personnelle. 
La  prescription  établit  la  libération  ou  la  propriété  ;  or  les 
créanciers  peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  au  titre  des  Obliga- 
tions, exercer  les  droits  et  les  actions  de  leurs  débiteurs,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne ;  la  conséquence  est  que  les  créanciers  peuvent  l'oppo- 
ser, quoique  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce  ». 

112.  On  conçoit  que  des  créanciers  viennent  ainsi  opposer 
la  prescription  du  chef  de  leur  débiteur,  lorsqu'ils  intentent 
au  nom  de  celui-ci  l'action  en  revendication  d'un  bien  lui  ap- 
partenant et  qui  est  détenu  par  un  tiers  ;  il  pourra  être  néces- 
saire, pour  triompher  dans  une  semblable  action,  d'invoquer 
la  prescription,  et  les  créanciers  en  auront  certainement  le 
droit.  On  peut  supposer  encore  qu'une  action  en  revendica- 
tion étant  intentée  contre  le  débiteur,  ses  créanciers  inter- 
viennent dans  l'instance  pour  la  conservation  de  leurs  droits; 
nul  doute  qu'ils  ne  puissent  encore  opposer  la  prescription 
que  le  débiteur  négligerait  d'invoquer.  Enfin  il  se  peut  qu'un 
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ordre  étant  ouvert  sur  les  biens  d'un  débiteur,  celui-ei  n'op- 
pose pas  à  l'un  des  créanciers  qui  produisent  à  cet  ordre  la 
prescription  acquise  contre  lui;  il  est  certain  que  les  autres 
créanciers  pourront  l'opposer  à  sa  place,  afin  d'écarter  un 
concurrent. 

113.  Mais,  s'il  s'agit  d'attaquer  une  renonciation  faite  par 
leur  débiteur,  et  qui  a  été  de  nature  à  le  rendre  insolvable  ou 
à  augmenter  son  insolvabilité,  la  question  se  pose  de  savoir 
si  les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  tomber  cette  renoncia- 
tion et  à  quelles  conditions  ils  peuvent  agir.  Plusieurs  opi- 
nions différentes  se  sont  fait  jour  sur  cette  question. 

114.  A.  Une  première  théorie  refuse  absolument  aux  créan- 
ciers le  droit  de  faire  révoquer  la  renonciation  du  débiteur  à 
la  prescription.  L'art  2225,  dit-on,  ne  formule  qu'une  appli- 
cation de  l'art.  1166;  il  vise  l'hypothèse  où  le  débiteur  n'op- 
pose pas  la  prescription,  non  pas  celle  où  il  a  déjà  renoncé  à 
l'opposer  ;  il  permet,  au  premier  cas,  d'invoquer  la  prescrip- 
tion en  exerçant  le  droit  du  débiteur,  il  ne  permet  pas,  au 
second  cas.de  revenir  sur  la  renonciation  faite.  Cette  solution 
ajoute-t-on,  est  très  rationnelle  ;  il  s'agit  là  d'une  affaire  de 
conscience  ;  la  renonciation  s'explique  sans  qu'il  y  ait  fraude 
envers  les  créanciers.  Enfin  en  renonçant  à  la  prescription, 
le  débiteur  néglige  de  s'enrichir,  il  ne  diminue  pas  son  patri- 
moine, gage  de  ses  créanciers.  L'action  paulienne  n'a  clone 
pas  d'application  à  recevoir  en  ce  qui  concerne  la  renoncia- 
tion à  la  prescription  (*). 

115.  Cette  opinion  doit  être  repoussée.  L'art.  2225  en 
disant  «  encore  que  le  débiteur  y  renonce  »,  veut  dire,  à  notre 
avis,  non  pas  encore  que  le  débiteur  néglige  d'opposer  la 
prescription,  mais  encore  que  le  débiteur  ait  fait  une  renon- 
ciation à  la  prescription.  Si  cet  article,  en  tant  qu'il  s'appli- 
que aux  autres  ayant  cause  que  nous  avons  indiqués,  vise  les 
renonciations  déjà  faites,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  il  doit  en 
être  de  même  quand  il  s'agit  des  créanciers  qui  sont  mis  sur 
la  même  ligne  (2).  C'est  ainsi  d'ailleurs   que,  en  matière  de 

(*)  V.  dans  ce  sens  Nancy,  25  août  1829,  S.,  iO.  2.  5i5,  en  note.  —  Bordeaux, 
21  mars  L846,  S.,  ftô.  2.  545.  -  Sic  Vazeille,  n.  352. 
(»)  V.  Bordeaux,  L'idée.  1848,  S.,  19.  2.  138. 
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renonciation  à  succession,  Tari.  788  dit  :  «  Les  créanciers  de 
celui  (jui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  »,  en  parlant 
d'une  renonciation  déjà  faite.  Au  surplus,  quand  môme  on 
aurait  démontré  que  l'art.  *22'2'-)  n'est  qu'une  application  de 
Tari.  11  (>G,  il  resterait  à  savoir  si  l'art.  11  o7  ne  constitue  pas 
une  règle  de  droit  commun  qui  devrait  s'appliquer  dans  le 
silence  du  texte. 

Vainement  on  ajoute  que  c'est  une  affaire  de  conscience, 
qu'il  n'y  a  pas  de  fraude.  Nous  verrons  qu'une  doctrine  très 
sérieuse  n'exige  pas  ici  la  condition  de  fraude  ;  mais,  en  fût- 
il  autrement,  on  sait  que  la  fraude  dans  l'action  paulienne 
consiste  uniquement  dans  le  fait  de  consentir  un  acte  qu'on 
sait  préjudiciable  à  ses  créanciers. 

Le  débiteur  dira  tant  qu'il  voudra  qu'il  agit  ainsi  par  un 
scrupule  de  conscience  ;  ses  créanciers  lui  répondront  qu'il 
règle  une  dette  de  sa  conscience  à  leurs  dépens,  que  le  droit  de 
celui  au  profit  de  qui  le  débiteur  a  renoncé  à  la  prescription 
est  douteux,  que  c'est  dans  tous  les  cas  un  concurrent  qu'ils 
ont  intérêt  à  écarter.  La  conscience  du  débiteur  restera  en 
repos  puisqu'il  a  renoncé  à  la  prescription  ;  on  ne  pourra  lui 
reprocher  aucune  indélicatesse  ni  aucune  malhonnêteté.  Si 
l'art.  *222o,  par  un  sentiment  de  justice  éclairée,  autorise  la 
rescision  de  sa  renonciation  au  profit  des  droits  plus  certains 
de  ses  créanciers,  comment  sa  conscience  serait-elle  trou- 
blée ?  Le  propriétaire  ou  le  créancier  au  profit  de  qui  il  a 
renoncé  à  la  prescription  conserve  d'ailleurs  son  droit  contre 
lui  ;  sa  renonciation  n'est  rescindée  que  relativement  à  ses 
créanciers. 

Enfin  il  nous  paraît  peu  exact  de  s'appuyer  sur  ce  qu'il  y 
a  non  pas  un  appauvrissement,  mais  un  refus  de  s'enrichir. 
La  distinction  que  le  droit  romain  parait  avoir  faite  des  actes 
par  lesquels  le  débiteur  s'appauvrit  et  de  ceux  par  lesquels 
il  manque  d'acquérir  n'a  pas,  à  notre  avis,  passé  entièrement 
dans  notre  droit;  il  faut  la  repousser  quand  il  s'agit  de  droits 
ouverts  par  la  loi  et  dont  l'acquisition  n'est  plus  subordonnée 
qu'à  une  déclaration  unilatérale  de  volonté  ;  en  pareil  cas, 
l'action  paulienne  est  permise;  or  la  prescription  confère 
un  droit  quand  elle  est  accomplie,  avant  même  qu'elle  soit 
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opposée  :  c'est  un  droit  auquel  le  débiteur  ne  peut  renoncer 
au  préjudice  de  ses  créanciers. 

116.  R.  Une  seconde  opinion  soutient  qu'il  faut  faire  ici 
une  application  pure  et  simple  de  l'art.  1167  et  admettre  les 
créanciers  à  attaquer  la  renonciation  de  leur  débiteur  à  la 
prescription,  mais  seulement  si  cette  renonciation  a  été  frau- 
duleuse, c'est-à-dire  si  le  débiteur  a  eu  connaissance  du  pré- 
judice qu'il  causait  à  ses  créanciers.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il 
y  eût  préjudice  causé  si  le  débiteur  n'en  avait  pas  eu  con- 
naissance. Sans  doute  une  théorie  assez  accréditée  soutient 
que  toutes  les  renonciations  gratuites  faites  par  le  débiteur  à 
des  droits  acquis  peuvent  être  révoquées  sans  que  la  preuve 
de  la  fraude  soit  nécessaire.  Mais  on  répond  que  c'est  une 
distinction  que  le  code  civil  ne  contient  pas  :  les  textes  des 
art.  622,  788,  2225  ne  sont  pas  suffisamment  probants  pour 
faire  échec  à  la  règle  de  l'art.  1167.  Les  créanciers  sont  obli- 
gés de  subir  tous  les  actes  du  débiteur,  même  si  ces  actes 
sont  dommageables  :  il  ne  peut  y  avoir  d'exception  qu'au 
cas  de  fraude.  L'art.  2225  s'explique  très  bien,  dit-on,  avec 
cette  solution;  le  code  civil  n'a  fait  qu'y  rappeler  un  principe 
général  en  se  référant  au  droit  commun  pour  les  conditions 
d'application  de  ce  principe.  On  ne  comprendrait  guère  pour- 
quoi on  exigerait  la  preuve  d'une  fraude  quand  il  s'agit  d'une 
donation  et  pourquoi  on  ne  l'exigerait  pas  quand  il  s'agit 
d'une  renonciation  gratuite  à  la  prescription,  alors  qu'au 
contraire  il  y  a  là  un  tiers  cherchant  à  éviter  une  perte  et  non 
à  réaliser  un  gain  ('). 

117.C.  Un  troisième  système  décide  que  le  droit  des  créan- 
ciers est  ici  plus  large  que  le  droit  commun  de  l'art.  1167. 
Même  s'il  n'y  a  nulle  fraude  de  la  part  du  débiteur,  ils  peu- 
vent attaquer  la  renonciation  qui  leur  porte  préjudice.  En 
d'autres  termes,  il  y  a  ici  une  exception  à  la  règle  établie  par 
l'art.  1167.  En  principe,  il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  accompli 
par  un  débiteur  soit  préjudiciable  à  ses  créanciers  pour  que 
ceux-ci  puissent  le  faire  rescinder  par  l'action  pàulienne  :  il 
faut,  en  outre,  que  l'acte  ait  été  accompli  en  fraude  de  leurs 

'   Taulier,  Vif,  n.  747;  Troplong,  n.  1<>I  s.  ;  MircauY,  sur  l'art.  222."),  n.  2. 
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droits.  Ici  le  préjudice  suffit  sans  qu'il  doive  nécessairement 
<Mie  doublé  de  la  fraude.  L'exception  se  justifie  aisément.  Il 
ne  serait  pas  équitable  que  le  débiteur  pût  empirer  la  situa- 
tion de  ses  créanciers  en  renonçant  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription acquise  ;  entre  le  propriétaire  ou  créancier  négligent 
et  les  créanciers  vigilants,  la  loi  préfère  ces  derniers.  Cette 
solution  est  en  harmonie  avec  les  textes  des  art.  622  et  788 
desquels  on  peut  à  coup  sûr  conclure  que,  quand  il  s'agit  des 
renonciations  gratuites  à  des  droits  ouverts  à  son  profit,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  ait  agi  en  fraude  de  ses 
créanciers  pour  que  ceux-ci  puissent  faire  rescinder  l'acte  qui 
leur  préjudicie.  On  peut  faire  valoir  en  outre  que,  dans  le  cas 
des  ayant  cause  visés  par  l'art.  2225  à  côté  des  créanciers,  on 
ne  doit  certainement  pas  exiger  la  preuve  de  la  fraude.  Enfin 
on  a  fait  remarquer  que  la  renonciation  à  prescription  ne 
peut  être  rangée  clans  les  actes  à  titre  gratuit  ;  on  ne  peut 
non  plus  lui  appliquer  les  règles  de  l'action  paulienne  en 
matière  d'nctes  à  titre  onéreux  ;  c'est  un  acte  d'une  nature 
particulière  pour  lequel  l'application  stricte  de  l'art.  1167 
soulèverait  des  difficultés  considérables  ;  le  législateur  a  voulu 
simplifier  ici  le  droit  commun. 

Ce  troisième  système,  qui  paraît  l'avoir  emporté  endoctrine, 
a  été  développé  avec  une  admirable  clarté  et  une  grande  habi- 
leté par  M.  Rataud,  qui  a  ainsi  résumé  son  opinion  :  «  Toutes 
les  fois  que  le  débiteur  a  perdu  le  droit  d'opposer  une  pres- 
cription acquise  et  que  par  là  il  se  trouve  devenu  insolvable 
ou  plus  insolvable  qu'auparavant,  ceux  qui  étaient  ses  créan- 
ciers à  ce  moment  peuvent  opposer  cette  prescription  »  (l). 

118.  La  jurisprudence  parait  être  en  ce  sens  ;  la  cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  du  21  déc.  1859,  dit  bien  que  la 
renonciation  ne  peut  être  attaquée  par  les  créanciers  qu'au- 
tant qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits;  mais  elle  a 
statué  sur  une  hypothèse  où  il  s'agissait  d'une  renonciation 

(l)  Cass..  22  mars  1843,  S.,  43.  1.  681  et  21  déc.  1859,  S..  GO.  1.  945.  —  Bor- 
deaux, 19  déc.  1848,  S.,  W.  2.  438.  —  Orléans,  27  fév.  1855,  D.,  55.  2.  234.  — 
Dijon,  10  avril  1867,  S.,  68.  2.  54.  —  Merlin,  Ouest,  de  dr\,  v°  Garantie,  §7; 
Duranton,  XXI,  n.  150;  Demolombe,  XIX,  n.  219  à  223;  Rataud,  Rev.  prat.,  I. 
année  1856,  p.  481  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  IV,  p.  135,  §  313,  note  18,  et  VIII,  p.  450;. 
Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  332  Lis,  V. 
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intervenue  dans  un  temps  où  le  débiteur  était  encore  solvable 
et  jouissait  de  tout  son  crédit;  dans  ces  conditions,  elle  n'avait 
pas  même  causé  de  préjudice;  c'est  tout  ce  que  veut  dire,  à 
notre  avis,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

La  vérité  est  que  la  jurisprudence  a  une  tendance  à  appli- 
quer largement  l'art.  2225.  La  cour  de  Dijon  a  jugé  que  la 
prescription  de  l'hypothèque  peut  être  invoquée  en  appel  par 
un  créancier  du  tiers  détenteur,  bien  que  celui-ci,  n'ayant 
pas  contredit  en  temps  utile,  ne  puisse  plus  l'opposer.  La  cour 
de  cassation  est  allée  jusqu'à  décider  que  les  créanciers  peu- 
vent opposer  la  prescription  à  laquelle  le  débiteur  a  renoncé, 
alors  même  que  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  que  le 
débiteur  a  payé  la  dette  que  la  prescription  avait  éteinte  ;  ils 
peuvent  exiger  la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  ('). 

119.  D.  Une  quatrième  opinion  a  été  émise  par  Valette, 
s'il  faut  en  croire  Mourlon,  et  a  été  reproduite  par  Laurent  (2)  ; 
l'art.  2225  conférerait  un  droit  qui  ne  se  rattacherait  pas  aux 
art.  1166  et  1167  et  qui  permettrait  aux  personnes  qu'il  vise 
d'opposer  la  prescription  sans  même  avoir  à  faire  d'abord 
annuler  la  renonciation  du  débiteur.  Laurent  va  jusqu'à  dire 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  causé  un  préjudice  au 
moment  où  elle  a  été  faite.  On  a  répondu  avec  raison  que 
cette  opinion  enlève  à  l'art.  2225  toute  base  juridique  ;  on  ne 
voit  pas  d'ailleurs  comment  la  loi,  qui  ne  veut  pas  que  le 
juge  puisse  d'office  appliquer  jamais  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion, permettrait  à  des  créanciers  de  l'opposer  quand  il  y 
a  une  renonciation  qu'ils  n'ont  pas  fait  tomber  et  qui  jusque 
là  leur  est  opposable. 

120.  11  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  si  c'était 
au  cours  d'une  instance  que  le  débiteur  avait  renoncé  à  la 
prescription,  et  s'il  en  était  résulté  un  jugement  préjudiciant 
aux  créanciers,  ceux-ci  pourraient  se  pourvoir  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  qui  fait  fonction  d'action  paulienne  quand 
il  s'agit  des  jugements  portant  atteinte  aux  droits  des  créan- 
ciers (3). 

Cms.,  21  mars  1843,  S.,  43.  1.  68t.  —  Dijon,  12  avril  1867,  S.,  68.  2.  54. 
(»)  Mourlon,  liép.,  III,  p.  740,  note  2,  et  n.  1797;  Laurent,  n.  209  et  210,  220. 
»)  Sic  Daranton,  XXI,  n.  150;  Troplong,  n.  102;  Marcadé,  sur  l'art.  2225,  n.  2. 
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121.  On  s'est  demandé  si  l'art.  2225  s'applique  aux  courtes 
prescriptions  prévues  par  les  art.  2271  et  suivants.  Il  nous 
parait  difficile  de  le  contester,  la  règle  posée  ici  étant  géné- 
rale (1).  Mais  il  faut  ajouter  que  le  créancier  contre  qui  la 
prescription  est  opposée  par  d'autres  que  le  débiteur  con- 
serve la  ressource  de  l'art.  2275  qui  lui  permet  de  déférer  le 
serment  à  son  débiteur  ;  le  créancier  ne  peut  être  privé  de  ce 
moyen  par  cela  seul  que  la  prescription  est  invoquée  par 
d'autres  que  son  débiteur  (2). 

CHAPITRE  VI 

DES  BIENS  ET  DES  DROITS  SUSCEPTIBLES  DE   PRESCRIPTION 

122.  Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  qui  sont  sus- 
ceptibles de  faire  l'objet  d'actes  de  disposition,  de  changer 
de  maître,  sont  seules  susceptibles  de  prescription.  L'art. 
2226  dispose  qu'  «  on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  ». 

123.  11  y  a,  en  général,  corrélation  entre  la  prescriptibilité 
et  l'aliénabilité  :  en  principe,  les  biens  aliénables  sont  pres- 
criptibles, et,  en  sens  inverse,  les  biens  inaliénables  sont 
imprescriptibles.  Cette  double  règle  n'est  pas  cependant  sans 
exception.  Ainsi,  les  servitudes  discontinues  sont  aliénables; 
elles  sont  dans  le  commerce  et  cependant  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  acquises  par  prescription  (art.  691).  En 
sens  inverse,  les  immeubles  dotaux  deviennent  prescriptibles 
après  la  séparation  de  biens  et  cependant  ils  demeurent  ina- 
liénables (art.  1561,  §  2).  Sont  prescriptibles  également  les 
immeubles  dotaux  dont  la  prescription  a  commencé  avant  le 
mariage  et  cependant  ils  ne  peuvent  être  aliénés  (art.  1561, 
§  1).  C'est  que  les  biens  dotaux  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  hors 

(»)  Cass. ,12juill.l880,S., 81.1. 421, D., 81. 1.437.  —  Leroux  de  Bretagne, I, p.  38; 
Laurent,  XXXII,  n.  218  ;Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  452.—  V.  cep.  Rouen,  l«r  déc. 
1854,  D.,  55.  2.  121.  — Trib.  d'Orange,  12  juill.l890,D.,93.2.276.  —  Aubry  et  Rau. 
4P  éd.,  III,  p.  137,  note  36;  Duranton,  XXI,  n.  151;  Boistel,  Droit  comm.,  n.  852. 

(2)  Cass.,  12  juill.  1880,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  VIII,  p.  488;  Leroux 
de  Bretagne,  I,  n.  39. 
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du  commerce,  leur  inaliénabilité  étanttoute  relative  et  tenant 
à  une  incapacité. 

124.  L'art.  2226  a-t-il  été  écrit  seulement  en  vue  de  la 
prescription  acquisitive,  ainsi  que  cela  parait  résulter  du  mot 
domaine  qu'il  emploie  ?  Vise  t-il  aussi  la  prescription  extinc- 
tive  ?  Laurent  soutient  cette  dernière  opinion.  On  ne  peut  pas 
plus,  dit-il,  perdre  par  prescription  les  droits  qui  sont  hors 
du  commerce  qu'on  ne  peut  les  acquérir.  Gomme  exemple,  il 
cite  les  droits  relatifs  à  l'état  des  personnes.  11  faut  convenir 
que  l'art.  2226  paraît  bien,  par  ses  termes,  étranger  à  cette 
hypothèse.  Mais  la  question  n'a  guère  d'intérêt  pratique.  Il 
est  certain  que  si,  d'une  part  la  prescription  acquisitive  ne 
peut  s'appliquer  aux  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce, il  y  a,  d'autre  part,  des  droits  qui,  étant  placés  en 
dehors  du  domaine  des  conventions,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  s'éteindre  par  la  prescription.  Que  la  règle  soit  ou  non  for- 
mulée par  l'art.  2226,  elle  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

Nous  allons  donc  étudier  ici  successivement,  au  point  de 
vue  de  la  prescription  acquisitive  et  de  la  prescription  extinc- 
tive,  quelles  sont  les  choses  ou  les  droits  qui  échappent  au 
principe  ordinaire  de  la  prescription. 

SECTION  PREMIÈRE 

PRESCRIPTION      ACQUISITIVE 

125.  La  prescription  acquisitive  peut  faire  acquérir  la 
propriété  de  toutes  choses  susceptibles  de  possession;  l'usu- 
fruit, l'usage,  les  servitudes  continues  ou  apparentes,  peuvent 
aussi  s'établir  par  prescription.  Mais  nous  n'avons  à  nous 
occuper  ici  que  de  la  prescription  acquisitive  de  la  pro- 
priété ('). 

(')  V.  sur  la  distinction  des  droits  d'usage  et  des  droits  de  servitude,  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  et  notamment  sur  les  caractères  des  droits  de  pacage  et  de 
pâturage  dans  les  forêts,  Gass.,  23  juin  18H0,  S.,  80.  1.  468,  1).,  81. 1.  316  ;  \«*  déc. 
1880,  S.,  81.  1.  303,  D.,  81.  1.  121  ;  9  janv.  1889,  S.,  89.  1  118.  —  La  distinction 
des  droits  d'usage  qui  peuvent  être  acquis  par  prescription  et  des  servitudes  qui 
ne  peuvent  l'être  est  parfois  difficile  ;  la  jurisprudence  a  eu  souvent  à  résoudre 
cette  difficulté,  notamment  pour  les  usages  forestiers.  Il  y  a,  sur  ce  point,  un 
désaccord  entre  la  chambre  civile  et  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassa- 
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126.  On   peut   acquérir  par  prescription   une   propriété 
superficiaire  ou  une  propriété  souterraine  (art.  553  G.  civ.  . 

(l'est  ainsi  qu'une  carrière  souterraine  peut  être  acquise  par 
la  prescription  (1).  Des  arbres  peuvent  être  acquis  par  pres- 
cription isolément  du  sol  2)  ;  de  nombreux  textes  admettent 
implicitement  qu'ils  peuvent  faire  l'objet  d'une  possession 
séparée  ;  l'art.  3  C.  proc.  civ.  admet  pour  eux  l'action  posscs- 
soire  ;  d'ailleurs  le  décret  du  w28  août  1792,  art.  15,  a  expres- 
sément disposé  que  les  arbres  sur  les  places  des  villes, 
bourgs,  villages,  dans  les  marais,  prés  et  autres  lieux  dont 
les  communes  ont  ou  recouvreront  la  propriété,  sont  présu- 
més appartenir  aux  communes,  «  sans  préjudice  des  droits 
que  les  particuliers  pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou 
par  possession  ».  Il  a  même  été  jugé  qu'un  cep  de  vigne, 
considéré  comme  arbre,  peut  être  possédé  et  acquis  par 
prescription  indépendamment  du  sol  (3).  Les  arbres  et  les 
haies  peuvent  faire  l'objet  d'une  possession  particulière, 
même  quand  ils  sont  placés  sur  le  domaine  public  (4). 

127.  La   prescription  peut    s'appliquer  aux  francs  bords 
d'un  canal  privé,  indépendamment  du  canal  lui-même  (5). 


tion.  La  première  admet  aujourd'hui  que  les  usages  forestiers  peuvent  s'établir  par 
prescription  et  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  servitudes  discontinues. 
V.  Gass.  civ.,  1er  déc.  1880  et  9  janv.  1889,  précités.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens  Cass  ,  19  août  1829  ;  15  avril  1840,  S.,  40.  1.  465  ;  8  nov.  1848,  S.,  49.  1.  111.  — 
V.  en  sens  contraire,  Cass.  req.,  23  juin  1880,  précité,  et  14  janv.  1886,  Gaz.  Pal., 
86.  1.  494.  —  V.  aussi  Cass.,  2  avril  1855,  S.,  56.  1.  68  ;  14  juin  1869,  S.,  70.  1.  29. 
—  Aix,  13  nov.  1894,  Gaz.  Pal.,  13  déc.  1894. 

v»)  Cass.,  22  oct.  1811.  —  Sic  Troplong,  I,  n.  406;  Laurent,  XXXII,  n.  348.  — 
V.  cep.  Cass.,  1er  fév.  1832,  S.,  32.  1.  463. 

(2)  Cass.,  13  fév.  1834,  S..  34.  1.  205  ;  26  déc.  1833,  S.,  34.  1.  720;  18  mai  1858, 
S.,  58. 1.  661,  D.,  58.  1.  218  ; 7  nov.  1860,  S.,  61.  1.  879;  23  déc.  1861,  S.,  62. 1. 181, 
1).,  62.  1.  129  ;  1"  déc.  1874,  S.,  75.  1.  167,  D.,  75.  1.  123  ;  21  nov.  1877,  S.,  78.  1. 
160,  D.,  78.  1.  301  ;  8  nov.  188),  S.,  81.  1.  52,  D.,  81.  1.  28.  —  Sic  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  329  ;  Laurent.  XXXII.  n.  349  ;  Gilbert,  note  dans  Sirey,  56.  2.  513. 

(3)  V.  Cass.,  21  juill.  1892,  S.,  92.  1.-548  et  la  note.  —  Cpr.  Cass.,  25  fév.  1885, 
S..  85.  1.39. 

(4)  Cass.,  1«  déc.  1874,  S.,  75.  1.  167,  D.,  75.  1.  323;  21  nov.  1877,  S.,  78.  1.160; 
8  nov.  1880,  S.,  81.  1.  52,  D.,  81.  1.  28. 

5  Cass.,  6  mars  1844,  S..  44.  1.  289  ;  28  avril  1846,  S.,  46.  1.  380;  22  juin  1853, 
I)..  53.  1.  203  ;  21  mars  1855,  S..  56.  1  304  :  4  déc.  1888,  S..  90.  1M05.  —  Sic  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  171.  —  V.  aussi  Cass.,  ler  avr.  1855,  S.,  56.  1.  441,  D.,  55. 
1.  370. 
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Cette  solution  a  été  admise  pour  le  canal  du  Midi,  qui  est  con- 
sidéré comme  une  propriété  privée;  tes  terrains  qui  en  dépen- 
dent peuvent  faire  L'objet  d'une  possession  utile,  pourvu  que 
cette  possession  ne  soit  pas  inconciliable  avec  la  destination 
publique  du  canal  (1). 

128.  Un  étang  est  évidemment  susceptible  de  possession  et 
de  prescription.  Mais  il  faut  une  possession  non  équivoque. 
Les  actes  de  possession  exercés  par  des  tiers  sur  les  parties 
d'un  étang  momentanément  à  sec  ne  peuvent  conduire  à  la 
prescription  si,  en  réalité,  l'étang  conserve  toujours  sa  desti- 
nation (2)  ;  la  prescription  ne  peut  utilement  commencer  que 
quand  l'étang  est  à  sec  définitivement  (3).  Il  n'est  pas  douteux 
que,  de  son  côté,  le  propriétaire  de  l'étang  peut,  par  pres- 
cription, acquérir  le  droit  d'élever  les  eaux  de  son  étang  à 
une  plus  grande  hauteur  (4);  mais  le  fait  que,  dans  les  crues 
extraordinaires,  l'eau  s'élève  à  une  hauteur  plus  considéra- 
ble, ne  fait  acquérir  aucun  droit  sur  les  terrains  environnants 
(art.  558  G.  civ.). 

129.  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  admis  que  la  chaussée 
et  les  talus  d'un  étang  peuvent  être  l'objet  d'une  prescription 
acquisitive  séparément  de  l'étang  lui-même  (5).  Ce  sont  bien 
des  accessoires  de  l'étang,  en  ce  sens  que  la  possession  de 
l'étang  s'étend  en  principe  à  la  chaussée;  mais  celle-ci  peut, 
de  la  part  d'un  tiers,  être  l'objet  d'une  possession  distincte 
conduisant  à  la  prescription  ;  il  en  est  des  bords  de  l'étang 
comme  des  francs  bords  d'un  canal. 

130.  La  prescription  acquisitive  ne  peut  s'appliquer  à  des 
droits  personnels;  par  suite,  dans  notre  droit,  les  rentes  ne 

'  V.  Casa.,  7  nov.  1865,  S.,  66.1.  57  et  la  note;  11  nov.  1867,  S.,  68.  1.  171,  D., 
68.  1.  426.  —  Aubry  et  liau,  5»  éd.,  II,  p.  184,  §  185,  note  5. 

',  Cass.,  11  mai  1835,  S.,  36.  1.  55;  18  nov.  1851,  S.,  52.  1.  312,  D.,  51.  1.  315; 
0  nov.  1841,  S.,  41.  1.  333,  I).,  41.  1.  377.  —  Il  n'en  est  ainsi,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  chambre  des  requêtes,  que  si  l'étang  est  muni  d'un  déversoir  conte- 
nant les  eaux  dans  des  limites  fixes  et  invariables.  —  V.  Cass.  req.,  10  mars  et  25 
mai  1868,  S.,  68.  1.332et69.  1.72.  —  Cpr.  cep.  Cass.,  13  mars  1867,  S.,  67.  1.  249, 
I).,  67.  1.  270. 

»]  Cass.,  23  déc.  18Î5  et  28  avril  1846,  S.,  46.  1.  106  et  380,  D.,  46.  1.  40  et  206. 

'•  V.  Cass.,  10  et  17  déc.  1838,  S..  39.  1.  311  et  499,  1).,  39.  1.  131  et  297.  — 
Leroux  de  Bretagne,  n.  211  et 212. 

Cass.,  14  mars  1882;  S.,  82.  1.  195;  10  avril  1883,  S.,  83.  1.  :>AH. 
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j)euvent  être,  comme  on  l'admettait  clans  l'ancien  droit,  ac- 
quises par  prescription  ('). 

131.  Elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses  et  aux  droits 
qui  sont  dans  le  commerce  et  pourraient  faire  l'objet  de  con- 
ventions entre  particuliers.  —  Ainsi  on  ne  peut,  tout  d'abord, 
prescrire  par  une  possession  quelconque  contre  les  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public.  Des  services  fonciers,  autres  que 
ceux  que  la  loi  admet,  ne  pourraient  être  établis  par  une 
possession  aussi  prolongée  qu'on  voudra  le  supposer  (2).  On 
ne  pourrait  acquérir  par  prescription,  dans  le  cas  de  l'art. 
674  G.  civ.,  le  droit  de  maintenir  des  travaux  prohibés  pour 
des  motifs  d'intérêt  général  ;  on  ne  pourrait  non  plus  acquérir 
par  prescription  le  droit  d'exploiter  une  mine  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  ni  le  droit  de  faire  des  fouilles  con- 
traires aux  règlements  sur  la  protection  du  périmètre  des 
sources  thermales  (3). 

132.  Il  faut  rattacher  à  cette  règle  que  la  prescription  ac- 
quisitive  ne  doit  pas  être  contraire  à  l'ordre  public  cette  ob- 
servation que  l'on  ne  peut,  par  suite  de  la  possession  et  de 
la  prescription,  établir  un  état  de  choses  délictueux;  en  d'au- 
tres termes  un  fait  ayant  le  caractère  délictueux  ne  peut  être 
établi  par  la  prescription.  C'est  ainsi  que  l'enlèvement  des 
herbes  dans  une  forêt,  s'il  a  un  caractère  délictueux,  ne  peut 
constituer  une  possession  susceptible  de  conduire  à  la  pres- 
cription du  droit  aux  herbes;  on  ne  pourrait  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  maintenir  un  barrage  prohibé,  celui 
de  maintenir  leseaux  d'une  usine  à  une  hauteur  contraire  aux 
règlements,  celui  de  se  servir  des  eaux  à  des  jours  plus  nom- 
breux que  ceux  fixés  par  les  règlements,  celui  de  jouir  exclu- 
sivement d'une  quantité  d'eau  plus  considérable  que  celle 
accordée  par  un  règlement  de  police  (4). 

(')  Sic  Duranton,  XXI,  n.  99  ;  Paul  Pont,  sur  l'art.  1910,  n.  334  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  201.  —  V.  pour  l'ancien  droit,  Polhier,  Constit.  de  ventes,  n.  112  et  158; 
Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  3,  §  2,  art.  1  ;  Dunod,  p.  304. 

(*)  V.  Gass.,  16  juin  1841,  S.,  4L  1.  857;  28  mars  1873,  S.,  74.  1.  80,  D.,  73.  1. 
365.  —  Laurent,  XXX 11.  n.  226. 

(»)  V.  Cass.,  29  août  1856,  S.,  56.  1.  922.  —  Sic  Demolombe,  XI,  n.  515;  Trop- 
long,  n.  139;  Leroux  de  Bretagne,  n.  145. 

(*)  V.  Gass.,  3  oct.  1828  et  5  mars  1829;  10  avril  1839,  D.,  39.  1.  198,  1).  Rép.,  v° 
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133.  Les  minutes  des  actes  notariés  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles  et  non  susceptibles  d'appropriation  privée; 
on  ne  saurait  clans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  se  préva- 
loir pour  les  conséquences  de  la  possession  prolongée  qu'on 
aurait  pu  en  avoir  ('). 

134.  Les  noms  patronymiques  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession  ni  de  prescription.  On  ne  peut,  par  une  possession 
quelconque,  acquérir  le  droit  de  porter  un  nom  ou  un  titre; 
ce  sontdes  choses  hors  du  commerce.  L'usage  peut  sans  doute 
avoir  ici  une  grande  importance;  il  peut  faire  présumer  la 
propriété  légitime  d'un  nom.  Mais  ce  n'est  plus  une  question 
de  prescription. 

Il  est  défendu  de  changer  de  nom  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  et  la  prescription  ordinaire  ne  peut  fonder  en 
cette  matière  aucun  droit  :  à  plus  forte  raison  est-il  vrai  de  dire 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  le  nom  d'autrui,  l'usurpation 
prolongée  ne  devient  pas  légitime.  D'une  façon  générale,  les 
noms  de  famille  ne  s'acquièrent  pas  par  les  modes  applicables 
à  la  propriété  des  choses,  convention,  succession  ou  prescrip- 
tion :  il  est  même  exact,  à  notre  avis,  de  dire  que  le  nom  patro- 
nymique n'est  pas  une  véritable  propriété  (2). 

1 34  bis.  Mais,  en  dehors  de  la  prescription,  la  possession  très 
longue,  constante,  ne  peut-elle  ici  avoir  l'effet  de  faire  acqué- 
rir un  droit?  A  notre  avis,  elle  ne  peut  créer  qu'une  présomp- 
tion; on  ne  doit  la  prendre  en  considération  que  sauf  preuve 
contraire  résultant  des  titres;  les  actes  anciens  doivent  l'em- 
porter sur  la  possession  contraire  qui  les  a  suivis  ;  attribuer 


Forêts,  n.  1574 ; 23  juill.  1836,  S.,  37.  1.  245;  24  juin  1841,  D.  Rép.,  v°  Prescr., 
n.  152;  3  août  1863,  D.,  64.  1.  45;  2  mars  1868,  S.,  68.  1.  245;  26  avril  1876,  S., 77. 
1.  304,  D.,77,  1.  68.— Paris,  8  août  1836,  S.,  36.  2.  467.  — Conseil  d'Etat,  19 avril 
1855,  D.,  55.  3.  83.  —  Toulouse,  28  fév.  1877,  S.,  77.  2.  144.—  Sic  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  146;  Laurent,  n.  240;  Troplong,  n.  136.  —  V.  cep.  Orléans,  12  mars  1883, 
S.,  84.  2.  181. 

(')  V.  Trib.  Seine,  5  fév.  1869,  S.,  69.  2.  271,  avec  les  conclusions  de  M.  le  subs- 
titut Manuel  ;  Rolland  de  Villargues,  Hép.  du  nol.,  v°  Miaule,  n.  125  bis;  Clerc, 
'/V.  gén.  du  nol.,  I,  n.  308. 

i\  Cass.,  16  mars  1841,  S.,  41.  1.  532;  29  juill.  1879,  I).,  80.  2.  102;  17nov.  1891, 
S.,  93.  1.  25,  et  la  note  de  M.  Lallier.  —  Paris,  4  déc.  1863,  S.,  66.  1.  435.  — 
Riom,  9  janv.  1865,  S.,  65.  2.  7.  —  Sic  Troplong,  Prescr.,  n.  248.  —  V.  aussi 
Cas.s.,  29  juin  1825. 
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un  autre  effet  à  la  possession  serait  aller  à  l'encontre  du  prin- 
cipe de  l'immutabilité  des  noms  de  famille  ('  . 

134  1er.  La  jurisprudence,  sans  appliquer  ici  les  règlesde 
la  prescription  et  en  les  écartant  très  nettement,  comme  nous 
venons  de  le  faire  nous-mêmes,  considère  cependant  la  seule 
possession  comme  pouvant  donner  droit  à  un  nom  :  la  pro- 
priété du  nom  s'établit,  d'après  la  cour  de  cassation,  par  les 
actes  de  l'état  civil  ou  par  une  possession  prolongée.  Quelques 
rares  décisions  cbercbent  à  concilier  la  règle  de  l'immutabilité 
des  noms  avec  cette  dernière  solution  ;  on  a  soutenu  à  cet 
égard  que  l'immutabilité  des  noms  met  obstacle  aux  change- 
ments de  noms  actuels,  mais  ne  permet  pas  de  revenir  sur  des 
changements  accomplis  depuis  des  siècles  (2).  La  cour  de  cassa- 
tion s'est  contentée  d'affirmer  les  effets  de  la  possession  sans 
essayer  de  les  concilier  avec  le  principe  de  l'immutabilité  des 
noms  de  famille  (3). 

Un  important  arrêt  du  15 niai  1867,  après  avoir  décidé  que 
la  prescription  n'a  pas  d'application  à  recevoir  en  notre 
matière,  ajoute  que  «  le  silence  d'un  siècle  imputable  à  ceux 
qui  l'ont  gardé,  est  un  fait  dont  ceux-ci  doivent  supporter  la 
responsabilité,  si,  par  l'effet  de  ce  silence,  des  usages  sincères 
se  sont  établis  sur  la  tête  de  tierces  personnes  étrangères  à 
toute  pensée  d'usurpation,  et  si  ces  usages,  faisant  naître  une 
identité  ou  quasi-identité  de  nom  involontairement  subie,  ont 
imposé  leur  loi  à  tous  et  consacré  des  droits  manifestés  par 
les  actes  de  naissance  et  la  possession  de  plusieurs  généra- 
tions; la  règle,  toute  négative,  qui  écarte  de  la  cause  la  pres- 
cription n'empêche  pas  que  l'usage  et  la  possession  qui  exercent 
leur  action  inévitable  sur  les  noms  comme  sur  toutes  cho- 
ses, ne  puissent  quelquefois  être  pris  en  considération  en 
cette  matière;  seulement,  comme  la  loi  n'a  réglé  ni  la  durée 
ni  la  condition  de  cette  possession  et  de  cet  usage,  il  suit  de 

(')  Sic  Lallier,  De  la  propriété  des  noms  et  des  titres,  et  notes  dans  S.,  93.  1. 
25  et  2.  281.  —  V.  aussi  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Ubexi,  S., 
67.  1.  241. 

(2)  V.  not.  Kiom,  9  janv.  1865,  S.,  65.  2.  7. 

(»)  Cass.,  1er  juin  1863,  S.,  63.  1.  387;  15  mai  1867,  S.,  67.  1.  241,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  d'Ubexi,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Fabre  ; 
17nov.  1891,  S.,  93.  1.  25. 
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là  que  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  loyauté 
et  l'elfct  de  ces  usages,  tantôt  en  les  faisant  respecter,  tan  lot 
en  les  ramenant  à  leur  première  origine  »  (').  Plus  briève- 
ment, un  autre  arrêt  plus  récent  décide  que  «  la  règle  toute 
négative,  qui  écarte  de  la  cause  la  prescription,  n'empêche 
pas  que  l'usage  et  la  possession  ne  puissent  quelquefois  être 
pris  en  considération;  seulement,  comme  la  loi  n'a  réglé  ni 
la  durée  ni  la  condition  de  cette  possession  et  de  cet  usage,  il 
suit  de  là  que  le  juge  du  fond  en  apprécie  souverainement  la 
loyauté  et  l'effet  »  (2).  La  cour  de  Biom  est  allée  jusqu'à  dire 
que  «  la  possession  est  le  titre  principal,  pour  ne  pas  dire  uni- 
que à  considérer  en  cette  matière  ».  Elle  ajoute,  comme  con- 
sidération d'équité,  qu'il  serait  injuste  d'enlever  à  des  person- 
nes le  nom  qu'elles  tiennent  de  leurs  parents  et  de  leurs 
aïeux  pour  les  obliger  à  reprendre  le  nom  depuis  longtemps 
oublié  de  leurs  premiers  ancêtres,  et  elle  fait  remarquer  entin 
que  «  s'il  importe  à  la  bonne  police  de  l'Etat  que  les  noms,  qui 
sont  comme  lesignalement  et  la  personnification  des  familles 
et  des  individus,  restent  immuables,  c'est  surtout  à  l'égard 
des  générations  auxquelles  peuvent  se  rattacher,  dans  le 
temps  présent,  des  intérêts  moraux  et  matériels,  et  non  à 
l'égard  des  générations  depuis  longtemps  disparues  de  la 
scène  du  monde,  et  plus  dignes  d'exercer  la  curiosité  de  l'ar- 
chéologue que  la  science  pratique  et  vivante  du  juriscon- 
sulte »(3). 

Cette  jurisprudence  parait  assez  peu  exacte;  elle  n'est  pas 
en  harmonie  avec  les  autres  décisions  qui,  très  justement,  con- 
sidèrent que  le  nom  de  famille  ne  peut  se  perdre  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit  et  d'après  lesquelles  on  peut,  après 
plusieurs  siècles  revendiquer  le  nom  de  ses  ancêtres  que  pen- 
dant longtemps  on  a  cessé  de  porter,  les  actes  les  plus  anciens 
devant  faire  foi  et  l'emporter  sur  une  possession  différente, 
même  prolongée  (4). 


(')  Cass.,  15  mai  18G7,  précité. 
(2j  Cass.,  17  nov.  1891,  précité. 

(»)  Kiorn,  9  janv.  1865,  S.,  65.  2.  7.  —  V.  aussi   Montpellier,  29  mars  1S55,  S., 

56.  2.  403.  —  Pau,  S  déc.  1802,  S.,  64.  2.  102.  —  Lyon,  24  mai  1865,  S.,  66.  2.  343. 

(<)  V.  Cass.,  8  mars  1841,  S.,  41.  1.  189.  —  Toulouse,  15  mars  1893,  S.,  93.  2. 
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Le  principe  de  l'imprescriptibilité  du  nom  empêche  qu'on 
puisse,  soit  acquérir  par  ta  possession  un  autre  nom  que  le 
sien,  soit  perdre  son  propre  nom  par  le  non  usage,  môme 
prolongé  plusieurs  siècles.  La  possession  est  une  présomption, 
un  mode  de  preuve  à  défaut  de  preuves  écrites  et  régulières, 
mais  elle  n'est  pas  à  elle  seule  un  titre;  si  une  famille  a  tou- 
jours été  désignée  sous  un  nom  déterminé,  on  ne  peut  le  lui 
contester  :  la  possession  ne  le  lui  donne  pas,  elle  prouve 
que  c'est  bien  son  nom  véritable.  Quand  on  peut  démontrer 
quel  a  été  a  une  époque  plus  ou  moins  ancienne  le  vrai  nom 
d'une  famille,  la  possession  illégale  qu'elle  en  a  eue  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  ne  peut  être  alléguée.  Admettre 
avec  la  cour  de  cassation  qu'on  préférera  à  des  titres  anciens  la 
possession  qu'une  personne  invoque  pour  porter  un  autre  nom 
que  celui  de  ses  ancêtres,  qu'est-ce  autre  chose  qu'admettre 
une  prescription  d'une  durée  indéterminée  et  abandonnée  à 
l'appréciation  des  juges?  On  objecte  qu'à  l'origine,  c'est  la 
possession  qui  a  été  la  seule  source  des  noms.  Sans  doute  ; 
mais  une  fois  le  droit  acquis,  la  possession  n'a  pu  le  modi- 
fier; elle  ne  peut  plus  être  qu'une  présomption.  Sinon  il  faut 
dire  que  le  nom  peut  s'établir  par  la  prescription;  car  «  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  l'élément  essentiel  et  caractéris- 
tique de  la  prescription  dans  la  possession  par  laquelle  on 
peut  arriver  à  acquérir  un  droit  que  l'on  n'avait  pas  d'abord  »  [*). 
Vainement  on  dit  que  c'est  par  l'usage  et  non  par  la  pres- 
cription que  le  nom  a  été  acquis;  usage  ou  possession  sont 
ici  une  seule  et  même  chose,  et  c'est  la  possession  qui  en  réa- 
lité sert  de  base  à  l'acquisition  du  nom  dans  le  système  de  la 
cour  de  cassation;  au  fond  c'est  une  prescription. 

Ajoutons  que  la  possession  ou  l'usage  prolongé,  s'ils  ne  peu- 
vent, à  notre  avis,  prévaloir  sur  les  titres  antérieurs  contraires, 
peuvent  souvent  servir  de  base  légitime  à  une  demande  de 
changement  de  nom    -  . 

134  quater.  Il  est  de  jurisprudence  que  l'usage  qui  avait 

281.  —  Limoges,  22  juill.   1895,   S.,  97.  2.  278.  —  Trib.  civ.   Orange,  21  avril 
1893,  S.,  93.  2.  281. 

(')  Rapport  de  M.  le  conseiller  d'Ubexi  lors  de  l'arrêt   du  15  mai  1867,  précité. 

(*)  Lallier,  note  dans  S.,  93.  1.  26. 
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prévalu  avant  1789  d'ajouter  à  son  nom  patronymique  le  nom 
d'une  terre  noble  dont  on  était  propriétaire  a  pu  constituer 
un  droit  si  la  possession  du  nom  a  été  publique  et  constante  : 
l'usage,  soutenu  par  la  possession,  a  créé,  avant  la  Révolution, 
un  droit  que  la  législation  nouvelle  n'a  pas  supprimé,  les  lois 
postérieures  à  1789  n'ayant  pas  porté  atteinte  aux  droits  anté- 
rieurs acquis  (1). 

Il  faut  ajouter,  avec  la  cour  de  cassation,  que  cet  usage 
avait  passé  dans  la  classe  roturière  ;  on  y  ajoutait  souvent  à 
son  nom  patronymique  un  nom  de  terre  sans  que  cette  addi- 
tion eût  d'ailleurs  un  caractère  nobiliaire.  «  C'est  ainsi  que 
non  seulement  la  plupart  des  familles  nobles,  mais  aussi  des 
familles  qui  ne  sauraient  prétendre  à  la  noblesse  ont  acquis 
le  nom  sous  lequel  elles  sont  aujourd'hui  désignées  et  con- 
nues ;  la  possession  publiquement  acquise  d'un  surnom  déri- 
vant anciennement  de  celte  source,  avant  la  période  révolu- 
tionnaire, avait  tous  les  caractères  constitutifs  d'un  droit  »  (2). 

Mais  il  faut  que  la  possession  ait  été  ancienne,  publique, 
constante,  non  interrompue,  témoignant  de  la  volonté  per- 
sistante d'incorporer  le  nom  de  la  terre  au  nom  de  la  famille  (3); 
il  ne  suffirait  pas  d'une  possession  accidentelle  ou  intermit- 
tente. Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  les  faits  de 
possession,  sans  avoir  à  faire  intervenir  les  règles  de  la  pres- 
cription ni  de  la  possession  d'état  (4).  11  est  à  peine  besoin 
d'ajouter  que  cet  usage  a  perdu  toute  force  depuis  1789  (8). 

(')  Cass.,  14  nov.  1832,  S.,  33.  1.  324  ;  15  déc.  1845.  S.,  46.  1.  81  ;  17  déc.  1860, 
S.,  61.  1.  273;  15  janv.  1861,  S.,  61.  1.  273;  10  mars  1862,  S.,  62.  1.  593;  20  nov. 
1866,  S.,  66.  1.  419  ;  25  mars  1869,  S.,  69.  1.  908  ;  2  fév.  1881, 'S  ,  82.  1.  115, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras-Latour.  —  V.  aussi  Cass.,  27  juill. 
S.,  90.  1.  335.  —  Nimes,  7  juill.  1829.  —  Montpellier,  29  nov.  1855,  S.,  5(5. 
2.  102.  —Orléans,  1er  ao,u  1863,  S.,  64.  2.  101.  —  Paris,  4  déc.  1863,  S.,  66.  1. 
435.  —  Lyon,  24  mai  1865,  S.,  66.  2.  343.  —  Poitiers,  9  juill.  1866,  S  ,  66.  2.  344. 
—  Angers,  23,  mars  1876,  S.,  76.  2.  283  ;  2  juill.  1894,  S.,  95.  2.  132.  —  Limoges, 
9  avril  1878,  S  ,  78.  2.  195.  -  Rennes,  4  juin  1878,  S.,  79.  2.  10  ;  20  avril  1880, 
S.,  81.  2.  30.  —  Dijon,  10  fév.  1882,  S.,  83.  2.  M.  —  Sic  Lallier,  n.  25  s. 

2,  Cass.,  20  nov.  1866,  précité. 

\  Cass.,  17  déc.  1860,  S.,  61.  I.  273;  5  janv.  1863,  S.,  63.  1.  191  ;  25  mars  1869, 
précité.  —  Montpellier,  29  mai  1855,  S.,  56.  2.  402.  —  Douai,  12  mai  1863,  S.,  64. 
2.  102. 

(*)  Cass.,  16  mars  1862,  S.,  62.  1.  593»;  25  mai  1869,  précité.  —  Poitiers,  9  juill. 
1866,  précité.  —  Dijon,  10  fév.  1882.  précité.  —  Angers,  2  juill.  189»,  précité. 

(sj  Cass.,  15  janv.  1861,  S.,  61.  1.  -n?». 
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135.  Les  choses  communes  dont  l'usage  appartient  à  tous 
sont  aussi  en  dehors  de  la  prescription.  La  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  avait  décidé  à  cet  égard  que  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  étaient  communes  à  tous;  il  en  ré- 
sultait qu'on  ne  pouvait  acquérir  par  prescription  ni  le  lit,  ni 
le  cours  d'eau  d'une  rivière,  tandis  qu'on  peut  acquérir  ainsi 
la  propriété  des  ruisseaux,  lacs  et  étangs;  en  d'autres  termes, 
la  prescription  ne  pouvait  avoir  ici  pour  effet  que  de  créer  des 
servitudes  entre  les  propriétaires  riverains  (').  La  loi  du 
8  avril  1898  admet  (art.  3)  que  le  lit  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  appartient  aux  propriétaires  des  deux 
rives,  et  que,  si  les  deux  rives  ont  deux  propriétaires  diffé- 
rents, chacun  d'eux  a  la  propriété  et  la  moitié  du  lit  suivant 
une  ligne  que  Ton  suppose  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau, 
sauf  titre  ou  prescription  contraire. 

136.  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  public  échappent 
à  toute  prescription  acquisitive  ;  ils  ne  peuvent  être  l'objet, 
à  cet  égard,  d'une  possession  utile  (2).  L'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  peuvent  invoquer  la  prescription  pour 
les  biens  qui  font  partie  du  domaine  public  (8)  ;  on  ne  peut 
l'invoquer  contre  eux. 

137.  Nous  n'avons  pas  à  suivre  dans  toutes  ses  applica- 
tions la  règle  que  nous  venons  de  formuler;  c'est  dans  le 
commentaire  du  livre  II  du  code  civil  et  dans  les  traités  spé- 
ciaux relatifs  au  domaine  public  qu'on  peut  en  détail  déter- 
miner comment  ce  domaine  se  distingue  du  domaine  privé 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  et  quelle  est 
l'étendue  exacte  des  biens  soustraits  à  l'empire  de  la  pres- 
cription. Nous  ne  pouvons  ici  que  retracer  quelques  applica- 
tions principales  du  principe  de  l'imprescriptibilité  du  do- 
maine public. 


'i  V.  Gass.,  10  juin  1846,  S.,  46.  1.  433;  6  mai  1861,  S.,  61.  1.958;  8  mars  1865, 
S.,  65.  1.  108;  6  nov.  1866,  S.,  66.  1.  427.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  172  s. 

(a)  V.  Cass.,  !«'■  déc.  1874,  S.,  75.  1.  167,  D.,  75.  1.  323  ;  26  juin  1888,  S.,  90.  1. 
412  ;  26  oct.  1896,  S.,  97.  1.  447,  1)..  97.  1.  245.  —  Trib.  cond.,  22  juin  1889,  S., 
91.  3.  81. 

(3)  Gpr.  Cass.,  31  déc.  1855,  S.,  56.  1.  209  ;  9  janv.  1872,  S.,  72.  1.  225,  D.,  72.  1. 
41.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  239. 
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130.  Le  domaine  public  maritime  est  imprescriptible  (')  ; 
mais  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  considérés  comme  alié- 
nables cl  prescriptibles  (2). 

139.  Dans  le  domaine  fluvial  imprescriptible  ne  rentrent 
pas  les  iles  qui  se  forment  clans  les  fleuves  et  qui  sont  sus- 
ceptibles  d'être  acquises  par  prescription  quand  elles  émer- 
gent au-dessus  du  fleuve  (3)  ;  mais  les  digues  artificielles  des 
cours  d'eau  navigables  et  flottables  font  partie  du  domaine 
public  et  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une  propriété  privée  (4). 

140.  Les  canaux  de  l'Etat,  destinés  à  la  navigation,  leurs 
accessoires  et  dépendances,  font  partie  du  domaine  public  ; 
on  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d'avoir  sur  un 
canal  des  ouvrages  établis  contrairement  aux  règlements  ad- 
ministratifs (3). 

141.  Le  domaine  public  terrestre  imprescriptible  com- 
prend foutes  les  voies  de  communication  :  les  chemins  de 
fer  (6),  les  routes,  les  chemins  vicinaux  (7),  même  les  chemins 
ruraux  reconnus  conformément  à  la  loi  du  20  août  1881  (8), 
les  voies  publiques  des  villes  (9).  Sur  les  voies  publiques, 
toute  saillie  extérieure,  tout  aqueduc  souterrain,  empiétant 
sur  le  domaine  public,  peuvent  être  supprimés  après  un  laps 

(';  V.  pour  les  rivages  de  la  mer,  Cass.,  4  déc.  18i3,  D.  lié/).,  vo  Act.  possess., 
n.  683. 

(2)  V.  notam.  Cass.,  17  nov.  J852,  S.,  52.  1.  729,  D.,  53.  1.  105;  18  avril  1855.  S., 
55.  1.  735,  D.,  55.  1.  205  ;  21  juin  1859,  S.,  59.  1.  744,  D.,  59.  1.  252. 

;»)  Lyon,  19  juill.  1877,  S.,  77.  2.  258.  —  Grenoble,  25  juill.  18G5,  S.,  67.  2.225. 

(«)  Cass.,  20  nov.  1849,  S.,  50.  1.  46,  D.,  50.  1.  50. 

(s)  Cass.,  22  août  1837,  I).  Rép.,  v°  Dom.  jnib..  n.  47.  —  Laurent,  n.  249  ;  Leroux 
de  Hretagnc,  n.  169.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  francs  bords  des  canaux,  Cons. 
d'Et.,  1er  j„in  1861,1).,  61.  3.59. 

(6)  Cass..  20janv.  L868,  S.,  68.  1.  225.  —  Ducrocq,  Droit  adm.,  H,  n.  945,  L343 
et  1844.  —  Le  domaine  public  comprend  non  seulement  les  voies  terrées,  mais  les 
.  bâliments  affectés  au  service  des  voyageurs  et  des  marchandises,  cours  et 
avenues  donnant  accès  aux  gares  et  établis  sur  des  terrains  acquis  par  expropria- 
tion. —  Cass.,  2D  janv.  1868,  précité  ;  29  août  1871,  S.,  71.  I.  132.  —  Cons.  d'Et., 
1er  j0in.  L869,  S..  69.  I.  3,39. 

')  Ca  .,  12  août  L873,  S.,  74.  1.  29  ;  29  déc.  1879,  S.,  80.  L.  161  :  2  mars  1887, 
S.,  90.  1.439;  26oct.  1896,  précité. 

B]  Le  terrain  servant  d'assiette  h  un  chemin  rural  non  reconnu  est  prescriptible. 
—  Amiens,  13  juin  1895,  D.,  96.  2.  124. 

:,;  Cas».,  6  nov.  1866,  $.,&'>.  1.622. 
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de  temps  quelconque  (').  Les  terrains  qui  sont  entre  la  voie 
publique  et  les  maisons  qui  y  ont  accès  sont  même  présumés 
faire  partie  du  domaine  public,  sauf  preuve  contraire  (5). 

142.  Si  les  voies  publiques  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'ac- 
quisition par  prescription  de  droits  pour  les  particuliers,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  qu'on  peut  avoir  des  vues  et  des 
ouvertures  conformes  à  l'affectation  de  la  voie  publique  et  à 
l'usage,  et  qu'il  y  a  là  un  véritable  droit  susceptible  de  faire 
l'objet  d'actions  possessoires  contre  d'autres  particuliers,  et 
qu'on  ne  peut  d'ailleurs  enlever  qu'à  charge  d'indemnité  (3). 

142  bis.  Les  murs,  fossés  et  remparts  des  places  de 
guerre,  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  peuvent  donner 
lieu  aux  actions  possessoires  ni  être  susceptibles  de  pres- 
cription acquisitive  (4). 

143.  Les  fontaines  destinées  à  l'usage  public  et  à  l'alimen- 
tation des  villes  font  partie  du  domaine  public,  même  pour 
la  partie  des  eaux  qu'elles  fournissent  au-delà  des  besoins 
des  habitants,  La  jurisprudence  l'a  ainsi  décidé,  en  se  basant 
sur  ce  que  la  fontaine  entière  est  affectée  aux  nécessités  éven- 
tuelles du  public  ;  même  si  des  règlements  ont  déterminé  une 
certaine  quantité  d'eau  à  concéder,  il  ne  peut  en  résulter 
qu'une  fixation  subordonnée  aux  besoins  du  service  public; 
il  ne  peut  donc,  dans  aucun  cas,  y  avoir  de  possession  utile 
au  point  de  vue  de  la  prescription  (s). 


(')  Cass.,  17  nov.  1859,  S.,  00.  I.  591  ;  1er  août  1856,  S.,  57.  1.  151  et  les  arrêts 
antérieurs  indiqués  en  note,  D.,  56.  1.  357  ;  16  juill.  1877,  S.,  77.  1.  353.  —  Paris, 
11  juill.  1871,  D.,  71.  2.  148.  —  Cpr.  Leroux  de  Bretagne,  n.  184. 

(2)  Cass.,  13  mars  1854,  S.,  54.  1.  542  ;  24  avril  1855,  S.,  57.  1.  283;  28  juillet 
1856,  S.,  57.  1.  284;  8  fév.  1893,  S.,  93.  1.  184  et  la  note,  D.,  93.  1.  168.  —  V. 
cep.  Laurent,  XXXII,  n.  242. 

(»)  V.  Cass.,  3  mai  1858,  S.,  58.  1.  751;  12  fév.  1859,  S..  60.  1.  267.  —  Orléans, 
30  juil.  1861,  S.,  62.  2.  28  et  la  noie,  D.,  61.  2.  163.  —  Laurent,  VII,  n.  131  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  III,  p.  69,  §  249  et  les  notes.  —  Sur  le  droit,  par  les  proprié- 
taires riverains  d'un  chemin,  d'agir  au  possessoire  s'ils  sont  troublés  dans  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi,  voyez  Cass. ,2  mars  1892, 
S.,  92.  1.  151  ;  15  juin  1895,  S.,  95.  1.  412  et  les  arrêts  antérieurs  indiqués  en  note. 

(«)  Cass.,  29  janv.  1878,  S.,  78.  1.  249. 

(5)  Cass.,  20  août  1861,  S.,  62.  1.  65,  D.,  61.  1.  385;  4  juin  1866,  S.,  66.  1.  446, 
D.,67.  1.35;  15  nov.  1869,  S.,  70. 1.  20,  D.,  70.  1.  275;  24  janv.  1883,  S.,  83.  1.321, 
D.,  84.  1.  107;  19  fév.  1889,  S.,  89.  1.  208;  30  avril  1889,  S.,  89.  1.  368,  D.,  89.  1. 
373;  6  juil.  1896,  S.,  97.  1.  446.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  190.  —  Aubry  et  Rau, 
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144.  C'est  une  question  vivement  controversée  (jue  celle 
de  savoir  si  les  bâtiments  affectés  h  un  service  public  font 
partie  du  domaine  public  et  à  ce  titre  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles;  la  solution  dépend  de  l'idée  qu'on  admet 
sur  le  caractère  du  domaine  public,  du  point  de  savoir  si 
c'est  un  domaine  de  propriété,  ou  un  domaine  de  souverai- 
neté, s'il  faut  restreindre  l'art.  538  G.  civ.  aux  fractions  du  terri- 
toire, ou  s'il  faut  y  voir  l'idée  générale  de  faire  rentrer  dans 
le  domaine  public  toutes  les  choses,  meubles  ou  i:i:meubles, 
qui  sont  affectées  à  l'usage  public  ou  à  un  service  public 
(arg.  art.  MO  G.  civ.).  Nous  n'avons  pas  ici  à  aborder  cette 
discussion  (J).  Notons  seulement  que  la  controverse  n'existe 
pas  pour  les  églises,  qui  sont  considérées  par  tout  le  monde 
comme  faisant  partie  du  domaine  public  (2).  La  jurisprudence 
décide  a  cet  égard  que  sont  imprescriptibles  comme  les 
églises  elles-mêmes,  les  piliers  et  contreforts  extérieurs  qui 
en  font  partie  ;  on  ne  peut  par  exemple,  acquérir  sur  eux 
une  servitude  oneris  ferendi  (8).  On  est  même  allé  jusqu'à 
considérer  aussi  comme  imprescriptible  le  terrain  situé  entre 
les  piliers  et  contreforts  extérieurs  (4). 

145.  C'est  également  une  difficulté  très  délicate  que  sou- 

:>"  éd.,  II,  p.  50,  §  160,  note  18.  —  Contra  Lass.,  0  janv.  1860,  S.,  62.  1.  166.  — 
Troplong,  n.  168. 

(')  V.  pour  raffirmative,  Troplong.  I,  p.  160;  Toullier,  III,  n.  30  et  50;  Gaudry, 
Tr.  du  domaine,  I,  n.  260,  et  II,  n.636:  Lamache,  Revue cril.,  XXVII,  1865.  p.  13; 
Foueart,  Droit  adm.,  II,  n.  801  ;  Demolombe,  IX,  n.  458  bis  et  460,  Aubry  et  Rau, 
5,;  éd.,  II.  p.  55;  Ilauriou.  Précis  de  dr.  admin.,  p.  105.  —  Conlra  Proudhon, 
Dom.  publ.,  n.  334;  Batbie,  Tr.  de  dr.  public,  V,  n.  337  s.:  Pufoiir,  id.,  Y,  70, 
72,  82;  Ducrocq,  Droit  admin.,  II,  n.  014  et  010,  et  Rev.  crit.,  XXVIII,  1865,  p. 
318;  Laferricre,  Droit  public  el  adm..  I,  p.  555.  —  V.  l'intéressant  exposé  de  la 
controverse  dans  l'étude  de  M.  Saleilles  sur  la  loi  du  30  mars  1887.  —  La  jurispru- 
dence paraît  peu  fixée.  V.  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  Douai,  21  août  1865, 
S.,  m.  2.  220,  el.  en  sens  contraire,  Paris,  18  fév.  185i,  I).,  54.  2.  178.  —  Gpr. 
aussi  Lyon,  10  juill.  1894,  S.,  05.  2.  185  et  la  noie  de  M.  Saleilles. 

-  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  VIII,  p.  60,  §  100,  note  10.  —  V.  not.  Cnss.,  18  juill.  et 
5  déc.  1838,  S.,  38.  1.  708  et  30.  1.  3,3:  22  juill.  1874,  S.,  74.  1.  431.  —  V.  aussi 
Lass..  10  avril  1825;  4  juin  18:',:),  S.,  .'',5.   1.  '.13;  17  mars  1860,  S.,  60.  1.  257. 

')  Cass.,  5  déc.  1838,  S.,  30.  1.  .'53.  —  Paris,  18  fév.  1851,  S.,  51.  2.  81.  — 
Agen,23  janv.  1860,  S.,  60.  2.  317.  —  Cacn,  28  déc.  1806,  S.,  98.  2.  201,  D.,  08.  2. 
1 33. 

*  Agen,  2  juill.  1862,  S.,  62.  2.  510.  —  V.  cep.  Cass.,  7  nov.  1860,  S.,  61.  1. 
333.  —  Caen,  28  déc.  1896,  précité. 
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lève  la  question  de  savoir  si  le  domaine  public  peut  com- 
prendre des  objets  mobiliers,  et  si  notamment  les  objets  affec- 
tés au  culte,  ceux  des  musées  et  bibliothèques,  les  tableaux 
et  objets  d'art  placés  dans  les  églises,  en  font  partie,  et  sont, 
comme  lui,  inaliénables  et  imprescriptibles.  La  jurispru- 
dence admet  que  des  choses  mobilières  peuvent  faire  partie 
du  domaine  public  (*).  Elle  interprète  largement  l'art.  538 
C.  civ.  ;  là  où  il  y  a  jouissance  effective  du  public,  elle  tend 
à  voir  une  partie  du  domaine  public,  qu'il  s'agisse  ou  non 
de  portions  du  territoire.  Elle  a  été  ainsi  amenée  à  ranger 
dans  le  domaine  public  les  objets  mobiliers  des  musées  et 
bibliothèques  affectés  au  public  et  répugnant,  par  suite  de 
cette  destination,  à  une  appropriation  privée. 

145  bis.  11  est  intéressant  de  signaler  à  cet  égard  les  deux 
décisions  rendues  récemment  par  la  cour  de  Lyon  et  par  la 
cour  de  cassation.  La  première  a  jugé  «  que  l'énumération 
des  dépendances  du  domaine  public  faite  par  les  art.  538  et 
540  n'est  point  limitative  mais  seulement  énonciative;  quelle 
doit  être  complétée  par  un  critérium  cherché  dans  un  carac- 
tère commun  à  toutes  les  choses  énumérées  par  la  loi;  que  ce 
caractère  distinctif  de  la  domanialité  publique  réside  dans 
l'affectation  d'une  chose  à  l'usage  direct  et  immédiat  du 
public;  que  cette  règle  s'applique  à  la  fois  aux  choses  mo- 
bilières et  aux  choses  immobilières  se  rattachant  au  domaine 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  qui  présentent 
ce  caractère  d'être  affectées  à  l'usage  public  et  par  suite  non 

(»)  Cass.,  17.  juin  1896,  S.,  96.  1.  408.  —Paris,  3  janv.  1846,  S.,  47.  2.  77;  2  mars 
1877,  Le  Droit  du  25  mai  1877:  12juill.  1879,  S.,  88.  4.  26,  en  note,!).,  80.2.  201.  — 
Dijon,  3  mars  1886,  S.,  90.  2.  7i;  5  fév.  1891,  Bévue  bourguignonne,  1891,  p.  636. 

—  Lyon,  10  juill.  1894,  S.,  95.2.  185.  —  Cass.  Belgique.  11  nov.  1886,  S.,  88,  4.  26. 

—  Sic  Aubry  et  Rau,  5e  éd..  II,  p.  61,  §  169;  Foucart,  Droit  adrnin.,  II,  n.  803;  Sa- 
leilles,  loi  du  SU  mars  1887,  n.  16.  35  et  46  et  note  clans  S..  95.  2.  185;  Pariset, 
Monum.  histor.,  p.  119  et  120;  Béquet,  Rép.de  droit  admin.,  v° Beaux-arts,  n.313 
s.,  et  \o  Domaine,  n.  216  s.  ;  Block.  Dict.  de  V admin.  t  v°  Domaine,  n.  30;  Aucoc, 
Droit  adm. ,11,  n.494:  Hauriou,  id  ,  0.369;  Une.  Traité  de  dr.  civil,  IV,  n.  62.  — V. 
aussi  les  art.  46  de  la  loi  du  18  juill.  1837  et  110  de  celle  du  5  avril  1884.  —  Contra, 
Batbie,  Droit  admin.,  V,  p.  317;  Bremond,  lier,  crit.,  1888,  p.  590.  —  V.  aussi 
Du  four.  Droit  admin.,  V,  n.  26s  s.  :  Ducrocq,  id..  n.  1015  et  1032. —  V.  sur  les 
meubles  ayant  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne,  Orléans.  23  déc.  1880.  S.r 
83.  2.  204  et  la  noie. 
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susceptibles  de  propriété  privée  ».  Et  la  cour  de  cassation, 
maintenant  cet  arrêt,  a  jugé  que  «  les  livres  et  manuscrits, 
qui  sont  la  partie  constitutive  et  essentielle  d'une  bibliothèque 
dépendant  du  domaine  public,  appartiennent  nécessairement 
à  ce  même  domaine  »  (l). 

Pour  que  ces  objets  mobiliers  fassent  partie  du  domaine 
public,  certains  arrêts  exigent  qu'il  y  ait  eu  une  décision  for- 
melle de  classement;  d'autres  veulent  simplement,  à  défaut 
de  cette  mesure  de  classement,  qu'il  y  ait  eu  placement  dans 
un  musée  ou  dans  une  bibliothèque,  c'est-à-dire  affectation 
à  l'usage  du  public  (2).  Un  arrêt  a  même  admis  que  les  ob- 
jets d'art  appartenant  à  l'Etat  sont  de  plein  droit  hors  du 
commerce,  en  dehors  de  tout  classement  et  de  toute  affec- 
tation (3). 

146.  La  loi  du  30  mars  1887  a  introduit  des  règles  nou- 
velles sur  la  condition  juridique  des  objets  mobiliers  pouvant 
présenter  un  intérêt  national  au  point  de  vue  historique  ou 
artistique,  meubles  précieux,  manuscrits,  livres,  objets  d'art, 
etc.  Elle  en  ordonne  un  classement  dont  les  effets  sont  diffé- 
rents selon  qu'il  s'agit  d'objets  appartenant  à  TEtat  ou  d'ob- 
jets appartenant  à  d'autres  personnes  morales  publiques  (  ). 
D'après  l'art.  10  de  cette  loi,  «  les  objets  classés  et  apparte- 
nant à  l'Etat  seront  inaliénables  et  imprescriptibles  ».  Aux 
termes  de  l'art.  11,  «  les  objets  classés  appartenant  aux 
départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  éta- 
blissements publics,  ne  pourront  être  restaurés,  réparés  ou 
aliénés  par  vente,  don,  ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  ».  Et 
l'art.  13  ajoute  que  «  l'aliénation  faite  en  violation  de  l'art. 

(»)  Lyon,  10  juill.  1894,  précité.  —  Gass.,  17  juin  1890,  précité. 

(*)  Gass.,  10  août  1841,  S.,  41.  1.  740.  —  Dijon,  3  mars  1887  précité.  —  Saleilles, 
op.  cit.,  n.  48. 

Lyon,  19  déc.  1873,  D.,  76.  2.  89. 
4  Sur  cette  loi,  voir  notamment  Ducrocq,  La  loi  du  30  mars  1887,  el  les 
décrets  du  .1  janvier  1889  sur  la  conservation  des  monuments  et  objets  mobi- 
liers présentant  un  intérêt  national  au  point  de  vue  de  V histoire  et  de  l'art; 
Morand,  Hevue  <jén.  d'administration,  1889;  Saleilles,  La  loi  du  30  mars  1887, 
el  Revue  bourguignonne,  1893,  p.  300  s.  — V.  aussi  Pariset,  Les  monuments  histo- 
riques, et  l'intéressante  monographie  de  M.  Saleilles  sur  La  léf/islalio?i  italienne 
relative  u  la  conservation  des  monuments  el  objets  d'art. 
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11  sera  nulle  et  la  nullité  en  sera  poursuivie  par  le  proprié- 
taire vendeur  ou  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  réclamés  contre  les  parties  contractantes  et 
contre  l'officier  public  qui  aura  prêté  son  concours  à  l'aliéna- 
tion; les  objets  classés  qui  auraient  été  aliénés  irrégulière- 
ment, perdus  ou  volés,  pourront  être  revendiqués  pendant 
trois  ans,  conformément  aux  dispositions  des  art.  2*279  et 
2280  G.  civ.  La  revendication  pourra  être  exercée  par  les  pro- 
priétaires, et,  à  leur  défant,  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  ». 

147.  La  loi  distingue  ainsi  les  objets  appartenant  à  l'Etat 
qui  sont  garantis  par  une  imprescriptibilité  perpétuelle,  et 
ceux  des  départements,  communes,  ou  autres  établissements 
publics,  qui  peuvent  être,  en  cas  d'aliénation  irrégulière,  de 
perte  ou  de  vol,  revendiqués  pendant  trois  ans.  11  ne  parait 
pas  douteux  en  effet  que  l'art.  13,  que  nous  avons  reproduit 
plus  haut,  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  seule  hypothèse  de 
l'art.  11  et  non  à  celle  de  l'art.  10;  les  travaux  préparatoires 
sont  quelque  peu  confus  sur  ce  point,  mais  le  texte  et 
le  but  de  la  loi  ne  doivent  laisser  prise  à  aucune  hésita- 
tion ('). 

148.  11  faut  bien  préciser  d'abord  les  objets  visés  par  la 
loi  nouvelle.  Elle  a  eu  principalement  en  vue  non  pas  les 
objets  mobiliers  du  domaine  public,  mais  ceux  qui  rentrent 
dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, ceux  qui  appartiennent  aux  fabriques  ou  autres  éta- 
blissements publics,  en  d'autres  termes  les  objets  isolés  non 
compris  dans  des  musées  ou  bibliothèques  et  qui,  constituant 
une  propriété  ordinaire,  étaient  auparavant  susceptibles 
d'être  aliénés.  Elle  ne  se  propose  pas  de  réglementer  le 
domaine  public  mobilier  tel  que  la  jurisprudence  le  recon- 
naissait, d'interpréter  ou  de  modifier  l'art.  538  G.  civ.,  mais 
de  créer  une  sorte  de  domanialité  nouvelle  résultant,  à  défaut 
de  l'affectation  à  l'usage  public,  du  classement  ordonné  par 
la  loi.  Les  rapports  au  Sénat  et  à  la  Ghambre   des  députés 

(*)  V.  sur  ce  point  et  en  ce  sens  Saleilles,  op.  cit. 
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prouvent  clairement  qu'on  n'a  visé  que  des  objets  considérés 
comme  propriété  privée,  et  que  ce  n'est  pas  des  grandes  col- 
lections publiques,  admises  par  la  jurisprudence  comme 
rentrant  dans  le  domaine  public,  qu'on  a  voulu  s'occuper. 
M.  Bardoux,  au  Sénat,  prend  soin  de  dire  qu'  «  il  ne  saurait 
être  question  d'objets  mobiliers  appartenant  à  des  particu- 
liers »,  que  la  loi  nouvelle  «  est  par  certains  points  une  loi 
d'exception  »,  qu'elle  est  «  la  limitation  de  la  propriété  par 
l'établissement  d'une  restriction,  d'une  sorte  de  servitude 
d'utilité  publique  »  (').  M.  Antonin  Proust,  à  la  Chambre  des 
députés,  dit,  de  môme,  clans  son  exposé  des  motifs,  que  «  la 
loi  nouvelle,  dans  le  but  de  protéger  des  œuvres  d'art  dont 
la  conservation  est  pour  la  France  d'une  importance  capitale, 
vient  limiter  le  droit  de  propriété  dans  les  mains  des  person- 
nes morales  qui  les  possèdent  ou  les  détiennent  »  (2).  La  loi 
nouvelle  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  loi  de  domanialité,  c'est 
une  loi  de  protection  administrative,  créant  une  sorte  de  ser- 
vitude administrative  (:?).«  L'idée  de  servitude  administrative 
a  écrit  à  cet  égard  M.  Saleilles,  suppose  une  propriété  de 
droit  privé  dominée  par  un  service  d'affectation  supérieure 
qu'il  faut  protéger  contre  l'arbitraire  ou  la  négligence  du  pro- 
priétaire. Il  s'agit  dune  de  ces  propriétés  d'affectation  qui 
peuvent  se  trouver  aux  mains  d'une  personne  morale  publi- 
que sans  cesser  pour  cela  d'être  une  propriété  de  droit  privé, 
mais  qui  exigent,  en  vue  précisément  de  la  destination  qui 
pèse  sur  elles,  des  limitations  aux  droits  du  propriétaire, 
limitations  exigées  par  le  but  môme  qu'elles  doivent  rem- 
plir (4). 

C'est  précisément  parce  qu'on  se  plaçait  à  ce  point  de  vue 
qu'on  a  distingué  les  objets  de  l'Etat  et  ceux  des  communes, 
départements  ou  autres  établissements  publics. Comme  la  loi 
avait  déjà  le  caractère  d'une  atteinte  à  la  propriété  privée, 
on  n'osa  pas  aller  jusqu'à  édicter  une  imprescriptibilité  per- 
pétuelle pour  les  départements,  communes  et  établissements 

(')  V.  Journal  officiel,  Sénat,  Doc.  pari.,  1886,  p.  139  et  140. 
(2)  V.  Journal  officiel,  Chambre,  Doc.  pari.,  1882,  1,  p.  168. 

Lyon,  10  juill.  1894,  précité. 
(*)  Saleilles,  note  sur  Lyon,  10  juill.  1894,  précité. 
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publics  :  on  se  contenta  d'admettre  la  revendication  pondant 
trois  ans  ('). 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'en  fait  les  instructions 
données  pour  l'application  de  la  loi  nouvelle  n'ont  pas  eu 
trait  aux  grandes  collections  publiques  des  musées  ou  des 
bibliothèques. Ce  n'élail  pas  pour  elles  (pie  la  loi  de  1887 était 
faite.  On  a  voulu  garantir  des  objets  qui  auparavant  ne  Fêtaient 
pas;  on  ne  s'est  pas  occupé  de  ceux  qui  étaient  déjà  sauve- 
gardés par  l'imprescriptibilité.  On  n'a  pas  eu  l'intention  de 
rien  changer  à  la  jurisprudence  ancienne  sur  le  domaine  pu- 
blic mobilier;  cela  a  été  dit  formellement  au  Sénat  (2). 

149.  Est-ce  à  dire  que  la  loi  du  3  mars  1887  ne  sera  sus- 
ceptible d'aucune  application  aux  objets  précieux  qui,  faisant 
partie  des  grandes  collections  publiques,  étaient  auparavant 
considérés  comme  faisant  partie  du  domaine  public?  Cette 
solution  serait  trop  absolue  et  peu  conforme  à  l'intention  des 
rédacteurs  de  la  loi  nouvelle.  Le  classement  ordonné  parcette 
loi  peut  être  utile  pour  ces  objets,  la  question  d'imprescrip- 
tibilité  étant  mise  à  part;  il  produit  des  effets  intéressants 
quant  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration  sur 
les  objets  classés,  au  point  de  vue  de  leur  restauration,  ou  au 
cas  d'aliénation  ;  ces  garanties  peuvent  s'ajouter  à  celles  qui 
étaient  déjà  admises.  M.  Saleilles,  dans  les  intéressantes  dis- 
sertations qu'il  a  publiées  sur  la  loi  de  1887,  nous  paraîtavoir 
clairement  démontré  qu'il  rentre  dans  le  but  de  la  loi  nou- 
velle d'étendre  ces  garanties  aux  objets  des  musées  et  biblio- 
thèques déjà  protégés  depuis  longtemps  par  les  règles  de 
domanialité  et  d'imprescriptibilité.  «  il  a  été  dans  la  pensée 
des  auteurs  de  la  loi  que,  s'ils  introduisaient  des  garanties 
nouvelles  que  ne  comportait  pas  antérieurement  le  régime 
juridique  des  objets  faisant  partie  des  collections  publiques, 
ces  garanties  nouvelles  pourraient  leur  être  appliquées  par 
surcroit  sous  la  condition  des  formalités  spéciales  que  la  loi 
allait  prescrire  »    f  . 

[■*)  V.  Journal  officiel,  Sénat,  Doc.  pari.,  loc.  cit. 

(2)  Journal  officiel,  Sénat,   Hoc.  pari.,  loc.  cil.  —  V.  aussi  à  cet  égard  Lyon, 
10  juill.  1894,  précité. 
(*)  Saleilles,  Revue  bourguignonne,  1S93,  p.  342. 
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150.  Los  développements  que  nous  venons  de  donner  ont 
répondu  par  avance  à  deux  questions  fort  délicates  que  l'ap- 
plication de  la  loi  du  3  niais  18S7  a  fait  naître  devant  les 
tribunaux.    Il  s'est  agi  d'abord   de  savoir  si  les  objets  non 

classés,  par  suite  non  réglementes  par  la  loi  nouvelle,  doivent 
continuer  à  être  considérés  comme  rentrant  dans  le  domaine 
public,  au  cas  où  il^  sont  affectés  à  l'usage  public  dans  des 
conditions  telles  que  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
les  considérait  comme  inaliénables  et  imprescriptibles.  On  a 
soutenu  que  la  loi  de  1887  avait  restreint  le  domaine  public 
mobilier  aux  manuscrits,  livres,  objets  d'art,  appartenant  à 
l'Etat  et  ayant  été  classés;  les  objets  précieux  appartenant 
aux  départements  et  communes  ne  seraient  plus  clans  aucun 
cas  imprescriptibles;  ils  ne  seraient  garantis  que  par  les  dis- 
positions des  art.  11  et  13  de  la  loi  nouvelle;  ceux  de  l'Etat 
ne  seraient  eux-mêmes  imprescriptibles  qu'à  la  condition 
d'être  classés.  Dans  ce  système,  qu'a  admis  le  tribunal  de 
Lyon  ('),  on  ajoute  d'ailleurs  que  les  inventaires  déjà  faits 
<le  grandes  collections  peuvent  être  assimilés  à  un  classe- 
ment (2).  Ainsi,  d'après  cette  interprétation,  la  loi  du  30  mars 
1887  aurait  confirmé  la  jurisprudence  antérieure  quant  aux 
musées  et  bibliothèques  de  l'Etat,  qui  continueraient  à  être 
protégés  par  l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité;  elle  aurait 
au  contraire  abrogé  cette  jurisprudence  quant  aux  musées  et 
bibliothèques  des  communes  et  départements. 

Cette  solution  ne  peut  être  admise.  Nous  avons  dit  que  la 
loi  nouvelle  ne  voulait  supprimer  aucune  des  garanties  déjà 
établies.  On  ne  comprendrait  pas  que  les  communes  et  les 
départements  n'eussent  pas  comme  l'Etat  un  domaine  public 
mobilier;  il  serait  contradictoire  que  la  loi  de  1887,  en  même 
temps  qu'elle  élargissait  les  catégories  d'objets  précieux  sus- 
ceptibles de  protection,  en  même  temps  qu'elle  augmentait  les 


'*)  V.  aussi  Hauriou,  n.  36S;  Fuzier- Herrnan,  Hép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Beaux- 
artê,  a.  243  bis;  Ducrocq,  La  loi  du  30  murs  1887,  p.  37. 

[*)  V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  Lyon  21  janvier  1893,  S.,  95.  2.  185.  —  Sur  l'assi- 
milation  des  inventaires  au  classement  exigé  par  la  loi  nouvelle,  voyez  d'ailleurs 
Saleilles,  Revue  bourguignonne,  1893,  p.  315,  332,  342,  et  note  sous  Lyon,  lOjuill. 
1894,  précité. 
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mesures  de  protection  à  prendre  dans  l'intérêt  national,  <lùt 
voulu  «  diminuer  pour  toute  une  catégorie  d'objets,  et  non  les 
moins  importants,  ceux  des  collections  publiques  municipales, 
les  garanties  considérables  que  leur  accordait  la  jurispru- 
dence et  qui  leur  étaient  fournies  par  le  droit  commun  »  (*); 
enfin  il  est  inadmissible  que  les  objets  précieux  de  l'Etat  consi- 
dérés jusqu'ici  comme  du  domaine  public  et  imprescriptibles 
ne  puissent  conserver  ce  caractère  qu'à  la  condition  d'être 
soumis  au  classement  prescrit  par  la  loi  nouvelle,  si  bien 
qu'à  défaut  de  classement,  ils  sortiraient  du  domaine  public 
et  seraient  sujets  à  la  prescription.  La  vérité  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'on  n'a  pas  voulu  diminuer  les  garanties  an- 
ciennes ;  la  domanialité  qui  était  attachée  à  l'affectation  à 
l'usage  public  en  résulte  toujours  comme  auparavant;  la  loi 
ne  s'en  est  pas  occupée;  elle  a  voulu  créer  des  garanties  nou- 
velles en  visant  spécialement  les  objets  isolés  faisant  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat  ou  des  établissements  publics. 
Cette  solution  a  été  admise  par  le  tribunal  de  Mâcon,  par  la 
cour  de  Lyon  et  par  la  cour  de  cassation,  dont  l'intéressant 
arrêt  fixera,  nous  le  pensons  la  jurisprudence  (2).  «  La  loi  du 
30  mars  1887,  dit  le  cour  de  cassation,  ne  s'est  point  occu- 
pée des  bibliothèques  faisant  partie  du  domaine  public  de 
l'Etat,  des  départements  ou  descommunes,  et  ses  dispositions 
sont  sans  application  dans  la  cause.  En  effet  cette  loi,  accor- 
dant sa  protection  aux  objets  qui  n'étaient  pas  suffisamment 
protégés,  n'a  pu  vouloir  détruire  ou  affaiblir  la  protection 
qui  couvrait  déjà  une  partie  de  la  richesse  artistique  ou  litté- 
raire dépendant  du  domaine  public  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes  ». 

Les  objets  non  classés,  s'ils  sont  compris  dans  des  collec- 
tion publiques,  continuent  donc  à  faire  partie  du  domaine 
public  et  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  qu'ils  soient 
dans  le  domaine  national,  dans  le  domaine  départemental, 
ou  dans  le  domaine  communal.  Ce  sont  les  objets  placés  en 

(*)  Saleilles,  Lu  loi  du  30  jntirs  1887. 

(2)  Trib.  civ.  Mâcon,  18  juin  1890,  S.,  95.  2.  187,  en  note.  —  Lyon,  10  juil. 
1894,  S.,  95.  2.  135  et  la  note  de  M.  Saleilles.  —  Cass.,  17  juin  1896,  S.,  93.  1.  408, 
D.,  97.  1.  257,  et  la  note  de  M.  Guénée. 
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dehors  de  ces  collections,  non  affectés  à  l'usage  public,  qui 
seront  protégés  ou  non  par  la  loi  de  1887,  selon  qu'ils  seront 
classés  ou  non  ;  classés,  ils  seront  imprescriptibles  s'ils  ap- 
partiennent à  l'Etat;  ils  pourront  être  revendiqués  pendant 
trois  ans  s'ils  appartiennent  aux  départements  ou  aux  com- 
munes. Nous  aurons  plus  loin  a  revenir  sur  l'application  des 
art.  2279  et  2280  aux  objets  visés  par  la  loi  du  30  mars  1887. 

151.  On  s'est  demandé  aussi  si  les  objets  classés  confor- 
mément aux  exigences  de  la  loi  de  1887,  s'ils  sont  d'ailleurs 
affectés  à  l'usage  public,  peuvent  continuer  à  bénéficier  de 
la  jurisprudence  ancienne  tout  en  profitant  des  effets  de  la 
loi  nouvelle.  On  pourrait  soutenir  que  cette  loi  n'a  en  vue 
que  la  protection  des  objets  isolés,  faisant  partie  du  domaine 
privé  et  qui  auparavant  étaient  soumis  au  droit  commun 
quant  à  leur  aliénation  et  leur  prescription  ;  elle  ne  s'appli- 
querait pas  aux  objets  qui  étaient  déjà  protégés  par  la  règle 
de  l'imprescriptibilité  ;  le  classement  qu'on  ferait  de  ces  ob- 
jets ne  changerait  rien  à  leur  situation  ;  il  ne  produirait  pas 
d'effet. 

Cette  idée  doit  être,  suivant  nous,  repoussée.  Nous  avons 
déjà  dit  que  l'application  de  la  loi  de  1887  doit  être  élargie 
et  étendue  à  tous  les  objets  ayant  un  intérêt  artistique  ou 
historique  ;  ceux  qui  étaient  avant  elle  considérés  comme  du 
domaine  public  resteront  inaliénables  et  imprescriptibles  ; 
ils  seront  de  plus  soumis  à  la  loi  nouvelle  en  ce  qu'ils  ne 
pourront  être  restaurés  sans  autorisation  ministérielle,  en  ce 
qu'ils  pourront  être  revendiqués  par  le  ministre,  en  ce  qu'ils 
ne  pourront,  dans  tous  les  cas,  être  désaffectés  et  perdre  leur 
caractère  domanial  qu'après  décision  ministérielle  (').  V.  supra 
n.  149. 

152.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  délicat,  il  est  bien 
impossible  d'admettre,  comme  l'a  fait  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Mâcon  (2),  que  les  objets  des  départements  et  commu- 
nes, jusqu'ici  considérés  comme  imprescriptibles,  puissent 
être  considérés  comme  perdant  leur  caractère  par  suite  du 


(*)  Sic  Saleille»,  op.  cil.  —  Cpr.  Lyon,  10  juill.  1894,  précité. 
'   Trib.  civ.  Mâcon,  18  juin  1890,  précité. 
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classement  ordonné  par  la  loi  de  1887.  La  formalité  du  clas- 
semenl  ne  peut  évidemment  avoir  pour  effet  de  soustraire  un 
objet  aux  garanties  dont  il  jouissait  auparavant;  la  protec- 
tion établie  pour  lui  n'a  pu  être  diminuée  parce  qu'on  l'a 
classé.  On  éviterait  de  procéder  au  classement  s  il  devait 
entraîner  de  pareilles  conséquences;  les  objets  des  collections 
publiques  des  départements  ou  des  communes  seraient  ou 
privés  du  classement  ou  privés  d'imprescriptibilité;  c'est  une 
solution  inadmissible. 

153.  La  loi  du  30  mars  1887  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. On  a  soutenu  qu'il  doit  en  être  autrement,  parce  que,  a-t-on 
dit,  c'est  une  loi  interprétative  qui  a  mis  fin  aux  controverses 
sur  le  domaine  public  mobilier  (f).  C'est  là  une  idée  inexacte. 
Il  n'y  avait  en  jurisprudence  aucune  dissidence  sur  l'existence 
d'un  domaine  public  mobilier  comprenant  les  meubles  affec- 
tés a  l'usage  public  :  la  controverse  n'existait  que  parmi  les 
auteurs.  D'ailleurs  il  en  eût  été  autrement  que  la  loi  du 
30  mars  1887  n'aurait  pas  pour  cela  le  caractère  interprétatif; 
elle  n'admet  pas  en  effet  une  des  interprétations  entre  les- 
quelles on  pouvait  hésiter  ;  elle  donne  des  solutions  nouvelles  ; 
elle  contient  une  série  de  formalités  et  de  garanties  nouvelles; 
c'est  une  loi  qui  innove  sur  un  grand  nombre  de  points  et  non 
une  loi  qui  interprète  un  texte  embarrassant  (2). 

154.  L'imprescriptibilité  du  domaine  public  cesse  avec  la 
cause  qui  l'a  produite.  La  question  est  seulement  de  savoir  s'il 
faut  une  mesure  de  l'autorité  publique  pour  le  déclassement. 
Il  semblerait  rationel  de  se  conformer,  pour  la  désaffectation, 
aux  formalités  remplies  pour  l'affectation,  et  d'exiger  une 
déclaration  officiel  le  s'il  y  a  eu  à  l'o.rigine  un  acte  d'affectation, 
de  se  contenter  au  contraire  du  changement  opéré  en  fait  dans 
la  destination  de  la  chose  au  cas  où  aucun  acte  n'a  été  dressé 
pour  constater  la  domanialité.  La  jurisprudence  paraît  cepen- 
dant fixée  dans  le  sens  d'une  autre  distinction  quelque  peu 
arbitraire.  Elle  exige,  en  appliquant  certains  textes  spéciaux, 
un  arrêté  de  déclassement  quand  il  s'agit  du  domaine  inili- 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  21  janv.  1893,  précité. 

■ -)  Sic   Saleilles,    Revue  bourguignonne,  1893,  p.  300  s.  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
Màccm,  18  juin  1890,  précité. 
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taire;  à  partir  de  cel  arrêté  seulement  peut  commencer  une 

possession  utile  (').  Au  contraire,  pour  les  chemins,  les  rues 
et  places  publiques,  les  édifices  publics,  L'imprescriptibilité 
cesse  dès  que  l'affectation  est  changée  (2).  Pour  les  chemins 
et  pour  les  rues,  il  a  été  jugé  que  les  particuliers  peuvent 
avoir  une  possession  utile  pour  la  prescription  dès  que  le  ter- 
rain a  perdu  sa  destination,  n'est  plus  afl'ecté  a  l'usage  du 
public;  c'est  une  question  à  apprécier  par  le  juge  du  fond; 
alors  même  qu'en  fait  elle  servirait  encore  au  passage  des 
habitants,  la  partie  d'un  chemin  qui  a  été  redressée  peut  être 
considérée  comme  ne  faisant  plus  partie  du  domaine  public  (3). 
Il  faut  d'ailleurs  que  la  désaffectation  soit  réelle  et  complète; 
un  obstacle  au  passage  et  à  la  circulation  ne  constitue  pas 
l'abandon  et  le  déclassement  (*). 

155.  Il  faut  ajouter  qu'en  cas  de  difficulté  sur  la  désaffec- 
tation, et  lorsque  l'Etat  a  prouvé  que  le  terrain  litigieux  a  fait 
partie  du  domaine  public,  la  partie  adverse  ne  peut  invoquer 
la  prescription  qu'à  la  condition  d'établir  que  le  terrain  a 
cessé  d'appartenir  au  domaine  public  pour  passer  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat  (5). 

156.  Rappelons  enfin  que  l'imprescriptibilité  du  domaine 
public  ne  peut  être  invoquée  par  les  particuliers  entre  eux, 
soit  au  point  de  vue  de  la  prescription,  soit  au  point  de  vue 
des  actions  possessoires  (°)  ;  les  particuliers  ne  peuvent,  dans 


(»]  L.  8-10  juill.  1791;  L.  17  juill.  1819.  —  Cass.,  3  mars  1828;  27  nov.  1835,  S., 
36.  1.  296,  D.,  36.  1.  66.  —  Grenoble,  5  avril  1865,  S..  65.  2.  306.  —  Cpr.  Leroux 
de  Bretagne,  n.  198;  Aubryet  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  69  et  70,  §  171.  —  V.  cep.  Cass., 
30  juill.  1839,  S.,  40.  t.  166,  D.,  40.  1.  17. 

Cass.,  18  mars  1845,  S.,  45.  1.  572,  D.,45. 1.  243;  24  avril  1855,  S.,  56. 1.  443, 
55.  1.  206:  25  janv.  1848,  S.,  48.  1.  244;  27  nov.  1861.  S.,  62.  1.  170,  D.,  62.  1. 
34.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  196;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II.  p.  69,  §  171. 

(3,  Cass..  18  mars  1845,  S.,    15.   1.  572,  D..  45.  1.  243;  24  avril    L855,  S.,  56.  1. 
443,  D.,  55.  L  206;  27  nov.  1861,  précité;  26  mai  186S,  S., 68.  1.  329,D.,68.  1.  256  ; 
i«r  déc.  1874,  S  ,  75.  1.  167,  D..  75.  I.  323.  —  Proudhon,  Ùom.  publ,  n,  218;  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  182.  —  V.  encore  Cass.,  9  déc   1895,  S.,  97.  1.  405. 
'    '  ass.,26  mai  1868,  S.,  68   1.  329. 
I     js.,  8  juin  1875,  S.,  76.  L  32 

V.  Cass.,  18  déc.  1865,  D.,  66.  1.  224;  20  nov.  1877,  S.,  78.  L  64,  I)  ,  78.  1. 
272;  6  mars  1878,  S.,  79.  1.  13;  11  juill.  1883,  S.,  85.  i.  118;  19  février  1889,  S., 
89.  L  208,  D.,  89.  1.  347;  11  juillet  1883,  S.,  85.  1.  108;6  juilj.  1896,  S.,  97.  I.  146, 
L.,  96.  1.  352. 
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leur  intérêt  prive,  se  prévaloir  de  limprescriptibilité  du  do- 
maine public. 

SECTION  II 

PRESCRIPTION    EXTINCTH  E 

157.  Les  droits  placés  en  dehors  des  conventions  des  par- 
ticuliers ne  peuvent  s'éteindre  par  l'effet  de  la  prescription; 
on  ne  peut  en  disposer;  ils  ne  sont  pas  dans  le  commerce  et 
ils  ne  peuvent  disparaître  par  un  certain  laps  de  temps. 

158.  Tels  sont  ceux  qui  se  rattachent  à  l'état  des  personnes  ; 
ils  ne  s'éteignent  pas  par  prescription;  on  peut  par  exemple, 
môme  après  trente  ans,  agir  en  nullité  d'une  reconnaissance 
d'enfant  naturel  (').  II  faut  rappeler  que  les  droiis  pécuniaires 
se  rattachant  à  l'état  des  personnes  peuvent  au  contraire 
s'éteindre  par  prescription;  ainsi  s'expliquent  les  art.  328  et 
330  G.  civ.  Il  faut  rappeler  aussi  qu'il  est  des  actions  relatives 
à  l'état  civil,  à  la  filiation,  au  mariage,  que  le  législateur  a 
limitées  à  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long. 

159.  Tels  sont  aussi  les  droits  qui  se  rattachent  aux  noms 
de  famille  et  aux  titres  nobiliaires;  ils  échappent  aux  règles 
de  la  prescription  ;  on  ne  les  perd  point  quel  que  soit  le  temps 
pendant  lequel  on  ait  négligé  de  s'en  prévaloir. 

La  propriété  du  nom  est  imprescriptible.  Elle  n'est  pas 
dans  le  commerce.  Il  en  résulte  que  les  ayants  droits  peuvent  la 
revendiquer  malgré  le  silence  qu'ils  auraient  gardé  même 
très  longtemps  et  l'usage  plus  ou  moins  long  qu'un  tiers  en 
aurait  eu  sans  leur  protestation  (2).  La  cour  de  Limoges  a 
jugé  récemment,  dans  le  môme  sens,  que  le  principe  de  l'im- 
mutabilité et  de  l'imprescriptibilité  du  nom  patronymique 
permet  à  une  personne  de  réclamer  le  nom  originaire  porté 
par  ses  ascendants,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  alté- 
ration produite  dans  ce  nom  pendant  un  laps  de  temps  assez 

(')  Douai,  21  déc.  1885,  S.,  87.  2.  151.  —  Aubry  et  Rau,  ie  éd..  VI,  p.  21,  §  544 
bis  ;  Laurent,  III,  n.  427;  Demolombe,  Patern.  et  fil.,  n.  329. 

Paris,  20  juill.  1879,  S.,  80.  2.  203.  —  Toulouse,  15  mars  1893,  S., 93.  2.  281. 
—  Limoges,  22  juill.  1895,  S.,  97.  2.  278.  —  Trib.  civ.  Orange,  21  avril  1893,  S.,  93. 
2.  281.  —  Lallier,  Propriété  des  noms  et  titres,  n.  179  s.  —  V.  aussi  (lass.,  8  mars 
1841.  S.,  41.  1.  189  et  15  mai  1857,  S..  67.  1.  241. 
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étendu  et  mémo  plusieurs  générations,  les  noms  de  famille 
étant  fixés  parles  aetes  les  plus  anciens  auxquels  il  convient 
de  se  reporter  pour  connaître  le  véritable  nom  (*).  V.  supra, 
n.  131  et  s. 

160.  Au  principe  (pie  nous  avons  posé  se  rattache  celte 
idée  que  les  obligations  imposées  par  des  lois  d'ordre  public 
et  d'intérêt  général  ne  disparaissent  pas  par  prescription. 
Ainsi  les  textes  spéciaux  à  la  matière  disposent  que  Faction 
tendant  à  faire  démolir  des  ouvrages  établis  dans  le  voisinage 
des  places  fortes  contrairement  aux  règlements  est  impres- 
criptible (*}.  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée  à  des  con- 
cessionnaires de  travaux  de  défrichement  de  marais  d'avoir  à 
réparer  et  à  entretenir  des  ouvrages  nécessaires  au  défriche- 
ment ne  peut  s'éteindre  par  trente  ans  (3).  V.   supra,  n.  132. 

161.  Les  pures  facultés  ne  peuvent  s'éteindre  par  pres- 
cription. C'est  là  une  règle  qui,  reposant  au  fond  sur  une 
vérité  d'évidence,  est  en  réalité  fort  obscure  et  des  plus  diffi- 
ciles à  préciser.  Il  est  intéressant,  pour  bien  la  comprendre, 
de  se  reporter  d'abord  à  deux  auteurs  qui  ont  souvent  inspiré 
les  rédacteurs  du  code  civil  dans  cette  matière  de  la  prescrip- 
tion, Pothier  et  Dunod. 

D'après  Pothier,  sont  imprescriptibles  les  droits  qui  sont  de 
pure  faculté  «  lorsque  cette  faculté  procède  de  la  liberté  natu- 
relle, telle  qu'est  la  faculté  que  chacun  a  d'élever  sa  maison 
qui  n'est  sujette  à  aucune  servitude  à  telle  hauteur  que  bon 
lui  semblera,  ou  lorsqu'elle  procède  de  quelques  dispositions 
de  droit  public,  telles  que  sont  celles  que  chacun  a  en  Beauce 
de  mener  paître  ses  troupeaux  sur  les  terres  vaines  de  ses 
voisins  ». 

Dunocl  a  aussi  essayé  d'expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
les  facultés  imprescriptibles,  mais  son  langage  est  un  peu 
confus.  Il  mélange  les  pures  facultés  imprescriptibles  et  les 
actes  de  faculté  qui  ne  peuvent  conduire  à  la  prescription 
acquisitive  ;  il  confond  avec  tout  cela  les  actes  de  tolérance. 

(')  Limoges,  22  juill.  1895,  précité.  —  V.  dans  le  môme  sen*,  Toulouse,  15mars 
1893,  précité.  —  Trib.  civ.  Orange,  21  avril  1893,  précité. 
(2j  ]).  30  août-23  sept.  1853,  art.  49.  —  Cf.  Leroux  de  Bretagne,  n.  199. 
Cons.  d'Etat,  19  avril  L855,  I).,  r>5.  ?>.  89. 
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Ne  prenons  de  ses  développements  <jue  ce  (jni  est  relatif  aux 
pures  facultés  (jui  ne  peuvent  s'éteindre  par  prescription  ;  le 
passage  est  fort  intéressant  :  «  Ce  qui  esl  de  pure  faculté,  dit- 
il,  n'est  pas  prescriptible,  et  celle  qualité  vient  de  la  chose  ou 
de  la  personne.  La  faculté  qui  vient  de  la  chose  tire  son  ori- 
gine de  la  nature  ou  de  la  destination  ;  de  la  nature  lorsque 
la  faculté  s'exerce  sur  ce  que  la  nature  a  donné  à  tous  les 
hommes  pour  en  user  sans  se  l'approprier,  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'occupation  et  qui  est  resté  dans  l'usage  commun, 
tels  que  sont  les  éléments  ;  de  la  destination,  lorsque  des  cho- 
ses susceptibles  par  elles-mêmes  d'occupation,  de  possession 
et  de  propriété,  sont  néanmoins  affectées  à  l'usage  de  tous,  ou 
des  personnes  d'une  certaine  société,  comme  sont  les  chemins, 
les  rues,  les  fontaines  publiques,  les  communaux  du  lieu  dont 
on  est  habitant.  On  ne  perd  pas  la  liberté  de  se  servir  de  ces 
sortes  de  choses  quoi  qu'on  n'en  use  pas...  il  y  a  une  autre 
faculté  qui  est  attachée  à  la  personne  des  particuliers.  Elle 
consiste  dans  l'exercice  d'une  liberté  purement  naturelle  de 
disposer  de  ses  biens  et  de  ses  actions,  suivant  le  droit  de 
l'Etat  dont  on  est  membre,  quand  et  comment  on  le  trouve  à 
propos,  et  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses.  Cette 
liberté  est  imprescriptible  tant  qu'elle  n'est  pas  intervertie  ou 
contredite  et  que  Ton  n'y  a  pas  renoncé  expressément  ou 
tacitement.  Ainsi  quand  on  serait  allé  d'un  temps  immémo- 
rial au  four  ou  au  moulin  de  la  môme  personne,  on  pourrait 
encore  cuire  ou  moudre  dans  ceux  d'un  autre,  si  on  le  jugeait 
à  propos,  ou  faire  chez  soi  des  fours  ou  des  moulins,  parce  que 
l'on  ne  serait  censé  s'être  servi  de  ceux  de  la  même  personne 
qu'en  vertu  de  la  liberté  qu'on  avait  d'y  aller  comme  ailleurs, 
liberté  qui  subsiste  toujours  et  qui  est  présumée  la  cause  de 
ce  que  l'on  a  fait  en  cette  matière,  à  la  fin  comme  au  com- 
mencement. Ainsi  quoique  l'on  ait  usé  d'un  temps  immémo- 
rial d'un  chemin  public  plutôt  que  d'un  autre,  on  pourra 
prendre  celui-ci  quand  on  le  voudra...  Ainsi  quand  on  n'aurait 
jamais  eu  de  bâtiment  sur  son  fonds,  le  voisin  ne  pourrait 
pas  empêcher  qu'on  en  fit,  ni  à  plus  forte  raison  qu'on  réta- 
blit ceux  qui  y  étaient,  quand  ils  auraient  été  ruinés  d'un 
temps  immémorial;   il  n'aurait  pas  le  droit  d'empêcher  que 
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Ton  élevât  des  bâtiments  à  son  gré,  encore  qu'élevant  de  la 
sorte  on  nuisit  à  sa  vue  et  à  ses  jours  et  qu'on  obscurcît  sa 
maison,  parce  (jue  c'est  une  liberté  naturelle  de  faire  sur  son 
fonds  ce  que  Ton  veut;  on  peut  par  cette  raison  établir  un 
cabaret,  une  boutique,  une  manufacture,  un  moulin,  près  d'un 
autre,  sans  craindre  la  prescription.  C'est  en  vertu  de  cette 
liberté  qu'il  est  permis  de  faire  un  puits  dans  sa  maison,  quoi- 
qu'on le  faisant  on  coupe  les  veines  de  celui  de  son  voisin,  que 
l'on  peut  retenir  l'eau  de  la  source  qu'on  a  dans  son  héritage, 
ou  la  conduire  ailleurs  pour  son  utilité,  quoiqu'elle  ait  coulé 
d'un  temps  immémorial  dans  ceux  des  voisins,  et  qu'ils  s'en 
soient  servis  ;  enfin  que,  s'il  n'y  a  point  de  servitude  contraire, 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  retenir  ou  détourner 
dans  son  fonds  l'eau  qui  coule  dans  ce  fonds  ou  dans  le  che- 
min qui  le  touche  ». 

Généralisant  un  peu  ces  exemples,  Dunod  distingue  ce  qui 
est  acquis  naturellement,  indépendamment  de  toute  convention 
et  droit  formé,  et  ce  qui  vient  d'une  cause  extérieure,  d'un 
droit  nouveau.  «  La  pure  faculté  consiste  en  fait  parce  qu'elle 
ne  suppose  pas  un  droit  ni  une  action  propre  et  particulière 
qui  préexistent...  La  faculté  étant  une  liberté  commune  à  tous 
les  hommes  ou  à  plusieurs  membres  d'une  société  d'agir  ou 
de  ne  pas  agir  suivant  qu'ils  le  trouvent  bon  et  que  la  loi  le 
leur  permet,  elle  fait  abstraction  de  tout  droit  formé  et  de 
toute  action...  Il  suit  de  là  que  la  faculté  qui  est  imprescrip- 
tible tandis  qu'elle  conserve  sa  nature,  devient  prescriptible 
quand  on  l'assujettit  à  une  convention,  parce  qu'elle  est  dé- 
naturée et  changée  en  un  droit  formé  et  particulier  qui  pro- 
duit des  actions  et  des  exceptions  sujettes  à  la  prescription... 
Il  faut  donc  distinguer  entre  la  faculté  qui  a  son  fondement 
dans  la  nature,  dans  le  droit  public  commun  à  tous  ou  à  plu- 
sieurs d'une  même  société,  dans  la  liberté  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  certaines  choses,  sans  aucune  préexistence  ni  mé- 
lange de  litres,  de  conventions  ou  d'actions,  et  celle  qui  vient 
d'un  titre,  qui  tire  son  origine  d'un  contrat,  qui  est  propre  à 
celui  quia  le  titre,  qui  résulte  d'un  droit  formé,  qui  produit 
une  action  et  qui  peut  être  déduite  en  jugement.  La  première 
de  ces  facultés  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  tant  qu'elle 
Prebcr.  —  2e  éd  8 
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n'est  pas  intervertie,  mais  la  seconde  se  prescrit  sans  inter- 
version, parce  qu'elle  dérive  d'une  convention  et  d'une  action 
(jiii  sont  prescriptibles  et  dans  le  commerce  ordinaire...  » 

162.  Cette  longue  citation  est  importante;  elle  peut  servir 
encore  aujourd'hui  de  hase  et  d'assise  à  h»  théorie  des  facultés 
imprescriptibles  :  il  est  d'ailleurs  raisonnable  de  s'appuyer 
sur  la  doctrine  de  Potbier  et  de  Dunod,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  suivie  si  souvent  en  écrivant  le  titre  de  la  prescrip- 
tion. Il  résultede  la  théorie  de  Dunod  que  les  facultés  imprcs- 
criptihles  sont  celles  qui  dérivent  de  la  liberté  naturelle, 
celles  qui  sont  l'exercice  du  droit  de  propriété,  celles  enfin 
que  la  loi  attribue  a  tous  indépendamment  de  toute  conven- 
tion. 

163.  En  d'autres  termes,  les  facultés  nombreuses  qui  ré- 
sultent de  la  nature  ou  de  la  loi,  ou  qui  sont  l'exercice  de  la 
liberté  ou  de  la  propriété,  ne  peuvent  se  perdre  par  prescrip- 
tion parce  qu'elles  dérivent  en  quelque  sorte  d'un  titre  qui  se 
renouvelle  chaque  jour  et  que,  à  celui  qui  les  a,  il  n'est  point 
besoin  d'une  action  pour  les  conserver;  le  droit  d'aller  et  de 
venir  ou  d'exercer  une  industrie  se  rattache  à  la  liberté  de 
chacun;  le  droit  de  construire,  de  planter,  de  fouiller  son  ter- 
rain, d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  voisin,  de  demander 
le  bornage  de  son  champ,  de  clore  sa  propriété,  de  demander 
le  partage  des  biens  indivis,  de  se  servir  des  eaux  à  leur  pas- 
sage, d'obliger  son  voisin  à  subir  le  passage  des  eaux  desti- 
nées à  l'irrigation  ou  des  eaux  nuisibles,  ou  de  subir  l'appui 
d'un  barrage  sur  son  fonds,  de  couper  les  racines  et  de  faire 
couper  les  branches  des  arbres  du  voisin  qui  avancent  sur  son 
propre  fonds,  tous  ces  droits  font  partie  du  droit  commun  de 
la  propriété;  comme  le  droit  de  propriété  lui-même,  ils  ne 
s'éteignent  pas  par  non-usage.  Toutes  les  facultés  dont  nous 
parlons  sont,  comme  dit  Troplong,  des  droits  en  disponibi- 
lité ;  les  faits  juridiques  qu'elles  produisent  peuvent  donner 
lieu  à  la  prescription,  mais  non  les  facultés  elles-mêmes;  un 
autre  ne  peut  les  posséder  et  en  user;  d'un  autre  côté,  le 
défaut  d'exercice  ne  peut  en  faire  présumer  l'abandon,  puis- 
qu'elles sont  subordonnées  à  notre  volonté,  aux  nécessités  du 
moment,  qu'on   les  tient  en  réserve;  ce  sont  des   droits   qui 
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ont  un  caractère  facultatif,  en  ce  sens  que  celui  à  qui  ils 
appartiennent  demeure  libre  d'eu  user  ou  non  sans  les  com- 
promettre. 

164.  Les  auteurs  ont  presque  tous  des  formules  différentes 
pour  définir  les  pures  facultés.  D'après  M.  Poucet,  il  faut 
ranger  parmi  les  actes  de  pure  faculté  ceux  qui  découlent  du 
libre  exercice  de  nos  facultés,  ceux  au  moyen  desquels  nous 
nous  servons  de  nos  choses,  des  choses  communes  ou  publi- 
ques, ceux  qui  ne  sont  que  l'exercice  de  droits  attachés  d'une 
manière  permanente  à  une  situation  déterminée.  Aubry  et 
Hau  disent  que  sont  imprescriptibles  les  facultés  inhérentes 
au  droit  de  propriété  ou  dérivant  d'une  concession  légale.  Ces 
définitions  se  confondent  en  somme  avec  celle  que  nous  avons 
donnée. 

D'autres  sont  plus  vagues  et  indécises.  Ainsi  Troplong 
dit  qu'il  est  de  l'essence  des  facultés  d'agir  uniquement  sur 
nous-mêmes  et  sur  les  choses  qui  sont  à  notre  disposition  et 
de  n'agir  jamais  sur  la  personne  ou  la  propriété  d'autrui. 
Cette  idée  est  peu  exacte  ;  le  droit  de  demander  le  bornage, 
celui  de  demander  le  partage  sont  imprescriptibles  ;  ce  sont 
des  facultés  que  la  prescription  ne  peut  atteindre;  et  cepen- 
dant ces  droits  impliquent  une  action  contre  autrui.  V.  irifra 
n.  165. 

Leroux  de  Bretagne  range  parmi  les  facultés  imprescripti- 
bles celles  qui  ont  été  données  aux  hommes  par  la  nature  ou 
par  la  loi  dans  un  intérêt  général,  tandis  que  les  autres  sup- 
posent la  préexistence  d'un  droit  qui  n'appartient  qu'à  cer- 
tains individus  et  dont  ils  peuvent  disposer  parce  qu'il  ne 
touche  que  leur  intérêt  privé.  Laurent  enseigne  que  '<  les 
facultés  sont  l'exercice  de  la  liberté  dans  son  application  aux 
relations  civiles  ».  Ces  définitions  nous  paraissent  peu  précises. 
165.  Bien  que  le  Code  ne  parle  pas  des  facultés  impres- 
criptibles, leur  existence  n'en  est  pas  moins  certaine.  Mais  on 
a  souvent  émis,  pour  justifier  cette  solution,  une  argumen- 
tation (jui  ne  nous  parait  pas  rigoureusement  exacte.  Tous 
les  droits,  a-ton  dit,  ne  s'éteignent  pas  par  non  usage;  les 
a  ri.  Î234  et  2262  ne  visent  (pie  les  obligations  et  les  actions  ; 
il  <sl  des  droits  qui  échappent  à  ces  textes,   qui  n'impliquent 
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pas  l'exercice  d'une  action  pour  leur  mise  en  mouvement;  ils 
ne  peuvent  s'éteindre  par  non  usage,  car  aucun  texte  n'en  a 
disposé  ainsi;  et,  comme  d'ailleurs  ils  ne  donnent  pas  nais- 
sance à  une  action,  la  prescription  extinctive  ne  les  atteint 
pas. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  suffisant  pour  justifier  limpres- 
criptibilité  des  facultés.  Nous  verrons  plus  tard  si!  est  vrai 
de  dire  que  la  prescription  ne  peut  atteindre  que  les  droits 
munis  d'actions.  Mais  nous  pouvons  observer  dès  maintenant 
que  des  droits  même  munis  d'actions  peuvent  être  à  l'abri  de 
la  prescription;  nous  avons  déjà  cité  le  droit  d'acquérir  la 
mitoyenneté,  de  demander  le  bornage,  le  partage.  Ces  droits 
rentrent  cependant  dans  les  facultés  imprescriptibles.  Ce 
qu'il  faut  dire,  c'est  que  ces  droits  sont  des  conséquences  du 
droit  de  propriété,  dérivent  directement  de  la  loi,  sont  indé- 
pendants de  toute  convention,  tandis  que  les  droits  proprement 
dits,  opposés  aux  facultés,  sont  constitués  par  la  volonté  de 
l'homme.  Les  facultés  peuvent  impliquer  l'exercice  d'une  ac- 
tion et  cependant  n'être  pas  susceptibles  de  s'éteindre  par  la 
prescription,  parce  que  le  titre  en  vertu  duquel  elles  existent 
se  renouvelle  pour  ainsi  dire  chaque  jour  et  résulte  de  la 
loi  (■). 

166.  Les  droits  qui  dérivent  d'une  convention  sont  au  con- 
traire, disons-nous,  susceptibles  de  prescription.  «  Les  facul- 
tés, dit  Dunod,  qui  proviennent  d'une  convention  sont  pres- 
criptibles dans  le  même  temps  que  l'action  que  la  convention 
produit,  quand  même  ces  facultés  auraient  été  stipulées  per- 
pétuelles ». 

167.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cela  ne  serait  pas 
vrai  des  facultés  légales  réservées  par  une  convention  :  elles 
sont   toujours   imprescriptibles.    Dunod   dit  à   tort  que  «    la 

1  V.  sur  les  facultés  imprescriptibles,  Lass.,  10  avril  1821  ;  16  mars  1826;  25 
mars  1844,  S.,  44.  1.  602,  1).,  44.  1.  241;  17  fév.  1858,  I)..  58.  1.  297;  11  mai  1868, 
1).,  C.S.  1.  468;  2'Jjuil.  1863,  S.,  64.  L  20:  28juill.  1874,  S., 75.  1.404,D.,75.  1.317. 
—  Paris,  4  juin  1872,  D.,  74.  5.  433.  —  D'Argentré  sur  Bret.,  art.  266,  eh.  VIII, 
n.  .">  :  Dunod,  p.  80  s.;  Pothier,  lntrod.  au  li/re  XIV  de  la  coutume  d'Orléans,  n. 
33;  Merlin,  Ite'jj.,  v°  Droits  facultatifs;  Vazeille,  n.  50  s.  ;  Troplong,  n.  1K>  s.  ; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  122  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  2226;  Poncet,  Rev.  crit.,  1880, 
p.  450;  Laurent.  227  s.  :  de  Loynes,  Rev.  crit..  1889.  p.  388  s. 
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faculté  qui   <*s!   imprescriptible  tandis  qu'elle  conserve   sa 
nature  devient  prescriptible  quand  on  L'assujettil  à  une  con 
vention,  parcequ'elle  est  dénaturée  ei  changée  on  un  droit 
formé  et  particulier,  qui  produit  desactions  et  des  exceptions 

sujettes  à  la  prescription.  »  Cela  n'est  pas  exact  :  le  proprié- 
taire d'un  terrain  voisin  de  sa  maison  peut,  en  vendant  ce 
terrain,  se  réserver  le  droit  de  surélever  son  bâtiment  ;  son 
droit  reste  imprescriptible;  la  convention  surabondante  n'a 
pu  le  dénaturer.  On  a  jugé  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
d'une  forêt  qui,  en  concédant  un  droit  d'usage,  se  réserve  de 
prendre  le  bois  nécessaire  pour  alimenter  une  scierie,  ne 
fait  que  stipuler  un  droit  dérivant  de  la  propriété  qu'il  con- 
serve ;  il  peut  rester  trente  ans  sans  exercer  son  droit,  il  ne 
l'a  pas  perdu  (1). 

168,  La  règle  que  nous  avons  formulée  ne  s'applique  qu'aux 
facultés  conventionnelles  qui  ne  nous  appartiendraient  point 
si  un  titre  ne  nous  les  avait  accordées;  tel  est  le  droit  stipulé 
par  l'acquéreur  de  bâtir  sur  un  terrain  réservé  par  le  ven- 
deur, le  droit  stipulé  par  un  propriétaire  d'obliger  son  voisin 
à  contribuer  au  paiement  du  prix  d'une  cour  commune,  le 
droit  accordé  à  un  propriétaire  d'ouvrir  dans  sa  maison  une 
fenêtre  à  une  distance  illégale,  le  droit  réservé  par  un  pro- 
priétaire, en  concédant  un  droit  d'usage  sur  certains  immeu- 
bles moyennant  une  rente,  de  reprendre  ces  immeubles 
quand  il  lui  plaira  (2),  le  droit  réservé  par  un  propriétaire 
vendeur  de  faire  des  fouilles  et  des  aqueducs  sur  le  terrain 
vendu  pour  amener  les  eaux  chez  lui  (3),  le  droit  de  faire  des 
fouilles  dans  une  carrière  appartenant  à  un  tiers  (4).  C'est  de 
ces  facultés  que  Pothier  disait  très  bien  :  «  La  faculté  qui  ne 

(»)  Cass.,  2  joill.  1862,  S.,  62.  1.  104.  -  Rouen,  14  juin  1843,  S..  13.  2.  519.  — 
Vazeille,  n.  109;  Troplong,  n.  123.  —  V.  aussi  Montpellier,  10  août  1865,  S..  66. 
2.  17.  —  Mais  voy.  cep.  Agen.  23  janv.  1860,  S.,  60.  2.  317.  —  Le  droit  stipulé  de 
racheter  une  rente  est  imprescriptible,  la  loi  ayant  elle-même  disposé  que  toute 
rente  est  essentiellement  raehetable. 

Cass.,  24  avril  1860,  S.,  61.  1.  362,  D.,  61.  1.  180;  14déc.  1S63,  S.,  6i.  1.  77, 
h..  6'..  1.126:  28  juill.  1874,  S.,  75.  1.  404,  D.,  75.  1.317.—  Bourges,  24  fév.1830. 
—  Toulouse,  4  fév.  1841,  D.,  41.  2.  150. 
I      -.,28oct.  1889,  S.,  91.  1.  293. 
1    Ca>s.,  30  mars  1870,  S.,  71.  1.  95.  D..    70.   1.  345.  —  V.  Laurent,  XXXII,  u. 
-  V.  encore  Caen,  13  fév.  1897,  La  Loi  du  17  avril  1897. 
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nous  appartient  qu'en  vertu  d'une  clause  accidentelle  du  con- 
trat et  qui  ne  nous  appartiendrait  pas  sans  un  titre  particu- 
lier par  lequel  elle  nous  est  accordée  est  un  droit  sujet  à  la 
prescription  ordinaire  ». 

169.  Encore  faut-il  ajouter  que  les  facultés  convention- 
nelles ne  peuvent  s'éteindre  par  prescription  si  elles  procè- 
dent de  l'essence  ou  de  la  nature  du  contrat;  elles  se  main- 
tiennent tant  que  le  contrat  est  lui-même  maintenu;  ainsi  les 
facultés  accordées  à  un  débiteur  et  qui  ne  sont  que  des  modi- 
fications apportées  à  son  obligation  ne  peuvent  s'éteindre 
tant  que  cette  obligation  subsiste  i1).  11  a  été  jugé  que  la 
faculté  d'achat  stipulée  comme  condition  et  garantie  d'une 
cession  de  jouissance  subsiste  et  ne  saurait  être  atteinte  par 
la  prescription,  tant  que  dure  le  droit  de  jouissance  dont  elle 
constitue  un  élément  indivisible  (~).  Celui  qui,  en  se  soumet- 
tant à  une  servitude  de  passage,  s'est  réservé  le  droit  de  s'en 
affranchir  par  rétablissement  d'un  chemin  placé  ailleurs,  ne 
perd  à  aucune  époque  le  droit  de  substituer  au  passage  établi 
l'autre  chemin.  La  concession  faite  sur  un  cours  d'eau  sous  la 
condition  que  la  ville  pourrait  prendre  les  eaux  nécessaires  à 
ses  fontaines  donne  à  la  ville  le  droit  de  prendre  de  l'eau  à 
une  époque  quelconque,  même  après  plus  de  trente  ans  ;  c'est 
une  condition  inhérente  à  la  concession  ;  «  elle  en  est  tellement 
inséparable  que  le  temps  plus  ou  moins  long  que  met  la  ville 
à  user  du  droit  stipulé  à  son  profit  ne  peut  devenir  pour  le 
concessionnaire  la  cause  d'un  affranchissement  incompatible 
avec  la  nature  de  son  droit  et  son  titre  originaire  »  (3).  Ces 

(')  Pothier,  Introd.  au  lit.  XIV  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  33:  Troplong,  n.  127  : 
Leroux  de  Bretagne,  n.  129  s,  — V.  cep.  Laurent,  XXXII.  n.  235. 

(-)  Cass.,  9  juill.  1883,  S.,  85.  1.  415.  —  Au  cas  de  stipulation  par  le  concession- 
naire d'une  mine  qu'il  ne  répondra  pas  du  préjudice  pouvant  être  causé  à  la  surface 
par  les  travaux  d'exploitation  de  la  mine,  le  droit  est  exercé  et  on  ne  saurait  allé- 
guer son  extinction  par  non-usage,  du  moment  qu'il  y  a  eu  exploitation  normale  et 
régulière  de  la  mine,  alors  môme  que  pendant  trente  ans  les  travaux  ne  se  seraient 
pas  étendus  sous  le  terrain  du  propriétaire  avec  qui  la  convention  a  été  faite  ;  on 
peut  d'ailleurs,  à  un  autre  point  de  vue,  dire  qu'il  y  a  là  un  droit  conditionnel  ne 
pouvant  se  prescrire  qu'après  la  réalisation  de  la  condition.  V.Dijon, 30  déc.  1896, 
Rev.  bourguignonne.  1897,  p.  123,  avec  une  très  remarquable  dissertation  de 
M.  Gény. 

»)  Cass.,  21  rév.  1872,  S..  72.  1.  167.  D.,  72.  1.  237.  —  Laurent.  XXXïI.n.  330. 
—  V.  d'ailleurs  D.  Rép.  Supp.,  v°  l'rescr..  n.  90  s. 
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solutions  sont  encore  conformes  à  la  tradition.  Polluer  disait  : 
a  La  faculté  qui  procède  du  contrat,  lorsqu'elle  est  de  l'es- 
sence de  ce  contrat,  est  imprescriptible  ». 

170.  Les  pures  facultés  peuvent-elles  devenir  prescriptibles 
par  suite  d'une  interversion?  Dunod  formulait  a.  cet  égard 
une  règle  qui  nous  parait  quelque  peu  hardie  :  «  L'interver- 
sion et  la  contradiction,  disait-il,  sont  d'un  grand  usage  pour 
les  prescriptions  en  ce  qu'elles  servent,  comme  on  l'a  dit, 
non  seulement  aux  détenteurs  et  possesseurs  précaires,  mais 
encore  à  prescrire  des  droits  contraires  aux  facultés  de  fait. 
Car  quoiqu'il  soit  libre,  par  exemple,  à  chacun  d'aller  ou  de 
ne  pas  aller  au  four  ou  au  moulin  d'autrui,  si,  quand  on  a 
cessé  d'y  aller,  on  a  été  requis  de  le  faire  comme  y  étant 
obligé  et  que  l'on  ait  déféré  à  la  réquisition  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire,  on  perdra  cette  liberté.  Les  contra- 
dictions ouvrent,  en  un  mot,  la  carrière  de  la  prescription  à 
tout  ce  qui  peut  être  prescrit  activement  ou  passivement  ». 
Troplong  accepte  aussi  cette  opinion;  celui  qui  obéit  à  la 
prohibition  d'autrui  en  ne  faisant  pas  un  acte  de  pure  faculté 
pourra,  dit-il,  perdre  son  droit,  comme  si  un  voisin  me  défen- 
dant de  ne  pas  bâtir,  je  reste  trente  ans  sans  bâtir  »  ('). 

171.  La  vérité  est,  au  contraire,  à  notre  avis,  que  l'inter- 
version ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière  de  prescription 
acquisitive;  on  conçoit  que  des  actes  exercés  à  titre  de  pure 
faculté  et  n'empiétant  pas  sur  le  droit  d'autrui  deviennent,  à 
un  moment  donné,  des  actes  d'une  nature  différente,  empié- 
tant sur  le  droit  d'un  autre,  constituant  une  contradiction  à 
l'égard  de  ce  droit;  mais  au  point  de  vue  de  l'extinction  par 
non  usage,  il  ne  peut  être  question  d'interversion  ;  les  contra- 
dictions ne  peuvent  ouvrir  la  carrière  de  la  prescription,  pour 
reprendre  les  expressions  de  Dunod,  qu'à  ce  qui  peut  être 
prescrit  activement  ;  l'interversion  n'a  trait  qu'à  la  possession, 


(»)  Dunod,  p.  89;  Troplong,  ri.  113.  —  V.  Gass.,  4  avril  1842,  S.,  42.  1.  308  et 
11  mai  1868,  D.,  68.  1.  468,  et  d'autres  arrôts  indiqués  au  Rép.  de  Dalloz,  Suppl., 
v°  Prescr.,  n.  89.  —  D'après  les  arrêts  précités,  les  facultés  imprescriptibles  peu- 
vent se  perdre  par  prescription,  s'il  y  a  eu  contradiction.  Mais,  dans  les  espèces 
<lf  ces  arrêta,  il  s'agit  de  prescription  acquisitive,  bien  que  les  arrôts  parais- 
senl  s'exprimer  autrement. 
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et,  par  suite,  qu'à  la  prescription  acquisiiive.  Nous  aurons  à 
étudier  comment  l'interversion  peut  avoir  lieu  <m  matière 
d'actes  de  pure  faculté  ou  d<>  tolérance,  quand  nous  explique- 
rons la  règle  de  l'art.  2232. 

172.  Il  faut  ajouter  que,  dans  les  cas  visés  par  Dunod  et 
Troplong,  il  s'agit  en  définitive  de  faire  acquérir  par  pres- 
cription des  droits  pour  lesquels  la  loi  n'admet  pas  ce  mode 
d'établissement,  parce  que  ce  sont  des  droits  personnels  pu 
parce  que  ce  sont  des  servitudes  négatives  qui,  étant  non 
apparentes,  ne  peuvent  être  acquises  par  prescription;  on 
arriverait,  en  eflet,  à  acquérir  par  prescription  une  servitude 
non  œdificandi,  non  a// lus  tollendi,  ce  qui  est  contraire  aux 
art.  690  et  691.  Suivant  les  expressions  de  Marcadé,  la  pré- 
tention du  voisin  qui  est  l'auteur  d'une  pareille  défense  est 
une  prétention  ridicule,  insignifiante  ;  le  silence  gardé  à  l'égard 
dune  défense  absurde  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
aucun  effet  (1). 

173.  Signalons  enfin  parmi  les  droits  imprescriptibles  le 
droit  de  tout  porteur  d'un  billet  de  banque  de  France  de  s'en 
faire  rembourser  le  montant  ;  ce  droit  est  considéré  comme 
imprescriptible,  le  billet  devant  circuler  comme  la  monnaie 
et  devant  lui  être  assimilé  au  point  de  vue  des  avantages  du 
porteur.  «  Quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  date  de 
l'émission  d'un  billet  de  banque,  le  porteur  peut  en  réclamer 
le  paiement,  sans  avoir  à  craindre  que  la  prescription  lui  soit 
opposée.  A  ce  point  de  vue  notamment,  le  billet  de  banque 
est  assimilé  aux  espèces  monnayées  dont  le  temps  ne  détruit 
pas  la  valeur.  Aucune  loi  n'établit  cette  règle,  mais  elle  est 
incontestable  »  (2). 

174.  Nous  aurons  plus  loin,  en  étudiant  l'art.  2262  d'après 
lequel  toutes  les  actions  se  prescrivent  par  trente  ans,  à  re- 
chercher s'il  n'y  a  pas  quelques  autres  droits  qui  échappent 
à  la  prescription  extinctive.  Les  instances  se  prescrivent-elles 
par  trente  ans?  Les  actions  dirigées  contre  un  acte  inexistant 
ou  nul  d'une  nullité  absolue  s'éteignent-elles  par  le  délai  or- 


(')  V.  Marcadé,  sur  l'art.  2226;  Laurent,  n.  232. 

(-'   Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  IV.  n.  763. 
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dinaire  de  la  prescription?  L'action  en  revendication  est-elle 
atteinte  par  ce  délai?  Ce  sont  là  des  questions  (jiii  trouveront 
leur  place  avec  l'examen  du  principe  général  de  l'art.  2262. 

V.  infra,  n.  584  s. 

CHAPITRE  Vil 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  INVOQUER  LA  PRESCRIPTION 
ET  DES  PERSONNES  CONTRE  LESQUELLES  ELLE  COURT 

175.  La  prescription, soit  acquisitive,  soit  libératoire,  court 
au  profit  de  toute  personne  et  contre  toute  personne.  Les  per- 
sonnes civiles  sont  soumises  aux  règles  ordinaires.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  remarquer  plus  haut  que  la  prescrip- 
tion peut  être  invoquée  en  France  par  les  étrangers  comme 
par  les  Français  (v.  supra,  n.  33).  Nous  verrons  plus  loin  que, 
d'après  l'art.  2251,  «  la  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes, à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  la  loi  ». 

L'art.  2227  applique  ce  principe  aux  personnes  morales  du 
droit  public  :  «  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  peuvent  également  les  opposer  ».  Cette  disposition  a 
une  grande  importance.  Elle  consacre  l'abandon  de  règles 
toutes  différentes  suivies  dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien 
droit;  Pothier  écrivait  encore,  au  siècle  dernier,  que  «  le  roi, 
à  la  vérité,  n'est  pas  lui-même  sujet  à  aucune  loi  humaine  et 
par  conséquent  à  celle  de  la  prescription  »  (').  Il  faut  en 
suivre  l'application  à  l'Etat,  aux  communes,  aux  établisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique. 

S  I.  L'Etat. 

176.  L'art.  2227,  appliqué  à  l'Etat,  signifie  que  l'Etat  est 

soumis  aux  mêmes  prescriptions  acquisitives  ou  libératoires 
'jue  toute  autre  personne,  et  il  peut  de  même  en  profiter. 
L'Etat  peut  donc  invoquer  la  prescription  comme  tout  par- 

Pothier,  Oblig.,  n.  085. 
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ticulier  pont  le  faire.  Il  peut  L'invoquer  même  à  rencontre 
des  communes,  malgré  l'espèce  de  tutelle  qu'on  prétend  qu'il 
exerce  sur  elles  (*).  V.  infra,  n.  185  bis. 

177.  On  peut,  à  l'inverse,  invoquer  contre  l'Etat  les  pres- 
criptions ordinaires.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  ac- 
quisitive,  il  ne  peut  bien  entendu  s'agir  ici  que  du  domaine 
privéde  l'Etat;  le  domaine  public, nous  l'avons  vu,  est  à  l'abri 
de  la  prescription. 

178.  Cette  distinction  du  domaine  public  et  du  domaine 
privé  est  d'origine  récente.  Les  lois  de  la  période  révolution- 
naire l'ont  connue  et  tracée  sans  bien  la  préciser;  les  textes 
du  code  civil  ne  la  respectent  pas  très  fidèlement  (v.  art.  537 
et  541  G.  civ.). 

Dans  l'ancien  droit,  le  domaine  du  roi  et  le  domaine  de 
l'Etat  étaient  confondus;  le  domaine  public  et  le  domaine 
privé  l'étaient  également.  Le  domaine  de  l'Etat,  aussi  bien  le 
territoire  du  royaume  sur  lequel  le  roi  avait  le  domaine  de  sou- 
veraineté que  ce  qui  appartenait  au  roi  comme  particulier  et 
était  administré  comme  tout  autre  domaine  privé,  fut  déclaré 
inaliénable  et  imprescriptible  par  plusieurs  dispositions,  no- 
tamment par  Ledit  de  juin  1539,  et  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  février  1566;  c'était  une  protection  nécessaire  contre 
les  abusdes  libéralités  du  souverain  et  l'avidité  de  son  entou- 
rage. «  Cette  union  de  plein  droit  des  biens  patrimoniaux  du 
prince  qui  parvient  à  la  couronne,  nous  dit  Dunod,  est  un 
usage  particulier  au  royaume  de  France  fondé  sur  les  lois  de 
la  nation.  Les  empereurs  romains  n'avaient  aucun  privilège 
à  l'égard  de  leur  patrimoine  privé  et  il  pouvait  être  prescrit 
par  le  temps  ordinaire  ».  Quant  au  domaine  de  l'Etat,  Dunod 
ajoute  que  «  la  raison  qui  établit  l'inaliénabilité  du  domaine 
est  que  le  souverain,  le  tenant  pour  des  causes  qui  regardent 
l'intérêt  public,  il  n'en  doit  pas  être  regardé  comme  proprié- 
taire, mais  seulement  comme  usufruitier  et  administrateur  ; 
ce  qui  a  fait  passer  parmi  presque  toutes  les  nations  qu'il  ne 
peut  en  disposer  d'une  manière  préjudiciable,  et  il  est  censé 


Douai,  8  janv.  et  10  juin  1868,  sous  Gass.,2  mars  1870,  S., 71. 1. 161.  —  Contra 
Duranton.  XXI.  u,  il1?:  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharitL',  V,  §  845. 
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le  faire  au  préjudice  de  l'Etat  lorsque  l'aliénation  est  d'une 
chose  considérable  et  que  la  nécessité  ou  l'utilité  publique  ne 
l'exige  pas  ». 

L'aliénation  n'était  permise  qu'exceptionnellement  pour 
constitution  d'apanage  aux  puînés  de  la  maison  de  France  à 
charge  de  retour  en  cas  de  décès  sans  enfants  mâles,  pour 
nécessité  de  guerre  moyennant  deniers  comptants  et  sous  ré- 
serve de  rachat  à  perpétuité,  enfin  en  cas  d'échange.  Cer- 
taines parties  du  domaine  étaient  d'ailleurs  exceptées  de  la 
règle,  leur  destination  étant  d'être  essentiellement  aliénables  ; 
tels  étaient  les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
étangs,  marais,  bacs,  ponts,  moulins,  fours,  pressoirs,  mai- 
sons, etc.  ('). 

Mais,  sauf  ces  exceptions,  l'imprescriptibilité  était  générale 
et  absolue  ;  la  prescription  de  cent  ans  était  elle-même  inef- 
ficace. «  L'inaliénabilité  du  domaine  étant  en  France  une  loi 
qui  intéresse  la  police  et  la  conservation  du  royaume,  les 
aliénations  qui  s'en  font,  même  par  des  édits,  dans  des  cas  de 
nécessité,  ne  sont  que  des  engagements  ;  en  sorte  que  le  roi 
peut  toujours  retirer  ses  domaines  aliénés  en  remboursant  les 
acquéreurs  sans  avoir  égard  à  aucune  approbation,  confirma- 
tion ni  laps  de  temps,  quand  il  serait  de  plusieurs  siècles  »  (2). 
La  jurisprudence  a  été  appelée  souvent  à  appliquer  cette  rè- 
gle aux  biens  aliénés  après  1566  (:i). 

179.  Le  principe  de  l'aliénabilité  et  delà  prescriptibilité  du 
domaine  privé  de  l'Etat  a  été  posé  par  la  loi  des  22  novem- 
bre-ler  décembre  1790;  le  délai  de  la  prescription  fut  seule- 
ment porté  à  quarante  ans  (';.  Sous  la  période  révolutionnaire, 
le  domaire  privé  s'enrichit  dans  des  proportions  considéra- 
bles par  suite  des  confiscations. 

Les  règles  introduites  par  le  droit  révolutionnaire  ont  été 

'  V.  Cas».,  21  mars  1838,  S.,  38.  1.  353,  D.,  38.  1.  166  :  10  nov.  1840,  S.,  41.  1. 
37,  D.,  41.  1.  170.  —  Caen,  17  nov.  1848,  D.,  49.  2.  149. 

Dunod,  p.  74,  273.  —  V.  cep.  Pothier,  Prescrip.,  n.  288.  —  V.  d'ailleurs 
Wodon,  Traité  des  choses  publique s,  n.  52  s.  ;  Saleillcs,  Revue  bourf/uignonne, 
L891,  p.  664  s. 

(3)  V.,  pour  plus  de  développements,  Troplong,  n.  185;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  217. 

V  V   Casa  ,  17  juin  18:59,  S.,  39.  1.  759,  I).,  39.  1.  256. 
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rappelées  par  Bigot- Préameneu  dans  son  exposé  des  motifs  : 
«  A  l'égard  des  domaines  nationaux,  a-t-il  dit,  si  dans  l'an- 
cien régime  ils  élaient  imprescriptibles,  c'était  une  consé- 
quence de  la  règle  suivant  laquelle  ils  ne  pouvaient  en 
aucune  manière  être  aliénés.  On  induisait  de  cette  règle  que 
le  domaine  ne  pouvait  être  possédé  en  vertu  d'un  titre 
valable  et  sans  mauvaise  foi;  que  cette  possession  ne  pouvait 
être  imputée  qu'à  la  négligence  des  officiers  publics  et  que 
cette  négligence  ne  devait  pas  entraîner  la  perte  des  biens 
nécessaires  à  la  défense  et  aux  autres  charges  de  l'Etat.  La 
règle  de  l'inaliénabilité  a  été  abrogée  pendant  la  session  de 
l'assemblée  constituante  par  des  considérations  de  bien 
public  qui  ne  sauraient  être  méconnues.  Les  lois  multipliées 
qui  autorisent  la  vente  des  domaines  anciens  et  nouveaux, 
les  aliénations  générales  faites  en  exécution  de  ces  lois  et 
l'irrcvocabilité  de  ces  aliénations  prononcées  dans  les  chartes 
constitutionnelles  ont  dû  faire  consacrer  par  le  code  civil, 
comme  une  règle  immuable,  celle  qui,  en  mettant  ces 
domaines  dans  le  commerce,  les  assujettit  au  droit  commun 
de  la  prescription  ». 

180.  Les  aliénations  qui  avaient  été  faites  contrairement  à 
l'ordonnance  de  1500,  ou  même  celles  qui  avaient  eu  lieu  à 
une  époque  quelconque  avec  réserve  de  rachat  à  perpétuité, 
ne  pouvaient  donner  lieu  à  prescription  ;  mais  la  loi  du  14 
ventôse  an  Vil  en  prononça  la  révocation  et  dès  lors  les 
possesseurs  purent  prescrire.  La  loi  du  17  mars  1820  disposa 
que  toute  revendication  de  l'Etat  serait  éteinte  après  trente 
ans  depuis  la  loi  du  14  ventôse  an  VIL  Ceux  qui  ont  acquis 
postérieurement  au  code  civil  des  biens  rentrant  dans  cette 
catégorie  ont  même  pu  les  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans 
avec  juste  titre  et  bonne  foi  (!). 

181.  Les  forêts  domaniales  avaient  d'abord  été  laissées  en 
dehors  de  la  règle  ordinaire;  elle  restaient  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. Elle  sont  considérées  comme  étant  devenues 
aliénables  et  prescriptibles  depuis  la  loi  du  25  mars  1817  qui 

(')  V.  not.  Cass.,  8  mai  1832,  S.,  32.  1.  838:  3  juin  1834,  S..  34,  1.  633;  21  août 
1838.  S..  38.  1.  811  :  4  fév.  1835,  S.,  35.  1.  893.  —  V.  aussi  Cass.,  25  fév.  1845.  S., 
45.  1.  371. 
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les  a  «affectées  à  la  dotation  de  la  caisse;  d'amortissement  ('). 

182.  En  somme,  la  distinction  du  domaine  public  et  privé 
a  été  indiquée  en  termes  un  peu  vagues  par  la  loi  des 
±2  novembre-1"  décembre  1790;  en  réalité,  cette  loi  distin- 
guait seulement  une  partie  du  domaine  de  l'Etat  inaliénable 
et  une  autre  partie  de  ce  même  domaine  inaliénable.  La 
distinction  s'est  poursuivie  et  a  été  peu  à  peu  précisée  par  les 
auteurs,  la  jurisprudence  et  les  textes  administratifs.  La 
théorie  n'est  pas  encore  complètement  établie,  puisqu'on 
discute  toujours  sur  le  caractère  des  bâtiments  affectés  à  un 
service  public  et  des  objets  mobiliers  affectés  à  l'usage 
public  (v.  si/pra^  n.  144  s.). 

1 83.  Sous  la  monarchie,  les  biens  compris  dans  la  dotation 
de  la  couronne  étaient  déclarés  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles ;  telle  fut  la  règle  établie  par  les  lois  des  8-9  novembre 
1816,  2-7  mars  1832,  par  les  sénatusconsultes  des  30  janvier 
1810  et  12-17  décembre  1852.  Cette  imprescriptibilité  a  pris 
fin  avec  le  régime  impérial  (2). 

g  II.  Les  communes. 

184.  L'art.  2227  soumet  aussi  aux  règles  ordinaires  les 
communes  qui  jouissaient  autrefois  de  privilèges  multiples 
dont  l'application  créait  un  grand  nombre  de  difficultés  (3). 

185.  Elles  sont  donc  soumises  au  droit  commun  quant  à 
la  prescription  libératoire;  notamment,  l'action  en  nullité 
contre  les  actes  passés  par  un  maire  sans  l'observation  des 
formalités  légales  s'éteint  par  dix  ans,  suivant  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  1304  (4). 

(')  Cass.,  17  juillet  1850,  S.,  50.  1.  G58,  D.,  50.1.  260;  27  juin  1854,  S.,  55.  1.  497, 
D.,  55.  1.  261  ;  9  avril  1S56,  S.,  56.  1.  808,  D.,  56.  1.  187;  25  janv.  1858,  S.,  58.  1. 
351,  b.,  58.  1.  189.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  II,  p.  71.  —  V.  d'ailleurs  Pagart, 
Heu.  de  dr.  f'r.  et  élr.,  XI,  p.  241  ;  Sacaze,  Revue  de  législ.,  LXV,  p.  193;  Derouet, 
Rev.  /italique,  XXII  et  XXIV:  Serrigny,  lieune  critique,  II,  p.  296. 

\uhry  et  Hau,  5"  éd.,  II,  p.  70;  Leroux  de  Bretagne,  n.  204  et  232.  —V. 
d'ailleurs,  sur  les  biens  de  l'Etat  en  gédéral,  Arthur  Desjardins,  De  l'aliénation 
et  de  la  prescription  des  biens  de  VEtat. 

■'    Y .  Merlin,  v°  Prescr.,  seet.  3,  §  5;  Leroux  de  Bretagne,  n.  224. 

<)  V.  Caas.,  12  janv.  1874,  S.,  74.  1.  290;  18  mai  1886,  S.,  90.  1.  514  ;  23  fév. 
18X7,  S.,  89.  1.  313,  la  noie  et  les  renvois:  H  janv.  1895,  S.,  95.  1.  278,  1).,  95.  1. 
111.  -  Aix,  24  juill.  1893,  s..  95.  2.  019. 
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185  bis.  Elles  peuvent  se  voir  opposerpar  l'Etat  aussi  bien 
que  par  des  particuliers  la  prescription  qui  a  eouru  contre 
elles.  On  a  écrit  à  cet  égard  que  l'Etat  ne  peut  prescrire  con- 
tre les  communes  «  dont  il  est  en  quelque  sorte  le  tuteur  ». 
dette  considération  n'a  aucune  valeur.  L'Etat  n'est  pas  le  tu- 
teur des  communes.  De  plus,  les  textes  ne  contiennent  sur  ce 
point  aucune  distinction;  l'art.  2227  est  général  et  necomporte 
pas  de  restriction,  et  la  disposition  qui  suspend  la  prescription 
au  profit  des  mineurs  n'est  pas  de  celles  qu'on  puisse  étendre 
par  analogie  ('). 

186.  La  prescription  acquisitive  est  aussi  la  môme  pour 
elles  que  pour  les  particuliers. 

La  loi  du  10  juin  1793,  après  celle  du  28  août  1792,  a 
décidé  que  les  biens  communaux  connus  sous  le  nom  de 
terres  vaines  et  vagues  appartiennent  aux  communes  sur  les- 
quelles ils  sont  situés.  Mais  cette  loi  n'a  édicté  qu'une  pré- 
somption de  propriété  (*).  Les communesont  bien  été  investies 
de  plein  droit  de  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues 
dont  personne  encore  ne  s'était  mis  en  possesion.  Mais  en  ce 
qui  concerne  celles  qui  étaient  déjà  aux  mains  de  tiers  posses- 
seurs, ceux-ci,  contre  lesquels  les  communes  devaient  agir 
dans  les  cinq  ans,  ont  pu  justifier  dune  propriété  antérieu- 
rement acquise  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et  qui 
étaient  différentes  suivant  qu'il  s'agissait  d'anciens  seigneurs 
ou  de  simples  particuliers  (3). 

187.  Les  terres  vaines  et  vagues  devenues,  par  suite  des 
lois  de  1792  et  1793,  la  propriété  des  communes  ont  été  de- 
puis soumises  au  droit  commun  de  la  prescription.  Dune 
façon  générale,  en  effet,  les  propriétés  communales  non  affec- 
tées à  un  usage  public  sont  prescriptibles  comme  toute  autre 
propriété  (4).  Les  terrains  vagues  d'une  commune  qui  ne  ser- 

(»)  Cass.  8  janv.  1895,  précité.  —  Ai.x,  24  juill.  1893,  précité. 

(2)  Sur  la  force  de  cette  présomption,  v.  Cass.,  10  nov.  1896,  D.,  97.  1.  483. 

(3)  V.  Cass.,  29  nov.  1848.  S.,  49.  1.  157  ;  21  juin  1854,  D.,  54.  1.  767;  16  avril  et 
3  déc.  1855,  S.,  56.  1.  258;  3  juin  1857,  S.,  57.  1.  136;  10  janv.  1856,  S.,  58.  1.  62. 
Cpr.  Pau.  30  avril  1894,  S.,  96.  2.  311.  —  V.  aussi,  sur  les  lois  des  28  août  1792  et 
10  juin  1793  relatives  aux  biens  communaux,  Troplong.  n.  191  s.  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  224  s. 

(*)  Cass..  7  août   et  18  nov.  1834,  S..  35.  1.  767  :  22  juin  1836,  S  .  36.  1.  700.  — 
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vent  pas  de  places  publiques  ni  de  chemins  publics  peuvent 
donc  être  acquis  par  prescription  ('). 

188.  Une  section  de  commune  peut  acquérir  par  prescrip- 
lion  des  biens  communaux  contre  la  commune  dont  elle  fait 
partie,  si  elle  a  exercé  une  possession  ayant  les  caractères 
requis  pour  la  prescription  (*).  D'ailleurs  une  commune  peut 
réciproquement  prescrire  contre  sa  section.  Vainement  on 
soutiendrait  quelle  est  tenue  de  défendre  les  intérêts  de  cette 
section.  Celle-ci  peut  avoir,  en  cas  de  conflit,  une  protection 
propre,  une  représentation  séparée  ;  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  la  soumettre  à  la  règle  ordinaire  (*). 

189.  Le  maire  d'une  commune  peut-il  acquérir  par  pres- 
cription des  biens  de  cette  commune  ?  Il  nous  semble  diffi- 
cile qu'on  puisse  l'admettre  ;  le  maire  ne  peut  avoir  une 
possession  à  titre  de  propriétaire,  non  équivoque.  Sa  qualité 
d'administrateur  légal  imprime  aux  actes  qu'il  peut  avoir  à 
faire  un  caractère  de  précarité  ;  les  actes  qu'il  aura  faits 
seront  même  présumés  avoir  été  faits  dans  l'intérêt  et  au 
nom  de  la  commune,  puisqu'il  est  chargé  de  la  représenter 
et  de  prendre  soin  de  ses  intérêts  :  il  n'arrivera  donc  presque 
jamais  que  la  possession  du  maire  réunira  vis-à-vis  la  com- 
mune les  conditions  requises  par  la  loi.  C'est  ce  qui  explique 
que  la  jurisprudence  ait  repoussé  les  prétentions  élevées  par 
les  maires  contre  leurs  communes  en  pareille  hypothèse  (4). 

g  II ï.  Les  établissements  publics. 

190.  Enfin,  les  établissements  publics  et  d'utilité  publique 
sont  soumis  également  au  droit  commun  en  matière  de  pres- 


V.  aussi  Cass.,  6  août  1859,  S.,  59.  1.  670.  —  Les  chemins  ruraux  non  reconnus 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  août  1881  sont  prescriptibles.  Amiens,  13  juin 
1895,  D.,  96.  2.  124. 

1  Cass.,  8  mars  1897,  D.,  97.  1.  457;  26  juill.  1897,  D.,  97.  1.  616.  -  Bordeaux, 
14  juin  1877,  S.,  79.  2.  324.  —  Amiens,  13  juin  1895,  D.,  96.  2.  124.  —  Limoges, 
29  juill.  1891,  D.,92.  2.  402. 

(«)  Cass.,  1er  fév.  1865,  S.,  65.  1.  120.  —  Limoges,  16  mars  1869,  S.,  69.  2.  296. 

(3)  Montpellier,  9  janv.  1872,  S.,  72.  2.  305.  —  Contra  la  note  publiée  dans  le 
recueil  Sirey  sur  cet  arrôt. 

-..  3  août  185^,  s.,  59.  1.  319.  —Nancy,  10  janv.  LS63,  S.,  63.  2.  92.  — 
V.  cep.  Pau,  13  dé£    1871,  t;.,  72.  2.280. 
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cription.  L'ancien  droit  avait  créé  de  nombreux  privilèges 
On  ne  pouvait  acquérir  par  prescription  un  bien  de  l'Eglise 
(jue  par  une  possession  de  cinquante  ans  avec  bonne  foi  ;  les 
fabriques,  hôpitaux,  communautés  religieuses,  jouissaient  des 
mêmes  privilèges  ;  certaines  corporations  ecclésiastiques 
n'étaient  même  soumises  qu'à  la  prescription  de  cent  ans  ; 
l'ordre  de  Malte  prétendait  échapper  à  toute  prescription. 
Les  corporations  laïques  voulaient  à  leur  tour  obtenir  des 
situations  privilégiées.  Il  y  avait  en  cette  matière  un  grand 
nombre  de  difficultés  qu'il  serait  sans  intérêt  d'examiner 
aujourd'hui  (!).  11  faut  appliquer  partout  le  droit  commun. 

191.  Ainsi  les  hospices,  quoique  dépendant,  pour  la  ges- 
tion de  leur  patrimoine,  des  administrations  municipales,  sont 
des  personnes  morales  distinctes  des  communes  ;  ils  sont 
soumis,  vis-à-vis  des  communes,  aux  règles  ordinaires  de  la 
prescription  et  peuvent  notamment  se  voir  opposer  par  elles 
la  prescription  extinctive  d'une  action  en  remboursement  (2). 
Les  fabriques  sont  également  aujourd'hui  soumises  au  droit 
commun;  elles  peuvent  invoquer  la  prescription  ordinaire  (3)  ; 
on  peut  la  leur  imposer. 

CHAPITRE  VIII 

DE     LA      POSSESSION 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS    GKNKRALES 

g    I.    Définitions. 

192.  Ce  chapitre  et  les  chapitres  IX,  X  et  XI  qui  suivront 
ne  concernent  guère  que  la  prescription  acquisitive  :  ils  con- 
tiennent les  règles  du  code  civil  sur  la  traditionnelle  et  diffi- 
cile théorie  de  la  possession;  le  législateur  français,  suivant 
l'exemple  des  compilations  romaines,  a  tracé  les  principes  de 

(')  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr..  sect.   3,  §  4,  art.  1  :  Leroux  de  Bretagne,  n.  223  ; 
Troplong,  n.  191  s.;  Glasson,  Elém.  du  dr.  /'/'..  I.  p.  -420. 
(J,  Dijon,  26  déc.  1877,  S.,  80.  2.  146. 
*   Cass.,  23  janv.  1877,  S.,  71».  1.  128. 
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celle  théorie  à  propos  de  la  prescription.  Nous  avons  vu  qu'en 
droit  romain  la  possession  a  été,  dans  plusieurs  hypothèses, 
une  condition  de  la  prescription  extinctive.  Dans  notre  droit, 
il  en  est  en  général  autrement.  On  peut  cependant  citer  la 
pétition  d'hérédité  dont  la  prescription  extinctive  suppose  la 
possession  des  choses  héréditaires  par  celui  qui  prétend  avoir 
prescrit.  V.  aussi  les  art.  643,  685,  2180  C.  civ. 

193.  D'après  l'art.  2228,  «  la  possession  est  la  détention  ou 
»  la  jouissance  d'une  chose  on  d'un  droit  que  nous  tenons  ou 
»  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui 
»  la  tient  ou  qui  V exerce  en  notre  nom  ».  Dans  notre  ancien 
droit,  les  choses  corporelles  étaient  seules  susceptibles  d'une 
véritable  possession;  les  choses  incorporelles,  comme  les 
servitudes,  n'admettaient  que  la  quasi-possession.  Ainsi  qu'on 
a  pu  le  voir  par  Ja  lecture  de  l'art.  2228,  ce  texte  ne  distingue 
plus  la  quasi-possession  delà  possession  :1a  quasi-possession 
est  devenue  une  possession  dans  le  langage  du  code  civil. 

194.  Envisagée  par  rapport  aux  choses  corporelles,  la  pos- 
session est  la  détention  d'une  chose  que  nous  tenons  nous- 
mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  tient  en  notre  nom.  —  Cette 
définition  est  empruntée  à  Pothier  :  on  peut,  disait-il,  définir 
la  possession  «  la  détention  d'une  chose  corporelle  que  nous 
tenons  en  notre  puissance  ou  par  nous-même,  ou  par  quel- 
qu'un qui  la  tient  pour  nous  et  en  notre  nom  »(1).  Domat  avait 
un  définilion  moins  précise  :  «  C'est,  disait-il,  la  détention 
d'une  chose  que  celui  qui  en  est  le  maître  ou  qui  a  sujet  de 
croire  qu'il  l'est,  tienten  sa  puissance  ou  en  celle  d'un  autre  par 
(jui  il  possède  ».  Détenir  une  chose,  dans  le  sens  de  l'art.  2228, 
c'est  la  tenir  et  l'avoir  en  sa  puissance.  Ainsi  je  détiens  la 
maison  que  j'habite  ou  le  champ  que  je  cultive  en  qualité  de 
propriétaire.  Si  j'ai  loué  ma  maison  ou  affermé  mon  champ,  je 
détiens  mon  bien  par  l'entremise  démon  locataire  ou  de  mon 
fermier,  dont  le  titre  implique  la  reconnaissance  de  mon  droit 
(h;  propriété.  Le  locataire  ou  le  fermier  ne  possède  donc  pas, 

(')  Pothîer,  Possession,  n.  1.  —  On  peut,  disent  Aubryet  Hau,  définir  la  posses- 
sion "  le  fait  de  celui  qui,  voulant  qu'une  chose  soit  soumise  en  sa  faveur  à  un 
droit  <lc  propriété  ou  à  un  droit  réel  de  servitude,  dejouissanceou  d'usage,  détient 
■  chose  ou  exerce  ce  droit  »    f>"  éd.,  Il,  p.  107). 
Prescr.  —  2e  éd.  y 
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bien  qu'il  détienne  matériellement  la  chose,  parce  que,  juri- 
diquement, il  la  détient  pour  le  propriétaire  dont  son  droit 
émane.  C'est  le  propriétaire  qui  possède  par-  son  entremise, 
el  par  conséquent  le  locataire  ou  le  fermier  n'a  pas  lui-même 
un  droit  de  possession;  car  deux  personnes  ne  peuvent  pas 
possédei'  la  même  chose  in  solidum.  (Jnant  l'art.  2236  dit  que 
le  fermier  possède  pour  autrui,  cela  revient  à  dire  que,  per- 
sonnellement, il  ne  possède  pas. 

195.  La  définition  de  l'art.  2228  ne  s'applique  ainsi,  sui- 
vant nous,  qu'à  ceux  qui  ont  Yanimus  domini,  qui  détiennent 
la  chose  à  titre  de  propriétaire,  avec  la  volonté  de  se  compor- 
tercomme  maîtres;  c'est  dans  ce  sens  que  Pothier  l'employait: 
«  Il  ne  faut  pas  confondre,  disait-il,  avec  la  possession  natu- 
relle, la  détention  de  ceux  qui  détiennent  la  chose  pour  un 
autre  et  au  nom  d'un  autre,  tels  que  sont  des  fermiers,  des 
locataires,  des  dépositaires,  des  emprunteurs  ou  des  commo- 
dalaires.  La  détention  qu'ont  ces  personnes  de  la  chose  qui 
leur  a  été  louée  ou  donnée  en  dépôt  ou  prêtée  n'est  qu'une 
pure  détention,  merci  castodia,  et  n'est  pas  même  une  posses- 
sion purement  naturelle  ;  car,  détenant  la  chose,  non  en  leur 
nom,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  leur  a  louée  ou  donnée  en 
dépôt  ou  pi'êtée,  la  détenant  comme  ses  fermiers,  ses  locatai- 
res, ses  dépositaires,  c'est  celui  qui  la  leur  a  louée  ou  donnée 
en  dépôt  ou  prêtée,  qui  la  possède  par  leur  ministère  ;  c'est 
lui  qui  a  pour  eux  la  possession  de  cette  chose  ». 

196.  Troplong  a  vainement  essayé  de  soutenir  que  l'art. 
2228  s'applique  aux  simples  détenteurs,  que  ceux-ci  sont  des 
possesseurs  dans  le  sens  général  du  mot  et  que  leur  posses- 
sion produit  certains  effets  de  droit  ;  elle  leur  permet,  par 
exemple,  d'exercer  l'action  en  réintégrande  s'ils  sont  dépouil- 
lés de  la  chose  qu'ils  détiennent.  Il  y  a  là,  au  point  de  vue 
du  code  civil,  une  confusion  certaine;  la  détention  peut  être 
l'occasion  de  l'exercice  de  certains  droits,  mais  elle  ne  cons- 
titue pas  pour  cela  une  possession.  Les  art.  2230,  2231,  2236 
opposent  ceux  qui  possèdent  pour  eux  et  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ;  l'art.  2246  dit  que  ces  derniers  détiennent  pré- 
cairement et  ne  prescrivent  jamais.  Il  est  évident  que  l'art. 
2228  ne  vise  que  les  premiers  ;  les  autres  possédant  pour  au- 
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tiui,  ne  sont  pas  des  possesseurs.  C'est  un  pur  jeu  de  motsque 
de  dire,  comme  le  fait  Troplong,  qu'ils  sont  bien  possesseurs, 
puisque  la  loi  dit  qu'ils  possèdent  pour  autrui.  Posséder  pour 
autrui,  dit  très  bien  Marcadé,  bien  loin  de  signifier  être  pos- 
sesseur, signifie  au  contraire  «  être  seulement  l'agent  et  l'ins- 
trument du  possesseur,  et  par  conséquent  n'être  pas  posses- 
seur »  f1).  Ce  serait  sans  doute  un  langage  très  acceptable  que 
de  se  servir  toujours  du  mot  possesseur  en  ajoutant  un  quali- 
ficatif, à  titre  précaire,  à  titre  de  maître,  etc.  ;  ce  langage  est 
souvent  employé  par  la  loi  elle-même  ;  mais  la  possession, 
dans  le  sens  propre  et  précis  du  mot,  ne  vise  que  ceux  qui  ont 
la  chose  entre  leurs  mains  à  titre  de  propriétaire,  et  exclut 
ceux  qui  détiennent  la  chose  au  nom  d'un  autre. 

197.  Au  surplus,  nous  ne  parlons  ici  que  du  code  civil;  au 
point  de  vue  des  textes  du  droit  romain,  c'est  une  question 
que  nous  n'avons  pas  à  étudier  que  de  savoir  si  la  possession 
supposait  nécessairement  Yanimus  domini.  D'excellents  au- 
teurs soutiennent  que  les  textes  ne  l'exigent  pas  et  que  la 
possession  était  protégée  quand  on  le  croyait  utile,  indépen- 
damment de  toute  condition  iïanimus  domini  (2).  Mais  pour 
ce  qui  est  du  code  civil,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu'il  se 
soit  attaché  à  la  notion  de  la  possession  impliquant  Yanimus 
domini.  Sans  doute,  il  indique  (art.  2*229)  la  nécessité  de  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire  comme  n'étant  qu'une  condition 
de  la  prescription,  ce  qui  semblerait  impliquer  que  l'absence 
de  cette  condition  ne  serait  qu'un  simple  vice  de  la  possession. 
Mais  il  y  a  là  une  manière  de  s'exprimer  défectueuse  que  le 
code  civil  a  empruntée  à  Duuod.  Celui-ci  parle,  en  effet,  d'a- 
bord  de  «  la  jouissance  actuelle  avec  le   dessein  de  posséder 

')  V.  Pothier,  Possession,  n.  15  ;  Dunod,  p.  16  ;  Domat,  liv.  III,  lit.  7,  sect.  I, 
n.  S  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  I,  §  5,  art.  3  ;  Poullain  du  Parc,  Princ.  du  dr. 
fr.,  I,  p.  150;  Marcadé,  sur  L'art.  2228,  n.  1,  et  liev.  crit.,  1854,  I,  p.  460;  Aubry 
el  Elau,  5fl  éd.,  II,  p.  106,  §  177;  Leroux  de  Bretagne,  n.  234.  —  Contra  Troplong, 
sur  l'art.  2228.  —  V.  aussi  Saleilles,  Elude  sur  les  éléments  constitutifs  de  la 
possession,  p.  125  et  213. 

(2)  V.  notamment  Ibering,  der  Besitzwille ;  Dernburg,  Pandeclen,  I,  §  170;  Van 
Bemmelen,  Notions  fondamentales  du  droit  civil,  p.  79,  192,206;  Saleilles,  Etude 
m-  les  éléments  constitutifs  de  la  possession,  et  les  nombreux  ouvrages  indiqués 
par  ce  dernier  auteur  ;Vermond,  Théorie  de  la  possession,  n.29  et  s.;  Girard,  Ma- 
nuel de  droit  romain,  p.  259  et  26J  ;  Cuq,  Nouv.  rev.  Irist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1894. 
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comme  maître  »  (').  Il  ajoute  que«  la  possession  des  fermiers, 
usufruitiers,  dépositaires,  él  d»'>  autres  qui  reconnaissent  un 
propriétaire,  n'est  pas  par  conséquent  une  véritable  posses- 
sion. Ce  n'est  qu'une  simple  détention  de  fait  »  (2).  Et  cepen- 
dant, plus  loin,  il  traite  de  la  précarité  au  milieu  des  causes 
qui  empêchent  la  prescription.  C'est  cette  méthode  peu  exacte 
que  le  code  civil  a  imitée. 

Domat  exprimait  les  mêmes  idées  que  Dunod  et  Pothier. 
L'usufruitier,  le  fermier,  le  locataire  ont  bien,  disait-il,  une 
espèce  de  possession  ou  de  détention,  mais  «  on  appelle  pro- 
prement possession  la  détention  dune  chose  que  celui  qui  en 
est  le  maître  tient  en  sa  puissance.  La  vraie  possession  n'est 
proprement  que  celle  du  maître,  et  encore  que  d'autres  que 
le  maître  puissent  avoir  le  droit  de  tenir  la  chose  en  leur 
puissance,  comme  le  locataire,  le  fermier,  l'usufruitier,  qui, 
ayant  droit  de  jouir,  doivent  par  conséquent  avoir  la  déten- 
tion, ce  n'est  en  eux  qu'une  possession  empruntée  ou  plutôt 
la  possession  même  du  maître  qui  possède  par  eux,  le  droit 
de  la  possession  ne  pouvant  être  séparé  de  la  propriété  »  (3). 

Les  idées  de  Pothier,  Domat,  Dunod  étaient  celles  des  rédac- 
teurs du  code  civil.  «  Posséder,  dit  Bigot-Préameneu  dans 
l'exposé  des  motifs,  est  une  fait  positif,  extérieur  et  convenu 
qui  indique  la  propriété.  Cette  possession  par  soi-même  ou 
par  autrui  est  un  fait  qui  indique  la  qualité  de  propriétaire»  (*). 
La  plupart  des  auteurs  qui  ont  émis  sur  la  possession  des 
idées  différentes,  Savigny  et  Ihering  notamment,  n'ont  pas 
paru  douter  que  les  rédacteurs  du  code  civil  soient  restés 
iidèles  à  la  vieille  théorie  de  Vanimus  domini.  On  ne  peut 
interpréter  notre  code  à  l'aide  des  théories  nouvelles  qui  ont 
été  étrangères  à  ses  rédacteurs  et  qui  constituent,  non  un  dé- 
veloppement doctrinal  ou  jurisprudence],  mais  une  critique 
de  notre  législation  (5).  Sur  cette  question,  vov.  encore  infra, 
n.  204,  214  s.  264  s.,  302  s. 


(*]  Dunod,  p.  10. 
(-)  Dunod,  loc.  cil. 
1    Domat,  Lois  civiles,  liv.  III,  tit.  7 
(♦)  Locré,  XVI,  p.  558  et  561. 
\  .  cép.  Saleilles,  ojj.  cit. 
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198.  Envisagée  par  rapport  aux  choses  incorporelles  ou 
droits,  la  possession  est  la  jouissance  d'un  droit  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  an  antre  qui  l'exerce  en  notre 

mon.  Ainsi  je  possède  un  droit  de  servitude  quand  j'en  jouis, 
c'est-à-dire  quand  j'exerce  le  droit  résultant  de  la  servitude, 
quand  je  passe  s'il  s'agit  d'une  servitude  de  passage,  quand  je 
puise  qu'il  s'agit  d'une  servitude  de  puisage.  Et,  ici  encore,  je 
puis  posséder  par  l'entremise  d'un  autre  qui  exerce  le  droit  à 
nia  place  et  en  mon  nom,  par  exemple  par  un  fermier  qui 
jouit  à  ma  place  de  la  servitude  appartenant  à  mon  fonds. 

199.  En  somme,  la  possession  n'est  pas  autre  chose  que 
l'exercice,  la  jouissance,  soit  par  nous-mêmes,  soit  par  autrui, 
du  droit  réel  que  nous  avons  ou  que  nous  prétendons  avoir 
sur  une  chose  ;  peu  importe  que  ce  soit  un  droit  de  propriété 
ou  tout  autre,  par  exemple  un  droit  d'usufruit,  d'usage, 
d'habitation  ou  de  servitude.  L'ancienne  distinction  de  la 
possession  et  de  la  quasi-possession  qu'avait  faite  le  droit 
romain  et  qu'on  trouve  encore  dans  Pothier  (')  a  donc  été 
supprimée;  c'est  avec  raison;  elle  n'était  peut-être  qu'une 
conséquence  de  la  confusion  que  l'on  a  commise  depuis  la 
plus  haute  antiquité  entre  le  droit  de  propriété  et  la  chose 
objet  de  ce  droit.  La  possession  n'est  que  l'exercice  d'un 
droit  ;  en  réalité,  ce  n'est  pas  la  chose  que  l'on  possède,  c'est 
le  droit  que  l'on  a  ou  que  l'on  prétend  avoir  sur  la  chose. 
Cela  est  vrai  du  droit  de  propriété  aussi  bien  que  du  droit  de 
servitude  ou  d'usufruit,  et  par  conséquent  la  distinction  entre 
la  possession,  qui  s'exerce  sur  la  chose,  et  la  quasi-possession, 
qui  s'exerce  sur  le  droit,  n'a  pas  de  raison  d'être. 

g  II.  Des  droits  susceptibles  de  possession . 

200.  Tous  les  droits  ne  sont  pas  susceptibles  de  posses- 
sion ;  les  droits  réels,  mobiliers  ou  immobiliers,  seuls  peuvent 
être  l'objet  d'une  possession  (2).  Dans  notre  législation,  ni  les 

(')  Possession,  n.  37  et  38. 

'   La  possession  ne  s'applique  même  pas  à  tous  les  droits  réels  immobiliers; 
elle  ne  doit  être  admise  que  pour  ceux  qui  peuvent  s'exercer  d'une  façon  maté- 
rielle. L'hypothèque,  qui  est  un  druit  réel  immobilier,  n'est   pas  susceptible  de 
ession.  —  D'un  autre  côté,  on  peut  soutenir  que  le  créancier  gagiste,  bien 
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créances,  ni  1rs  universalités  juridiques,  telles  qu'une  héré- 
dité, ne  peuvent  être  possédées. 

201 .  Les  créances,  quelles  qu'elles  soient,  rentes  sur  l'Etal, 
actions  de  la  Banque  de  France,  rentes  foncières,  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  possession  (')  :  seuls  les  titres  au  porteur 
peuvenl  être  possédés,  le  litre  matériel  et  la  créance  se  con- 
tondant, et  le  possesseur  du  titre  étant  par  là  même  posses- 
seur de  la  créance.  On  se  sert  parfois,  pour  les  créances,  de 
ces  expressions  possesseur  de  la  errance  (art.  1240);  il  s'agit 
alors  du  titulaire  apparent  de  la  créance,  et  non  du  posses- 
seur dans  le  sens  juridique  du  mot. 

202.  Une  hérédité  n'est  pas  non  plus,  envisagée  dans  son 
ensemble  comme  universalité  de  droit,  susceptible  de  pos- 
session ;  les  mots  possession  d'une  hérédité,  possesseur  d'une 
hérédité,  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre;  ils  s'appliquent 
en  général  aux  objets  dépendant  de  l'hérédité  et  non  à  l'hé- 
rédité elle-même.  Quelquefois  cependant  on  désigne  par  ces 
mots  celui  qui,  étant  en  fait  détenteur  d'objets  héréditaires, 
se  prétend  héritier;  mais  ce  n'est  là  qu'une  forme  abusive  de 
langage  :  l'hérédité  ne  peut  être,  dans  son  ensemble,  l'objet 
d'une  possession  au  sens  de  l'art.  2228.  La  saisine  héréditaire 
admise  par  notre  législation  au  profit  de  certains  successeurs 
ne  leur  fait  acquérir  la  possession  que  quant  aux  biens  de  la 
succession  qui  faisaient  l'objet  de  la  possession  du  défunt  et 
non  quant  à  la  succession  elle-même  considérée  comme  uni- 
versalité (?). 

S  111.  De  la  nature  juridique  de  la  possession. 

203.  La   nature  juridique   de   la   possession  a  été  depuis 

qu'ayant  sur  la  chose  donnée  en  gage,  un  droit  qu'il  peut  opposer  aux  tiers,  n'a 
pas  une  véritable  possession,  et  n'est  qu'un  détenteur  précaire.  V.  infra,  n.  303, 
868  s. 

(!)  V.  sur  le  principe  Cass.,  29  juillet  1828.  S  clir.  ;  9  août  1831,  S.,  31.  1.387; 
11  fév.  1833,  S.,  33.  1.  183.  —  Bélime,  Possession,  n.  283  ;  Aubry  et  Rau,  5*  éd., 
II,  p.  109,  §  178.  notes  4,  5  et  7  ;  Garsonnet,  Traité  théor.  elpral.  de  procéd., 
2e  éd.,  I,  p.  571,  §340,  note  5. 

.S/c  Bélime,  Possession,  n.  278  s.:  Aubry  et  Rau,  5e  éd  ,  II,  p.  110,  §  178.  — 
V.  aussi  Garsonnet,  2«  éd.,  p.  572.  §  840,  p.  612.  §  360.  —  V.  cep.  Troplong,  I,  n. 
281  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2228,  n.  3. 
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longtemps  l'objet  d'études  et  de  travaux  considérables.  On 
s'étonne  que  Bentham  ait  pu  écrire  qu'on  chercherait  vaine- 
ment la  solution  de  cette  question  dans  les  livres  de  jurispru- 
dence el  que  c'est  là  une  matière  qui  n'a  pas  été  approfondie. 
La  vérité  est  plutôt  que  la  difficulté  de  cette  étude  se  trouve 
aujourd'hui  accrue  par  le  grand  nombre  de  théories  qu'elle  a 
suggérées,  et  par  les  subtilités  excessives  dans  lesquelles  on 
est  tombé. 

La  possession  est-elle  un  fait  ou  un  droit?  Sur  quel  fonde- 
ment doit-on  faire  reposer  la  protection  que  la  loi  accorde  à 
la  possession  ?  Ce  sont  là  des  questions  embarrassantes  et 
souvent  agitées. 

Les  textes  du  Digeste  parlent  de  la  possession  en  la  consi- 
dérant tantôt  comme  un  simple  fait,  tantôt  comme  un  droit  (!). 

De  nombreux  auteurs  enseignent  que  la  possession  est  un 
droit  ;  il  y  aurait  un  droit  de  possession  comme  il  y  a  un 
droit  d'usufruit  ou  de  servitude.  «  Le  droit  de  possession,  a 
écrit  M.  Blondeau,  consiste  essentiellement  dans  le  droit  d'oc- 
cuper exclusivement  la  chose  tant  qu'un  autre  individu  ne 
prouve  pas  que  la  chose  lui  appartient,  et  ce  droit  présente 
tous  les  caractères  d'un  droit  absolu,  c'est  un  droit  adversus 
omîtes  »  (2).  Parmi  les  partisans  du  droit  de  possession,  tous 
n'en  font  pas  d'ailleurs  un  droit  réel  ;  plusieurs  le  laissent 
en  dehors  de  la  classification  ordinaire  des  droits  réels  et 
personnels  ;  il  y  a,  d'après  eux,  un  droit  de  possession,  ga- 
rantie donnée  à  toute  personne  qui  possède,  afin  qu'elle  soit 
mise  à  l'abri  des  violences  des  autres  parce  qu'il  est  de  l'in- 
térêt public  que  les  possesseurs,  même  de  mauvaise  foi, 
soient  maintenus  dans  leur  possession  jusqu'à  ce  qu'elle  leur 
soit  enlevée  par  les  moyens  légitimes  (:J). 

Il  nous  parait  plus  simple  et  plus  exact  de  dire,  avec  Po- 

'  V.  d'une  part,  les  fragments  19,  D.,  Ex  quibus  causis,  IV,  6  ;  1  §  3,  3  §  5,  29, 
!  t..  he  adquir.  vel  amitt.  poss  ,  XLT,  2;  12,  §  2,  D.,  De  captivis,  XLIX,  15; et,  d'au- 
tre part,  les  fragments  36  et  49  pr.  et  §  1,  D.,  De  adquir.  vel  amitt.  poss.,  XLI,  2  ; 
2  et  3  pr.,  D.,   Uti  possid.,  XLIIl,  17  ;  15,  §  4,  D.,  De  prccario,  XL1II,  26. 

V  Blondeau,  Chrestomatie,  p.  267;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  III,  tit.7,  sect.  1  ; 
Poncet,  Actions,  p.  91  ;  Duranton,  IV,  n.  245;  Toullier,  XI,  n.  124  et  127  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2228,  n.  4,  et  liev.  ail.,  1854,  I,  p.  463.  —  Cpr.  (larsonnet,  loc.  cit. 

(')  Huberus,  cité  par  Troplong,  n.  237  ;  Heineccius,  Inst.,  II,  n.  334,  note  a. 


136  DE    LA    PRESCRIPTION 

tbier,  (juo  la  possession  est  un  fait  plutôt  qu'un  droit,  mais 
que  l;i  possession,  quoique  n'étant  pas  un  droit,  donne  au 
possesseur  plusieurs  droits  par  rapport  à  la  chose  qu'il  pos- 
sède ;  c'est  un  étal  de  fait  auquel  la  loi  attache  plusieurs  cfïets 
juridiques  (4).  Telle  est  la  solution  qui  nous  parait  la  plus 
rationnelle  ;  c'est  celle  qu'à  notre  avis  le  code  civil  a  admise  ; 
outre  (pie  c'était  celle  de  Pothier,  il  est  intéressant  de  faire 
remarquer  qu'on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  faire  figu- 
rer le  droit  de  possession,  soit  dans  les  droits  réels  dont  l'art. 
.'*>ï:{  nous  donne  rénumération,  soit  dans  les  droits  personnels, 
la  possession  étant  exclusive  de  toute  idée  d'obligation  et  de 
créance. 

204.  La  notion  de  la  possession  étant  en  elle-même  un 
peu  obscure  et  vague,  les  jurisconsultes  romains  et  nos  an- 
ciens auteurs  avaient  essayé  de  distinguer  plusieurs  espèces 
de  possession.  Il  semble  bien  que  les  jurisconsultes  romains 
aient  employé  les  mots  de  possessio  justa,  possessio  civilis, 
pour  désigner  soit  la  possession  qui  s'exerce  avec  animas  do- 
mini,  soit  seulement  celle  qui  peut  conduire  à  l'usucapion,  en 
réservant  à  la  simple  détention  les  expressions  de  corporalis 
possessio,  naturalis  possessio. 

Mais  il  régnait  à  ce  sujet,  dans  notre  ancien  droit,  une 
grande  confusion.  Pothier,  dans  lequel  le  code  a  pris  la  défi- 
nition de  la  possession,  distinguait  tout  d'abord  la  possession 
civile  ou  justa possessio  et  la  possession  naturelle.  La  pre- 
mière, dit-il,  est  la  possession  de  celui  qui  possède  une 
chose  comme  lui  appartenant  en  propriété,  soit  qu'il  en  soit 
cli'ectivement  le  propriétaire,  soit  qu'il  ait  seulement  quelque 
sujet  de  croire  l'être,  pourvu  qu'il  ait  d'ailleurs  un  juste  titre, 
c'est-à-dire  un  titre  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  pro- 
priété, tel  que  le  titre  de  vente,  d'échange,  de  donation,  etc. 
Quant  à    la  possession  purement  naturelle,  elle  est,  d'après 


(*)  Savigny,  Traité  de  la  possession,  §  2  et  G  :  Thibaut,  System.,  I,  §  277  :  Tro- 
ploncr.  n.  237;  Bélime,  n.  12  s.  ;  Aubry  et  Rau,  5P  éd..  II.  p.  108:  Kuntze.  Zur 
Besitzlehre,  ch.  III,  §  15  :  Leroux  de  Bretagne,  n.  231  et  232  ;  Van  Wetter,  Nouv- 
rev.  hist.,  1877,  p.  279:  Esmein,  id.,  p.  489;  Sjaleilles,  op.  cit..  n.  129  :  Vermond, 
op.  cit.,  n.  4  ?.  —  V.  aussi  les  traités  de  la  possession  de  Molitor  et  de  Wodon 
qui  discutent  longuement  cette  question.  —  Cpr.  Ca-s..  28  déc,  1826,  S.  clir. 
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Pothier,  de  plusieurs  espèces  :  la  première  esl  celle  qui  est 

destituée  de  titre;  la  seconde  colle  qui  procède  bien  d'un 
titre  de  nature  à  transférer  la  propriété,  mais  qui  est  infectée 
de  mauvaise  foi  ;  la  troisième  celle  qui  procède  d'un  titre  nul  ; 
entin  la  quatrième  procède  d'un  titre  valable,  mais  n'est  pas 
du  nature  a  transférer  la  propriété;  telle  est  celle  d'un  diri- 
giste. Mais  cette  classification  et  cette  terminologie  n'étaient 
pas  admises  par  tons  les  auteurs. 

D'Argentré  et  Dunod  appellent  possession  naturelle  celle 
qui  implique  la  jouissance  actuelle  avec  le  dessein  de  possé- 
der comme  maître,  tandis  que  la  possession  civile  est  ré- 
duite à  l'intention  de  posséder,  «  comme  il  arrive  à  un 
homme  qui,  après  avoir  possédé  naturellement,  cesse  de  dé- 
tenir la  chose,  mais  qui  conserve  l'intention  de  la  posséder  ». 
Au  contraire,  d'après  Argou  et  Domat,  Jes  mots  «  possession 
naturelle  »  étaient  employés  pour  désigner  ceux  qui  détenaient 
pour  autrui.  On  ne  peut  nier  en  effet  que  le  droit  romain 
ait  employé  les  mots  naturaliter  possidere  pour  les  simples 
détenteurs  de  la  chose  d'autrui.  Savigny  a  beaucoup  éclairci 
les  discussions  anciennes  sur  ce  point.  La  possessio  civilis, 
pour  lui,  est  celle  qui  conduisait  à  l'usucapion;  la  possessio 
naturalis  désignait  tantôt  la  possession  ad  interdicta,  tantôt 
la  simple  détention  (J). 

205.  Toutes  ces  distinctions,  qui  ont  pu  avoir  leur  raison 
d'être  en  droit  romain,  alors  que  s'élaborait  la  théorie  de  la 
possession,  sont  bien  inutiles  dans  notre  législation;  le  code 
a  eu  grandement  raison  de  les  laisser  de  côté,  et  il  serait  sans 
intérêt  aujourd'hui  de  reprendre  les  discussions  nombreuses 
qui  s'engageaient  autrefois  sur  la  possession  juste  ou  injuste, 
civile  ou  naturelle;  il  n'y  a  qu'une  seule  possession  qui 
s'exerce  à  titre  de  maître;  mais  elle  peut,  suivant  les  carac- 
tères qu'elle  présente,  les  vices  dont  elle  est  infectée,  pro- 
duire des  effets  juridiques  plus  ou  moins  considérables. 

206.  Ce  fut  en  droit  romain  une  question  longuement  dis- 
cutée que  celle  de  savoir  si  deux  personnes  peuvent  à  la  fois 

'  V.  Pothier,  f'ossessioji,  n.  6  s.  ;  Troploug,  n.  239  s.;  Argou,  Inslit.  dudr. 
franc.,  I,  p.  222;  Dunod,  p.  16;  Vazcille,  n.  29;  d'Argentré,  sur  l'art.  265  Coût. 
Bret.,  ch.  I,  n.  i  et   i;  Domat,  Lois  civiles,  Iiv.  III,  til.  VII,  sect.  1. 
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posséder  une  chose  pour  le  tout  ;  les  Sabiniens  et  les  Procu- 
lieusse  trouvèrent  en  désaccord  ;  les  premiers  soutenaient  que, 
tandis  qu'une  personne  à  la  possession  juste  d'une  chose,  une 
autre  personne  peut  en  avoir  une  possession  injuste;  les  Pro- 
culiens  pensaient  que  la  possession  injuste  de  celui  qui  dé- 
pouille le  possesseur  d'une  chose  est  exclusive  de  la  posses- 
sion de  ce  dernier;  pendant  que  l'usurpateur  a  la  possession 
injuste  de  la  chose  qu'il  a  usurpée,  la  personne  qui  en  a  été 
dépouillée  ne  peut  conserver  aucune  possession  (').  On  parait 
s'être  mis  d'accord  en  ce  sens;  la  possession  est  exclusive. 
Deux  personnes  ne  peuvent  posséder  en  même  temps,  cha- 
cune possédant  in  solidinn  :  deux  personnes  peuvent  sans 
doute  posséder  ensemble  par  indivis,  mais  non  chacune  pour 
le  tout  (8). 

Il  est  cependant  intéressant  de  Caire  observer  qu'il  y  a  dans 
notre  droit  une  hypothèse  ou  deux  personnes  sont  en  quel- 
que sorte  l'une  et  l'autre  simultanément  en  possession  in 
solidum  de  la  même  chose;  nous  faisons  allusion  au  cas  d'un 
possesseur  qui  a  un  an  pour  exercer  l'action  possessoire  et 
se  taire  réintégrer  dans  la  possession  qu'il  a  perdue  ;  pendant 
ce  temps,  l'usurpateur  est  en  fait  en  possession,  et  le  posses- 
seur qui  a  perdu  la  possession  a  le  droit  de  le  reprendre,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  aura  eu  aucune  interruption  au  point  de 
vue  de  la  prescription. 

g  IV.  Du  fondement  de  la  possession. 

207.  Que  la  possession  soit  un  fait  ou  un  droit,  on  s'est 
demandé  sur  quel  fondement  il  faut  faire  reposer  la  protec- 
tion dont  la  loi  l'entoure.  De  nombreuses  théories  se  sont 
fait  jour  et  c'est  une  question  sur  laquelle  les  jurisconsultes 
allemands  de  notre  époque  ont  longuement  disserté. 

C'est  la  volonté  du  possesseur  qui,  dans  une  première 
théorie,  sert  de  fondement  à  la  protection  possessoire.  «  La 
volonté  d'une  personne  juridiquement  capable  doit,  jusqu'à 

l)  Voy.  Vermond,  op.  cit.,  n.  100  et  101. 

Pothier.  Possession,  n.  4;  Dunod,  p.  23;  Domat,    liv.    III,    tit.   7,  sect.   1; 
Troplong,  n.  243  s.:  Leroux  de  Bretagne,  n.  235. 


DE    LA    POSSESSION  139 

un  certain  point,  être  reconnue  par  le  droit,  même  avant 
d'être  établie  juste,  précisément  parce  que  c'est  la  volonté 
d'une  personne  juridiquement  capable  et  que  dès  lors  il  est 
possible  qu'elle  soit  juste  ».  Ainsi  s'exprime  Puchta.  Bruns  a 
écrit  de  son  côté  que  «  la  possession  n'est  point  un  droit, 
mais  un  fait  protégé  contre  la  violence  en  considération  des 
droits  généraux  de  la  volonté  »  (').  Cette  conception  est  pu- 
rement idéale  ;  elle  ne  trouve  aucun  point  d'appui  dans  le  droit 
romain  ni  dans  notre  législation;  la  volonté  n'est  pas  tou- 
jours et  par  elle  seule  protégée;  pourquoi  d'ailleurs  refuser 
la  même  protection  aux  détenteurs  pour  autrui  ?  Leur  volonté 
ne  doit-elle  pas  être  aussi  bien  protégée  ?  Pourquoi  aussi  ne 
pas  accorder  une  pareille  protection  quand  il  s'agit  des  cho- 
ses non  susceptibles  de  possession  ? 

208.  Savigny  a  soutenu  une  théorie  différente;  la  posses- 
sion est  un  fait;  mais  l'atteinte  à  la  possession  n'en  a  pas 
moins  le  caractère  d'un  acte  préjudiciable,  défendu  par  la 
loi;  la  protection  possessoire  a  pour  but  de  le  réprimer.  C'est 
la  personnalité  humaine  qui  est  protégée  dans  la  possession; 
il  s'agit  d'interdire  la  violence  (2).  Cette  idée  est  rationelle- 
ment  soutenable.  Mais  ni  la  législation  romaine  ni  la  nôtre  ne 
la  supposent  ;  avec  ce  point  de  départ,  ne  serait-on  pas  admis 
à  protéger  le  détenteur  aussi  bien  que  le  possesseur  ?  Ne 
devrait-on  pas  protéger  la  possession  qui  porte  sur  des  choses 
hors  du  commerce  ?  Ne  serait-on  pas  à  l'inverse  amené  àdis- 
tinguer  entre  les  possesseurs  de  bonne  et  de  mauvaise  foi  et 
à  ne  pas  accorder  à  ces  derniers  une  protection  égale  ? 

209.  Dans  une  théorie  un  peu  voisine,  le  fondement  à 
la  protection  de  la  possession  a  été  présenté  en  termes  plus 
précis.  C'est  l'ordre  public,  l'intérêt  social  qui  prohibent  les 
violences  et  les  usurpations  commises  contre  ceux  qui  sont 
en   possession.    Huberus   avait    autrefois  mis  cette    idée    en 


1  V.  ces  citations  dans  Ihering,  bu  fondement  de  la  protection  possessoire, 
trad.  de  Meulenaere,  p.  27  et  28.  —  V.  aussi  dans  le  sens  de  cette  théorie,  Winds- 
cheid,  Pandecf.es,  p.  365.  —  V.  d'ailleurs  l'exposé  critique  de  cette  théorie  et  des 
suivantes  dans  l'intéressante  thèse  de  M.  Appleton,  Essai  sur  le  fondement 
de  la  protection  possessoire . 
savigny,  toc.  cil. 
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avant;  elle  a  été  soutenue  en  Allemagne  par  Rudorff;  elle 
répond  d'une  façon  plus  satisfaisante  aux  objections  que  nous 
avons  formulées  ;  nous  lui  reprocherons  seulement  d'être  à 
elle  seule  insuffisante  pour  expliquer  les  différents  effets  que 
la  loi  attache  à  la  possession;  elle  a  besoin  d'être  appuyée 
d'une  autre  idée,  la  présomption  de  propriété  (\. 

210.  C'est  cette  dernière  idée  qui,  à  notre  avis,  a  la  plus 
grandepartde vérité.  Llleaétéchez  nous  admise  par  plusieurs 
auteurs.  Auhry  et  Kau  ont  écrit  que  «  la  possession  ne  consti- 
tue pas  un  droit  sui  generis.  Ce  que  la  loi  protège  et  garantit, 
c'est  bien  moins  la  possessionelle-même  que  le  droit  probable 
de  propriété  ou  de  servitude  dont  celle-ci  fait  supposer  l'exis- 
tence »  (*).  Troplong  avait  déjà  émis  la  même  idée  :  «  La 
possession  n'est  que  le  résultat  et  l'expression  d'un  droit  plus 
élevé  qui  en  est  la  source.  Tout  ce  que  la  loi  a  mis  en  elle, 
c'est  une  présomption;  ce  n'est  que  comme  fait  extérieur  ser- 
vant de  manifestation  à  la  propriété  que  la  possession  a  une 
valeur.  Tous  les  effets  que  par  mégarde  on  fait  quelquefois 
sortir  de  la  possession  ne  sont  que  les  conséquences  de  la 
propriété  présumée  qu'elle  signale;  toutes  les  fois  que  la 
possession  demande  quelque  chose  à  la  loi,  c'est  à  titre  de 
propriété  présumée  qu'elle  l'obtient  »  (3). 

211.  En  Allemagne,  Ihering  a  donné  à  cette  théorie 
1  appui  considérable  de  son  autorité.  Dans  son  célèbre  traité 
sur  «  Le  fondement  des  interdits  possessoires  »,  il  a  déve- 
loppé cette  idée  que  la  protection  de  la  possession  est  un 
complément  nécessaire  de  la  protection  de  la  propriété;  la 
preuve  de  la  propriété  est  souvent  difficile  à  fournir  ;si,  pour 
obtenir  réparation  du  moindre  trouble,  il  fallait  la  produire, 
bien  des  propriétaires  seraient  embarrassés  ;  il  fautque  la  pos- 
session en  elle-même  soit  protégée  au  risque  de  faire  profiter 
de  cette  protection  le  non  propriétaire.  D'après  le  langage 
pittoresque  de  Ihering,  «  la  possession  est  un  ouvrage  avancé 


(')  Huberus,  /oc.  cit.  —  Y.  aussi  Kuntze,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.,  28  déc.  1826, 
précité. 

(*)  V.  Aubry  et  Rau,  o"  éd..  II,  p.  108. 

8  Troplong.  n.  237.  —  V.  aussi  Bélime,  n.  12  s.;  Leroux  de  Bretagne,  I,  n. 
229  s.  :  Laurent.  XXXII,  n.  274. 
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de  la  propriété  ».  Ce  nest  pas  pour  elle-même  qu'elle  est 
protégée,  c'est  en  considération  de  la  propriété.  Mais,  comme 
la  loi  n'exige  que  la  preuve  de  L'extériorité  de  la  propriété, 
celui  qui,  quoique  non  propriétaire,  pourra  prouver  qu'il 
exerce  les  attributs  du  propriétaire,  sera  aussi  protégé  ('). 

212.  Nous  n'avons  point  à  suivre  la  démonstration  que  le 
grand  jurisconsulte  allemand  a  fournie  de  cette  thèse  au  point 
de  vue  de  la  législation  romaine.  Nous  disons  seulement  que 
pour  nous  le  fondement  de  la  protection  possessoire  repose 
à  la  fois  sur  l'intérêt  social  et  sur  la  présomption  de  pro- 
priété attachée  à  la  possession;  ces  deux  idées  doivent  être 
combinées  pour  expliquer  le  mécanisme  de  la  théorie  :  elles 
ont  servi  l'une  et  l'autre  à  l'élaboration  de  la  législation  sur 
la  possession  (2).  On  peut  affirmer  qu'elles  étaient  celles  des 
rédacteurs  du  code  civil.  «  Posséder,  dit  l'exposé  des  motifs 
de  Bigot-Préameneu,  est  le  but  que  se  propose  le  proprié- 
taire ;  posséder  est  un  fait  positif  extérieur  et  convenu  qui 
indique  la  propriété.  La  possession  est  donc  à  la  fois  l'attri- 
but principal  et  une  preuve  de  la  propriété...  S'il  en  était  au- 
trement, il  n'y  aurait  aucun  terme  après  lequel  on  pût  se 
regarder  comme  propriétaire  ;  il  ne  resterait  au  législateur 
aucun  moyen  de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès  ;  tout 
serait  incertitude  et  confusion...  La  possession  est  un  fait  qui 
ne  peut  pas  d'abord  établir  un  droit,  mais  qui  indique  la  qua- 
lité de  propriétaire.  Cette  indication  serait  illusoire,  si  celui 
qui  a  la  possesssion  pouvait  être  évincé  autrement  que  par  la 
preuve  qu'il  possède  au  nom  d'autrui  et  qu'un  autre  a  la  pro- 
priété. On  a  considéré  que  si  l'occupation  momentanée  d'un 
fonds  suffisait  pour  priver  des  effets  de  la  possession,  ce 
serait  une  cause  de  désordre  ;  que  chaque  possesseur  serait 
;»  tout  moment  exposé  à  la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour 
justifier  son   droit  de  propriété  ;   la  règle  de  la    possession 

M  Sur  la  difficulté  de  concilier  la  théorie  d'Iheringdansson  traité  Dit  fondement 
des  interdits  possessoires  avec  celle  qu'il  a  soutenue  depuis  dans  son  livre  Du 
rôle  delà  volonté  dans  In  possession, voy. notamment Saleilles,  op.  cit.,  n.  103  s.; 
Van  liemmelen,  loc.  cit.  —  V.  d'ailleurs,  sur  les  théories  proposées  par  Ihering 
en  ce  qui  concerne  la  possession,  Yermond,  op.  cit.:  Esmein,  Nouv.  rev.  histor., 
1877,  p.  489  s. 

«j  Cpi .  t  îaraunnet,  I,  p.  540,  g  130. 
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annale  a  toujours  été  suivie  en  France  à  l'égard  des  immeu- 
bles ;  elle  est  la  plus  propre  a  maintenir  Tordre  public  »  ('). 
On  trouve  bien  dans  ces  paroles  de  Bigot-Préameneu  l'indi- 
cation des  deux  motifs  que  nous  avons  indiqués  ;  ce  sont  eux 
qui  expliquent  les  avantages  que  notre  législation  attribue  au 
possesseur. 

SECTION  11 

DE  L'ACQUISITION,   DE  LA  CONSERVATION,  ET  DE  LA  PERTE  DE  LA 

POSSESSION 

213.  Les  textes  du  code  civil  ne  s'occupent  pas  de  déter- 
miner comment  et  à  quelles  conditions  la  possession  s'acquiert, 
se  conserve  et  se  perd  ;  les  textes  romains  et  nos  anciens  au- 
teurs avaient  au  contraire  beaucoup  étudié  et  analysé  ces  ques- 
tions :  les  rédacteurs  du  code  ont  entendu  sans  doute  s'en 
référer  aux  règles  qui  étaient  traditionnelles  et  classiques  à 
la  fin  de  notre  ancien  droit. 

2  I.  De  l'acquisition  de  la  possession,  et  des  éléments 
constitutifs  de  la  possession . 

214.  Il  y  a  deux  éléments  dans  la  possession  :  un  élément 
matériel,  le  fait  de  l'occupation,  corpus,  et  un  élément  inten- 
tionnel, la  volonté  d'avoir  la  chose  à  titre  de  propriétaire, 
animits  rem  sibi  habendi,  animas  domini.  Le  concours  de  ces 
deux  éléments  est  nécessaire  pour  l'acquisition  de  la  posses- 
sion. Adipiscinutr  possessionem  corpore  et  animo,  dit  la  loi 
romaine  (2). 

215.  On  ne  peut  d'abord  acquérir  la  possession  d'une  chose, 
dit  Pothier,  sans  avoir  la  volonté  de  la  posséder  (3).  Nous 
avons  dit,  à  cet  égard,  que  la  détention  sine  animo  domini  ne 
constitue  pas,  dans  notre  droit,  une  possession  dans  le  sens 
juridique  du  mot. 


1    Locré,  XVI,  p.  558,  559,  564,  568. 

(«)  Cpr.  Gass.,  17  juin  1862,  S..  62.  1.  711,  D.,  62.  1.  356.  -  Laurent,  XXXII, 
n.  266. 

I3   Pothier,  Possession,  d.  10, 
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Pothier  ajoute  que,  de  ce  principe,  il  suit  que,  si  j'ai  acheté 
de  vous  une  chose  et  que  vous  m'en  livrez  une  autre  que  je 
prends  par  erreur  pour  celle  que  j'ai  achetée  et  dont  j'ai  l'in- 
tention d'acquérir  la  possession,  je  n'acquiers  la  possession 
ni  de  celle  que  j'ai  acquise  par  erreur,  puisque  ce  n'est  pas 
celle  dont  j'ai  la  volonté  d'acquérir  la  possession,  ni  de  celle 
que  j'ai  la  volonté  d'acquérir  puisque  je  ne  l'ai  pas  reçue  (1). 
C'était  la  solution  donnée  par  Ulpien  (2).  Elle  nous  paraît  peu 
exacte  ;  quoiqu'entachée  d'erreur,  la  volonté  de  posséder  a 
bien  porté  sur  la  chose  reçue  ;  et  c'est  bien  à  titre  de  proprié- 
taire que  cette  chose  a  été  reçue  ;  il  nous  semble  qu'il  y  a  bien 
là  une  véritable  possession  ;  le  détenteur  de  la  chose  en  a  usé 
comme  d'une  chose  lui  appartenant  ;  il  a  eu  Vanimus  cl o mini  ; 
il  a  été  non  seulement  possesseur,  mais  possesseur  de  bonne 
foi  ;  son  erreur  ne  peut  être  considérée  comme  l'empêchant 
de  posséder  (8). 

216.  La  nécessité  de  Vanimus  domini  entraîne  cette  consé- 
quence que  les  personnes  incapables  de  volonté  ne  peuvent 
posséder  :  les  fous,  les  enfants,  ne  peuvent  posséder.  Mais  les 
personnes  qui  ont  l'usage  de  leur  raison,  quoique  juridique- 
ment incapables,  les  mineurs,  les  femmes  mariées,  peuvent 
posséder.  Pothier  appuie  cette  solution  d'une  idée  que  nous 
avons  déjà  exprimée  et  que  Paul  énonçait  en  droit  romain,  à 
savoir  que  la  possession  est  une  chose  de  fait  (4). 

217.  Le  second  élément  nécessaire  pour  l'acquisition  de  la 
possession  est  l'élément  de  fait,  l'élément  corporel,  le  corpus; 
nous  entendons  par  là  les  faits  ou  les  actes  qui  dénotent  la 
possibilité  d'agir  matériellement  sur  la  chose.  Nos  anciens 
auteurs  exigeaient  à  cet  égard,  en  principe,  l'appréhension 
corporelle,  à  laquelle  ils  apportaient  des  restrictions  nombreu- 
ses ;  le  code  civil  est  resté  muet  sur  ce  point. 

L'élément  de  fait  de  la  possession  est  différent,  à  notre 
avis,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  possession  originaire,  c'est-à- 
dire  qui  n'est  pas  la  suite  d'une  acquisition,  ou  d'une  posses- 

(')  Pothier,  loc.  cit.  —  Cpr.  Leroux  de  Bretagne,  n.  241. 
(*)  V.  I.  34,  pr.  D.,  De  adquir.  vel  amili.  poss.,  XLI,  2. 

Sic  Marcadé,  sur  Tari.  2228,  n.  6,  et  Rev.  crU.,  1854,  I,  p.  466. 
;,  Polhier,  l'ossession,  n.  15 s. ;  Troplong,  n.  238. 
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sion  dérivée,  c'est-à-dire  qui  suit  une  acquisition  de  la  chose 
possédée  ('). 

218.  Au  premier  cas,  la  simple  possibilité  d'agir  ne  suffit 
pas  pour  qu'on  soit  en  possession  ;  il  faut  un  fait  actif  révé- 
lant l'intention  d'user  en  maître;  il  faut  un  acte  sur  la  chose 
impliquant  volonté  de  se  l'approprier  (2). 

219.  Au  second  cas,  l'élément  corporel  de  la  possession 
résulte  de  tous  les  faits  qui  donnent  à  l'acquéreur  possibilité 
d'user  en  maître  de  la  chose  acquise.  Les  faits  qui  constituent 
délivrance  aux  termes  des  art.  1604  et  s.  G.  civ.,  qui  font 
passer  la  chose  au  pouvoir  et  en  la  puissance  de  l'acheteur,  suf- 
fisent aussi  pour  la  mise  en  possession.  C'était  la  théorie  de 
Pothier.  «  Si  c'est  un  meuble,  dit  Pothier,  il  faut  que  ce  meu- 
ble soit  remis  entre  mes  mains  ou  aux  mains  de  quelqu'un 
qui  le  reçoive  pour  moi  et  en  mon  nom  ;  si  c'est  un  héritage, 
il  faut  que  je  me  transporte  sur  cet  héritage  pour  m'en  mettre 
en  possession  ou  que  j  y  fasse  transporter  quelqu'un  qui  s'y 
mette  en  possession  de  ma  part  »(3).  Et,  après  avoir  poséainsi 
la  règle  de  l'appréhension  corporelle,  Pothier  ajoutait  :  «  Le 
principe  qu'il  faut  une  appréhension  corporelle  de  la  chose 
pour  acquérir  la  possession  souffre  exception  dans  le  cas  de 
plusieurs  espèces  de  traditions  par  lesquelles  celui  à  qui 
elles  sont  faites  est  censé  acquérir  la  possession  de  la  chose 
dont  on  entend  lui  faire  tradition  avant  qu'il  soit  intervenu 
aucune  préhension  corporelle  de  cette  chose.  Ces  espèces  de 
traditions  sont  rapportées  en  notre  Traité  du  domaine  de 
propriété;  nous  y  renvoyons  ».  Or,  nu  passage  indiqué  par 
Pothier,  on  trouve  différents  modes  de  tradition  considérés 
comme  équivalents  de  la  tradition  réelle  et  qui  ont  prisplace 
dans  les  art.  1601  et  suiv.  G.  civ.  (').  Aujourd'hui,  de  même 
que  du  temps  de  Pothier,  les  actes  qui  impliquent  délivrance 
à  l'acheteur  suffisent  pour  constituer  l'élément  de  fait  de  la 
possession. 

220.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  les  distinctions  faites  à 

(!)  V.  Yermond,  op.  cit.,  n.  1T>  et  s. 

(*)  Dunod,p.  21.  —  Cpr.  Saleillçs,  o//.  cit.,  n.  50  et  51. 

(3)  Pothier,  Possession,  n.   il. 

[*    Y.  aussi  Dunod,  p.  13  et  21. 
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cet  égard  par  nos  anciens  auteurs.  A  côté  de  la  tradition 
réelle,  ils  admettaient  la  tradition  symbolique  a  par  laquelle 
on  remet  entre  les  mains  de  la  personne  à  qui  on  entend 
faire  la  tradition  d'une  chose,  non  la  chose  môme,  mais  quel- 
que chose  qui  la  représente  et  qui  met  en  son  pouvoir  la 
chose  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition  »  (1);  telle  est  la 
remise  des  clefs  d'une  maison,  ou  des  titres  de  propriété  de 
cette  maison,  ou,  pour  des  effets  mobiliers,  la  remise  des 
clefs  d'un  bâtiment  où  ils  sont  enfermés.  Il  y  a,  disait-on 
encore,  tradition  longa  manu,  résultant  de  ce  que  la  chose  a 
été  placée  sous  les  yeux  de  celui  qui  veut  en  acquérir  la  pos- 
session avec  faculté  pour  lui  de  s'en  rendre  maître.  Il  y  a 
tradition  par  la  fiction brevis manus,  lorsqu'une  chose,  d'abord 
détenue  à  titre  de  prêt,  dépôt  ou  louage,  est  possédée  à  titre 
de  propriétaire  à  la  suite  d'un  nouveau  contrat.  Il  peut  y 
avoir  encore  tradition  par  suite  de  la  marque  qu'un  acheteur 
met,  du  consentement  du  vendeur,  aux  choses  qu'il  lui  a  ven- 
dues (2).  Il  y  a  enfin  tradition  feinte  résultant  de  certaines 
clauses  apposées  à  une  vente  ou  à  une  donation,  par  l'effet 
desquelles  l'aliénateur  continue  à  détenir  la  chose,  mais  au 
nom  et  pour  le  compte  de  l'acquéreur,  qui  en  a  désormais  la 
possession.  Ajoutons,  sur  ce  dernier  point,  que  sous  le  code 
civil,  un  acte  translatif  de  propriété  pourra  facilement  être 
interprété,  même  en  l'absence  de  toute  clause  expresse,  en  ce 
sens  que  l'aliénateur  qui  continue  à  détenir  la  chose  la  détient 
pour  le  compte  de  l'acquéreur  (8). 

221.  Il  faut  aller  plus  loin.  Lorsqu'un  objet  est  aliéné,  la 
transmission  de  la  possession  peut  résulter  suffisamment  de 
ce  que  l'aliénateur  s'en  déclare  dessaisi  au  profit  de  l'acqué- 
reur ;  celui-ci  possède  alors  personnellement  et  sans  intermé- 
diaire. La  coutume  d'Orléans  disait  :  «  Dessaisines  et  saisines 
valent  et  équipollent  à  tradition  de  fait  et  possession  prise  de 


')  Pothier,  Dudroil  de  domaine  de  propriété,  n.  199. 

(-)  Potliier,  op.  cit.,  n.  205. 

(')  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  Il,  p.  113.  —  V.  Kiom,  28  mai  1810,  S.  clir.,  D.  liép., 
v"  Prescr  ,  n.  461.  —  Lyon,  8  déc.  1833,  S.,  39.  2.  538.  —  Troplong,  n.  251  ;  Le- 
roux de  Bretagne,  I,  p.  245. 
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la  chose  sans  qu'il  soit  requis  autre  appréhension»  (,).  Pothier 
admettait  qu'en  pareil  cas  il  y  avait  possession  transmise  à 
l'acquéreur  si  rien  ne  s'opposait  à  sajouissance.  Dunod  disait  . 
qu'il  y  avait  alors  possession  feinte  pouvant  servir,  dans  cer- 
tains cas,  à  prescrire  ou  du  moins  à  continuer  une  prescrip- 
tion commencée.  Nous  ajouterons  que,  sous  le  code  civil,  la 
possession  pourra  être  considérée  comme  transmise  sans 
même  qu'il  y  ait  clause  expresse  dessaisissant  l'aliénateur; 
si  ce  dernier  était  en  possession  réelle,  s'il  a  laissé  la  posses- 
sion vacante,  de  manière  que  l'acquéreur  puisse  se  servir  de 
la  chose  quand  il  le  voudra,  si  aucun  obstacle  n'empêche 
celui-ci  d'entrer  en  jouissance,  nous  dirons  qu'il  est  en  pos- 
session^*). 

222.  D'une  façon  générale,  il  y  a  donc  élément  corporel 
de  la  possession  chaque  fois  que  l'aquéreur  a  la  possibilité 
d'exercer  sur  la  chose  des  actes  de  maitre(3).  Il  n'est  pas  besoin 
de  contact  matériel,  d'occupation  réelle  pour  que  la  posses- 
sion commence  à  exister;  les  distinctions  que  nous  avons 
rappelées  n'ont  plus  qu'une  importance  historique  ;  il  n'y  a 
plus  de  traditions  réelles  et  de  traditions  feintes.  La  mise  en 
possession  résulte  simplement  de  la  possibilité  d'user  de  la 
chose.  «  On  nomme  appréhension  le  fait  par  lequel  une  per- 
sonne obtient  la  possibilité  actuelle  et  exclusive  d'agir  maté- 
riellement sur  une  chose  »  (').  Nous  sommes  ainsi  ramenés  à 
l'idée  de  l'art.  1601  :  «  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur  ».  Dans  le  cas  où  le 
prétendu  possesseur  a  acquis  la  chose  d'une  autre  personne, 
où  sa  possession  est  dérivée,  les  faits  qui  ont  constitué  la  dé- 
livrance ont  suffi  pour  qu'il  y  eût  à  la  possession  l'élément 
corporel  qu'exige  la  règle  traditionnelle. 

223.  Cette  idée  parait  avoir  été  contestée.  On  a  écrit  que 
«  par  la  délivrance,  le  vendeur  offre  et  prépare  la  possession 
à  l'acheteur;  il  lui  remet  tout  ce  dont  celui-ci  a  besoin  pour 


1    V.  Pothier,  op.  cit..  n.  213;  Dunod,  p.  21.  —  Mais  voy.  Domat,  Lois  civiles, 
liv.  111,  tit.  VII,  sect.  2,  n.  2,  16,  21. 

V.  encore  Bélime,  i\,  186:  Merlin,  Ouest.,  v°  Complainte. 
'   Auhry  et  Han,5«  éd.,  II.  p.  111.  —  Cpr.  Cass..  17  juin  1802,  S.,  62.  1.  711. 
(s   Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  111,  §  179. 
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cette  possession;  niais  c'est  à  l'acheteur  seul  de  la  réaliser 
ensuite  »  (*),  et  on  a  soutenu,  par  suite,  que  la  possession  et  la 
prescription  ne  commencent  qu'après  l'occupation  réelle  et 
matérielle  de  la  chose.  Cette  opinion  nous  semblepeu  exacte; 
la  remise  des  clefs  ou  des  titres,  la  simple  délivrance  résul- 
tant de  ce  que  le  vendeur  a  laissé  la  chose  a  la  libre  disposi- 
tion de  l'acquéreur,  investissent  celui-ci  de  la  possession  im- 
médiate; les  actes  matériels  d'occupation  seront  l'exercice,  la 
manifestation  d'une  possession  préexistante.  Cette  possession 
pourra,  sans  doute,  si  elle  n'est  pas  suivie  d'actes  matériels, 
n'être  pas  continue,  publique,  n'avoir  pas  les  caractères  requis 
pour  la  prescription  ;  mais  elle  n'en  aura  pas  moins  com- 
mencé (2). 

224.  Les  règles  que  nous  avons  formulées  relativement  à 
l'élémentcorporel  de  la  possession  sont  celles  qui  nousparais- 
sent  avoir  été  suivies  dans  l'ancien  droit  et  avoir  été  admises 
par  les  rédacteurs  du  code  civil.  Cette  matière  a  été  l'objet 
d'études  considérables  et  des  théories  multiples  se  sont  fait 
jour.  Savigny  a  soutenu  un  système  qui  se  rapproche  beau- 
coup des  idées  que  nous  avons  émises  ;  il  exige  un  fait  impli- 
quant domination  de  celui  qui  l'accomplit,  prise  de  possession 
réalisée  ou  sur  le  point  de  se  réaliser  ;  mais  il  nous  parait,  à 
cet  égard,  un  peu  trop  rigoureux  en  voulant  une  possibilité 
de  domination  absolument  immédiate,  qui  supposerait  par 
suite  le  voisinage,  la  proximité  de  la  chose  possédée  ;  nous 
croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  simple  possibilité  d'user  ma- 
tériellement ;  ce  n'est  qu'au  cas  d'une  prise  de  possession 
originaire,  d'une  occupation,  qu'il  faut  des  actes  matériels  de 
possession  supposant  nécessairement  la  proximité  de  la 
chose  (3j.  A  notre  avis,  la  théorie  de  Savigny  est  plus  étroite 
et  plus  sévère  que  celle  qu'admettaient  nos  anciens  juriscon- 
sultes, Dunod  et  Pothier. 

225.  Une  conception  beaucoup  plus  large  a  été  développée 


(1)  Marcadé,  sur  l'art.  1604,  ri.  4.  —  V.  aussi  Domat,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Breta- 
gne, n.  245. 

(2)  V.  en  ce  sens  Dunod,  p.  21. 

V.  la  théorie  de  Savigny  analysôe  dans  L'intéressante  etsavante  monographie 
de  M    Saleilles,  Etude  sur  les  éléments  constitutifs  <lc.  lo  possession 
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par  Ihering.  Pour  lui,  le  côté  matériel  de  la  possession  est 
l'ensemble  des  actes  par  lesquels  se  manifeste  le  droit  de 
propriété  ;  c'est  la  visibilité  de  la  propriété  ;  ce  n'est  pas  un 
fait  matériel  précis  et  déterminé,  c'est  un  rapport  de  fait 
entre  le  possesseur  et  la  chose,  manifestant  l'exercice  d'un 
droit  de  propriété  ;  ce  rapport  peut  varier  avec  la  nature  de 
la  chose,  son  mode  d'utilisation,  les  usages  locaux,  etc.  ('). 
M.  Saleilles  est  allé  plus  loin  encore  :  «  Ce  cjui  constitue  le 
corpus  possessoire,  c'est  un  ensemble  de  faits  qui  seraient  de 
nature  a  révéler  entre  celui  auquel  ils  se  rapportent  et  la 
chose  qu'ils  ont  pour  objet  un  rapport  durable  d'appropriation 
économique,  un  rapport  d'exploitation  de  la  chose  au  service 
de  l'individu  »  (■*).  Ce  sont  là  d'ingénieuses  théories  auxquelles 
notre  code  civil  nous  paraît  être  resté  bien  étranger.  Nous 
préférons  d'ailleurs,  comme  plus  rationnelle,  l'idée  ancienne 
de  la  mise  de  la  chose  à  la  disposition  de  l'acquéreur,  de 
la  simple  possibilité  pour  celui-ci  d'user  de  la  chose.  Les 
faits  indiqués  par  Ihering  et  par  M.  Saleilles  se  réfèrent  bien 
plus  aux  caractères  de  la  possession  quand  elle  doit  conduire 
à  la  prescription,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  elle  a  été  con- 
tinue, publique,  paisible,  non  équivoque,  à  titre  de  proprié- 
taire, qu'à  l'acquisition  même  de  la  possession  et  à  l'élément 
corporel  que  suppose  cette  acquisition. 

226.  La  distinction  que  nous  avons  faite  de  l'animas  et  du 
corpus  existe  d'ailleurs  bien  plus  en  théorie  qu'en  pratique. 
La  vérité  est  que  l'intention  de  garder  la  chose  à  titre  de  pro- 
priétaire se  manifeste  par  les  actes  mêmes  qui  constituent 
l'élément  corporel  de  la  possession  :  le  corpus  ne  se  présente 
pas,  dans  la  réalité  des  faits,  à  l'état  isolé,  indépendamment 
de  tout  élément  intellectuel  ;  les  actes  d'appréhension  que 
nous  avons  indiqués  révèlent  en  même  temps  l'existence  de 
Yanimus  domini  chez  celui  qui  s'est  mis  en  possession  (3). 

227.  On  peut  acquérir  la  possession  par  l'intermédiaire 
d'une  autre  personne  qui  l'aura  acquise  pour  nous  et  en 
notre  nom.  C'est  le  cas  des  mineurs  et  des  interdits  qui  peu- 

(')  V.  la  théorie  d'Ihering  analysée  et  critiquée  par  M.  Saleilles,  op.  cit. 

Saleilles,  op.  cit. 
(*)  V.  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  II,  p.  111,  §  179. 
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vent  posséder  par  leurs  tuteurs,  des  personnes  morales  qui 

possèdent  par  leurs  administrateurs  légaux  (').  C'est  aussi 
le  cas  de  toutes  les  personnes  pour  lesquelles  un  mandataire 
dans  les  limites  de  son  mandat,  aura  acquis  la  possession 
d'une  chose.  11  faut  que  ce  mandataire  ait  entendu  agir  pour 
son  mandant  et  non  pour  lui-même.  S'il  agit  pour  son  man- 
dant, celui-ci  devient  d'ailleurs  possesseur  avant  d'avoir 
connu  l'entrée  en  possession.  Si  Je  mandataire  avait  agi  en 
dehors  de  ses  attributions,  ou  s'il  s'agissait  d'un  gérant  d'af- 
faires, la  solution  serait  différente  :  La  possession  ne  sciait 
acquise  à  celui  pour  qui  on  aurait  commencé  à  posséder  qu'au 
moment  où  l'acte  de  prise  de  possession  aurait  été  connu  et 
ratifié  par  lui.  Pothier  donnait  la  raison  de  cette  différence 
que  les  textes  du  droit  romain  indiquaient  très  bien  déjà:  au 
premier  cas,  le  mandat  donné  suppose  la  volonté  d'acquérir 
la  possession  de  la  chose,  et  cette  volonté  suffit  pour  faire 
acquérir  la  possession,  quoique  l'entrée  en  possession  soit 
encore  ignorée  du  possesseur;  au  second  cas,  on  ne  peut 
acquérir  la  possession  avant  de  l'avoir  connue  et  approuvée  ; 
car  on  n'a  pu  avoir  plus  tôt  la  volonté  de  l'acquérir  (2).  Ajou- 
tons que  le  possesseur,  dans  le  premier  cas,  peut  commen- 
cer à  prescrire  dès  que  la  possession  lui  est  acquise,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  où  il  l'a  connue  (3). 

^  II.  De  la  conservation  de  la  possession. 

228,  Pour  la  conservation  de  la  possession,  c'est  une  règle 
traditionnelle  que  Yanimus  suffit;  anima  retinetur  possessio. 
Du  moment  que  j'ai  toujours  l'intention  d'être  propriétaire 
et  possesseur,  je  conserve  la  possession,  alors  môme  que  je 
n'aurais  pas  la  possibilité  d'user  matériellement  de  la  chose, 


V  Aubry  etRau,  5*  éd.,  H,  p.  112,  §  179;  Laurent,  n.  267.  -  Opr.  Agen,  28  fév. 
1).,  71.  2.  161  ;  4  mai  1870,  S.,  70.  2.  145.  —  On  admet  que  les  communes 
acquièrent  et  conservent  la  possession  non  seulement  par  ceux  qui  les  représen- 
tent, mais  encore  par  leurs  habitants.  V.  not.  Cass.,  3  janv.  1872,  S.,  72.  1.  245, 
D  12.  1.  93  ;  9  janv.  1872,  S..  72.  1.  225  et  le  rapport  de  M.  Kau.  —  xMarcadé,  sur 
l'art.  2228,  n.  6  ;  Laurent,  n.  267. 

Pothier,  Possession,  n.  53;  Leroux  de  Bretagne,  n.  247. 
\iihi  v  el  Rau,  5''  éd.,  II,  p.  113,  §  179,  note  11. 
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si  d'ailleurs  un  autre  ne  s'en  empare  pas  à  ma  place  et  ne  la 
possède  pas  pendant  plus  d'un  an  (C.  civ.,  art.  2243;  G.  pr. 
civ.  art.  2,'Jj.  Ma  possession,  conservée  par  la  seule  intention, 
pourra  manquer  de  continuité  et  n'être  pas  susceptible  de 
servir  ;\  la  prescription,  mais  elle  n'en  existera  pas  moins. 
<(  La  possession  légale  d'un  fonds  immobilier,  une  fois  acquise, 
se  conserve  par  la  seule  intention  du  possesseur,  aussi  long- 
temps qu'elle  n'a  pas  subi  d'interruption  venant  d'un  tiers 
ou   qu'elle  n'a    pas   été  volontairement  abandonnée  »  (!). 

229.  Il  faut  même  ajouter,  avec  Pothier,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  conserver  la  possession,  qu'on  ait  une  vo- 
lonté positive  de  la  retenir  ;  il  suffit  que  la  volonté  qu'on  a 
eue  de  posséder  ne  soit  pas  révoquée  par  une  volonté  con- 
traire ;  «  car,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée  par  une  volonté 
contraire,  elle  est  toujours  censée  persévérer,  et  je  retiens 
la  possession,  à  moins  que  quelqu'un  ne  l'eût  usurpée  sur  moi 
et  ne  m'en  eût  dépossédé  »  (2).  Ainsi,  si  le  possesseur  devient 
fou  ou  incapable  de  raison,  il  ne  perd  pas  pour  cela  la  pos- 
session. 

230.  Au  cas  où  on  possède  par  autrui,  on  peut  retenir  la 
possession  bien  que  celui  qui  détient  la  chose  l'ait  abandonnée 
ou  soit  devenu  incapable  de  volonté.  On  la  retient  aussi,  bien 
que  le  détenteur  ait  changé  de  volonté  et  ait  l'intention  de 
posséder,  non  plus  pour  autrui,  mais  pour  lui-même  (3).  Cette 
dernière  solution  se  l'attache  à  une  autre  règle  traditionnelle 
que  nous  aurons  à  étudier  plus  loin  et  d'après  laquelle  nul 
ne  peut  se  changer  à  soi-même  sa  cause  de  sa  possession. 

231.  C'est  une  question  d'appréciation  à  trancher  dans  cha- 
que espèce  que  de  savoir  si  la  possession  a  été  ou  non  con- 
servée; on  ne  saurait  sur  ce  point  établir  aucune  règle  gé- 
nérale ;  Dunod  a  soutenu  que  la  possession  peut  se  conserver 

1    Cass.,  12fév.  1889,  S.,  90.  1.  13,  D.,  89.  1.229;  11  déc.  1889,  S.,  92. 1.132.— 

V.  aussi  Cass.,  2<t  mai  1851,  S.,  51.  1.  812,  D.,  51.  1.  260;27oct.  1891,  S., 92. 1.23, 
1)..  92.  1.  132  :  30nov.  1892,  S.,  93.  1.  68,  D.,  93.  1.  247.  -  Orléans,  25  avril  1895, 
S..  98.  2.  214.  —  Pothier,  n.  54  s.  ;  Dunod,  p.  17  :  Troplong,  n.  263  et  264  ;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  115,  §  179  ;  Laurent.  XXXII,  n.  269.  —  V.  cependant,  pour  le 
droit  romain,  Girard,  op. cit.,  p.  267  et  268.  — Cpr.  Cass.,  13 mars  1867,  S.,  68.  1.33. 

:-)  Pothier,  Possession,  n.  56. 

'   Pothier,  op.  cit.,  n.  59  s. 


IH<;    LA    POSSESSION  151 

par  La  seule  intention  pendant  dix   années,  <;l  qu'après  ce 

terme  elle  est  perdue.  C'est  une   solution  arbitraire  que  per- 
sonne n'admet  aujourd'hui  (1). 

S  III.  De  la  perte  de  la  possession-. 

232.  La  possession  se  perd  par  notre  volonté,  ou  si  nous 
en  sommes  dépossédés  malgré  nous. 

a)  Elle  se  perd  d'abord  par  l'abandon  volontaire  quen  l'ait 
le  possesseur.  Cette  règle  s'applique  dans  le  cas  où  le  posses- 
seur fait  tradition  de  la  chose  à  une  autre  personne;  peu 
importe  que  la  tradition  soit  réelle  ou  qu'elle  s'opère  par  les 
autres  moyens  que  nous  avons  rappelés;  par  exemple,  le  pos- 
sesseur perd  la  possession  si,  vendant  la  chose,  il  est  convenu 
qu'il  la  conserve  à  titre  de  locataire  ou  de  fermier;  il  la  perd 
même  par  l'effet  seul  de  l'aliénation,  en  ce  sens  qu'il  doit  en 
général,  s'il  garde  la  chose  entre  ses  mains,  être  censé  la  pos- 
séder pour  le  compte  de  l'acquéreur. 

Pothier  enseigne  qu'il  faut  être  capable  d'aliéner  pour  per- 
dre la  possession  par  la  tradition  (2)  ;  cette  solution  nous  paraît 
inexacte;  il  suffit  d'avoir  une  volonté  raisonnable  pour  perdre 
comme  pour  acquérir  la  possession  ;  la  validité  de  l'aliénation 
est  une  chose  différente  et  indépendante  de  la  perte  de  la 
possession. 

L'abandon  volontaire  de  la  chose  possédée  peut  être  pur  et 
simple;  on  peut  citer  comme  exemple  d'abandon  pur  et  sim- 
ple de  la  possession  «  celui  que  nous  faisons  de  la  possession 
de  certaines  choses  mobilières  que  nous  jetons  dans  la  rue  ou 
ailleurs,  comme  choses  qui  ne  sont  bonnes  à  rien  et  que  nous 
ne  voulons  plus  posséder  »  (3). 

233.  b)  La  perte  de  la  possession  peut  être  forcée.  Ainsi 
un  tiers  s'empare  de  notre  héritage  à  notre  insu,  ou  bien  nous 
en  expulse  et  en  chasse  celui  qui  l'occupait  en  notre  nom,  ou 

1  Troplong,  n.  238;  Béiime,  n.  102  et  103  ;  Aubry  et  Han,  5e  éd.,  II,  p.  115, 
■;  I  19,  note  17.  —  V.,  sur  les  actes  suffisants  pour  conserver  la  possession,  Cass., 
3  avril  1838,  S.,  38.  2.  340,  D.,  38.  2.  L66  ;  23  mai  1855,  S.,  56.  1.  401,  D.,  56.  1.  57. 
—  Kiom,  23  déc.  1854,  I).,  55.  2.  134.    -  Leroux  de  Bretagne,  n.  281. 

Pothier,  Possess.,  n.  67. 

Pothier,  op.  cit.,  n.  70. 


[52  DE    LA    PRESCRIPTION 

enfin  nous  empêche  <1  \  entrer;  notre  possession  se  trouve 
perdue,  si  nous  ne  parvenons  à  nous  la  faire  restituer  au 
moyen  de  l'action  possessoire  :  celte  action  peut  être  exercée 
pendant  un  an  ;  il  en  résulte  que  la  possession  n'est  définiti- 
vement perdue  qu'autant  que  l'occupation  du  bien  a  duré 
plus  d'une  année  (art.  2243)  ('). 

234.  Les  obstacles  naturels  apportés  à  la  jouissance  d'une 
chose  n'en  font  perdre  la  possession  que  s'ils  ont  un  caractère 
définitif,  comme  si  un  héritage  est  submergé  par  la  mer  ou 
par  une  rivière.  De  simples  obstacles  accidentels,  tels  qu'une 
inondation,  ne  font  pas  perdre  la  possession  du  fonds  (2). 

235. Quant  aux  choses  mobilières,  nous  en  perdons  la  pos- 
session dès  qu'elles  cessent  d'être  sous  notre  garde,  sous  notre 
puissance;  cela  se  produit  pour  les  choses  qui  nous  sont  dé- 
robées, pour  celles  que  nous  perdons,  avant  même  que  quel- 
qu'un ne  les  ait  trouvées,  pour  les  animaux  sauvages  qui  se 
sont  enfuis,  pour  les  pigeons  ou  abeilles  qui  ontperdu  l'habi- 
tude de  revenir  à  la  ruche  ou  au  colombier  (3). 

236.  Polluer  ajoute  d'ailleurs  avec  raison  :  «  Il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  choses  perdues  celles  qui,  n'étant  pas  sor- 
ties de  ma  maison,  y  sont  seulement  égarées  ;  parce  que  j'ai 
perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  ma  maison  où  elles  sont, 
je  ne  laisse  pas  d'en  conserver  la  possession.  Par  la  même 
raison,  je  ne  perds  point  la  possession  d'une  chose  tant  qu'elle 
n'a  point  été  déplacée  du  lieu  où  je  l'ai  mise  pour  l'y  garder, 
quoique  j'aie  perdu  la  mémoire  du  lieu  où  je  l'ai  mise,  et  il 
n'importe  pas  que  ce  soit  dans  mon  héritage  ou  dans  celui 
d  autrui  »  (*). 

[»)  Cass.,  12  oct.  181  i;  20  mai  1851,  S.,  51.  1.  812,  D.,  51.  1.  260;  13  mars  1867, 
S.,  68.  1.  33;  12  fév.  1889,  S.,  90.1.  13.  — Pothier,  op.  cit.,  n.73  s.  —  Cpr.  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  115  et  116,  §  179;  Laurent,  XXXII,  n.  268  s.  —  V.  aussi  Cass., 
6  dée.  1832,  D.,  33.  1.  110,  D.  Rép.,  \°  Prescr.,  n.  394. 

-  Amiens,  17  mars  1825,  D.,  28.  1.  341,  D.  Rép.,  v«  Prescr.,  n.  181.  —  Pothier, 
op.  cit.,  n.  Yl  ;  Bélime.  n.  104  ;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  X,  n.  174; 
Leroux  de  Bretagne,  I,  n.  258.  —  V.  cep.  Dunod,  p.  54. 

(3'  V.  Pothier,  op.  cit.,  n.  79  s. 

(*)  Pothier,  n.  81. 


DE    LA    POSSESSION  153 

SECTION  III 

DES    EFFETS   DE    LA    POSSESSION 

237.  La  possession  qui,  nous  l'avons  dit,  csl  protégée  par 
des  motifs  d'intérêt  social  et  aussi  à  cause  de  la  présomp- 
tion de  propriété  qui  y  est  attachée,  produit  des  effets  indé- 
pendamment du  bien  fondé  et  de  l'exactitude  des  prétentions 
du  possesseur  ;  elle  en  produit  même  si  celui-ci  est  de  mau- 
vaise foi  ;  mais  les  effets  ne  sont  pas  invariablement  les  mê- 
mes (f). 

1°  La  possession  fait  gagner  les  fruits  au  possesseur,  lors- 
qu'il est  de  bonne  foi  (art.  549  et  550).  On  peut  d'ailleurs  ob- 
server que  cet  effet  dérive,  non  de  la  seule  possession,  mais 
de  la  perception  des  fruits  faite  de  bonne  foi. 

2°  La  possession  détermine  dans  une  instance  les  rôles 
respectifs  des  deux  adversaires  qui  se  disputent  la  propriété 
d'un  bien  :  c'est  le  possesseur  qui  sera  défendeur  (2).  Avantage 
considérable,  car  au  demandeur  incombe  la  charge  de  la 
preuve,  de  sorte  qu'en  supposant  deux  adversaires  qui  ne 
sont  ni  l'un  ni  l'autre  en  mesure  de  prouver  le  droit  de  pro- 
priété qu'ils  prétendent  avoir,  c'est  le  défendeur  qui  obtien- 
dra gain  de  cause.  Aussi  les  plaideurs  se  disputent-ils  sou- 
vent dans  l'action  en  revendication  le  rôle  passif,  qui  est  le 
plus  commode,  et  par  suite  la  possession  qui  permet  de  l'ob- 
tenir. Si  l'un  des  deux  n'a  jamais  possédé,  aucune  difficulté 
ne  se  produira  :  l'attaque  devra  nécessairement  partir  de  son 
côté.  Mais  ils  se  peut  que  les  deux  adversaires  aient  possédé 
à  tour  de  rôle,  à  une  époque  voisine  de  celle  où  la  contesta- 
tion s'est  élevée.  Alors  le  fait  de  la  possession  actuelle  ne 
sera  pas  toujours  décisif;  en  effet,  l'action  possessoire  permet 
à  celui  qui  a  possédé  pendant  plus   d'un  an   et  qui  a.  perdu 

1  D'après  Aubry  et  Hau  (5e  éd.,  p.  2,  139  s.,  §  182),  l'unique  effet  que  la  posses- 
sion produise  immédiatement  et  par  elle-même  est  d'engendrer  en  faveur  du  pos- 
sesseur une  présomption  légale  de  l'existence  à  son  profit  du  droit  de  propriété  ; 
les  autres  effets  qu'on  indique  se  rattachent  à  celui-là  ou  exigent  d'autres  condi- 
tion-, en  dehors  de  la  seule  possession.  —  Sur  la  possession  considérée  comme 
preuve  ou  comme  présomption  de  la  propriété,  voy.  supra,  n.  30  et  31.  Acide  Ja 
note  de  M.Wahl,  S.,  98.  L.  337. 

2)  V.  Garsonnet,  I,  p.  538,  g  130,  note  11. 


154  DE    l.\    PRESCRIPTION 

la  possession  depuis  moins  d'une  année,  de  se  la  faire  resti- 
tuer el  d'obtenir  ainsi  le  rôle  de  détendeur  au  procès. 

3°  Enfin,  la  possession  conduit  à  la  prescription.  C'est  là 
son  effet  le  plus  considérable.  Toutefois  pour  conduire  à  la 
prescription  et  aussi  pour  conférer  le  bénéfice  de  Faction  pos- 
sessoire,  la  possession  doit  réunir  certaines  qualités;  l'art.  2*229 
nous  les  fait  connaître  pour  ce  qui  concerne  la  prescription. 

4°  La  possession  de  bonne  foi  est  môme  un  titre  d'acquisi- 
iion  des  meubles  corporels,  conformément  à  l'art.  2279. 

Ajoutons  que,  dans  notre  législation,  les  actions  posses- 
soircs  (!)  n'existent  que  pour  les  immeubles,  et  non  pour  les 
meubles  ;  on  n'a  pas  jugé  que,  pour  les  meubles,  il  fut  utile 
d'organiser  un  débat  particulier  sur  la  possession,  indépen- 
damment de  la  question  de  propriété. 

CHAPITRE  IX 

DE  LA    POSSESSION  AU  POINT   DE  VUE  DE  LA  PRESCRIPTION 

SECTION  PREMIÈRE 

LES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  QUE  LA  POSSESSION'  CONDUISE  A   LA 

PRESCRIPTION 

238.  Aux  termes  de  l'art.  2229  :  «  Pour  pouvoir  prescrire, 
»  il  faut  une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
»  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire  ». 

Les  conditions  énumérées  parcet  article  sontrequises  pour 
toute  prescription  acquisitive,  aussi  bien  pour  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  que  pour  celle  de  trente  ans.  Toutes,  elles 
tendent  à  dénoncer  au  véritable  propriétaire  l'usurpation  qui 
a  été  commise  contre  lui,  et  a  le  mettre  en  demeure  de  la 
réprimer  (2).  Les  articles  qui  suivent  (art.  2230  à  2235)  ne  font 

(')  Les  actions  possessoires  qui  portent  exclusivement  sur  la  possession  sans 
toucher  au  fond  du  droit  ont  pour  objet  de  protéger  cetle  possession  en  faisant 
maintenir  le  possesseur  en  casde  trouble  eten  le  faisantréintégrerencas  dedépos- 
session.  Ces  actions  sont  la  complainte,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  et  la  réin- 
tégrande.  La  première  protège  celui  qui,  depuis  un  an,  exerce  une  possession  avec 
les  caractères  requis  par  l'art  2229  G.  civ. 
1    V.  Dunod,  p.  16. 
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qu'expliquer  et  développer  ces  diverses  conditions  qu'il  nous 
reste  à  passer  successivement  en  revue. 

§  I.  La  possession  à  l'effet  de  'prescrire  doit  être 
continue  et  non  interrompue.     . 

239.  La  possession  est  continue  lorsqu'elle  est  sans  inter- 
mittences, sans  lacunes.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  pos- 
session une  fois  acquise  peut  se  conserver  solo  animo,  sans 
actes  matériels  ;  mais,  clans  ce  cas,  la  possession  n'est  pas 
continue  et  ne  peut  servir  à  la  prescription  (').  D'ailleurs, 
pour  que  la  possession  soit  continue,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  possesseur  ait  été  en  contact  constant  avec  la  chose  ;  à 
ce  compte,  il  n'y  aurait  pas  de  prescription  possible.  Il  suffit 
qu'il  ait  accompli  régulièrement  les  divers  actes  de  jouis- 
sance dont  la  chose  est  susceptible,  qu'il  se  soit  comporté 
comme  l'aurait  fait  un  propriétaire  soigneux  et  diligent.  La 
prescription  transforme  le  fait  en  droit  :  la  possession  qui  y 
conduit  doit  donc  être  la  manifestation  régulière  du  droit  que 
le  possesseur  prétend  avoir  sur  la  chose  et  que  la  prescrip- 
tion consolidera. 

Il  suit  de  là  que  la  possession  peut  être  continue,  bien  que 
le  possesseur  n'ait  accompli  d'actes  de  jouissance  qu'à  inter- 
valles éloignés.  «  La  possession,  dit  la  cour  de  cassation, 
s'exerce  suivant  la  nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
et  celle  qui  ne  peut  se  manifester  qu'à  de  certains  intervalles, 
par  des  faits  distincts  et  plus  ou  moins  séparés,  n'en  est  pas 
moins  continue,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  exercée  clans 
toutes  les  occasions  et  à  tous  les  moments  où  elle  devait 
l'être  »  (2). 

Ainsi  la  possession  régulière  d'un  bois  taillis  s'exerce  par 


(')  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  338.  —  V.  cep.  Dunod,  p.  17  ;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  288. 

Cass.,  4  juil.  1838,  S.,  38.  1.  882  ;  5  juin  1839,  S.,  31).  1.  621,  I).  Rép.,  v<> 
Prescr.,  a.  182  ;  12  dcc.  1360,  S.,  61. 1.  055,  D.,  61.  1.  303  ;  30  juin  1873,  S.,  73.  1. 
296,  D.,  74.  1.  369  ;  19  juil.  1875,  S.,  76.  1.  159  ;  9  juil.  1877,  S.,  78.  1.  120;  14 
mara  1881,  S.,  81.  1.  267  ;  19  mars  1884,  S.,  86.  1.  463,  D.,  85.  1.  212.  —  Nancy, 
23  avril  1834, S.,  35.  2.  i58.  —  Limoges,  26  mars  1838,  S.,  39.  2.  79  —  Laurent, 
n.  276. 
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ries  coupes  faites  conformément  à  L'aménagemenl  du  bois. 
Il  suffit  que,  dans  L'intervalle  assez  long  qui  sépare  chaque 

coupe  de  la  suivante,  le  possesseur  ait  affirmé  le  droit  qu'il 
prétend  avoir  sur  la  chose  eu  faisant  ce  que  que  fait  ordinaire- 
ment le  propriétaire  d'un  bien  de  cette  nature,  c'est-à-dire 
qu'il  ait  entretenu  les  clôtures,  élagué  les  arbres,  fait  dres- 
ser des  procès-verbaux  contre  les  délinquants,  etc. 

240.  Mais,  d'un  autre  coté,  il  faut  rappeler,  avec  la  cour 
de  cassation,  que,  s'il  est  vrai  que  la  continuité  de  la  posses- 
sion n'ait  rien  d'absolu  et  doive  s'apprécier  plus  ou  moins 
rigoureusement  suivant  la  nature  du  droit  que  l'on  prétend 
avoir  prescrit,  et  la  jouissance  dont  il  était  susceptible,  du 
moins  faut-il  toujours,  pour  que  la  possession  puisse  opérer 
la  prescription,  qu'elle  se  soit  manifestée  par  des  actes  suffi- 
samment répétés  pour  avertir  le  propriétaire  qu'elle  menace 
son  droit  et  le  mettre  en  demeure  de  la  contredire. 

Il  serait  sans  intérêt  de  rappeler  les  opinions  anciennes 
qui  ont  voulu  fixer  un  minimum  de  durée  entre  les  actes  de 
possession;  on  ne  saurait,  sur  ce  point,  établir  aucune  règle 
fixe  :  il  a  même  été  jugé  que  la  possession  ne  perd  pas  le  ca- 
ractère de  continuité  quand  un  obstacle  physique  est  venu 
momentanément  en  paralyser  l'exercice  (l). 

11  serait  peu  utile  aussi  de  rechercher  s'il  suffit,  pour  que 
la  possession  soit  continue,  qu'il  subsiste  des  vestiges  des 
actes  précédemments  faits  par  le  possesseur;  il  ne  peut  y 
avoir  de  solution  générale  à  donner  sur  cette  question  (2). 
Nous  aurons  seulement  à  nous  demander  plus  loin  si  les  ju- 
ges ont  en  cette  matière  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
ou  si  leur  décision  est  susceptible  de  recours  devant  la  cour 
de  cassation.  V.  infra,  n.  297. 

241.  La  possession  doit  en  outre  être  ?wn  interrompue. 
L'art.  2229  entend  ici  parler  des  causes  d'interruption  de  la 


(')  Amiens,  17  mars  1825,  précité.  —  Lyon,  18  nov.  1870,  S.,  71.  2.  276: 
30  janv.  1887,  D.,  89.  2.  46. 

(2)  V.  Cass.,  14  mars  1854,  S.,  54.  1.  396,  D.,  54.  1.  116;  4  fév.  1856,  S.,  56.  1. 
433;  5  juin  1860,  S.,  60.  1.  498,  D.,  60.  1.252.  —  V.  aussi  d'Argentré  sur  Bret.. 
art.  266,  ch.  IV,  n.  11  :  Dunod,  p.  19  ;  Merlin,  Rép.,  \°  Prescription,  sect.  1,  §  5, 
art.  3.  n.  3:  Troplong,  n.  343  :  Leroux  de  Bretagne,  n.  291. 
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prescription.  La  possession  est  interrompue  soit  naturelle- 
ment, Lorsqu'il  y  a  eu  privation  de  la  jouissance  de  la  chose 
art.  2243),  soit  civilement,  lorsque  le  possesseur  a  reconnu  le 
droit  du  légitime  propriétaire  (art.  2248),  ou  lorsque  le  véri- 
table propriétaire  a  accompli,  à  rencontre  du  possesseur,  un 
acte  interruptif  de  la  prescription  (art.  224  ï  s.  |.  Toute  la  pos- 
session antérieure  à  l'acte  interruptif  devient  alors  inutile  au 
point  de  vue  de  la  prescription.  Suivant  plusieurs  auteurs, 
il  s'agirait  ici  seulement  de  l'interruption  naturelle  résultant 
de  la  privation  de  la  possession,  soit  dans  les  termes  de  l'art. 
2243,  soit  même  en  dehors  des  conditions  de  cet  article,  par 
exemple  au  cas  où  un  meuble  échappe  à  la  garde  du  posses- 
seur. Dans  une  autre  doctrine,  qui  nous  paraît  préférable,  on 
pense  que  le  code  civil  fait  allusion  d'une  façon  générale 
aux  causes  d'interruption  de  la  prescription.  Il  est  plus  exact 
d'ailleurs,  dans  cette  théorie,  de  dire  qu'alors  la  prescription  et 
non  la  possession  est  interrompue  :  c'est  à  la  prescription  que 
s'applique  l'interruption  en  l'empêchant  de  s'accomplir  (1). 

242.  L'interruption  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
discontinuité.  Elle  est,  sauf  Je  cas  d'abandon,  de  derelictio, 
l'œuvre  d'un  tiers,  ou  suppose  tout  au  moins  l'intervention 
d'un  tiers;  la  non  continuité  est  imputable  au  possesseur. 
L'interruption  est  un  trouble  de  la  possession,  une  perte  mo- 
mentanée ;  la  non  continuité  implique  que  la  jouissance  n'a 
pas  été  normalement  exercée. 

Dans  l'hypothèse  d'ailleurs  peu  pratique  où  un  possesseur 
abdique  momentanément  sa  possession  nous  pensons  qu'il  y 
a  interruption  (2).  Cette  solution  a  été  contestée  :  on  a  soutenu 
qu'en  pareil  cas  il  y  a  seulement  non-continuité.  La  discon- 
tinuité, en  elfet,  suppose  aussi  bien,  dit-on,  une  possession 
momentanément  abandonnée  qu'une  possession  irrégulière- 
ment exercée  ;  l'interruption  suppose  au  contraire  une  perte 
de  la  possession  résultant  de  la  possession  d'un  tiers  ayant 
duré  plus  d'un  an,  ou  de  la  reconnaissance  du  droit  d'un  tiers, 
ou  de  l'un  des  autres   actes  faits   par   un   tiers   et  que  nous 


1 ..  Sur  l'interruption  de  la  prescription,  v.  d'ailleurs  infra,  n.  4G5  s. 
.    Golmel  de  Santerre,  VIII,  n.  350  bis,  3  s.  —  V.  aussi  infra,  n.  473. 
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aurons  à  étudier  comme  constituant  l'interruption  civile  de  la 
prescription  (f). 

243.  Une  possession  peut  ainsi  cesser  d'être  continue  sans 
être  interrompue.  En  sens  inverse,  l'interruption  civile  de  la 
prescription  peut  avoir  lieu  sans  que  les  actes  de  jouissance 
du  possesseur  aient  cessé  ;  mais  l'interruption  naturelle  impli- 
que discontinuité. 

On  a  dit  que  la  discontinuité  est  une  maladie  de  la  posses- 
sion et  que  l'interruption  en  est  la  mort  (2).  Cette  antithèse 
est  bien  loin  d'être  exacte.  Car,  d'une  part,  la  discontinuité 
comme  l'interruption  rend  la  possession  inutile  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  et  d'autre  part,  la  possession  devient 
utile  pour  la  prescription,  soit  à  partir  du  moment  où  elle 
cesse  d'être  discontinue,  soit  à  partir  du  moment  où  elle  n'est 
plus  interrompue.  Tout  ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  le 
premier  cas,  le  possesseur  commence,  tandis  que,  dans  le 
second,  il  recommence  à  posséder. 

244.  Le  possesseur  n'est  pas  obligé  de  prouver  que  sa 
possession  est  non  interrompue.  C'est  à  celui  qui  allègue  le 
fait  de  l'interruption  d'en  rapporter  la  preuve. 

245.  Quant  à  la  continuité,  c'est  le  possesseur  qui  doit  la 
prouver;  il  invoque  sa  possession  comme  ayant  amené  la 
prescription;  il  doit  démontrer  que  sa  possession  satisfait  aux 
conditions  légales.  Mais  le  législateur  a  compris  que  dans  la 
plupart  des  cas  cette  preuve  aurait  pu  être  d'une  difficulté 
très  grande.  Aussi  a-t-il  emprunté  à  Dunod  et  formulé  dans 
l'art.  2234  une  présomption  :  «  Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
»  avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
»  temps  intermédiaire  sauf  la  preuve  contraire  ».  C'est  la  con- 
sécration de  l'ancienne  règle  :  Produits  extremis  média  prœsu- 
muntur  (3).  Il  suffit  au  possesseur  de  prouver  qu'il  possède 

1  Sic  Leroux  de  Bretagne,  n.  439  ;  Laurent,  XXXII,  n.  80.  —  Dunod,  p.  53,  est 
dans  notre  sens;  mais  il  confond  constamment  ce  que  nous  appelons  la  non-conti- 
nuité et  l'interruption. 

(2)  Marcadé,  sur  l'art.  2229,  n.  2. 

(3)  D'après  la  cour  de  cassation  Cass.,  14  févr.  1888,  S.,  90.  1.  113),  l'art.  2234 
ne  s'applique  pas  quand  il  y  a  eu  suspension  de  la  prescription  par  suite  d'une 
instance.  —  Nous  aurons  d'ailleurs  à  critiquer,  quand  nous  traiterons  de  la  suspen- 
sion et  de  l'interruption  de  la  prescription,  la  solution  admise  par  la  cour  de  cassa- 
tion sur  l'effet  suspensif  d'une  procédure  suivie  en  première  instance  ou  en  appel. 
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actuellement  et  qu'il  a  possédé  il  y  a  dix  ans,  vingt  ans,  trente 
ans,  pour  qu'il  soit  présumé  avoir  possédé  pendant  tout  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire  de  la  part  de 
son  adversaire,  qui  aurait  à  démontrer  qu'il  y  a  eu  des  lacu- 
nes, des  intervalles  dans  la  possession  alléguée  (! ". 

246.  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'elle  entend  par  possession 
ancienne,  s'il  faut  une  possession  ayant  duré  un  certaintemps 
ou  s'il  suffit  de  quelques  actes  de  possession.  C'est  une  question 
de  fait;  il  faut  qu'il  y  ait  une  possession  ayant  les  caractè- 
res prescrits  par  l'art.  2229  et  par  suite  ayant  duré  quelque 
temps.  On  ne  peut  d'une  façon  absolue  exiger  qu'elle  ait  duré 
un  an,  comme  le  voulait  d'Argentré.  Il  faut  généraliser  ce  que 
disait  Dunod  :  «  Cette  question  se  réduit  souvent  dans  la  pra- 
tique aux  circonstances  et  à  l'arbitrage  du  juge   ». 

247.  Il  a  été  décidé,  d'un  autre  côté,  que  les  juges  du  fait 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  les  faits  articulés 
comme  constituant  la  preuve  contraire  permise  par  l'art.  2234 
doivent  être  admis  en  preuve  (2).  Mais  cette  solution  serait 
très  douteuse  si  on  admettait,  pour  la  cour  de  cassation,  le 
droit  d'examiner  si  en  droit  la  possession  a  bien  revêtu  les 
caractères  requis  par  la  loi  pour  conduire  à  la  prescription. 
Il  serait  logique,  clans  cette  opinion,  de  dire  qu'elle  peut 
exercer  son  contrôle  sur  l'appréciation  des  faits  invoqués 
comme  excluant  toute  possession  pendant  le  temps  intermé- 
diaire. Mais  nous  verrons  plus  loin  que,  sauf  quelques  arrêts 
contraires,  la  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens  que  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement  si  la  possession 
réunit  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  la  prescription. 
V.  infra,  n.  297. 

248.  La  possession  ancienne  ne  fait  pas  présumer  la  pos- 
session actuelle;  celle-ci  doit  être  prouvée  par  celui  qui  l'in- 

>  <  !ass.,  30  mars  1874,  S.,  74.  1.  358.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  II,  p.  540,  §  217. 
—  V.  cep.  Leroux  de  Bretagne  (n.  288j  d'après  lequel  il  faudrait  prouver  soit 
l'abdication  de  la  possession,  soit  l'interruption  par  un  tiers.  (Test  faire  une  confu- 
sion évidente  entre  la  discontinuité  et  l'interruption  ;  la  possession  n'a  pas  été 
perdue,  mais  elle  n'a  pas  été  continue;  c'est  tout  ce  que  doit  prouver  celui  qui 
prétend  que  la  possession  a  été  discontinue. 

\  Cass., 30 mars  1874,  S.,  74.  1.358.  —  V.  aussi Gass.,  3 avril  1838,  S.,  38.  1.  340, 

I).    Ilrjj..  \"  l'rrscr.,  n.  310. 
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voque.  Noire  législateur  s'est  écarté  sur  ce  point  des  tradi- 
tions de  l'ancien  droit,  admises  par  Dunod  et  résumées  dans 
cette  maxime  :  Olim  possessor  hodie  possessor  prsesumitur^  et  ex 
possessione  de  prœterito  arguitur  possessio  prœsentis  et  medii 
temporis  ni  si  contrariant  probetur  (1).  C'était  l'opinion  géné- 
ralement suivie  au  siècle  dernier.  «  L'opinion  commune,  disait 
Dunod,  est  qu'il  suffit  de  prouver  que  l'on  a  possédé  ancien- 
nement, pourvu  qu'on  allègue  que  Ton  possède  encore, 
quand  même  on  ne  le  prouverait  pas  ».  C'est  là  une  solution 
qu'on  ne  saurait  certainement  soutenir  sous  le  code  civil. 

De  môme,  en  sens  inverse,  la  possession  actuelle  ne  fait 
pas  présumer  l'ancienne.  Sur  ce  point,  le  droit  nouveau  est 
conforme  à  l'ancien.  Mais  le  projet  de  code  civil,  préparé  en 
l'an  VIII,  ajoutait  sur  ce  point  que  «  la  possession  actuelle 
ne  fait  point  présumer  l'ancienne,  excepté  que  le  possesseur 
n'ait  un  titre  ;  auquel  cas  il  est  présumé  avoir  possédé  depuis 
la  date  de  son  titre,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ».  La  plupart 
des  auteurs  reproduisent  cette  distinction  très  ancienne,  et 
enseignent  que  celui  qui  produit  un  titre  est  présumé  avoir 
été  en  possession  depuis  l'époque  de  ce  titre,  à  moins  que 
l'adversaire  ne  prouve,  soit  que  l'auteur  n'était  pas  en  pos- 
session à  la  date  du  titre,  soit  que  le  possesseur  actuel  n'a 
pas  fait  après  cette  date  d'acte  de  possession  (2).  Mais,  à  notre 
avis,  cette  règle  ne  peut  être  aujourd'hui  considérée  comme 
ayant  une  valeur  positive  quelconque  ;  le  juge  en  tient  tel 
compte  qu'il  croit  convenable. 

249.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  défaut  de  continuité  est  un 
vice  absolu  qui  peut  être  invoqué  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt.  (Juant  au  fait  de  l'interruption  de  la  possession,  il  y 
a  une  distinction  à  faire;  l'interruption  naturelle  produit  son 


(*)  Cass.,  6  fév.  et  3  avril  183>5,  S  ,  33.  1.  161  et  579,  D.,  33.  1.  176;  31  mars  1884, 
D.,  85.  1.  210.  —  Marcadé  sur  l'art.  2229,  n.  3:  Troplong,  n.  423;  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  289.  —  Contra.  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  II,  p.  539,  §  217  et  note  15.  Ces 
auteurs  nous  paraissent  aboutir  à  une  confusion  entre  la  perte  de  la  possession  et 
la  discontinuité.  —  Cpr.  Cass.,  12  fév.  1889,  S.,  90.  1.  13. 

{-)  Dunod,  p.  19;  Poullain  du  Parc,  VI,  Prescr.,  n.26;  Merlin,  Rép.,  v° Prescr., 
sect.  1,  §  5,  art.  3,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  n.  290;  Aubry  et  Kau,  5e  éd.,  II, 
p.  54U,  §  217,  note  17.  —  Cpr.  3  avril  1838,  S.,  38.  1.  340,  U.  Rép.,  v°  Prescr., 
n.  316. 
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effet  erga  omnes;e\\e  entraîne  d'ailleurs  discontinuité  ;  quant 
à  L'interruption  civile,  l'opinion  générale  est  que  les  actes 
qui  la  constituent  ne  produisent  que  des  effets  relatifs  ;  seule, 
la  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  par  le  possesseur 
peut  produire  un  eflet  absolu  en  constituant  le  possesseur 
en  état  de  précarité  (l).  V.  infra,  n.  266  et  316. 

250.  Il  est  intéressant  de  faire  observer,  en  terminant 
l'examen  de  cette  première  condition  que  doit  remplir  la 
possession  invoquée  comme  fondement  de  la  prescription, 
que  la  question  de  la  continuité  se  lie  souvent  d'une  façon 
très  étroite  à  celles  de  la  tolérance  ou  de  la  clandestinité; 
quelques  actes  de  jouissance  isolés  peuvent  presque  toujours 
être  considérés  à  la  fois  comme  insuffisants  pour  établir  la 
continuité,  comme  ne  constituant  pas  une  publicité  suffisante, 
et  comme  dus  à  la  tolérance  et  à  la  familiarité. 

g  II.  La  possession  doit  être  paisible. 

251.  L'art.  2233  ne  fait  qu'expliquer  et  développer  cette 
condition  formulée  d'un  mot  par  l'art.  2229.  D'après  l'art. 
2233,  «  les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une 
possession  capable  d'opérer  la  prescription.  La  possession  utile 
ne  commence  que  lorsque  la  possessio?i  a  cessé  ».  Un  individu 
s'empare  d'un  fonds  par  des  moyens  violents,  peu  importe 
d'ailleurs  que  ce  soit  à  l'aide  de  violences  physiques  ou  par 
le  moyen  d'une  violence  morale  résultant  de  menaces  (*),  peu 
importe  aussi  que  ces  moyens  violents  aient  été  employés 
contre  le  vrai  propriétaire  ou  contre  une  autre  personne,  qu'ils 
soient  le  l'ait  du  possesseur  lui-même,  ou  d'autres  personnes 
agissant  en  son  nom  (Gpr.  art.  1112  G.  civ.).  Ces  actes  de 
violence,  dit  la  loi,  ne  pourront  pas  fonder  à  son  profit  une 
possession  utile  pour  la  prescription.  Il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer non  plus,  à  notre  avis,  suivant  que  les  violences  ont 
amené  une  dépossession  brutale  ou  ont  décidé  le  posses- 
seur à  abandonner   simplement   sa    chose  :  cette  distinction, 

(«)  V.  Colmetde  Sa  ni  erre,  VIII,  n.  339  bis,  V. 

Casa.,  28  déc.  1826,  S.  chr.  —  V.  aussi  Cass.,  \  déc.  183:3,  S.,  34.  1.  335. 

Prescr.  —  '!'■■  éd.  11 
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proposée  par  quelques  auteurs  (*),  et  qui  est  d'une  extrême 
subtilité,  n'est  pas  faite  par  le  texte.  Il  est  bien  clair,  d'ailleurs, 
que  de  simples  voies  de  fail  accompagnant  l'entrée  en  posses- 
sion ne  constituent  pas  la  violence;  autrement  la  prescription 
ne  pourrait  jamais  s'accomplir  au  profit  de  l'usurpateur  de 
la  chose  d'autrui;  son  usurpation  est  forcément  accompa- 
gnée de  voies  de  fait,  ou  plutôt  est  elle-même  une  voie  de 
fait  (8). 

252.  La  loi  ajoute  que  la  possession  deviendra  utile  pour 
la  prescription  à  dater  du  jour  où  la  violence  aura  cessé;  il 
ne  sera  pas  besoin  qu'il  y  ait  interversion  dans  la  posses- 
sion. Sur  ce  point,  le  droit  romain  était  différent.  La  posses- 
sion acquise  par  violence  était  considérée  comme  vicieuse  et 
on  la  déclarait,  à  ce  titre,  non  susceptible  de  conduire  à 
rusucapion,tant  que  le  vice  dont  elle  était  atleinte  n'était  pas 
purgé;  or  il  ne  pouvait  l'être  que  par  le  retour  de  la  chose 
dans  les  mains  du  propriétaire  spolié  ou  par  un  arrangement 
avec  lui. 

Cette  doctrine  était  peut-être  plus  équitable  que  celle  du 
code  civil.  Gomme  le  dit  Laurent,  «  légitimer  la  possession 
dès  que  la  force  a  cessé,  c'est  légitimer  la  force  même,  en  ce 
sens  du  moins  que  les  hommes  ne  reculeront  pas  devant  la 
violence  puisqu'ils  peuvent  espérer  que,  la  violence  cessant, 
ils  verront  leur  entreprise  illicite  consacrée  par  la  loi  ».  Mais 
on  peut  faire  valoir  des  considérationspratiques  d'unegrandc 
puissance  en  faveur  du  système  du  code  civil;  il  empêche 
qu'on  ne  puisse  être,  après  un  très  long  temps,  dépouillé  de 
sa  possession  par  cela  seul  qu'à  une  époque  lointaine  un 
ancien  possesseur  a  eu  une  possession  entachée  de  violence. 
Bigot-Préameneu  s'est  placé  à  ce  point  de  vue  dans  son  exposé 
des  motifs.  «  La  loi  romaine,  dit-il,  excluait  toute  prescription 
jusqu'à  ce  que  la  personne  ainsi  dépouillée  eût  été  rétablie 
en  sa  possession,  et  celui  même  qui  avant  cette  restitution 
aurait  acheté  de  bonne  foi  du  spoliateur  ne  pouvait  pas  pres- 
crire. Cette  décision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le  système 


(')  Troplong,  n.  417;  Leroux  de  Bretagne,  n.  295. 
(*)  Troplong,  n.  416;  Leroux  de  Bretagne,  n.  295. 
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général  tics  prescriptions...  La  règle  exclusive  de  toute  pres- 
cription  serait  injuste  à  l'égard  de  ceux  qui,  ne  connaissant 
point  L'usurpation  avec  violence,  auraient  eu  depuis  une  pos- 
session que  Ton  ne  pourrait  attribuer  à  cette  violence.  Ces 
motifs  ont  empêché  de  donner  aux  actes  de  violence  sur  les- 
quels la  possession  serait  fondée  d'autre  effet  que  celui  d'être 
un  obstacle  à  la  prescription  tant  que  cette  violence  dure  ». 

253.  La  violence  dont  use  le  possesseur  pour  se  maintenir 
dans  une  possession  paisiblement  acquise  n'empêche  pas 
par  elle-même  et  par  elle  seule  la  possession  d'être  utile  au 
point  de  vue  de  la  prescription.  Bien  entendu,  nous  suppo- 
sons qu'en  fait  le  possesseur  a  réussi  à  se  maintenir  en  pos- 
session, ou,  s'il  a  été  dépossédé,  qu'il  est  parvenu  à  se  faire 
réintégrer  par  l'action  possessoire  ;  car  autrement  il  y  aurait 
dans  sa  possession  une  solution  de  continuité  qui  la  rendrait 
inutile  au  point  de  vue  de  la  prescription  ('). 

M.  Colmet  de  Santerre  précise  d'une  façon  très  exacte  cette 
théorie  en  disant  que  l'art.  2233  «  montre  clairement  que  le 
vice  de  violence  suppose  des  faits  émanés  du  possesseur  et 
non  pas  de  celui  contre  qui  l'on  prescrit  ou  d'un  tiers,  c'est- 
à-dire  que  le  trouble  violent  subi  par  le  possesseur  n'est  point 
un  obstacle  à  la  prescription.  Si  la  loi  avait  admis  ces  effets 
de  la  violence  exercée  contre  les  possesseurs,  elle  n'aurait  pas 
exprimé  sa  pensée  dans  la  forme  qu'elle  lui  donne.  Il  serait 
absolument  inexact  de  dire  que  le  possesseur,  contrarié  et 
troublé  par  violence,  fonde  sa  possession  sur  la  violence  ; 
quand  on  parle  d'actes  violents  dont  le  possesseur  voudrait 
faire  le  fondement  de  sa  possession,  on  suppose  évidemment 
qu'il  a  agi  sur  le  fonds  par  violence,  qu'il  a  par  exemple 
expulsé  violemment  le  détenteur  de  l'immeuble  pour  l'occu- 
per lui-même  >:.  Quant  à  l'expression  paisible  de  l'art.  2229, 
elle  a  été  employée  comme  synonyme  de  non  violente  (nec  vï) 
ou  équivalant  à  l'expression  sans  violence  de  l'ordonnance  de 
1667  (•). 

1  Sic  Hélime,  n.  31  ;  Garsonnet,  [,  p.  58'i  ;  Aubry  et  Elan,  5e  éd.,  II,  p.  132,  § 
ISO  :  Colmet  (\c  Santerre,  VIII,  n.  336  bis,  5  et  6.  —  V.  aussi  l'exposé  des  motifs 
de  Bigot -Préameneu,  Locré,  XVI,  p.  566. 

!   Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  333  bis,  6,  el  339  6/*,  1. 
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254.  Un  voit  que,  dans  notre  opinion,  l'art.  2229,  en  exi- 
geant (jue  la  possession  soit  paisible,  et  l'art.  2233,  en  dispo- 
sant que  les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription,  formulent  une  seule  et  même  règle.  Une 
autre  théorie  a  été  soutenue  et  semble  avoir  rallié  la  majorité 
des  auteurs  et  avoir  obtenu  l'adhésion  de  la  jurisprudence. 
D'après  elle,  fart.  2229  prévoit  tout  autre  chose  que  l'absence 
de  violence  au  début  de  la  possession  ;  en  disant  que  la  pos- 
session doit  être  paisible,  on  veut  dire  qu'elle  doit,  pour  con- 
duire à  la  prescription,  n'avoir  pas  été  troublée,  inquiétée  ;  il 
s'agit  là  d'une  condition  qui  a  dû  se  réaliser  pendant  tout  le 
cours  de  la  possession,  aussi  bien  que  les  conditions  de  conti- 
nuité et  de  publicité  ;  une  possession,  d'abord  entachée  de 
violence,  peut  être  ensuite  une  possession  paisible  ;  à  l'inverse, 
une  possession  qui  n'est  pas  violente  au  début  n'est  pas  pour 
cela  une  possession  paisible  si  elle  est  constamment  troublée 
par  les  entreprises  d'un  tiers.  Sans  doute  le  possesseur  peut 
repousser  ces  entreprises  ;  en  le  faisant,  il  use  de  son  droit  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  possession  qu'il  aura 
ainsi  conservée  ne  pourra  le  conduire  à  la  prescription  ;  on 
comprend  très  bien,  dit-on, qu'on  ne  puisse  assimiler  à  l'exer- 
cice d'un  droit  la  possession  qui  est  sans  cesse  contestée  (*). 
En  un  mot,  dans  cette  théorie,  une  possession  n'est  pas  pai- 
sible quand  des  actes  contraires,  manifestant  des  prétentions 
rivales,  se  sont  fréquemment  renouvelés  sans  que  le  posses- 
seur ait  eu  recours  à  la  justice  pour  les  faire  cesser.  Cette 
théorie  doit  en  effet  être,  à  cet  égard,  bien  précisée  ;  des 
troubles  de  faits  isolés  et  dont  le  possesseur  aurait  obtenu  jus- 
tice n'empêcheraient  pas  la  possession  d'être  paisible  ;  une 
possession  continue  à  être  paisible  lorsque  le  possesseur  ré- 
prime le  trouble  apporté  à  la  possession  et  fait  reconnaître 
son  droit  par  les  tribunaux  (2). 

(')  V.  Cass.,  1«»  avril  1848,  S.,  49.  1.  449;  10  mai  1865,  S.,  65.  i.  264,  D.,  65.  1. 
412:26  août  1884,  S..  86.  1.  165.  -  lliom,  23  déc.  1854,  D.,55.  2.  134.  —  Vieille, 
n.  44  :  Troplong,  a.  350,  411  et  418;  Marcadé,  sur  l'art.  2229,  n.  4;  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  293;  Laurent,  n.  280;  Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  VII,  n.  313  s.; 
Wodon,  l'oss.,  n.  13:  Boilard  et  ColmelDàagc,  I,  n.  629. 

(*)  Cass.,  22  juill.  1856.  8.,  56.  1  910,  1).,  56.  1.  306;  24  mars  1868,  D.,  69.  i. 
83.  —  Limoges,  15  mai  1840,  D.,  4L  2.  12.  —  Laurent,  n.  282.   —  A   l'inverse,  il 
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Une  troisième  théorie  a  été  soutenue  ;  elle  reproduit  le  sys- 
tème enseigné  par  Polluer,  et,  en  s'appuyant  sur  les  textes  de 
notre  ancien  droit,  décide  que  les  mois  possession,  paisible 
veulent  dire  possession  sans  inquié talion  y  possessionnon inter- 
rompue civilement  (').  Mais  il  nous  parait  difficile  de  nous  ran- 
ger à  cette  opinion  en  présence  des  ternies  de  l'art.  2229,  et 
de  l'exposé  des  motifs  de  Bigot-Préamencu. 

255.  Le  vice  résultant  de  la  violence  est,  d'après  l'opinion 
générale,  essentiellement  relatif,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
être  invoqué  que  par  celui  contre  lequel  la  violence  a  été 
pratiquée  et  non  par  un  autre.  Ainsi  je  m'empare  par  la  vio- 
lence d'un  fonds  que  Pierre  détient  en  qualité  de  proprié- 
taire ;  plus  tard,  Paul  revendique  ce  même  fonds  contre  moi, 
et  je  lui  oppose  la  prescription.  11  ne  pourra  pas  réduire  ce 
moyen  de  défense  à  néant  en  m'opposant  l'art.  2233;  on 
peut  lui  répondre  que,  quant  à  lui,  ma  possession  n'a  rien 
de  violent,  qu'il  se  prévaut  du  droit  d'autrui,  que  son  inac- 
tion n'a  pas  les  mêmes  excuses  et  les  mêmes  raisons  d'être  (2). 

256.  Cette  solution  est  contestée  par  Laurent  et  par 
M.  Golmet  de  Santerre  :  le  vice  résultant  de  la  violence 
existe,  d'après  eux,  erga  omnes.  C'est  une  théorie  séduisante. 
La  prescriplion,  disent-ils,  tient  à  l'intérêt  général  ;  c'està  ce 
point  de  vue  que  la  question  doit  être  examinée,  et  il  faut, 
à  cet  égard,  décider  qu'une  possession  basée  sur  la  violence 
est  essentiellement  viciée  à  l'égard  de  tous;  la  spoliation  vio- 
lente ne  doit  pouvoir  être  invoquée  contre  personne;  la  pos- 
session n'est  pas  utile,  suivant  les  expressions  de  l'art.  2233  : 
elle  manque  d'un  élément  essentiel.  M.  Colmet  de  Santerre 
fait  très  justement  remarquer  que  «  dans  le  conflit  entre  un 
possesseur  qui  a  commencé  à  posséder  vi  et  un  vrai  proprié- 
taire qui  n'a  pas  été  violenté,  il  est  vrai,  mais  qui  n'a  pas  à 

n'est  pas  douteux  qu'on  ne  puisse  se  prévaloir,  pour  la  prescription,  d'actes  de  pos- 
session qui  ont  été  repoussés  et  réprimés  à  la  suite  d'une  action  possessoire  de  celui 
contre  qui  ils  étaient  dirigés.  V.  Cass.,  31  août  lHVi,  S.,  42.  1.  817.  —  Aubry  et 
Kau,  5«  édit.,  II,  p.  111,  §  179.  —  Cpr.  Cass.,  26  avril  1876,  S.,  76.  1.  304. 

(')  V.  Pothier,  Prescriplion,  n.  38  s.,  Albert  Desjardins,  Nouv.  rev.  hist.,  1877, 
p.  534.  —  Cpr.  la  note  de  M.  Balleydier  dans  Sircy,  90.  1.  313. 

§«!  Cass.,  26  avril  188'i,  précité.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  297;  Troplong, 
n.  370;  Marcadé,  sur  l'art.  2234,  n.  4. 
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se  reprocher  autre  chose  que  son  inaction,  on  comprend 
qu'elle  préfère  le  propriétaire  négligenl  au  possesseur  cou- 
pable d'actions  défendues  parles  lois  qui  protègent  la  sécurité 
publique  ».  Il  njoute  aussi  que  celte  solution  ne  peut  avoir  de 
bien  graves  conséquences,  la  possession  utile  commençant 
lorsque  la  violence  a  cessé  ('). 

g  III.  La  possession  doit  être  publique. 

257.  «  La  clandestinité,  dit  Dunod,  est  un  obstacle  à  la 
prescription  parce  que  le  possesseur,  cachant  sa  jouissance, 
les  intéressés  qui  ne  l'ont  pas  connue  sont  excusables  de  ne 
s'y  être  pas  opposés...  L'on  est  possesseur  clandestin  lorsque, 
appréhendant  une  contestation,  l'on  entre  en  possession  fur- 
tivement et  par  des  actes  obscurs,  que  l'on  croit  ne  devoir 
pas  venir  à  la  connaissance  des  parties  intéressées,  parce 
qu'il  est  difticile  qu'elles  les  sachent  ».  En  se  plaçant  au 
point  de  vue  inverse,  il  faut  dire  que  la  possession  est  publi- 
que lorsqu'elle  a  été  exercée  au  vu  et  su  de  ceux  qui  l'ont 
voulu  savoir  et  sçavoir  :  ce  sont  les  termes  de  la  coutume  de 
Melun  (art.  170).  La  coutume  d'Orléans  disait  de  son  côté  : 
«  Fouillement  de  terre,  grattement...  n'attribuent  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  soit  droit  de  possession  à  celui  qui 
aura  fait  ladite  entreprise  »(art.  253). 

25S.  Une  théorie  assez  généralement  suivie  soutient  que, 
pour  que  la  possession  puisse  conduire  à  la  prescription,  il 
n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  cela  semblerait  résulter  du 
texte  précité,  qu'elle  ait  été  exercée  au  vu  et  au  su  de  tous  ;  il 
suffit  qu'elle  l'ait  été  au  vu  etsu  de  celui  à  qui  la  prescription 
est  opposée.  En  d'autres  termes,  le  vice  résultant  de  la  clan- 
destinité de  la  possession,  comme  celui  résultant  de  la  vio- 
lence est  essentiellement  relatif;  il  ne  peut  être  invoqué  que 
par  ceux  à  l'égard  desquels  la  possession  a  été  clandestine  (*). 
Ainsi,  j'ai  agrandi  ma  cave  en  creusant  sous  la  maison  de  mon 


(')  Laurent,  n.  285;  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  339  bis,  VI. 

(*)  V.  en  ce  sens  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  131  ;  Duranton,  n.  215;  Leroux  de 
Bretagne,  n.  300  ;  Bélime,  n.  51  et  52.  —  Cpr.  Troplong,  n.  370.  —  V.  aussi  Gass., 
26  juin  1822. 
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voisin;  si  l'existence  de  celle  usurpation  est  manifestée  par 
un  soupirail  ouvrant  dans  le  jardin  de  ce  voisin,  je  pourrai, 
après  l'expiration  du  délai  de  trente  ans,  lui  opposer  la  pres- 
cription, sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  ce  (juc  ce  soupirail, 
visible  pour  lui,  ne  l'était  pas  pour  les  autres. 

259.  Celte  doctrine  n'est  pas  unanimement  adoptée.  Lau- 
rent enseigne  que  la  clandestinité,  aussi  bien  que  la  violence, 
est  un  vice  absolu  qui  empêche  de  prescrire  à  l'égard  de 
tous;  il  s'agit  d'une  institution  d'intérêt  général;  la  loi  con- 
solide la  possession  qui,  pendant  plusieurs  années,  s'est  mani- 
festée comme  l'exercice  normal  d'un  droit;  la  possession 
clandestine  n'est  pas  l'exercice  normal  du  droit  de  propriété; 
elle  ne  doit  pas  servir  à  la  prescription.  On  peut  concevoir 
que,  dans  l'appréciation  d'un  litige  portant  sur  le  posses- 
soire,  le  juge  se  montre  moins  rigoureux  sur  la  publicité; 
mais,  pour  arriver  h  la  prescription,  il  faut  que  le  possesseur 
ait  agi  comme  un  maître,  comme  un  propriélaire  ('). 

260.  Remarquons,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  possession  de  celui  qui  prescrit  ait  été  connue  en 
fait  de  celui  contre  lequel  court  la  prescription;  il  suffit  qu'il 
ait  été  mis  à  même  de  la  connaître  par  des  signes  extérieurs 
qui  en  révélaient  l'existence.  Dunod  disait  à  cet  égard  très 
exactement  :  «  Les  personnes  intéressées  sont  présumées 
avoir  su  ce  qu'elles  ont  vraisemblablement  pu  savoir;  il  faut 
s'informer  de  ce  à  quoi  l'on  a  intérêt  ;  et,  si  on  ne  le  fait  .pas, 
l'on  doit  s'imputer  ce  que  l'on  souffre;  si  on  ne  l'a  pas  su, 
on  a  dû  le  savoir  quand  l'acte  est  public,  ce  qui  produit  le 
même  effet  que  si  l'on  en  avait  été  informé,  parce  qu'on  ne 
l'ignore  que  par  une  faute  grossière  qui  ne  mérite  point  de 
grâce  »  (2). 

261.  11  n'y  a  pas  à  distinguer,  comme  le  faisaient  certaines 
lois  romaines  (:ij,  suivant  que  la  clandestinité  a  été  intention- 

(')  Laurent,  n.  289.  —  M.  Colmet  de  Santorre  (VIII,  n.  339  bis,  1}  enseigne  aussi 
cette  solution  et  fait  remarquer  que  la  possession  doit  être  publique,  c'est-à-dire 
connue  du  public  :  or,  le  public,  c'est  tout  le  monde  ;  dès  que  tout  le  monde  ne  peut 
avoir  connaissance  de  la  possession,  cette  possession  n'a  pas  le  caractère  exigé,  et 
la  prescription  est  impossible. 

Sic  Casa.,  10  juillet  1821,  1).  Rép.,  v°  Servi/.,  n.  886. 
ri;  1>.  6  pr.,  et  1.  10,  §  D.  de  aeq.  velamit.  pots.,  XLI,  2. 
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ncllc  ou  fortuite;  en  droit  français,  et  en  présence  du  texte  de 
l'art.  2229,  toute  possession  clandestine  ne  peut  être  utile 
pour  la  prescription  (1). 

262.  Il  peut  arriver  (juc  la  possession,  d'abord  clandestine, 
devienne  publique,  ou  qu'inversement,  d'abord  publique  à  son 
origine,  elle  devienne  clandestine;  il  faut,  dans  ces  deux  hy- 
pothèses, appliquer  cette  idée  que  Ja  publicité  doit  exister 
pendant  toute  la  durée  de  la  possession,  que,  par  suite,  celle-ci 
devient  ou  cesse  d'être  utile  pour  la  prescription  si  elle  de- 
vient ou  cesse  d'être  publique.  Dunod  et  Polhier  ont  émis 
une  opinion  différente  (2)  ;  d'après  eux,  il  faut  se  placer  au 
début  de  la  possession  pour  juger  de  sa  clandestinité  ou  de 
sa  publicité  ;  cette  solution,  qui  leur  paraissait  résulter  de 
plusieurs  textes  du  droit  romain  que  nous  n'avons  pas  à  rap- 
peler ici,  est  aujourd'hui  généralement  repoussée.  Il  faut  dire, 
au  contraire,  que  la  possession  qui  a  été  clandestine  à  son 
origine  devient  utile  à  l'effet  de  prescrire  à  dater  du  jour  où 
ce  vice  a  cessé;  ainsi,  pour  prendre  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  253  de  la  coutume  d'Orléans,  si  j'ai  possédé  pendant  cinq 
ans  une  cave  sous  la  maison  de  mon  voisin  sans  qu'aucun 
signe  extérieur  en  révélât  l'existence,  et  si  j'ouvre  ensuite  un 
soupirail  sur  le  jardin  de  ce  voisin,  à  dater  de  ce  moment 
ma  possession  deviendra  utile  pour  la  prescription.  En  sens 
inverse,  la  possession  qui  a  été  publique  à  son  origine  cesse 
d'être  utile  au  point  de  vue  de  la  prescription  à  dater  du  jour 
où  elle  est  devenue  clandestine  :  cette  hypothèse  arrivera  rare- 
ment; et  il  faut  noter  que  pour  certaines  choses  qui,  par  leur 
nature,  ne  supposent  pas  une  jouissance  apparente  et  osten- 
sible, comme  un  souterrain,  une  cave,  la  possession  ne  devra 
pas  être  réputée  clandestine  si,  après  la  publicité  des  travaux 
faits  au  début,  la  jouissance  s'exerce  par  des  actes  qui  ne 
sont  pas  connus  des  tiers  (3). 

263.  La  jurisprudence  n'a  eu  que  rarement  à  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  condition  de  publicité 

(»)  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  130,  note  1(.>. 
(2)  Dunod,  p.  32;  Pothier,  Possession,  n   "28. 

Troplong,  n.  357  ;  Bclime,  n.  43;  Aubry  et  Rau,  y  cd.,  II,  p.  131,  §  180,  note 
21  ;  ColiiiCtde  Santerre,  VIII,  n.  33G  6w,VII. 
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de  la  possession  requise  pour  arriver  à  la  prescription.  Il  a  été 
jugé  (jue  celui  qui  creuse  une  cave  ou  étend  les  Touilles  d'une 
carrière  sous  le  Tonds  de  son  voisin  et  à  l'insu  de  celui-ci  oe 
peut  se  prévaloir  delà  prescription  ('),  et  qu'au  contraire, celui 
qui  Tait  de  pareils  travaux  publiquement,  avec  des  signes  ap- 
parents de  nature  à  les  Taire  connaître  aux  intéressés,  peut 
invoquer  la  possession  qu'il  a  eue  pendant  le  temps  voulu  par 
la  loi  (*). 

On  s'est  demandé  s'il  faut  considérer  comme  clandestines 
les  anticipations  de  terrains  que,  progressivement  et  insensi- 
blement, des  propriétaires,  en  cultivant  leur  champ,  ont  pu 
commettre  à  rencontre  des  propriétaires  voisins.  La  question 
ne  se  pose  d'abord  que  si  ces  anticipations  sont  de  peu  d'éten- 
due; tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  considérer  comme  pu- 
blique la  possession  d'une  portion  de  terrain  ainsi  usurpée  si 
l'étendue  en  est  importante.  Mais  s'il  s'agit  d'une  bande  de 
terrain  étroite,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  voisin  n'a  pas  connu 
l'usurpation  ou  a  pu  ne  pas  y  voir  un  acte  de  possession 
véritable?  La  cour  de  Paris  l'a  admis  et  a  jugé  que  «  les  usur- 
pations de  terre  qui  se  Tout  graduellement  en  labourant  sont 
presque  toujours  imperceptibles  et  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
possession  clandestine  ;  qu'une  pareille  possession,  quelque 
longue  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  Taire  supposer,  de  la  part 
du  propriétaire,  l'abandon  de  ses  droits,  et  servir  de  base  à  la 
prescription  »  (3).  Cette  opinion  a  été  combattue  et  avec  raison 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question  ;  une  pareille 
possession  n'a  rien  de  clandestin,  et  le  propriétaire,  victime 
des  usurpations,  ne  peut  qu'imputer  à  sa  propre  négligence 
de  ne  les  avoir  pas  connues;  le  fait  de  labourer  et  de  cultiver 
une  bande  de  terrain,  si  petite  qu'elle  soit,  sur  le  fonds  voisin, 
est  un  fait  de  possession  publique  et  peut  conduire  à  la  pres- 
cription (*). 


(')  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  lf»  juin  1755.  Denizart,  v°  Prescription,  n.  25. 
—  Paris,  17  mai  1825,  P.  clir.,  I).  lié/).,  \«  l'rescr.,  n.  322. 

(2)  Cass.,  22  oct.  1811,  S.  chr.  —  V.  aussi  Cass.,  22  mai  1876,  S.,  7(3.  1.  455,  D., 
77.  I.  64. 

(')  Paris,  28fév.  1821  et  30  nov.  1S25,  S.  chr. 
V  Troploug,  n.  352;  Laurent,  n.  288;  Leroux  de  Bretagne,  n.  303. 
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2  IV.  La  possession  doit  être  à  titre  de  propriétaire. 
A.  De  la  possession  précaire. 

264.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  posséder  animo  domini, 
c'est-à-dire  à  titre  rie  propriétaire  ou,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, à  titre  de  maître  du  droit  qu'on  prétend  acquérir  par 
prescription.  Ce  n'est  pas  là  seulement  une  simple  qualité  de 
la  possession  ;  c'en  est,  à  notre  avis,  dans  le  système  qui  a 
inspiré  les  législateurs  du  code  civil,  un  élément  constitutif. 
V.  supra,  n.  193  s. 

265.  L'animus  domini  existe  chez  celui  qui  possède  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété,  tel  que  vente,  échange, 
donation...  Il  existe  également  chez  l'usurpateur,  prxdo  /sans 
doute  celui-ci  n'ignore  pas  que  la  propriété  du  bien  appartient 
à  autrui;  il  est  de  mauvaise  foi;  mais  cela  ne  l'empêche  pas 
d'avoir  X animas  domini,  il  se  dit  propriétaire  et  agit  comme 
tel.  Au  contraire  le  fermier,  le  commodataire,  le  dépositaire, 
le  tuteur,  le  mari,  et  d'une  manière  générale  tous  les  admi- 
nistrateurs du  bien  dautrui,  n'ont  pas  Y  animas  domini  ;  leur 
titre  môme  implique  la  reconnaissance  du  droit  du  proprié- 
taire. C'est  donc  pour  le  compte  de  celui  qu'ils  représentent 
en  vertu  de  leur  tilre,  et  non  pour  eux-mêmes,  qu'ils  possè- 
dent; ou  plus  exactement  ils  ne  possèdent  pas,  c'est  celui  dont 
ils  sont  les  représentants  qui  possède  par  leur  intermédiaire 
et  qui  au  besoin  arrivera  à  la  prescription  par  cette  possession. 
Le  code  civil  désigne  d'une  manière  générale  sous  le  nom  de 
possesseurs  précaires  ou  détenteurs  à  titre  précaire  cqxlx  qui 
possèdent  pour  autrui,  qui  n'entendent  pas  avoir  la  chose  pour 
eux  et  comme  étant  à  eux,  qui  reconnaissent  au  contraire  le 
droit  d'un  autre. 

266.  Le  vice  résultant  de  la  précarité  est  un  vice  absolu; 
il  existe  erga  omnes;  celui  qui  détient  pour  autrui  ne  se  com- 
porte à  l'égard  de  personne  comme  propriétaire  de  la  chose: 
il  ne  peut  invoquer  la  prescription  à  l'encontre  de  qui  que  ce 
soit.  A  parler  exactement,  il  y  a  là,  nous  l'avons  dit,  pius 
qu'un  vice  de  la  possession;  il  y  a  absence  complète  de  pos- 
session. 
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2G7.  Nous  verrons  dune  façon  plus  détaillée,  en  étudiant 
l'art.  2230,  quels  sont  les  possesseurs  qu'il  faut  considérer 
comme  possesseurs  précaires  et  quelles  sont  les  conséquences 
de  la  précarité.  Mais  il  faut  dès  maintenant  remarquer  qu'en 
donnant  ce  sens  au  mot  précaire,  on  l'a  détourné  de  la  signi- 
fication qu'il  avait  en  droit  romain,  où  il  servait  à  qualifier  la 
possession  de  celui  qui  avait  reçu  une  chose  avec  autorisa- 
lion  d'en  user,  mais  sous  l'obligation  de  la  restituer  a  pre- 
mière réquisition  de  celui  de  qui  il  la  tenait.  «  Precariitm  est 
quod  precibus  petenti  iitendum  conceditur  ». 

Le  précariste  romain  était  possesseur  de  la  chose  à  l'égard 
de  tout  le  monde,  sauf  celui  de  qui  il  la  tenait;  le  vice  de  sa 
possession  était  purement  relatif.  Mais  en  droit  romain  on  ne 
considérait  pas  comme  possesseurs  précaires  ceux  qui  pos- 
sédaient pour  autrui;  on  se  servait,  pour  qualifier  leur  situa- 
tion, d'expressions  différentes  :  corporaliler  tenere,  nalarali- 
ter  possidere.  C'est  par  suite  dune  extension  ('),  ou  même, 
d'après  certains  auteurs,  d'une  confusion  manifeste  (2),  que 
les  glossateurs  et  les  canonistes  ont  étendu  l'expression  de 
possesseurs  précaires  à  tous  ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
et  reconnaissent  un  domaine  supérieur. 

268.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  distinguer  aujourd'hui  deux 
catégories  de  possesseurs  précaires  :  ceux  qui  ne  détiennent 
la  chose  qu'avec  une  seule  qualité  exclusive  de  Yaninws 
domini,  tels  que  les  fermiers  et  dépositaires,  et  ceux  qui, 
tout  en  détenant  la  chose  en  cette  qualité,  ont  Yaninws  domini 
relativement  à  un  droit  réel  ou  démembrement  de  la  pro- 
priété, tels  que  les  usagers  ou  usufruitiers. 

269.  Le  possesseur  précaire,  tel  que  le  droit  romain  le 
connaissait,  se  rencontre  d'ailleurs,  dans  notre  droit,  dans 
deux  hypothèses  différentes  qu'il  est  intéressant  de  mettre  en 
relief.  D'une  part  ceux  qui  obtiennent  une  concession  sur  le 

(')  Dunod,  p.  34  ;  Vazeille,  n.  122  ;  Troplong,  n.  3G5.  —  Pothier  dislingue  encore 
la  possession  du  précariste  et  celle  du  détenteur  pour  autrui.  {Possession,  n.  13  et  15). 
V.  aussi  l)omat,  liv.  Kl,  tit.  7,  sect.  1,  n.  9  et  10,  et  Bourjon,  Droit  connu.,  liv. 
IV,  tit.  6,  sect.  3,  n.  18.  —  ^pr.  de  Folleville,  Lie  la  possession  précaire,  Hev. 
pral.,  XXXVIII,  p.  385,  n.  10. 

(2)  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  123,  g  180.  —V.  Casa.,  2G  juin  1822,  avec  le  rap- 
port du  conseiller  Poriquet,  S.  clir.,  S.,  22.  1.  362. 
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domaine  public  sont  des  possesseurs  précaires  dans  le  sens 
romain  du  mot;  en  pareil  cas,  en  effet,  le  concessionnaire  a 
un  droit  qui  est  révocable  au  gré  du  concédant  (');  mais,  à 
l'égard  des  fiers,  il  peut  invoquer  sa  possession;  en  d'autres 
termes,  la  précariléde  sa  possession  vis-à-vis  l'Etat  n'empêche 
pas  qu'il  possède  animo  domini  à  l'égard  de  toute  autre  per- 
sonne [-). 

D'un  autre  coté,  en  matière  de  servitudes,  celui  qui  accom- 
plit des  actes  sur  un  fonds  voisin  dans  l'intérêt  de  son  fonds 
par  suile  de  la  tolérance  du  propriétaire  du  fonds  voisin,  est 
dans  la  situation  du  précariste  romain;  il  ne  détient  pas  pour 
le  compte  d'autrui,  mais  pour  son  propre  compte,  en  vertu 
d'une  permission  essentiellement  révocable.  Suivant  les  expres- 
sions très  exactes  d'Aubry  et  Rau,  «  le  terme  précarité  se 
prend  ici  dans  le  sens  du  precarium  du  droit  romain,  et  ne 
saurait  s'entendre  dans  le  sens  d'une  possession  appréhendée 
pour  le  compte  d'autrui,  puisqu'il  est  impossible  qu'on  exerce 
une  servitude  pour  le  compte  du  propriétaire  ou  du  posses- 
seur du  fonds  assujetti  »  (3).  Dans  cette  hypothèse,  comme 
dans  la  précédente,  on  a  conclu  que  le  concessionnaire  de  la 
servitude  peut  opposer  sa  possession  à  l'égard  de  tout  autre 
que  celui  dont  il  a  obtenu  la  concession  (4).  Cette  conséquence 
nous  parait  d'ailleurs  douteuse.  C'est  un  point  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir.  V.  infra,  n.  28i. 

270.  Le  possesseur  qui  invoque  la  prescription  doit-il  prou- 
ver que  sa  possession  est  exempte  de  précarité?  ou  bien,  au 
contraire,  est-ce  à  son  adversaire  à  prouver  que  sa  possession 
est  précaire,  qu'elle  est  sans  valeur  au  point  de  vue  de  la 
prescription?  Pour  aider  à  résoudre  ces  questions  qui,  en 
pratique,  offriraient  de  grandes  difficultés,  la  loi  édicté  des 
présomptions  qui  étaient   déjà   admises   et   développées  par 

(«    Cpr.  Pau,  23  avril  1891,  rapporté  avec  Cass.,  4  déc.  1894,  S.,  97.  1.  173. 

(-)  Cass.,  5  nov.  1867,  S.,  67.  1.  417  et  les  arrêts  antérieurs  cités  en  note,  D.,  68. 
1.  117  ;  25  juill.  1837,  S.,  90.  1.  399.  —  V.  aussi  Cass.,  26  août  1884,  S.,  86.  1.  165, 
D.,  85, 1.  58  ;  9  déc.  1895,  S.,  97.  1.  405.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  239. 

\  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  128,  S  180. 

(*)  Cass.,  6  mars  1855,  S.,  55.  1.  507,  D.,  55.  1.  82.  —  Caen,  3  avril  1824,  S.  chr. 
—  V.  aussi  le  rapport  du  conseiller  Poriquet,  sous  Cass.,  26  juin  1822.  —  V.  cep. 
Cass.,  29  août  1831,  S.,  31.  1.  355. 
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d'Àrgentré  et  par  Dunod.  D'une  part,  d'après  l'art.  2230, 
«  on  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  pro- 
o  prié  taire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  n'a  commencé  à  posséder  pour 
»  un  autre  n.  Cette  disposition  est  regardée  par  Ihering  comme 
une  des  meilleures  et  des  plus  heureuses  de  noire  législation. 
«  Les  auteurs  du  code,  dit-il,  s'en  tenaient  encore  au  dogme 
qu'il  faut,  pour  la  possession,  une  volonté  de  posséder  parti- 
culière; niais  la  présomption  qu'ils  ont  établie  les  a  fait 
échapper  à  tous  les  dangers  pratiques.  Ils  ont  ainsi  montré 
une  intelligence  des  difficultés  de  la  théorie  courante  et  un 
bon  sens  pratique  que  je  ne  saurais  assez  louer.  Cet  article,  à 
nies  yeux,  l'emporte  sur  tout  ce  que  la  littérature  a  produit, 
dans  notre  siècle  tout  entier,  sur  la  distinction  entre  la  pos- 
session et  la  détention  »  ('). 

271.  Ainsi  il  existe  au  profit  du  possesseur  une  présomp- 
tion de  non  précarité  qui  le  dispense  de  toute  preuve.  Mais 
cette  présomption  est  susceptible  d'êlrc  combattue  par  la 
preuve  contraire;  on  peut  prouver  l'existence  d'un  titre  don- 
nant à  la  possession  le  caractère  de  possession  précaire  (2). 
Nos  anciens  auteurs  ajoutaient  avec  raison  qu'en  cas  d'exis- 
tence de  plusieurs  titres,  on  est  censé  plutôt  posséder  en 
vertu  de  celui  qui  donne  une  possession  efficace  qu'en  vertu 
des  autres. 

272.  L'art.  2231  ajoute  :«  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire  ».  Les  présomptions  établies  par  le 
texte  précédent  étaient  en  faveur  du  possesseur  ;  celle-cf,  que 
nous  retrouverons  formulée  par  l'art.  2230,  et  que  nous  étu- 
dierons alors  plus  en  détail,  est  contre  lui.  Bigot-Préameneu 
l'a  expliquée  ainsi:  «  La  détention  ne  peut  ôlrc  à  la  fois  pour 
soi  et  pour  aulrui  :  celui  qui  délient  pour  autrui  perpétue  et 
renouvelle  à  chaque  instant  la  possession  de  celui  pour  lequel 
il  tient,  et,  le  temps  pendant  lequel  on  peut  tenir  pour  autrui 
étant  indéfini,  on  ne  saurait  fixer  l'époque  où  celui  pour  le- 
quel  on   tient  serait  dépossédé  ».   Et  il  ajoutait  plus  loin  : 

(')  Ihering,  Du  rôle.  <le  la  volonté,  p.  1  '*r».  —  Cpr.  Salcilles,  op.  cit.,  n.77. 
(';  V.  noi.  Cas».,  26  juin   1833,   S.,  33.   1.  7G0,   I).   Rép.,   v°  Prêter.,  n.  853; 
18  août  1884,  S.,  85.  1.  374. 
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«  La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  présumé  posséder 
au  même  tiirc  doit  être  mise  au  nombre  des  principales  ga- 
raniies  du  droit  de  propriété  ». 

273.  Comme  la  précédente,  celte  présomption  peut  tomber 
devaul  la  preuve  contraire.  Comment  le  possesseur  prouvera- 
t-il  (pie  sa  possession  précaire  s'est  changée  en  une  posses- 
sion à  titre  de  maître?  Cette  question  est  résolue  par  les  art. 
2238  à  2210  que  nous  retrouverons  plus  loin.  Il  faut  que  la 
possession  soit  interverlie,  et  l'interversion  ne  peut  résulter, 
comme  nous  le  verrons,  du  fait  du  possesseur  lui-même,  mais 
suppose  nécessairement  le  fait  du  propriétaire  ou  celui  d'un 
tiers'.  C'est  la  règle  traditionnelle  :  «  Nemo sibi causant  suœpos- 
sessionis  mulare  potest  ».  Elle  a  été  reproduite  par  l'art.  2240. 

\\.  Des  actes  de  pure  faculté  et  de  simple  inlrnmce. 

274.  A  la  condition  de  Yanimus  domini  exigée  par  l'art. 
2229,  nous  pouvons  rattacher  la  disposition  de  l'art.  2232 
ainsi  conçu  :  «  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  ». 

La  disposition  de  ce  texle  est  fort  obscure. 

Avant  d'en  préciser  le  sens,  il  est  indispensable  de  faire 
observer  que  le  texte  ne  concerne  que  la  prescription  acqui- 
sitive.  Cela  résulte  :  1°  de  la  rubrique  même  du  chapitre  II  : 
«  De  la  possession  »;  ce  titre  dit  assez  que  la  seule  prescrip- 
tion dont  il  va  être  question  dans  le  chapitre  est  celle  qui 
dérive  de  la  possession;  2°  des  dispositions  qui  précèdent  ou 
qui  suivent  celle  de  l'art.  2232;  en  effet,  elles  sont  toutes 
relatives  aux  conditions  que  doit  présenter  la  possession  pour 
conduire  à  la  prescription;  cette  dernière  y  est  donc  exclusi- 
vement envisagée  comme  un  effet  de  la  possession;  3°  des 
termes  mêmes  de  l'art.  2232;  en  rapprochant  dans  cet  article 
les  mots  possession  et  prescription,  le  législateur  a  voulu 
manifestement  exprimer  cette  pensée  :  que  les  actes  de  pure 
faculté  et  de  simple  tolérance  ne  peuvent  servir  de  fondement 
à  la  possession,  ni  par  conséquente  cette  prescription  dont  la 
possession  est  la  base,  c'est-à-dire  à  la  prescription  acquisi- 
tive(,i. 

(')  La  cour  de  Nancy  a  jugé  cependant  que  lait.  2232  peut  s'appliquer  à  la  près- 
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275.  Pour  déterminer  maintenant  le  sens  de  notre  dispo- 
sition, il  est  tout  naturel,  après  l'observation  (|ue  nous  venons 
de  faire,  de  prendre  pour  point  de  départ  la  théorie  de  la 
possession.  La  possession  est  un  fait  qui  implique  In  'préten- 
tion à  un  droit,  car  il  se  présente  comme  l'exercice  môme  de 
ce  droit.  Par  suite,  pour  que  des  acles  puissent  engendrer  à 
la  fois  la  possession  et  la  prescription,  il  faut  qu'ils  constituent 
un  empiétement  sur  le  droit  d'autrui,une  violation  de  ce  droit 
engendrant  au  profit  de  celui  contre  lequel  l'usurpation  est 
commise  une  action  en  justice  pour  la  faire  cesser.  La  pres- 
cription est  la  transformation  d'un  état  de  fait  en  un  état  de 
droit;  celte  transformation  n'est  possible,  on  le  conçoit,  que, 
lorsque  le  fait  implique  positivement  la  prétention  à  un  cer- 
tain droit  ('). 

Telle  est  l'idée  d'où  procède  la  double  disposition  de  l'art. 
2*232.  C'est  celle  qui  paraît  exprimée  par  Bigot-Préameneu 
dans  l'exposé  des  motifs  de  noire  titre  :  <  Les  actes  de  pure 
faculté,  ceux  de  simple  tolérance,  ne  peuvent  pas  elre  consi- 
dérés comme  des  actes  de  possession,  puisque  ni  celui  qui 
les  fait  n'entend  agir  comme  propriétaire,  ni  celui  qui  les 
autorise  n'entend  se  dessaisir  »  (2).  Dunod  formulait  une  opi- 
nion analogue  :  «  On  ne  possède  qu'improprement  les  servi- 
tudes ;  on  est  censé  les  posséder  par  l'usage  que  Ton  en  fait 
da*ns  l'occasion,  avec  intention  d'en  user  comme  d'un  droit 
propre,  et  non  par  familiarité  ou  par  faculté  »  (3). 

276.  De  ce  que  les  actes  n'empiétant  pas  sur  le  droit  d'au- 
trui  ne  peuvent  constituer  la  possession  ni  conduire  k  la. 
prescription,  le  législateur  a  donc  déduit  ces  deux  conséquen- 
ces :  1°  les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription;  2°  il  en  est  de  même  des  actes  de  simple 
tolérance.  C'est  qu'en  effet,  les  acles  rentrant  dans  ces  deux 

cription  extinclive  des  servitudes  (art.  706C.  civ.).  Au  cas  d'un  acte  stipulant  qu'à 
titre  de  pure  tolérance  le  propriétaire  d'un  héritage  tenu  d'une  servitude  pouirait 
faire  des  actes  contraires  h  la  servitude,  elle  a  décidé  que  les  actes  conlraires  ne 
pouvaient  servir  de  fondement  à  la  prescription  de  la  servitude  par  non-usage.  V. 
Nancy,  16  nov.  1889,  8.,  91.  2.  ICI,  et  la  noie  de  M.  Bourcart. 

(')  f;pr.  de  Loynes,  liev.  ait.,  1889,  p.  3S8  s. 
*)  Locré,  XVI,  p.  566. 

(3)  Dunod,  p.  15. 
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2232  ne  vise,  en  réalité,  que  l'acquisition  par  prescription 
des  servitudes  négatives  ;  il  prohibe  cette  acquisition;  c'esl 
Jà  son  seul  effet.  La  règle  sérail  donc  mal  posée  :  il  faudrait 
dire  que  <<  les  actes  qui  sont  de  pure  faculté  pour  une  per- 
sonne ou  l'abstention  de  ces  mêmes  actes  ne  peuvent  fonder 
pour  une  autre  personne  une  prescription  du  droit  d'empê- 
cher ces  actes  ou  du  droit  d'exiger  le  maintien  de  l'état  de 
choses  produit  par  ces  actes  »  (]).  Cela  ne  s'applique  qu'au 
cas  dune  servitude  négative,  connue  la  servitude  non  œdifi- 
candï,  non  altius  tollendi  ;  on  n'acquiert  pas  une  telle  servi- 
tude par  cela  seul  que  le  voisin  n'a  pas,  pendant  trente  ans, 
usé  de  la  faculté  de  bâtir. 

Mourlon  enseigne  la  même  opinion  :  «  Celui  qui  profite 
indirectement  de  l'inaction  d'une  autre  personne  qui  s'abs- 
tient de  faire  des  actes  de  pure  faculté  ne  peut  point  pres- 
crire contre  elle  à  l'effet  d'acquérir  le  droit  de  l'empêcher  de 
faire  ces  actes  à  l'avenir  ». 

281.  Cette  théorie  nous  paraît  peu  exacte  ;  elle  laisse  de 
côté  et  supprime  cette  règle,  pourtant  incontestable,  que  les 
actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  engendrer  de  prescription 
acquisitive  au  profit  de  leur  auteur  parce  qu'ils  ne  contien- 
nent pas  de  contradiction  au  droit  d'un  tiers.  Restreint  à 
l'acquisition  des  servitudes  négatives,  l'art.  2232  serait  inu- 
tile; l'art.  691  avait  déjà  dit  que  les  servitudes  non  apparen- 
tes ne  peuvent  s'établir  que  par  titre.  Pour  nous,  il  s'applique 
sans  doute  à  l'acquisition  des  servitudes,  mais  des  servitudes 
positives,  continues  et  apparentes,  qui  peuvent  en  principe 
s'établir  par  prescription;  il  empêche,  par  exemple,  que  celui 
qui,  pendant  trente  ans,  a  usé  des  eaux  d'une  source  ou  des 
eaux  courantes  passant  sur  son  fonds,  alors  que  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur  n'en  usait  pas,  puisse  prétendre  avoir 
acquis  le  droit  d'obliger  ce  propriétaire  à  laisser  couler  l'eau 
de  la  même  façon  et  avec  le  même  volume.  Il  est  d'ailleurs 
exact  de  dire  que  l'art.  2232  trouve  surtout  son  application 
en  matière  de  servitudes  :  il  est  le  développement  et  la  con- 
séquence, à  l'égard  des  servitudes,  de  cette  condition  exigée 

(l)  Golmet  de  Santerre,  VIII,  338  bis,  2. 
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par  l'art.  2229,  à  savoir  que  la  possession  a  dû  être  exercée 
à  titre  de  maître.  La  loi  n'a  voulu  parler  ici  que  des  actes 
qui  se  limitent  /d'exercice  du  droit  de  celui  qui  les  accomplit, 
sans  empiétement  sur  le  droit  d'autrui,  sans  appeler  par  suite 

de  contradiction  de  la  part  d'autrui.  Le  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ou  flottable  (art.  644  et  645),  qui  utilise 
l'eau  à  son  passage,  ne  fait  qu'user  de  son  droit;  il  n'acquiert 
rien  contre  les  autres  propriétaires  riverains,  bien  que  ceux-ci 
restent  plus  ou  moins  longtemps  sans  se  servir  de  l'eau;  de 
même,  de  ce   que    mon  voisin  a   ouvert  une  source  sur  son 
fonds,  il  n'a  pas  acquis  le  droit  de  m'empêcher  de  fouiller  le 
mien.  La  possession  invoquée  pour  la  prescription  acquisitive 
suppose  le  confit  de  deux  droits;  celui  qui  se  renferme  dans 
l'exercice  des  facultés  que  la  loi  lui  donne  ne  peut  rien  acqué- 
rir; l'art.  2232  veut  donc  dire  que  «  l'accomplissement  d'actes 
de  pure  faculté  ne  donne  pas  lapossesssion  et  par  conséquent 
ne  peut  conduire  à  la  prescription  ».  Ce  sont  au  surplus  des 
expressions  fort  exactes,  au  point  de  vue  de   l'art.  2232,  que 
celles  dont  se  sert  M.  de    Loynes  quand  il   définit  l'acte  de 
pure  faculté  :  «    celui  qui  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui 
l'accomplit  et  à  l'occasion  duquel  les  tiers  ne  peuvent  former 
(l'action  en  justice  à  l'effet  de  l'empêcher  ou  de  demander  la 
destruction  de  ce  qui  a  été  fait  »  (l). 

282.  b)  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription.  Dunod  confondait  volontiers  les 
actes  de  faculté  et  les  actes  de  tolérance  ;  il  présente  comme 
actes  de  faculté  le  vain  pâturage  exercé  par  des  commu- 
nautés sur  les  terres  en  friche  ou  sur  les  héritages  des  parti- 
culiers après  les  fruits  levés  ;  «  on  n'en  use,  dit-il,  que  par 
faculté  et  par  permission  tacite  du  propriétaire  »  ;  il  donne 
aussi  comme  exemple  le  cas  où,  par  permission  tacite  du 
voisin,  les  propriétaires  «  font  tourner  leurs  charrues  et  passent 

(')  V.  Cass.,  29  août  1831,  S.,  31.  1.  355;  24  juill.  1839,  S.,  33.  1.  619,  D.,  39.  1. 
355  ;  13  janv.  1891,  S.,  91.  1.  302.  —  Cpr.  Agen,  28  févr.  1870,  ]).,  71.  2. 162.  —  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  308  s.  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  119;  de  Loynes,  loc.cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.  — D'après  Troplong,  n.  381  s.,  les  actes  de  pure  faculté  visés 
dans  l'art.  2232  sont  ceux  qu'on  exerce,  non  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  en 
vertu  d'une  destination  de  la  chose  qui  est  à  tous  ou  à  plusieurs.  C'est  là  nue  no- 
lion  insuffisante. 
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les  uns  sur  les  autres  :  ce  n  Vsl  toujours  que  par  une  faculté 
qui  cesse  quand  elle  vient  préjudiciable  »  (*). 

Il  est  cependant  plus  facile  de  définir  les  actes  de  simple 
tolérance  que  les  actes  de  pure  l'acuité.  Ce  sont  ceux  qu'un 
bon  voisin  tolère,  bien  qu'ils  portent  une  certaine  atteinte  à 
son  droit  de  propriété,  parce  que  cette  atteinte  ne  lui  parait 
pas  assez  grave  pour  constituer  une  usurpation  proprement 
dite  méritant  d'être  réprimée,  comme  si  mon  voisin  passe  sur 
ma  propriété  ou  vient  puiser  de  l'eau  à  ma  fontaine  ou  récol- 
ter des  champignons  dans  mon  bois.  11  s'agit  d'actes  qui 
peuvent  procurer  un  certain  avantage  à  celui  qui  les  accom- 
plit, sans  causer  un  dommage  appréciable  à  celui  qui  les 
soutire  ;  ce  dernier  aurait  donc  mauvaise  grâce  à  s'y  opposer. 
Mais  la  loi  considère  qu'il  ne  les  tolère  qu'à  titre  de  conces- 
sion purement  précaire,  et  en  se  réservant  le  droit  par  consé- 
quent de  les  réprimer  quand  il  le  jugera  à  propos.  Voilà  pour- 
quoi de  semblables  actes  ne  peuvent  pas  fonder  au  profit  de 
celui  qui  les  accomplit  une  possession  utile  pour  la  prescrip- 
tion, car  la  prescription  exige  une  possession  à  titre  de  proprié- 
taire. Si  la  loi  en  eût  autrement  décidé,  chaque  propriétaire 
aurait  été  conduit  à  réprimer  les  plus  petites  atteintes  portées  à 
son  droit  de  propriété,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fondassent  une 
prescription  contre  lui,  et  les  relations  de  bon  voisinage  en  au- 
raient été  troublées,  lia  été  jugé  en  ce  sens  que  l'autorisation  de 
pratiquer  des  ouvertures  dans  un  mur  mitoyen,  obtenue  sous 
condition  de  les  fermer  et  supprimer  sur  simple  invitation  de 
celui  qui  les  a  autorisées,  est  un  acte  de  simple  tolérance  ne 
pouvant  conduire  à  la  prescription  (2). 

La  jurisprudence  nous  fournit  une  autre  application  remar- 
quable du  principe  que  nous  venons  de  développer.  Pendant 
plus  de  trente  ans,  un  particulier  avait  souffert  que  son  pré 
servit  de  champ  de  foire  après  la  levée  de  la  récolte  ;  quand 
il  voulut  s'opposer  à  la  continuation  de  cet  état  de  choses,  la 
commune  lui  opposa  la  prescription.  Il  a  été  jugé  qu'en  auto- 
risant ainsi  l'occupation  périodique  de  sa  propriété  pour  la 

Cette  confusion  n'a  pas  toujours  été  évitée  par  la  jurisprudence.  V.  Dijon,  20 
déc.  1871,  S..  72.  2.  72. 

-    Dijon.  20dec.  1871,  précité.  —  V.  aussi  Nancy,  2G  nov.  1889,  S.,  91.  2.  16L 
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tonne  des  foires,  le  propriétaire  n'avait  fait  qu'accomplir  un 
acte  <lc  simple  tolérance,  (jni  ne  pôûvail  fonder  contre  lui 
aucune  prescription.  Eu  fait,  (Tailleurs,  la  longue  tolérance  du 
propriétaire  s'expliquait  facilement,  car  son  champ  bénéficiait 

des  engrais  déposés  par  les  bestiaux  ;  il  avait  donc  agi  dans 
son  intérêt  autant  que  dans  celui  de  la  commune  (*). 

283.  Le  titre  Des  servitudes  contient  une  application  im- 
portante de  la  même  idée.  Il  s'agit  de  servitudes  disconti- 
nues :  Fart.  G91  dispose  qu'elles  ne  peuvent  s'acquérir  que 
par  titre,  jamais  par  la  prescription.  Le  législateur  n'a  pas 
considéré  l'exercice  de  semblables  servitudes  comme  consti- 
tuant Un  empiétement  suffisant  pour  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. Le  propriétaire  qui  les  souffre  est  considéré  comme 
accomplissant  un  acte  de  simple  tolérance. 

284.  La  jouissance  exercée  à  titre  de  simple  tolérance  est 
entachée  d'un  vice  au  point  de  vue  de  la  prescription  ;  ce 
vice,  à  notre  avis,  est  absolu  comme  le  vice  de  la  précarité. 
Ce  n'est  pas  seulement  contre  celui  de  qui  il  tient  la  permis- 
sion d'agir  que  le  détenteur  ne  peut  invoquer  sa  détention, 
mais  contre  qui  que  ce  soit  ;  il  n'a  à  l'égard  de  personne  la 
possession  voulue  par  la  loi  pour  conduire  à  la  prescription  : 
bien  que,  comme  nous  l'avons  dit,  sa  situation  se  rapproche 
de  celle  du  précariste  romain,  il  nous  paraît  difficile  d'appli- 
quer chez  nous  la  règle  romaine  qui  considérait  la  possession 
du  précariste  comme  utile  à  l'égard  de  tous  autres  que  le  pos- 
sesseur (2). 

285.  La  question  de  savoir  si  les  actes  ont  été  faits  ou  non  à 
titre  de  tolérance  est  particulièrement  délicate  quand  il  s'agit 

(«)  Riom.  3  déc.  1844,  S.,  46.  2.  125,  D.,  46.  2.  88.  —Grenoble,  26  août  1846,  S., 
47.  2.  247.  —  Rennes,  15  déc.  1848,  D.,  51.  5.  405.  —  Laurent,  n.298.  — V.  encore, 
sur  l'application  de  notre  règle,  Cass.,  15  déc.  1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Prescr., 
ii.  360  ;  21  fév.  1827,  S.  chr.  ;  29  août  1831,  S..  31.  1.  535  ;  2G  fév.  1838,  S.,  38.  1. 
813,  1).  Rép.,  V>  Commune,  n.  1579;  11  avril  1843,  S.,  43.  1.  7(.)8,  D.  Rép.,  \° 
Prescr.,  n.  195  ;  8  avril  1850,  S.,  50.  1.  527,  D.,  50.  1.  155  ;  20  mars  1867,  D.,67.  1. 
38'»  ;  9  janv.  1872,  S.,  72.  1.  225  ;  14  mai  1877,  S.,  78.  1.  451.  —  Limoges,  26  mars 
183,8,  S.,  3'J.  2.  79;  10  juin  1840,  D.  Rép.,  v<>  Prescr.,  n.  334.  —  Caen,  24  nov. 
1856,  S.,  57.  2.  304.  —  Pau,  13  fév.  1877,  D.,  79.  2.  71.  —  Besançon,  5  juin  1895, 
S.,  97.  2.  101.  —  Orléans,  25  avril  1895,  S.,  98.  2.  214. 

*)  V.  Laurent,  XXXII,  n.  297.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  II,  p.  129,  §  180,  note  16,  et  les  autorités  citées  déjà  plus  haut,  n.  269. 
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de  la  prescription  acquisitive  de  la  propriété  ou  de  la  copro- 
priété  d'un  chemin.  On  sait  qu'à  la  différence  de  la  servitude 
de  passage,  la  propriété  ou  la  copropriété  d'un  chemin  peut 
s'acquérir  par  prescription  (').  Mais  il  faut  que  les  actes  de 
passage  n'aient  pas  été  le  résultat  de  la  simple  tolérance. 
L'étendue  et  la  généralité  de  la  tolérance  n'en  détruisent  d'ail- 
leurs pas  le  caractère  ;  il  suffît,  pour  que  la  prescription  soit 
impossible,  qu'on  n'ait  pu  se  passer  de  l'agrément  du  pro- 
priétaire. Ainsi  l'existence  d'une  grille,  même  toujours  ou- 
verte, est  un  indice  que  le  passage  ne  s'exerçait  qu'à  titre  de 
tolérance  (2). 

Il  ne  suffira  pas  toujours  nécessairement  que  le  chemin  re- 
lie deux  voies  publiques,  qu'on  y  signale  des  faits  de  circu- 
lation, qu'il  soit  dune  certaine  utilité,  qu'il  ait  le  signe  exté- 
rieur d'un  chemin  public  ;  il  faut  que  les  actes  de  passage 
soient  des  actes  de  propriétaire  ;  qu'il  y  ait  eu,  par  exemple, 
des  actes  de  voirie,  de  surveillance  municipale,  des  arrêtés 
municipaux  relatifs  à  l'entretien  de  la  voie,  à  l'élagage  des 
haies,  au  curage  des  fossés  (3).  11  y  aura  d'ailleurs  bien  certai- 
nement possession  légale  et  caractérisée  si  les  habitants  d'une 
commune  ont  passé  de  tout  temps  sur  un  chemin  et  si  ce  che- 
min est  classé  comme  rural  (4). 

286.  Les  actes  d'abord  exercés  à  titre  de  pure  faculté  et  de 
simple  tolérance  peuvent-ils,  par  suite  d'une  interversion  de 
titre  analogue  à  celle  que  nous  aurons  à  étudier  avec  l'art. 
2238,  donner  lieu  à  une  possession  susceptible  de  conduire 
à  la  prescription?  La  contradiction  vis-à-vis  de  la  personne  à 
l'égard  de  laquelle  on  veut  prescrire  produit-elle  ici  le  même 
effet  qu'en  matière  de  détention  précaire?  Il  faut  tout  d'abord 
bien  remarquer  que  l'interversion  de  la  possession  ne  pour- 
rait faire  courir  la  prescription  que  dans  les  cas  où,  d'après 

(')  Gass.,  17  fév.  1883,  S.,  84.  1.  320  el  la  note  ;  6  août  1888,  S.,  89.  1.  219. 

(«)  Gass.,  18  mai  1892,  S.,  92.  1.  357,  D.,  92.  1.  297;  12  fév.  188VS.,  90-  1.  *3, 
D.,  89.  1.  229.  —  V.  cependant  Gass.,  24  fév.  1841,  S.,  41.  1.  492.  —  Trib.  Gahors, 
21  mai  1890,  S.,  92.  1.  578. 

('j  Montpellier,  7  mai  1877,  S.,  79.  1.  471.  —  V.  aussi  Gass.,  28  fév.  1877,  S.,  78. 
1.  453,  D.,  77.  1.  455  ;  10  mai  1881,  S.,  83.  1.  397,  D.,  83.  1.  245  ;  12  août  1884.  S., 
87.  1.  201. 

(4)  Gass.,  9  janv.  1872,  S.,  72.  1.  225,  D.,  72.  1.  41  ;  20  mai  1889,  S.,  91.  1.  511, 
D.,  90. 1.  247. 
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la  loi,  la  prescription  est  possible;  il  est  certain  <|ne  toutes 
les  servitudes  qui  ne  peuvent,  (Tapies  les  art.  690  s.,  s'ac- 
quérirpar  prescription,  ne  le  peinent  jamais,  même  si  une 
interversion  s'opère  dans  La  jouissance  de  celui  qui  exerce  la. 

servitude. 

Cette  réserve  faite,  il  nous  paraît  que,  si  Tari.  2238  ne  peut 
trouver  sou  application  dans  notre  hypothèse,  car  il  est  de 
droit  étroit,  il  peut  y  avoir  cependant  une  interversion  de 
fait,  indépendante  des  conditions  requises  par  l'art.  2238;  la 
possession  peut  à  un  moment  donné  cesser  de  s'exercer  à  titre 
de  simple  faculté  ou  de  tolérance  ;  elle  devient  alors  utile 
pour  la  prescription.  Le  riverain,  par  exemple,  qui  aurait  fait 
des  actes  supposant  une  contradiction  au  droit  de  son  voisin, 
pourra  acquérir  une  servitude  d'écoulement  des  eaux  ;  la 
contradiction  entraine  cette  conséquence  que  l'acte  n'est  plus 
un  acte  de  simple  faculté  ni  un  acte  de  tolérance.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  qu'un  propriétaire  non  riverain  peut  pres- 
crire à  l'encontre  d'un  riverain  l'usage  des  eaux  pour  l'arro- 
sage de  sa  propriété,  si  sa  possession  est  corroborée  par  des 
ouvrages  extérieurs,  constituant  une  véritable  contradiction 
à  l'exercice  des  droits  de  ce  riverain  f1).  Dans  le  cas  d'actes 
constituant  l'exercice  d'une  servitude  susceptible  de  s'acqué- 
rir par  prescription,  si  une  convention  a  donné  à  ces  actes, 
d'une  façon  expresse,  le  caractère  de  tolérance,  un  nouveau 
titre  peut  ensuite  contredire  le  premier  et  faire  courir  la 
prescription.  Mais  le  titre  émanant  d'un  tiers  pourrait  ne  pas 
suffire;  il  faut  écarter  ici  l'art.  2238,  et  voir  si  en  fait  il  y  a 
eu  interversion  et  contradiction  (2). 

§  V.  La  possession  doit  être  non  équivoque. 

287.  En  disant  que  la  possession  doit  être  non  équivoque, 
il  n'est  pas  probable  que  la  loi  ait  entendu  formuler  une  con- 
dition particulière,  distincte   de   celles   que   nous  avons  étu- 

(•)  Casa.,  15  janv.  L835,  I».,  35.  1.105;  4  avril  1842,  S.,  42.  1.  308;  25  mars  1844, 
S.,  44.  1.  602,  1).,  44.  1.  241.  —  Cass.,  5  juillet  1882,  S.,  83.  1.  463.  —  Cpr.  Cass., 
11  janv.  1881,  S.,  81.  1.  197,  1).,  81.  1.  134.  —  Lyon,  26  janv.  1881,  S.,  82.  2.  204. 
—  Leroux  de  Bretagne,  n.  128  ;  Troplong,  n.  393. 

îic  Auhry  cl  Lan,  5"  éd.,  II,  p.  127,  §  180,  note  17. 
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diées  jusqu'ici.  C'est  plutôl  une  précision  de  ces  diverses  con- 
ditions, un  caractère  qui  Leur  est  commun  à  toutes.  Ce  que 
L'on  a  voulu  dire,  c'est  que  les  diverses  qualités  de  La  posses- 
sion [animus  domini,  continuité,  publicité...)  doivent  ressor- 
tir (Tune  manière  claire,  certaine,  non  équivoque,  des  faits 
allégués  par  le  possesseur.  Ainsi  la  possession  d'un  commu- 
niste sera  presque  toujours  équivoque  au  point  de  vue  de 
Y  anima  s  domini.  Si  des  faits  bien  significatifs  ne  viennent 
pas  démontrer  qu'il  a  eu  la  volonté  de  posséder  pour  son 
compte  exclusif,  il  devra  être  considéré  comme  ayant  possédé 
pour  le  compte  de  tous  les  intéressés  et  ne  pourra  par  suite 
opposer  aucune  prescription  à  ses  consorts. 

288.  D'après  cette  théorie,  qui  est  généralement  adoptée 
par  les  auteurs,  il  y  a  donc  possession  équivoque  quand  la 
possession  n'est  pas  suffisamment  continue,  publique,  paisi- 
ble, exclusive,  et  à  titre  de  propriétaire. 

Une  autre  théorie  a  été  présentée  par  Vazeille  et  par  Lau- 
rent (*).  D'après  eux,  la  possession  est  équivoque  quand  on 
ne  sait  pas  si  elle  est  la  manifestation  d'un  droit,  quand  les 
actes  invoqués  ont  à  cet  égard  un  caractère  douteux;  la  pre- 
mière théorie  confond,  disent-ils,  les  conditions  requises 
pour  la  prescription  et  la  preuve  de  ces  conditions  ;  il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  la  possession  doit  être  suffisamment 
continue,  publique,  etc.  ;  il  est  évident  que  les  conditions 
exigées  par  la  loi  doivent  être  établies  d'une  manière  cer- 
taine. 

289.  Cette  controverse  a  peu  d'intérêt.  11  paraît  difficile  de 
préciser  le  sens  du  mot  employé  par  le  code  civil  et  dont 
Pothier  et  Dunod  ne  parlent  pas.  «  Il  faut,  a  dit  Bigot-Préa- 
meneu,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  sur  le  fait  même  de  cette  pos- 
session aucune  équivoque  ».  Mais  il  est  certain  d'ailleurs  que 
les  espèces  fournies  par  la  jurisprudence  se  réfèrent  en  géné- 
ral au  point  de  savoir  si  les  actes  invoqués  apparaissent  ou 
non  comme  l'exercice  manifeste  d'un  droit.  Ainsi,  si  une  per- 
sonne acquiert  un  immeuble  de  celui  qui  en  est  le  fermier  et 
lui  laisse  la  jouissance   de   l'immeuble,   les  actes  de  posses- 

Vazeille,  n.  50;  Laurent,  XXXII,  n.  210  s. 
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sion  auront  un  caractère  équivoque  el  ne  pourront  servir  à 
la  prescription  (').  Si  un  individu,  en  labourant  son  champ 
ou  en  récoltant  les  produits  de  son  champ,  commet  parfois 
des  anticipations  légères  sur  le  Tonds  voisin,  on  peut  voir  là 
des  actes  <lc  possession  équivoques  (2).  Des  actes  de  jouis- 
sance qui  ne  porteraient  que  sur  des  produits  isolés  d'un 
fonds  ou  sur  certains  avantagés  d'un  fonds  ne  constitueraient 
encore  qu'une  possession  équivoque,  insuffisante  pour  faire 
acquérir  par  prescription  la  propriété  du  fonds;  tels  sciaient 
certains  faits  de  passage,  de  puisage,  de  dépôt  de  maté- 
riaux (:{).  Celui  qui,  étant  maire  d'une  commune,  fait  des  actes 
de  jouissances  sur  un  bien  communal,  ne  peut  plus  tard  s'en 
prévaloir;  ces  actes  ont  un  caractère  équivoque  (*).  L'exclu- 
sion d'un  terrain  dans  un  acte  de  vente  peut  rendre  équivo- 
que la  possession  de  ce  terrain  par  l'acquéreur  (5).  La  pos- 
session est  encore  équivoque  si  elle  a  été  exercée  par  un 
détenteur  qui  a  possédé  pour  le  compte  de  chacune  des  deux 
personnes  qui  se  prétendent  propriétaires  du  fonds;  par 
exemple  par  le  fermier  commun  des  deux  héritages  contigus 
appartenant  à  deux  propriétaires  différents  (6). 

290.  Deux  hypothèses  soulèvent,  au  point  de  vue  du  carac- 
tère équivoque  des  actes  de  possession,  des  difficultés  parti- 
culières. 

La  première  est  celle  de  la  possession  d'un  communiste  : 
cette  hypothèse  comporte  des  distinctions  très  délicates.  Pour 
prescrire,  il  faut,  avons-nous  dit,  que  la  possession  soit  à 
titre  de  propriétaire  ;  ajoutons  ici  qu'il  faut  qu'elle  soit  exclu- 
sive; et  non  promiscue  ;  la  possession  qui  n'est  pas  exclusive 

(')  Pau.  1 1  mai  1830,  S..  31.  2.   28'»,  I).  Rép..   v°  Prescr.,  n.  250.  —   Aubry  el 
Rau,  .>  éd.,  p.  137,  §  181,  et  p.  538,  S  217. 

2  Paris,  28  févr.  1821.  S.  chr.,  J).  lie/».,  verb.  ri/.,  n.  32:};  30  nov.  1825,  S. 
chr.  —  Aubry  et  Rau,  5'-  éd.,  II,  p.  538,  §  217.  —  V.  aussi  supra,  u.  263. 

Y.  Cass.,  25  janv.  1842,  S  .  12.  1.972, 1).  Rép.,verb.  ci/.,  u.  203;  23  mai  1855, 
S.,  56.  1.  401,  D.,  56. 1.  57.  -  Besançon,  li  nov.  1844,  S.,  45.  2  645.  — Aubry  et 
Mau.  Inc.  ,i/.  —  V.  encore  Cass.,  8  mars  1897,  D.,  97.  1.  157. 

1  V.  Cass.,  3  août  1*57,  S..  59.  1.  319,  I)..  51).  1.  211.  —  Nancy,  10  janv.  1863, 
S.,  63.  2.  92.  —  Leroux  de  Bretagne,  u.  317.  —  V.  supra,  u.  L89. 

1  i  .,  22  juill.  1874,  S.,  75.  1.  17,  1).,  75.  1.  175.  —  V.  encore  Cass.,  9  janv. 
1889,  S.,  89.  1.  118. 

'    Cas  .,  3  avril  1880,  S.,  90.  1.  14.  — Cpr.  Lyon,  19  nov.  1895;  D.,  96.  2.  220. 
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n'est  pas  une  possession  à  titre  de  propriétaire;  elle  ne  peut 
conduire  à  La  preseriptioD  de  La  propriété.  Sans  doute,  celui 
«pii  l'ait  des  actes  de  possession  commune  pourra  acquérir  une 
partie  indivise  de  la  chose  sur  laquelle  il  a  fait  ces  actes, 
quand  il  est  d'ailleurs  bien  démontré  qu'il  a  agi  à  titre  de 
copropriétaire  indivis  et  non  par  suite  de  tolérance;  on  a 
jugé  en  ce  sens  qu'un  individu  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion une  portion  indivise  d'un  immeuble,  que,  d'une  façon 
générale,  la  possession  à  titre  de  communiste  peut  entraîner 
l'acquisition  par  prescription  de  la  copropriété  possédée  (1). 
Ce  que  nous  voulons  dire  ici,  c'est  qu'une  personne  ne  peut, 
par  prescription,  acquérir  la  propriété  exclusive  de  la  chose 
sur  laquelle  elle  n'a  fait  que  des  actes  de  communiste;  vai- 
nement elle  prétendrait  que  ces  actes  étaient  dans  son  esprit 
des  actes  de  maître  exclusif;  on  lui  répondrait,  avec  l'art. 
2229,  qu'ils  ont  un  caractère  équivoque,  et  ne  peuvent  con- 
duire à  la  prescription  de  la  propriété  entière  du  fonds  (2). 
En  un  mot,  la  possession  promiscue,  exercée  simultanément 
par  plusieurs  personnes,  est  équivoque  au  point  de  vue  de 
la  prescription  de  la  propriété. 

291.  Le  communiste  peut  cependant  acquérir  par  prescrip- 
tion la  propriété  exclusive  de  la  chose  commune  ;  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  en  ait  eu  la  possession  exclusive  pendant  le 
temps  requis  pour  prescrire  ;  il  faut  qu'il  ait  joui  exclusive- 
ment et  pendant  trente  ans  de  la  chose  commune  ou  d'une 

(l)  Gass.,  14  fév.  1857,  S.,  57.  1.  779;  22  fév.  1870,  D.,  70.  1.  425.  —  Limo- 
ges, 16  mars  1869,  S.,  69.  2.  296.  —  Laurent,  XXXII,  n.  295.  —  V.  aussi  Gass., 
23  nov.  1836  (S.,  37.  1.  532  ;  1er  mai  1889  (S.,  90.  1.  14,  D.,  90.  1.  475 ).  —  Il 
parait  d'ailleurs  généralement  admis  par  la  jurisprudence  que,  si  des  actes  sont 
faits  par  un  tiers  concurremment  avec  le  propriétaire  du  fonds  qui  agit  en  vertu  de 
son  droit  exclusif,  il  ne  peuvent  conduire  à  l'acquisition  de  la  copropriété  ;  ils  ont 
un  caractère  équivoque,  sont  réputés  faits  à  litre  de  tolérance,  la  jouissance  com- 
plète du  propriétaire  ne  laissant  pas  place,  de  la  part  d'un  tiers,  à  une  possession 
ayant  les  caractères  légaux.  —  Sic  Cass.,  5  déc.  1877,  S.,  78.  1.  75,  D.,  79.  1.  198: 
12  nov.  1878,  S.,  79  1.  474;  6  juin  1888,  S.,  89.  1.  157,  D.,  89.  1.  105.  —  Paris, 
23  janvier  1890  rapporté  avec  Cass.,  20  fév.  1893,  S.,  96.  1.  70.  —  V.  d'ailleurs 
D.  Rc'p.,  Supp.,  v°  Prescr.,  n.  227  s. 

-'  V.  Cass.,  13  doc.  1876,  S.,  79.  1.  469;  lp>'  déc.  1885,  S.,  87.  1.  358;  4  janv. 
1888,  S.,  88.  1.  101,  D.,  88.  1.54:  3  avril  1889,  S.,  90.  1.  14;  8  juin  1891,  D.,  92.  2. 
402;  1"  mars  1892,  S.,  92.  1.  228;  3  avril  1895,  S.,  95.  1.  456,  D.,  95.  1.  242.  — 
Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  II,  n.  536s.,  §  217;  Laurent,  XXXII,  n.  290. 
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portion  de  La  chose  commune  ;  L'art.  8I(>  fait  une  application  de 
cette  îdée  ;  ce  n'esl  d'ailleurs  que  Le  principe  généra]  de  La 
prescription  que  le  communiste  peut  invoquer  comme  toute 

autre  personne  ('). 

292.  La  jurisprudence  a  l'ait  plusieurs  applications  de  la 
théorie  que  nous  venons  d'exposer  au  cas  de  propriété  appar- 
tenant en  commun  à  plusieurs,  par  exemple  au  cas  de  la  co- 
propriété d'un  chemin,  d'une  cour,  d'un  canal  ;  il  faut  bien 
se  rappeler,  disent  les  arrêts,  que  l'exercice  de  son  droit,  res- 
treint suivant  les  convenances  du  communiste,  ne  fait  pas 
que  les  autres  aient  possédé  contre  lui  ;  il  aura  usé  de  son 
droit  suivant  ses  besoins  et  ses  convenances  ;  les  actes  des 
autres  communistes  ont  un  caractère  équivoque  ;  il  ne  peut 
être  facilement  admis  qu'ils  aient  eu  une  possession  contra- 
dictoire à  celle  de  leur  copropriétaire  (2)  ;  ils  n'ont  possédé 
que  leur  propre  droit  ;  ils  ne  peuvent  au  delà  invoquer  ni 
possession  ni  prescription. 

293.  La  question  délicate  est  maintenant  de  savoir  s'il  faut, 
pour  que  la  prescription  puisse  s'accomplir,  qu'il  y  ait  eu 
interversion  du  titre  du  copropriétaire  qui  invoque  sa  pos- 
session exclusive.  On  verra  plus  loin  que  le  possesseur  pré- 
caire ne  peut  prescrire  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  interversion 
par  suite  «  d'une  cause  venant  d'un  tiers  ou  d'une  con- 
tradiction opposée  au  droit  du  propriétaire  »  (art.  2238). 
Cette  condition  est-elle  applicable  au  communiste  qui  prétend 
prescrire  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  décidé  à  cet 
égard  que  le  communiste  devait  opposer  une  «  contradiction 
formelle  »  aux  droits  de  ses  copropriétaires  (:î).  Mais  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  à  ces  expressions  ;  il  est  certain  qu'on  ne 
peut  étendre  en  dehors  de  l'hypothèse  qu'il  prévoit  la  dis- 


(»)  Cass.,  26  août  1856,  S.,  57.  1.  28,  D.,  56.  1.  340  ;  17  juin  1862,  S.,  62.  1.  711  ; 
19  fév.  1872,  S.,  72.  1.  336,  D.,  72.  1.  272  ;  13  déc.  1886,  S.,  87.  1.  176,  D„  87.  1. 
386;  3  avril  1895,  précité.  —  Lyon,  2  fév.  1871,  S.,  72.  2.  11.  —  Pau,  5  niai  1890  ; 
D.,  91.  2.  213,.  — Laurent,  XXXII,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  5<;  édit.,  II,  p.  538,  §  217, 
note  10.  -  V.  aussi  Cass.,  14  juil.  1856,  S.,  57.  1.  676  ;  11  uov.  1867,  S.,  68.  1. 
171  ;  30  mars  1807,  1).,  97.  1.  569. 

(*)  Cass.,  1 1  août  1859,  S.,  61.  1.  65,  1).,  60.  1.  391  ;  29  juillet  1863,  S.,  64.  1.  20, 
P.,  64.  L  293.  —  Laurent,  XXXII,  n.  346. 

Cass.,  16  déc.  1873,  S.,  75.  1.  203,  D.,  76.  1.  76. 
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position  de  L'art.  2238  qui  est  de  droit  étroit  ;  Le  communiste 
n'esl  pas  un  possesseur  précaire  et  l'art.  2238  ne  le  vise  pas. 
Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  dans  d'autres  arrêts, 
et  c'est  là  la  règle  exacte,  que  Le  communiste  qui  possède  en 
cette  qualité  n'a  pas  besoin  d'un  titre  nouveau  pour  prescrire 
la  totalité  de  la  chose  au  regard  et  au  préjudice  des  autres 
communistes  ;  il  suffit  (pic  sa  possession  ait  existé  pendant  le 
temps  légal,  exclusive,  sans  actes  de  possession  des  autres 
copropriétaires  (*).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  doit  forcément 
y  avoir  une  interversion  de  la  possession,  puisque  de  promis- 
cue  elle  doit  devenir  exclusive  ;  mais  c'est  une  interversion 
de  fait  qui  n'est  nullement  soumise  à  l'art.  2238.  Pour  em- 
prunter les  ternies  très  exacts  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon, 
«  il  faut,  de  la  part  de  celui  qui  prétend  acquérir  à  titre  pri- 
vatif, des  actes  extérieurs  et  contradictoires,  agressifs  et  per- 
sévérants, qui,  par  une  manifestation  non  équivoque,  mettent 
l'associé  en  demeure  de  défendre  son  droit  ;  autrement  il  est 
censé  représenter  la  communauté  et  jouir,  en  vertu  de  son 
titre,  aussi  bien  pour  elle  que  pour  lui-même  »  (2). 

294.  La  seconde  hypothèse  où  assez  fréquemment  il  y  aura 
possession  équivoque  est  celle  d'une  commune  prétendant 
avoir  acquis  par  prescription  la  propriété  d'un  chemin.  Il  est 
nécessaire  qu'elle  justifie  qu'elle  en  a  eu  la  possession  tren- 
tenaire  à  titre  de  propriété  ;  or,  les  actes  qu'elle  invoque, 
s'ils  n'ont  été  faits  que  par  les  divers  habitants  de  la  com- 
mune, peuvent  avoir  un  caractère  équivoque  ;  on  peut  se  de- 
mander s'ils  les  ont  faits  en  leur  nom  personnel  et  dans  leur 
intérêt,  ou  au  nom  de  la  commune  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci: 
en  pareil  cas,  ils  ne  peuvent  servir  à  la  prescription  (3).  A 
linverse,  lorsque  les  habitants  d'une  commune  prétendent 
acquérir  par  prescription  la  propriété  de  biens  sur  lesquels 
la  commune  a  un  droit  d'usage,  ils  ne  peuvent  invoquer  que 
des  faits  de  jouissance  indépendants  des  droits  de  la  com- 

;    Gass.,  26  août  1856,  précité  ;  13  déc.  1886,  précité.  —  Laurent,  n.  291. 

')  Dijon,  9  août  1867,  D.,  70.  1.  151.  —  Laurent,  n.  292.  —  V.  aussi  dans  le 
même  sens  Cass.,  9  déc.  1856,  S.,  57.  1.  588,  D.,  56.  1.  438. 

(3)  V.  notamm.  Gass.,  4  déc.  1844,  D.,45.  1.  44  ;  19  mars  1845,  S.,  45.  1.  445,  D., 
45.  1.  139.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  322. 
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m  une,  et  non  des  faits  pouvant  s'expliquer  par  l"s  droits  de 

jouissance  réserves  h  chacun  des  habitants  ('). 

SECTION  II 

DE  LA  PREUVE   DE  LA  POSSESSION 

295.  Celui  qui  invoque  la  possession  pour  établir  l'accom- 
plissement à  son  profit  de  la  prescription  acquisitive  doit, 
suivant  le  principe  général  en  matière  de  preuve,  établir 
qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi  et  que  sa 
possession  réunit  bien  les  caractères  voulus  par  l'art.  2229. 
Nous  avons  vu  déjà  que  la  loi  lui  facilite  cette  preuve  en 
établissant  à  son  profit  certaines  présomptions  qui  mettent  à 
la  charge  de  l'autre  partie  le  fardeau  de  la  preuve  contraire  : 
ces  présomptions  sont  celles  des  art.  2230  et  2234. 

En  dehors  des  règles  posées  par  ces  articles,  on  reste  dans 
le  droit  commun. 

296.  Deux  questions  importantes  doivent  seules  nous  arrê- 
ter ici. 

Tout  d'abord  comment  et  par  quel  moyen  se  prouve  la 
possession?  La  réponse  est  facile.  11  s'agit  de  faits  matériels 
dont  on  n'a  pas  à  fournir  de  preuve  écrite  ;  la  preuve  testi- 
moniale est  toujours  admissible,  quelle  que  soit  l'importance 
pécuniaire  du  procès;  les  juges  admettront  la  preuve  des 
faits  articulés  s'ils  les  jugent  pertinents  et  admissibles  ;  ils  la 
repousseront  dans  le  cas  contraire  (2). 

Ce  n'est  que  quand  le  débat  se  trouvera  porté  sur  un  fait 
juridique  qu'il  sera  nécessaire  de  produire  un  écrit,  si,  par 
exemple,  l'adversaire  de  celui  qui  a  possédé  prétend  qu'il  y  a 
eu  interruption  civile  par  suite  d'une  citation  ou  d'un  com- 
mandement. 

297.  L'appréciation  des  faits  de  possession  rentre4-clle 
exclusivement  dans  les  attributions  des  juges  de  fond?  ou 
bien  est-elle  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ? 

On  paraît  considérer,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  comme 

(«)  Cass.,  16  janv.  1838,  D.,  38.  1.  '.'2.  —  Leroux  «le  Bretagne,  loc.  cil. 
'*)  Polhier,  Prescription,  n.  177  ;  Laurent,  n.  343  ;  Leroux  de  Bretagne,  n;  3iQ,  — 
Cpr.  Cass  ,  6  fév.  1872,  I).,  72.  1.  101. 
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une  règle  certaine,  que  les  juges  du  fait  sont  appréciateurs 
souverains  des  caractères  de  la  possession  alléguée. 

A  eux  seuls  il  appartient  de  dire  si  les  faits  articulés  doi- 
vent être  admis  en  preuve,  et  si  les  faits  établis  constituent 
une  preuve  suffisante.  «  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  faits 
constitutifs  de  possession  susceptibles  ou  non  de  faire  acqué- 
rir la  prescription,  les  juges  de  fond  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ». 
Telle  est  la  solution  généralement  acceptée  (').  Ainsi  on  admet 
que  c'est  aux  juges  du  fait  à  apprécier  si  la  possession  a  été 
continue  (2j;  Dunod  faisait  déjà  remarquer  que  «  cette  ques- 
tion se  réduit  souvent,  dans  la  pratique,  aux  circonstances  et 
à  l'arbitrage  du  juge  ».  C'est  à  eux  aussi  à  apprécier  si  la 
possession  a  été  paisible  (3),  si  elle  a  été  précaire  (4),  si  elle 
s'est  exercée  à  titre  de  tolérance,  ne  pouvant  à  ce  titre  en- 
traîner aucune  prescription  (5). 

De  môme  aussi,  le  caractère  équivoque  ou  non  équivoque 
de  la  possession  est  considéré  comme  une  question  de  fait 
abandonnée  à  l'appréciation  des  juges;  c'est  notamment  à 
eux  qu'il  appartient,  dit-on,  de  déterminer  si  une  possession 
a  été  exclusive  ou  promiscue  (6).  Il  résulte  de  cette  jurispru- 
dence que  les  juges  du  fond  n'ont  pas  besoin  de  s'expliquer 
spécialement  sur  chacun  des  caractères  de  la  possession  invo- 


(l)  V.  Cass.,  li  mars  1868,  S.,  68.  1.  156;  30  juin  1874,  S.,  74.  1.  485,  D.,  74.  1. 
477:  22  juill.  1874,  S.,  75.  1.  17,  D.,  75.  1.175;  1er  aout  1876,  S..  77.  1.  155,  D., 
77.  1.88;  lOjanv.  1877,  S.,  77.  1.  99;  9  mai  1881,  S.,  82.  1.  456,  D.,  82.  1.  256; 
10  mai  1881,  S.,  83.  1.  396;  13  juin  1881,  S.,  82.  1.  456,  D.,  82.  1.  267;  10  avril 
1883,  S.,  83.  1.  248,  D.,  84.  5.  392;  7  déc.  1885,  S.,  88.  1.  252;  22  déc.  1885,  S.,  86. 
1.  196;  16nov.  1887,  S.,  90.  1.  502,  D..  89.  1.  276;  16  juill.  1888,  S.,  89.  1.  108; 
9  déc.  1889,  S.,  90.  1.  414;  3  juill.  1889,  S.,  92.  1.  579;  13  juin  1892,  S.,  93.  1.  196. 
—  Sic  Leroux  de  Bretagne,  n.  342;  Laurent,  n.  3i3  et  344. 

-'  V.  Cass.,  12  déc.  1860,  s.,  61.  1.955,  U.,61.  1.  303;  19  mars  1884,  S.,  86.  1. 
463.  —  Lyon,  18  nov.  1870,  S  ,  71.  2.  270.  —  Leroux  de  Brelague,  n.  283  et  284; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  376;  Laurent,  XXXII,  n.  276  et  277. 

(3i  Cass.,  4  juill.  1855,  P..  56.  2.  61.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  342. 

O  Cass.,  18fév.  1895,  D..  95.  1.  168. 

(»)  Cass.,  24  janv.  1876,  S.,  76.  1.  317;  9  mai  1881,  S.,  82.  1.  456,  D.,  86.  1.  256; 
25  juill.  1894,  D.,  95.  1.  167;  4  juill.  1895,  S.,  96.  1.  392. 

Cass.,  24  janv.  1882,  S.,  82.  1.  376,  D.,  82.  1.  196;  10  avril  1883,  S..  83.  1. 
248,  D.,  84.  5.  392  ;  1er  déc.  1885,  S.,  87.  1.  358;  9  janv.  1889,  S.,  89.  1.  118.  D., 
90.  1.  125.  —  Laurent,  XXXII,  n.  292. 
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qtiée  ;  il  a  été  jugé  i\  cet  égard  que  L1arrêt  déclarant  <|u<', 
depuis  plus  de  trente  ans,  une  personne  a  eu  d'un  immeuble 
revendiqué  une  possession  exclusive  et  réunissant  les  autres 
caractères  de  la  possession  requise  pour  prescrire,  se  réfère 
virtuellement  à  chacune  des  conditions  énumérées  par  l'art. 
2229  ('). 

Une  solution  différente  et,  à  notre  avis,  préférable  a  cepen- 
dant été  récemment  admise  par  un  arrêt,  resté  isolé,  de  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation.  Celle-ci  a  jugé  qu'il 
lui  appartient  d'examiner  si,  des  constatations  des  juges  du 
fait,  il  résulte  que  la  possession  a  été  utile  pour  la  prescrip- 
tion (2)  ;  il  faut  que  les  circonstances  de  la  cause,  constatées 
souverainement  par  le  juge,  donnent  à  la  possession  les  carac- 
tères indiqués  par  la  loi,  et  la  détermination  de  l'existence  de 
ces  caractères  dans  chaque  hypothèse  est  essentiellement  une 
question  de  droit  et  ne  peut  rentrer  par  suite  dans  le  pouvoir 
souverain  des  juges  du  fond. 

Il  n'y  a  là,  en  somme,  que  l'application  de  la  règle  géné- 
rale, souvent  formulée  par  la  cour  de  cassation,  et  d'après 
laquelle,  si  les  juges  constatent  les  faits  et  les  circonstances, 
la  cour  de  cassation  doit  dire  s'ils  en  ont  tiré  les  conséquences 
juridiques  qui  en  dérivent.  Le  résultat  de  cette  solution,  si  elle 
venait  un  jour  à  triompher  en  jurisprudence,  serait  que  les 
juges  du  fond  devraient  se  prononcer  expressément  sur  tous 
les  caractères  de  la  possession  faisant  l'objet  du  litige,  le  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  ne  pouvant  autrement  s'exercer. 

Mais  nous  ajouterons  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  est  vite  revenue  à  la  solution  admise  en  doctrine  et 
qu'elle  avait  elle-même  pendant  longtemps  suivie.  Un  arrêt 
récent  de  la  ebambre  des  requêtes  a  rejeté  un  pourvoi  en 
disant  simplement  que  «  la  cour  d'appel  a  constaté  en  fait  que 
les  faits  invoqués  comme  moyen  de  prescription  ne  présen- 
tent  aucun  caractère  d'une  véritable  possession  »(3).  Un  autre 


(1)  Cass.,  24  janv.  1888,  S.,  90.  1.  452,  I).,  88.  1.  246. 

(2)  Cass.,  18  mai  1892,  S.,  92.  1.  357,  !).,  92.  1.  21)7.  —  Cpr.  Cass.,  7  nov.  1888, 
S.,  00.  1.461,  I).,  80.  1.  379;  7  avril  1894,  I).,  05.  1.  68.  —  V.  aussi  la  note  dans 
S.,  80.  2.  25,et  la  note  <\;ui>  1).,  02.  1.  207. 

(sj  Cass., 20  fôv.  1893,  S.,  0C).  1.  70,  1).,  015.  1.  404. 
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arrêl  d<>  la  même  chambre  considère  comme  contenant  une 
appréciation  souveraine  La  décision  des  juges  du  fond  d'après 

laquelle  des  faits  invoqués  comme  constituant  une  possession 
n'étaient  que  des  actes  de  tolérance  f1).  La  chambre  civile  a 
aussi  décidé,  postérieurement  à  la  décision  que  uous  avons  indi- 
quée comme  un  changement  apporté  à  sa  jurisprudence,  que 
les  tribunaux  apprécient  souverainement  si  une  possession  a 
été  précaire  ou  à  titre  de  tolérance  ;  il  n'en  serait  autrement 
que  s'ils  avaient  dénaturé,  sous  couleur  d'interprétation,  le 
sens  de  certains  actes  sur  lesquels  leur  décision  serait  baser 

SECTION   III 

DE  L'ÉTENDUE  DE  LA  POSSESSION  ET  DE  LA  PRESCRIPTION 

298.  La  possession  étant  le  fondement  de  la  prescription 
acquisitive,  il  en  résulte  qu'elle  lui  sert  de  mesure  ;  c'est  la 
vieille  règle  :  tantum  prescriptum  quantum  possession.  Il  est 
clair  que  je  ne  puis  acquérir  par  la  prescription  que  ce  que  j'ai 
possédé  ;  si,  parmi  les  terres  dépendant  d'un  domaine  rural,  il 
en  est  quelques-unes  dont  je  n'ai  pas  pris  possession  dans  les 
conditions  légales,  je  ne  les  ai  pas  prescrites.  Si  les  actes  aux- 
quels je  me  suis  livré  ne  constituent  que  la  jouissance  d'un 
droit  d'usage  et  de  servitude,  je  ne  puis  prétendre  avoir 
acquis  la  propriété;  à  l'inverse  j'ai  pu  acquérir  la  propriété 
mais  sans  prescrire  contre  le  maître  d'une  servitude  qui  a 
continué  à  l'exercer  pendant  le  cours  de  la  possession  qui 
m'a  conduit  à  la  prescription.  Cette  règle  est  traditionnelle: 
c'est  une  règle  de  bon  sens  et  de  raison.  «  Comme  la  pres- 
cription dépouille  le  propriétaire,  disait  Dunod,  et  qu'elle 
acquiert  le  bien  d'autrui,  elle  doit  être  resserrée  dans  de 
justes  bornes,  quelque  favorable  qu'elle  soit  d'ailleurs.  C'est 
pourquoi  l'on  tient  pour  maxime  qu'elle  ne  s'étend  qu'à 
ce  qui  a  été  précisément  possédé.  Celle  qui  exige  un  titre 
n'acquiert  pas  ce  qui  a  été  possédé  relativement  au  titre, 
et  à  la  jouissance   de   celui  dont  il   vient,  lorsqu'on  veut  se 

Gass.,  iv.j..  i  juil.  1895,  S.,  96.  J.  392.  —  V.  encore  Cass.,  10  nov.  1896,  D., 
98.  1.  483;  26 juil.  1897,  D.,  97.  2.  G16. 

Gass.,  25  juil.  1894,  D.,  95.  1.  167  ;  18  fév.  1895,  D.,  95.  1.  168. 
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servir  de  r accession  de  son  temps.  Celle  qui  n'en  exige  point, 
telle  qu'est  la  trentenaire,  ne  donne  que  Le  droit  qu'avait 
celui  contre  lequel  on  a  prescril  ;  si  donc  il  n'avait  que  le 
domaine  utile,  elle  n'en  donnerail  point  d'autre,  ef  n'éteindrait 

pas  les  servitudes  dont  le  fonds  était  chargé  si  celui  à  qui 
elles  étaient  dues  en  était  demeuré  en  possession  ».  La  règle 
Tantum  prescriptum  quantum  possessum  avait,  dans  l'ancien 
droit,  des  applications  fréquentes  en  matière  de  droits  sei- 
gneuriaux, de  droits  de  justice,  de  dinie,  de  péage,  etc.  Elle 
a  aujourd'hui  un  empire  plus  restreint  et  offre  moins  de  diffi- 
cultés pratiques. 

299.  La  possession  peut  avoir  porté  sur  la  partie  souter- 
raine d'un  fonds;  elle  peut,  nous  l'avons  vu,  porter  sur  des 
arbres  pris  isolément  du  sol  dans  lequel  ils  sont  plantés  ;  des 
particuliers  peuvent  ainsi  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété d'un  souterrain  sans  avoir  acquis  celle  du  sol,  ou  la 
propriété  des  arbres  indépendamment  du  terrain  sur  lequel 
ils  sont  placés.  (Y.  supra  n.  126j. 

En  matière  de  servitudes,  notre  règle  est  strictement  obser- 
vée ;  l'art.  708  en  fait  une  application  à  la  prescription  extinc- 
tive  des  servitudes;  l'art.  672,  modifié  par  la  loi  du  20  août 
1881,  en  tire  celte  conséquence  que,  si  on  peut  par  prescrip- 
tion acquérir  le  droit  d'avoir  sur  son  fonds  des  arbres  à  une 
distance  moindre  que  la  distance  légale,  le  droit  est  restreint 
aux  arbres  qui  existaient  au  moment  où  il  a  été  acquis.  Si 
les  arbres  meurent  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin 
ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 

300.  L'application  de  la  règle  est  parfois  délicate.  Il  a  été 
jugé  qu'une  ville  peut  invoquer  la  prescription  trentenaire 
pour  conserver  les  ponts  qu'elle  a  depuis  trente  ans  sur  un 
canal,  niais  qu'elle  ne  peut  avoir  le  droit  d'en  établir  d'au- 
lne (').  Cela  parait  certain.  Mais,  si  j'ai  acquis  par  prescrip- 
tion une  prise  d'eau  ou  une  servitude  d'aqueduc,  m'est-il 
possible  de  changer  l'usage  de  l'eau,  ou  suis-je  astreint  à  ne 
L'employer  jamais  (pie  de  la  même  façon?  11  va  là  une  ap- 
préciation à  faire,  souvent  difficile,  du  point  de  savoir  si  le 

(',  Cas».,  \  déc.  1888,  D.,  90.  I.  105,  D.,  89.  I    1'.»:!. 

Prescr.  —  2«  éd.  13 
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changement  qu'on  veut  faire  subira  l'exercice  de  la  servitude 
en  change  Le  caractère,  si  bien  que  ce  ne  sérail  plus  le  droit 
acquis  qu'on  exercerait,  ou  tout  au  moins  que  ce  ne  serait  plus 
le  mode  avec  lequel  la  servitude  a  été  acquise  qui  serait 
observé.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  acquis  par  prescription 
un  droit  d'aqueduc  sur  le  fonds  voisin  peut  disposer  de  l'eau 
à  son  gré,  et,  après  l'avoir  employée  trente  ans  à  arroser  sa 
propriété,  l'employer  à  mouvoir  une  usine  (').  Mais  il  a  été, 
à  un  point  de  vue  inverse,  décidé  que  celui  qui  a  acquis  par 
prescription  une  prise  d'eau  pour  servir  au  roulement  d'un 
moulin  à  tan  ne  peut  l'employer  à  un  moulin  à  huile  faisant 
concurrence  à  celui  du  propriétaire  du  fonds  servant  (-). 

301.  Il  faut  combiner  d'ailleurs  notre  principe  avec  cette 
autre  règle  d'après  laquelle  la  prescription  du  principal  fait 
acquérir  l'accessoire  qui  en  est  une  conséquence  nécessaire 
et  inséparable.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'en  ma- 
tière de  servitudes  on  juge  depuis  longtemps  que  l'acquisition 
par  prescription  d'une  vue  entraine  le  droit  d'empêcher  le 
voisin  de  construire  devant  la  vue  acquise.  Mais  le  droit 
accessoire  qu'on  dit  avoir  acquis  doit  être  inséparable  du 
droit  principal  ;  en  acquérant  par  prescription  le  droit  de 
faire  égouter  mon  toit  sur  le  fonds  voisin,  je  n'ai  pas  acquis 
pour  cela  le  droit  de  passer  sur  ce  fonds  pour  les  réparations 
qui  peuvent  être  nécessaires  (3).  De  même  la  possession  d'une 
carrière  de  marbre  par  un  propriétaire  dans  les  limites  de  son 
héritage  ne  lui  fait  pas  acquérir  par  prescription  la  propriété 
d'un  banc  de  marbre  qui  s'étend  sous  le  sol  d'un  propriétaire 
voisin  (4).  La  possession  d'un  terrain  ne  pourrait  faire  acquérir 
par  prescription  la  propriété  d'alluvions  qui  se  sont  formées 
depuis  la  prescription  et  qui  se  distinguent  visiblement  de  la 
terre  à  laquelle  elles  ont  accru  (3).  «  La  prescription  même 

'    Gass.,  6  mars  1849,  S.,  49.  1.  499,  D.,  49.  1.  75. 

(2)Cass.,  15  janv.  1834,  S.,  34.  1.   491. 

(»)  Bordeaux,  20  déc.  1836,  S.,  38.  2.  132,  D.,  38.  2.  09.  —  Leroux  de  Bretagne, 
n.  332. 

(*)  Cass.,  22  fév.  1875,  S.,  75. 1. 149,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Babinet.  —  Nîmes,  il  mars  1874,  S.,  74.  2.  172.  —  V.  encore,  sur  le  principe, 
Cass.,  10  nov.  1891,  D.,  92.  1.  83. 

(5)  V.  Laurent,  XXXII,  n.  347. 
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du  principal,  disait  Dunod,  n'emporte  celle  de  L'accessoire  que 
quand  ils  sont  inséparables,  que  l'accessoire  est  dune  con- 
séquence nécessaire  au  principal  et  qu'il  ait  été  nui  dans  le 
commencement  de  la  prescription  »  ('). 

CHAPITRE  X 

DE      LA      PRÉCARITÉ 

302.  Les  art.  2236  à  2211 ,  qui  s'occupent  spécialement  des 
possesseurs  précaires,  sont  groupés,  dans  le  titre  de  la  pres- 
cription, sous  le  chapitre  III,  «  Des  causes  qui  empêchent  la 
prescription  ». 

La  rubrique  de  ce  chapitre  annonce  plus  qu'il  ne  contient. 
D'abord  il  est  étranger  aux  causes  qui  empêchent  la  pres- 
cription libératoire  :  comme  le  chapitre  précédent,  il  n'a  trait, 
sauf  l'art.  2211 ,  qu'à  la  prescription  acquisitive.  Ensuite  il  ne 
s'occupe  pas  de  toutes  les  causes  qui  empêchent  la  prescrip- 
tion acquisitive,  mais  seulement  de  l'une  d'elles,  la  précarité. 
Notre  chapitre  se  trouve  ainsi  n'être  qu'un  développement 
de  la  dernière  condition  exigée  par  Fart.  2229  pour  que  la 
possession  puisse  conduire  à  la  prescription  :  qu'elle  soit  à 
titre  de  propriétaire.  L'absence  de  cette  condition  constitue, 
nous  le  savons,  la  précarité .  (V.  supra,  n.  264  s). 

Nous  avons  avoir  ici,  plus  en  détail,  quels  sont  les  posses- 
seurs précaires  et  qu'elles  sont  les  conséquences  de  la  pré- 
carité. 

SI.  De  ceux  qui  sont  possesseurs  précaires. 

303.  Nous  avons  donné  une  idée  générale  des  personnes 
qui  possèdent  à  titre  précaire.  Il  est  nécessaire  de  préciser 
davantage.  L'art.  2236,  §2,  dit  à  cet  égard  :  «  Ainsi  le  fer- 
mier, le  dépositaire,  F  usufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire  nepeuvent  lu  prescrire  ». 
Il  faut  compléter  la  liste  des  détenteurs  précaires.  Doivent 
être  encore  considérés  comme  tels  tous  gérants  d'affaires, 

(•)  Dunod,  p.  24. 
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mandataires,  administrateurs  :  le  mari  administrateur  dos 
biens  de  sa  femme,  le  tuteur  administrateur  des  biens  du  mi- 
iinu',  Le  créancier  gagiste  bu  antich résiste,  l'envoyé  en  pos- 
sion  provisoire  des  biens  d'un  absent,  le  séquestre  judiciaire 
ou  conventionnel,  le  preneur  à  bail  emphytéotique,  le  capi- 
taine de  navire  (art.  43Q  G.  com,  ,  etc.,  d'une  façon  générale 
tous  ceux  qui  reconnaissent  le  droit  d'autrui,  qui  détiennent 
en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  qualité  qui  les  oblige  à  restituer, 
ne  leur  attribue  pas  la  propriété,  et  explique  au  contraire  qu'ils 
possèdent  vïour  autrui  (*). 

304.  L'usufruitier  est  un  possesseur  à  titre  précaire,  en  ce 
sens  que  son  titre  même  implique  la  reconnaissance  des  droits 
du  nu-propriétaire.  Mais  il  ne  l'est  pas  quant  au  droit  d'usu- 
fruit lui-même,  car  ce  droit  il  l'exerce  et,  par  suite,  le  pos- 
sède à  titre  de  maître,  animo  domini.  C'est  ce  que  dit  la  loi 
romaine  :  Fundum  fructuarim  possidet  alii,  non  sibi;  jus 
utendi  sibi  (-). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'usufruitier  est  vrai  égale- 
ment de  l'usager,  de  l'habituaire,  et  aussi  de  l'cmphytéote, 
si  l'on  admet  qu'il  a  un  droit  réel  (3). 

304  bis.  Le  créancier  gagiste  et  antichrésiste,  au  contraire, 
n'a,  à  aucun  point  de  vue,  dans  notre  droit  français,  la  pos- 
session de  la  chose  affectée  à  la  sûreté  de  sa  créance;  son 
droit  de  rétention,  bien  qu'opposable  aux  tiers,  ne  constitue 
pas  une  possession  dans  le  sens  juridique  du  mot;  il  n'a  pas 
Y (ini m  us  domini,  ni  pour  la  propriété  ni  pour  un  démembre- 
ment de  la  propriété  ;  il  n'est  qu'un  détenteur  précaire  ;v). 

1  V.  Cass.,  27  mars  1812.  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  408;  26  juin  !822,  S. 
chr.  :  23  mai  1838,  S..  38.  1.  406,  D.,  38.  1.  260;  2  juin  1858,  D..  58.  1.  237.  — 
Metz,  14  déc.  1858,  S.,  59.  2.  492.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  124  et  125,  S  180. 
—  11  a  été  jugé  que  celui  qui,  après  avoir  été  condamné  au  possessoire,  a  continué 
de  posséder,  n'a  qu'une  possession  précaire.  Cass.,  12  juin  1807.  Cette  solution 
nous  paraît  bien  certainement  inexacte.  —  Sur  le  cas  du  grevé  de  substitution, 
v.   infra,  n.  408  s. 

2  Y.  (  lass.,  1  i  déc.  18S0,  S.,  41.  1.  237.  —  Bélime,  I,  n.  302  ;  Demolombe,  i'su/., 
11,  2,  n.  337. 

Cass.,  26  juin  1822;  14  nov.  1871.  S..  71.  1.  217,  D.,  71. 1.  345.—  Sic  Bélime, 
n.  305  et  307  ;  t  îarsonnet,  1,  p.  560  et  564,  §  132.  —  V.  encore  sur  l'usager,  infra. 
n.  322  s.,  355  s. 

Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Wodon,  Possession,  n.  635  s.  —  V.  cep.  Bélime. 
n.  312;  D.  Réf..  v°  Act.  poss.,  a.  549. 
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305.  La  jurisprudence  a  m  à  faire  des  applications  de  ces 
règles  aux  communes  usagères.  D'après  La  Loi  du  10  juin  17(.M 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (n.  180),  «  Ions  lesbiens  commu- 
naux, en  général,  connus,  dans  toute  La  République,  sous  les 
divers  noms  de  terres  vaincs  et  vagues,  landes,  pacages,  pâtis, 
bruyères,  bois  communs,  vacants,  marais,  marécages,  monta- 
gnes, et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  sont  et 
appartiennent,  de  leur  nature,  à  la  généralité  des  habitants 
ou  des  membres  des  communes  ou  sections  de  communes 
dans  le  territoire  desquelles  les  communaux  sont  situés  ». 
Mais  cette  loi  n'a  pu  être  invoquée  comme  titre  de  propriété 
par  les  communes  qui  n'avaient  autrefois  que  des  droits 
d'usage  :  elle  édictait  une  présomption  de  propriété  qui  ne 
pouvait  subsister  devant  la  preuve  d'une  détention  précaire. 
La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  à  plusieurs  reprises  (*). 
La  loi  de  1793  n'a  pas  d'ailleurs  amené  d'interversion  dans 
le  titre  de  la  possesion  des  communes  et  ne  leur  a  pas  permis 
de  prescrire  ;  nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

306.  Le  vendeur  qui,  ayant  recule  paiement  de  son  prix, 
ne  livre  pas  la  chose  à  l'acquéreur,  doit-il  être  considéré, 
quant  à  cette  chose,  comme  détenteur  à  titre  précaire,  ce  qui 
aurait  pour  résultat  de  le  mettre  dans  l'impossibilité  d'en 
prescrire  la  propriété?  Ainsi  je  vous  vends  un  immeuble  dont 
vous  me  payez  le  prix  comptant  ;  vous  mourez  avant  que  je 
ne  vous  aie  l'ait  la  tradition  ;  votre  héritier,  qui  ignore  la  vente, 
reste  pendant  trente  ans  sans  réclamer,  puis  il  découvre 
l'existence  de  la  vente  et  il  intente  contre  moi  l'action  en 
revendication.  Puis-je  lui  opposer  la  prescription?  C'est  de- 
mander, comme  nous  venons  de  le  dire,  si  ma  possession  est 
à  titre  précaire.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  revendiquant 
doit  obtenir  gain  de  cause  ;  il  doit  succomber  dans  le  cas 
contraire. 

La  question  est  controversée.  Suivant  les  uns,  le  vendeur 


')  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  307,  320,  330.  —  V.  sur  les  communes  usagères, 
Cass.,  18  juin  1851,  S.,  51.  1.  731;3janv.  1872,  S.,  72.1.  245, D., 72. 1.93;  26 avril 
1876,  S.,  76.  1.  472,  D.,  76.  1.  379.  —  Pau,  9  mars  1892,  D.,  93.  2.  255.  —  V.  sur 
Le  cas  OÙ  des  habitants  ont  exercé  une  possession  différente  de  celle  de  la  com- 
mune, supra,  n.  29'»,  et  infra,  n.  322,  p.  209,  note  1. 
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mandataires,  administrateurs  :  Le  mari  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  Le  tuteur  administrateur  des  biens  du  mi- 
neur, le  créancier  gagiste  ou  antich résiste,  renvoyé  en  pos- 
sion  provisoire  des  biens  d'un  absent,  le  séquestre  judiciaire 
ou  conventionnel,  le  preneur  à  bail  emphytéotique,  le  capi- 
taine de  navire  (art.  430  G.  coin.  ,  etc.,  d'une  façon  générale 
tous  ceux  qui  reconnaissent  le  droit  d'autrui,  qui  détiennent 
en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  qualité  qui  les  oblige  à  restituer, 
ne  leur  attribue  pas  la  propriété,  et  explique  au  contraire  qu'ils 
possèdent  îîour  autrui  (*). 

304.  L'usufruitier  est  un  possesseur  à  titre  précaire,  en  ce 
sens  que  son  titre  nièine  implique  la  reconnaissance  des  droits 
du  nu-propriétaire.  .Mais  il  ne  l'est  pas  quant  au  droit  d'usu- 
fruit lui-même,  car  ce  droit  il  l'exerce  et,  par  suite,  le  pos- 
sède à  titre  de  maitre,  animo  domini.  C'est  ce  que  dit  la  loi 
romaine  :  Fundum  fructuarius  possidet  alii,  non  sibi;  jus 
utendi  sibi  -). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'usufruitier  est  vrai  égale- 
ment de  l'usager,  de  l'habituaire,  et  aussi  de  l'emphytéoter 
si  l'on  admet  qu'il  a  un  droit  réel  (3). 

304  bis.  Le  créancier  gagiste  et  anticlirésiste,  au  contraire, 
n'a,  à  aucun  point  de  vue,  dans  notre  droit  français,  la  pos- 
>ession  de  la  chose  affectée  à  la  sûreté  de  sa  créance;  son 
droit  de  rétention,  bien  qu'opposable  aux  tiers,  ne  constitue 
pas  une  possession  dans  le  sens  juridique  du  mot;  il  n'a  pas 
Yanimus  domini,  ni  pour  la  propriété  ni  pour  un  démembre- 
ment de  la  propriété  ;  il  n'est  qu'un  détenteur  précaire  (4). 

1  V.  Cass.,  -27  mars  1812.  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  408;  26  juin  1822,  S. 
chr.  :  23  mai  1838,  S.,  38.  1.  406,  D.,  38.  1.  260;  2  juin  1858,  D.,  58.  1.  237.  — 
Metz,  14  déc.  1858,  S.,  59.  2.  492.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  124  et  125,  §  180. 
—  11  a  été  jugé  que  celui  qui.  après  avoir  été  condamné  au  possessoire,  a  continué 
de  posséder,  n'a  qu'une  possession  précaire.  Cass.,  12  juin  1807.  Cette  solution 
nous  parait  bien  certainement  inexacte.  —  Sur  le  cas  du  grevé  de  substitution, 
v.   infra,  n.  408  s. 

-  V.  (  )ass.,  1  i  déc.  1850,  S.,  il.  1.  237.  —  Bélime,  I,  n.  302  ;  Demolombe,  Usuf., 
Il,  2,  n.  337. 

Cass.,  26  juin  1822;  14  nov.  1871,  S..  71.  1.  217,  D.,  71. 1.  345.—  Sic  Bélime, 
ii.  305  et  307  :  i  larsonnet,  I,  p.  5(50  et  5G4,  §  132.  —  V.  encore  sur  l'usager,  infra. 
n.  322  s.,  355  s. 

1  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  :  Wodon,  Possession,  n.  635  s.  —  V.  cep.  Bélime, 
n.  312  ;  D.  Rép.,  v°  Act.  poss.,  a.  540. 
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305.  La  jurisprudence  a  eu  à  Paire  des  applications  d<>  ces 
règles  aux  communes  usagères.  D'après  La  loi  du  10  juin  1793 

dont  nous  avons  déjà  parlé  (n.  180),  «  ions  les  Liens  commu- 
naux, en  général,  connus,  clans  toute  la  République,  sons  les 
divers  noms  de  terres  vaines  et  vagues,  landes,  pacages,  pâtis, 
bruyères,  bois  communs,  vacants,  marais,  marécages,  monta- 
gnes, et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  sont  et 
appartiennent,  de  leur  nature,  à  la  généralité  des  habitants 
ou  des  membres  des  communes  ou  sections  de  communes 
dans  le  territoire  desquelles  les  communaux  sont  situés  ». 
Mais  cette  loi  n'a  pu  être  invoquée  comme  titre  de  propriété 
par  les  communes  qui  n'avaient  autrefois  que  des  droits 
d'usage  :  elle  édictait  une  présomption  de  propriété  qui  ne 
pouvait  subsister  devant  la  preuve  d'une  détention  précaire. 
La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  à  plusieurs  reprises  (*). 
La  loi  de  1793  n'a  pas  d'ailleurs  amené  d'interversion  dans 
le  titre  de  la  possesion  des  communes  et  ne  leur  a  pas  permis 
de  prescrire  ;  nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

306.  Le  vendeur  qui,  ayant  recule  paiement  de  son  prix, 
ne  livre  pas  la  chose  à  l'acquéreur,  doit-il  être  considéré, 
quant  à  cette  chose,  comme  détenteur  à  titre  précaire,  ce  qui 
aurait  pour  résultat  de  le  mettre  dans  l'impossibilité  d'en 
prescrire  la  propriété?  Ainsi  je  vous  vends  un  immeuble  dont 
vous  me  payez  le  prix  comptant  ;  vous  mourez  avant  que  je 
ne  vous  aie  l'ait  la  tradition  ;  votre  héritier,  qui  ignore  la  vente, 
reste  pendant  trente  ans  sans  réclamer,  puis  il  découvre 
l'existence  de  la  vente  et  il  intente  contre  moi  l'action  en 
revendication.  Puis-je  lui  opposer  la  prescription?  C'est  de- 
mander, comme  nous  venons  de  le  dire,  si  ma  possession  est 
à  titre  précaire.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  revendiquant 
doit  obtenir  gain  de  cause  ;  il  doit  succomber  dans  le  cas 
contraire. 

La  question  est  controversée.  Suivant  les  uns,  le  vendeur 


'   Sic  Laurent,  XXXII,  n.  307,  320,  330.    —  V.   sur  les  communes  usagères, 
,  18  juin  1851,  S.,  51.  1.  731;3janv.  1872,  S.,  72.1.  245,  D.,  72. 1.93;  26avril 
1870,  S.,  76.  1.  '172,  1).,  76.  1.  379.  —  Pau,  (J  mars  1892,  D.,  93.  2.  255.  —  V.  sur 
le  cas  où  des  habitants  ont  exercé  une  possession   différente  de  celle  (le  la  com- 
mune, supra,  n.  294,  et  infra,  n.  322,  p.  209,  note  1. 
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qui  garde  la  chose  n'est  pas  un  détenteur  précaire  ;  il  ne 
détient  pas  en  vertu  d'un  titre  qui  l'oblige  à  restituer  ;  il  n'y 
a  pas  de  plein  droit  constitut  possessoire  ; l).  Suivant  d'autres, 
le  vendeur  qui  doit  délivrer  la  chose  et  qui  continue  à  la  dé- 
tenir la  détient  précairement;  sa  situation  juridique  implique 
obligation  de  délivrer  et  par  conséquent  détention  précaire  (2). 
On  peut  résoudre  la  difficulté  à  l'aide  d'une  distinction.  Si 
le  contrat  n'accorde,  expressément  ou  tacitement,  aucun  terme 
au  vendeur  pour  la  délivrance,  et  si  d'ailleurs  le  vendeur  ne 
retient  pas  la  chose  en  vertu  du  droit  que  lui  confère  l'art. 
1612  C.  civ.,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  détienne  la  chose  en 
vertu  de  son  titre  et  pour  le  compte  de  l'acheteur,  donc  pré- 
cairement. Il  la  possède  contrairement  à  son  titre  et  par 
conséquent  sans  titre,  puisque  son  titre  l'obligeait  à  une  li- 
vraison immédiate  ;  par  suite  il  possède  animo  domini  et, 
au  bout  de  trente  ans,  la  prescription  se  sera  accomplie  à  son 
profit. 

Si,  au  contraire,  le  contrat  accorde,  expressément  ou  taci- 
tement, un  terme  au  vendeur  pour  la  délivrance,  alors  il  sem- 
ble bien  que  le  vendeur  détienne  la  chose  précairement  ;  car 
il  la  possède  en  vertu  de  son  titre  et  bien  évidemment  pour  le 
compte  de  l'acheteur  dont  il  reconnaît  le  droit  de  propriété 
puisqu'il  l'a  rendu  propriétaire  par  le  contrat.  Cette  solution 
est  incontestable  pour  le  cas  où  il  est  dit,  dans  l'acte,  que  le 
vendeur  conservera  la  chose  jusqu'à  la  livraison  en  qualité 
de  locataire,  fermier,  dépositaire...  (arg.  art.  2236),  ou  lors- 
que, le  prix  devant  être  payé  comptant,  le  vendeur  conserve 
la  chose  jusqu'au  paiement  en  vertu  de  son  droit  de  rétention. 
Mais  elle  nous  paraîtrait  devoir  être  appliquée  même  lorsque 
le  contrat  n'indique  pas  le  titre  auquel  le  vendeur  est  autorisé 
à  conserver  la  chose  :  il  a  nécessairement  été  sous-entendu 
qu'il  détiendrait  précairement,  puisque,  par  le  titre  même 
qui  l'autorise  à  détenir,  le  vendeur  reconnaît  le  droit  de  pro- 
priété de  l'acheteur. 

Si  Ion  objecte  qu'il  est  singulier  que  le  vendeur,  qui  pos- 


(»)  Sic  Leroux  de  Bretagne,  n.  394  ;  Laurent.  XXXII,  n.  314. 

(2)  Duranton,  XXL  n.  243  ;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  343  bis,  IL 
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sède  la  chose  contrairement  à  son  titre  et  par  conséquent 
sans  droit,  soil  traité  plus  favorablement  que  celui  qui  a  com- 
mencé par  posséder  en  vertu  de  son  titre  et  <[iii  continue  à 
posséder  après  l'époque  où  il  aurait  dû  livrer  la  chose,  nous 
répondrons  qu'il  est  tout  aussi  singulier  que  la- loi  autorise 
le  voleur  à  prescrire,  et  qu'elle  n'accorde  pas  le  même  béné- 
fice à  l'usager  qui,  dépassant  la  mesure  de  son  droit,  jouit  à 
titre  de  propriétaire.  La  vérité  est  que  le  vendeur,  dans  notre 
hypothèse,  ne  détient  pas  en  vertu  d'un  titre  l'obligeant  à 
restituer;  il  est  sans  titre;  le  détenteur  précaire,  au  contraire, 
a  un  titre  qui  l'oblige  à  restituer;  il  est  rationnel  que  le  pre- 
mier puisse  prescrire  et  que  le  second  ne  le  puisse  pas. 

307.  Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  sont  chargés  d'ad- 
ministrer les  biens  d'une  personne  morale  en  sont  détenteurs 
précaires  et  ne  peuvent  les  acquérir  par  prescription.  La 
cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  règle  devait  s'appliquer 
même  à  ceux  qui  étaient  déjà  détenteurs  avant  leur  entrée  en 
fonctions  ;  leur  possession  est  devenue  précaire,  tout  au  moins 
équivoque,  à  partir  de  cette  époque.  V.  supra,  n.  289  ('). 

308.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  concessions  faites 
sur  le  domaine  public  étaient  des  concessions  précaires,  dans 
le  sens  que  le  droit  romain  attachait  à  cette  expression.  Quant 
aux  concessions  faites  sur  le  domaine  privé  de  l'Etat,  des 
communes  ou  autres  personnes  morales,  il  faut  voir  si  elles 
constituent  une  aliénation  de  propriété  ou  une  simple  jouis- 
sance ,  dans  ce  dernier  cas  seulement,  les  concessionnaires 
sont  des  détenteurs  précaires,  dans  le  sens  attaché  à  ces  mots 
dans  notre  droit.  Il  a  été  jugé  qu'une  concession  de  prise 
d'eau  consentie  par  une  ville  sur  un  canal  dépendant  de  son 
domaine  privé  moyennant  une  rente  annuelle,  sans  limita- 
tion de  temps,  n'a  pas  le  caractère  de  précarité,  alors  môme 
que  le  concessionnaire  aurait  à  l'avance  renoncé  à  toute  in- 
demnité à  raison  des  dispositions  (pie  l'autorité  pourrait  pren- 
dre dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  (2).  Il  a  été 
jugé  aussi  qu'au  cas  de  concession  sur  une  fontaine  avec  clause 

Cass.,  3  août  1857,  S.,  5'.).  1.  319,  D.,  51).  1.  211.  —  Laurent,  XXXII,  n.  305. 
1  Caas.,  24  fév.  1874,  S.,  75.  1.  165,  D.,  74.  1.  468. 
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de  révocabilité  pour  le  cas  où  les  eaux  seraient  nécessaires 
aux  habitants,  la  possession  des  concessionnaires  n'est  ni 
précaire  ni  équivoque;  d'une  façon  générale,  une  possession 
n'esl  pas  précaire  par  cela  seul  que  le  droit  qu'on  a  acquis  est 
subordonné  à  une  condition  résolutoire  (1). 

309.  Le  possesseur  qui,  ayant  possédé  pour  lui,  fait  ensuite 
une  reconnaissance  du  droit  d'une  autre  personne,  est-il  un 
détenteur  précaire?  Il  semble  bien  qu'on  doive  le  décider;  il 
n'a  plus  Yanimus  </<>nuni ,  puisqu'il  a  reconnu  qu'un  autre  est 
propriétaire;  il  n'est  plus  possesseur;  connue  le  dit  très  bien 
M.  Colmet  de  Santerre,  «  il  arrive  alors,  en  sens  inverse,  ce 
({ne  L'art.  2238  appelle  l'interversion  de  titre  ;  de  même  qu'en 
opposant  une  contradiction  au  droit  du  propriétaire,  le  déten- 
teur précaire  devient  possesseur  proprement  dit,  de  même, 
en  reconnaissant  le  droit  du  propriétaire,  le  possesseur  mani- 
feste un  changement  dans  son  animus,  il  intervertit  son  titre 
et  sa  qualité  ;  de  possesseur  il  devient  détenteur  précaire  »  (2). 
Vainement  on  objectera  que  l'art.  2218  considère  la  recon- 
naissance comme  un  acte  simplement  interruptif  de  la  pres- 
cription, et  qui  n'apporte  pas  un  obstacle  absolu  et  définitif 
à  ce  que  l'a  prescription  recommence  à  courir  ;  on  peut  ré- 
pondre que  cet  article  vise  à  la  fois  la  prescription  acquisitive 
et  la  prescription  extinctive,  mais  qu'en  réalité  il  ne  s'applique 
guère  qu'à  la  prescription  extinctive.  Il  peut  facilement  s'ap- 
pliquer au  cas  d'extinction  des  obligations  ou  de  droits  réels 
susceptibles  de  s'éteindre  par  le  non  usage,  comme  l'usufruit 
et  la  servitude  ;  il  peut  s'appliquer  aussi  au  cas  de  la  pres- 
cription de  l'hypothèque.  Mais  il  ne  s'applique  que  rarement 
à  la  prescription  acquisitive  ;  il  faut  supposer  pour  cela  qu'il 
y  ait  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  sans  que  cette 
reconnaissance  implique  que  le  détenteur  abdique  pour  l'ave- 
nir Yanimus  domini  ;  l'hypothèse  est  à  peu  près  purement  théo- 
rique. Cela  suffit  pour  écarter  l'objection  tirée  du  texte  de 
l'art.  2218.  11  reste  exact  de  dire  que  la  reconnaissance,  par 
le  possesseur,  du  droit  du  propriétaire,  suppose  en  général 


(»)  Cass.,  15  mais  1881,  S..  Si.  1.  213,  D.,  81.  1.  355. 
(»)  Colmel  de  Santerre,  VIII,  n.  343  bis,  III. 
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qu'il  ne  continue  à  posséder  que  pour  ce  propriétaire,  el  par 
suite»  qu'il  es1  un  détenteur  précaire.  (V.  infra,  n.  ">:27  s  . 

310.  La  ciissc  des  dépôts  el  consignations,  étanl  un  déposi- 
taire, un  séquestre,  est-elle  un  détenteur  précaire  quant  aux 
sommes  qui  lui  ont  été  déposées?  On  doit  s'étonner  que  cette 
question  ait  pu  même  être  posée.  La  caisse  des  depuis  et  con- 
signations emploie  les  sommes  qui  lui  sont  versées  ;  elle  est 
obligée  de  rendre  des  sommes  équivalentes,  Sou  obligation 
est  purement  personnelle  ;  elle  est  tenue  d'une  action  en  paie- 
ment, non  d'une  action  en  revendication  ;  l'art.  2230,  qui  vise  la 
prescription  acquisitive,  ne  la  concerne  pas.  Comment  dès  lors 
a-t-on  pu  juger  que  la  caisse  des  dépôts  avait  une  détention 
précaire,  qu'elle  n'était  pas  une  simple  débitrice,  qu'elle  ne 
pouvait  prescrire  contre  son  titre  et  changer  le  caractère  de 
sa  possession  ')  ?  Comment  un  jurisconsulte  tel  que  Laurent 
a-t-il  pu  approuver  une  pareille  doctrine  ?  Il  est  évident  pour 
nous  que  l'art.  2236  n'a  rien  à  faire  ici.  11  ne  s'agit  pas  de  pos- 
session. Il  y  a  un  dépôt  irrégulier  ;  la  caisse  des  consignations 
est  propriétaire  des  fonds  qu'elle  touche,  elle  en  dispose  ;  elle 
doit  rendre,  non  les  mêmes  espèces,  mais  une  valeur  pareille  ; 
elle  ne  détient  donc  pas  la  chose  du  propriétaire  ;  elle  détient 
sa  propre  chose  ;  il  ne  s'agit  pas  de  prescription  acquisitive  (2). 
Sans  doute,  dans  notre  ancien  droit,  l'édit  de  février  1679, 
art.  36,  portait  que  «  les  deniers  consignés  peuvent  être  per- 
pétuellement réclamés  sans  qu'en  aucun  cas  les  receveurs 
puissent  alléguer  prescription  »  ;  et  Pothier  disait  à  cet  égard  : 
«  la  raison  est  que  la  qualité  de  receveur  des  consignations 
réclame  perpétuellement  contre  ces  receveurs  pour  la  resti- 
tution des  deniers  consignés  à  ceux  pour  et  au  nom  desquels 
ils  les  ont  reçus,  et  envers  lesquels  ils  s'en  sont  rendus  dépo- 
sitaires ».  Mais  il  faut  se  rappeler  «  qu'à  cette  époque  les 
fonctions  de  receveurs  se  résumaient  dans  la  garde  fidèle  des 
dépôts  consignés  ;  on  leur  remettait  scellés  et  cachetés  les 
deniers  des  consignations  et  ils  les  rendaient  dans  leur  iden- 

[«)  Rouen,  10  aoûi  L872,  S.,  72.  2.  7:5,  et  La  note  de  Labbé,  1).,  72.  :>.  49.  — Trib. 
du  Havre,  27  janv.  1870,  S.,  70.  2.  56,  I).,  70.  3.  61.  —  Sic  Duménil,  Cuisse  des 
consignations,  §  493;  Laurent,  XXXII,  n.  300. 

,Jy  V.  en  ce  sens  Guillemet,  Traité  des  consignations,  n.200s. 
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tité.  L'argent  compté  était  L'argent  rendu.  Lès  ayants  cjroil 
restaient  donc  réellement  propriétaires  des  deniers  qui  leur 
étaient  destinés  »  (').  Aujourd'hui  il  en  est  tout  autrement  : 
la  ciissc  des  consignations  est  débitrice,  et  doit  être  traitée 
comme  tout  débiteur  (2)  ;  les  déposants  sont  créanciers  et  non 
propriétaires.  La  cour  de  Rouen  a  affirmé  le  contraire  ;  elle 
a  parlé  de  contrat  innommé  pour  expliquer  que  la  caisse  ne 
devient  pas  propriétaire  des  sommes  déposées;  elle  a  commis, 
selon  nous,  une  erreur  certaine  ;  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de 
prescription  d'une  action  personnelle  (3). 

311.  Cette  prescription  extinctive  est-elle,  dans  notre  légis- 
lation actuelle,  soumise  à  des  règles  particulières?  La  néga- 
tive est  encore  certaine  :  «  Aucune  loi  spéciale  ne  prononce 
des  déchéances  contre  les  créanciers  de  la  nouvelle  caisse  des 
consignations  établie  par  la  loi  du  28  avril  1816  »  (v4).  C'est 
le  droit  commun  qu'il  convient  d'appliquer.  La  caisse  peut 
invoquer  la  prescription  de  trente  ans  de  l'art.  2262  contre 
l'action  personnelle  eu  restitution  qui  lui  est  intentée.  La  loi 
de  finances  du  16  avril  J895  a  fait  l'application  de  cette  solu- 
tion incontestablement  exacte.  Avant  cette  loi,  la  question 
délicate  était  seulement  de  savoir  quel  était  le  point  de  départ 
de  la  prescription.  M.  Labbé  avait  proposé  de  dire  qu'en  cas 
de  dépôt  volontaire,  la  prescription  ne  courrait  que  du  terme 
fixé  pour  la  restitution,  ou  du  jour  où  la  restitution  était  de- 
mandée, s'il  n'y  avait  pas  eu  de  terme  fixé;  au  cas  de  consi- 
gnation judiciaire,  de  dépôt  litigieux,  la  prescription  ne  devait, 
d'après  lui,  courir  qu'à  partir  de  l'exigibilité  du  dépôt,  de  la 
délivrance  des  titres  nécessaires  pour  la  restitution.  Cette 
théorie,  séduisante  et  équitable,  nous  paraissait  difficile  à 
admettre  en  l'absence  d'un  texte.  A  défaut  de  terme  fixé,  il 
nous  semble  que  le  dépositaire  à  qui  on  peut  réclamer  sans 
délai  la  restitution  du  dépôt  peut  se  prévaloir  de  la  prescrip- 

1  Guillemet,  n.  205. 

2  Sic  sur  le  principe,  Paris,  20  mars  1830,  7  janv.  1831,  30  déc.  1846,  cilés  par 
Guillemet,  n.  212,  et  par  Labbé,  lac.  cil.  —  Cpr.  sur  le  principe,  Cass.,  22  févr. 
1893,  D.,  94.  1.  235. 

(3)  Guillemet,  lac.  cil.  :  Labbé,  note  dans  Sirey,  72.  2.  73. 
{*)  Guillemet,  n.  204.  —  Sur  les  déchéances  quant  aux  dépôts  antérieurs,  v.  Guil- 
lemet, n.  201  s. 
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tion  de  trente  ans  à  partir  du  jour  du  dépôt.  L'art.  2257  ne 
recule  le  point  de  départ  de  la  prescription  que  pour  les 
créances  à  terme  ou  sous  condition.  On  ne  peut  dire  que  la 
prescription  extinctivene  court  pour  le  dépositaire  qu'après  La 
demande  de  restitution  du  déposant;  ce  u'es/t  pas  là  un  terme 
ni  une  condition;  il  dépendrait  du  créancier  de  rendre  La  pres- 
cription à  jamais  impossible  et  l'action  personnelle  contre  Le 
dépositaire  pourrait  être  intentée  après  des  siècles.  La  loi  du 
16  avril  1895  a  d'ailleurs  écarté  cette  opinion  et  fixé  le  point 
de  départ  de  la  prescription  au  jour  où  a  eu  lieu,  soit  la  der- 
nière opération  de  versement  ou  de  remboursement,  soit  la 
signification  à  la  Caisse  des  consignations  de  la  réquisition 
de  paiement  prévue  par  l'ordonnance  du  3  juillet  181G,  soit 
l'un  des  actes  prévus  par  Fart.  22ii  G.  civ.  (V.  sur  cette  loi, 
infra  les  n.  603  s.). 

312.  Ce  qu'on  peut  dire  seulement,  c'est  que,  en  bonne 
législation,  si  la  prescription  doit  être  possible,  elle  doit  être 
plus  longue  que  celle  de  l'art.  2262.  Etant  donné  la  régularité 
des  opérations  et  des  écritures  de  cette  administration,  il  n'y 
aurait  rien  d'injuste  à  établir  une  prescription  de  cinquante 
ans  ou  peut-être  même  de  cent  ans  seulement.  Mais  il  est 
essentiel  qu'il  y  ait  une  prescription  afin  de  ne  pas  laisser 
perpétuellement  la  caisse  chargée  et  encombrée  de  pièces  et 
de  dossiers,  et  afin  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  incertains 
les  droits  de  l'Etat  sur  des  sommes  qui  deviennent  à  la  longue 
très  importantes. 

313.  Ce  n'est  guère  que  relativement  aux  intérêts  dus  par 
la  caisse  que  la  question  de  prescription  s'est  posée  devant 
les  tribunaux  avant  la  loi  de  1895.  Ici  encore  la  caisse  est 
soumise  au  droit  commun.  Les  intérêts  payables  chaque 
année  se  prescrivent  par  cinq  ans  ;  ceux  qui  ne  sont  exigibles 
qu'avec  le  capital  se  prescrivent  par  trente  ans  comme  le 
capital  lui-même.  C'est  une  distinction  générale  que  nous 
aurons  à  faire  en  étudiant  l'art.  2277.  Elle  s'applique  aux 
intérêts  servis  parla  caisse  des  consignations  (1). 

(')  Guillemet,  n.  209  s.;  Labbé,  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  24  mars  180rJ,  rapporté  par  Guillemet,  n.  213,  cl  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  des 
28  mai  1838,  S.,  39.  2. 12,r),  et  5  février  1841,  S.,  41.  2.  248.  —  V.  aussi  infra t  n.  607. 
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g  IL  Des  effets  de  fa  précarité. 

314."  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne prescrivent jamais , 
par  quelque  hij)*  de  temps  que  ce  sait  »  (art.  22.%).  C'est 
la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  de  l'art.  2231,  d'après 
lequel,  quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est 
toujours  présumé  possesseur  au  même  titre.  Dumoulin  a  pu 
dire  que  le  possesseur  à  titre  précaire  ne  prescril  p;is  etiam 
per  mille  annos,  et  la  jurisprudence  nous  offre  des  décisions 
qui  ont  déclaré  inutiles  pour  la  prescription  des  possessions 
dont  la  durée  ne  s'éloignait  pas  beaucoup  de  cette  limite.  Ainsi 
u  ne  commune,  qui  avait  une  possession  de  plus  de  sept  siècles, 
n'a  pu  triompher  contre  le  propriétaire,  auquel  elle  opposait 
la  prescription,  parce  que  celui-ci  produisait  un  titre  duquel 
il  résultait  qu'au  début  de  sa  possession  la  commune  était 
usagère,  donc  possesseur  à  titre  précaire  (l).  Tous  les  com- 
mentateurs rappellent  aussi  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

21  avril  1551  ordonnant  la  restitution,  par  l'évêque  de  Cler- 
niont,  de  la  seigneurie  de  Clermont,  qui  lui  avait  été  donnée 
en  garde  à  titre  de  séquestre  trois  siècles  auparavant. 

31~.  Il  faut  d'ailleurs  Lien  distinguer,  quand  il  s'agit  de 
détenteurs  précaires,  l'action  personnelle  en  restitution  de  la 
chose  qui  peut  être  dirigée  contre  eux,  et  l'action  en  revendi- 
cation; la  première  se  prescrit  à  partir  du  jour  où  elle  peut 
être  exercée,  sauf  les  cas  légaux  de  suspension  ;  la  seconde  ne 
peut  être  arrêtée  par  la  prescription,  puisque  les  détenteurs 
précaires  ne  peuvent  jamais  prescrire. 

Cependant,  il  règne  sur  ce  point  parmi  les  auteurs  une 
grande  confusion.  On  soutient  que  les  administrateurs,  man- 
dataires, etc.,  qui,  ayant  cessé  leurs  fonctions,  restent  en  pos- 
session de  la  chose,  peuvent  la  prescrire  ;  ils  ne  sont  plus  dé- 
tenteurs pour  autrui,  dit-on,  une  fois  leur  qualité  disparue  ;  le 
mari  pourrait  donc  prescrire  les  biens  de  sa  femme  après  la 
dissolution  du  mariage,  le  tuteur  ceux  de  son  pupille  après  la 
fin  de  la  tutelle  (2)   ou  tout  au  moins  après  la   décharge   du 


Nancy.  31  niai  1833,  D.  Rép.}  v"  Prescr..  n.  452. 
-   Vazcille,  n.  12G,  142  et  143. 
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compte  de  tutelle(1),  le  créancier  gagiste  après  le  rembourse- 
mentde  ce  <|ui  lui  est  dû  (*).  Il  y  a  là  une  doctrine  inexacte  et 
<[iii  ne  distingue  pas  d'une  façon  suffi sammenl  complète  l'ac- 
tion personnelle  à  laquelle  sont  soumis  les  détenteurs  précaires 
et  l'action  en  revendication  ;  la  prescription  acquisitive  ne  peul 
courir  après  la  cessation  du  mandat  en  vertu  duquel  la  chose 
était  détenue,  ni  môme  après  la  prescription  de  l'action  per- 
sonnelle en  reddition  de  compte  (:!).  Tous  les  détenteurs  pré- 
caires, mari,  tuteur,  fermier,  etc.,  sans  distinction, ne  peuvent 
commencer  à  prescrire  qu'après  la  réalisation  de  lune  des 
causes  d'interversion  prévues  par  l'art.  2238  et  que  nousallons 
étudier  plus  loin.  Les  autres  événements  auxquels  certains 
auteurs  veulent  s'attacher  n'apportent  en  réalité  aucun  chan- 
gement dans  le  titre  en  vertu  duquel  se  continue  la  détention 
de  la  chose.  Sans  doute  si  la  chose  avait  été  aliénée  par  le 
détenteur  précaire,  ou  si  elle  avait  péri,  le  détenteur  ne  pour- 
rait plus  être  tenu  que  d'une  action  personnelle,  laquelle  est 
susceptible  de  s'éteindre  par  prescription  ;  mais  tant  que  la 
chose  reste  aux  mains  de  celui  qui  l'a  reçue  à  titre  précaire, 
elle  peut  être  revendiquée  après  un  laps  de  temps  quelconque 
lors  même  que  les  circonstances  qui  ont  occasionné  la  déten- 
tion précaire  ont  depuis  longtemps  disparu.  Cette solutionpeut 
être  considérée  comme  étant  généralement  admise  en  doc- 
trine. 

316.  La  précarité  constitue  un  vice  absolu,  perpétuel  et 
indélébile. 

C'est  d'abord  un  vice  absolu,  en  ce  sens  que  celui  qui  détient 
à  titre  précaire  ne  peut  prescrire  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit. 
Ainsi  j'ai  pris  un  bien  à  ferme  de  quelqu'un  qui  n'en  est  pas 
propriétaire;  je  le  détiens  en  cette  qualité  pendant  trente 
ans  ;  puis  le  véritable  propriétaire  exerce  contre  moi  l'action 
en  revendication.  Je  ne  pourrai  pas  lui  opposer  la  prescrip- 


)  Troplong,  n.  487.  —  l'pr.  Demolombe,  VIII,  n.  131, 
■j  Troplong,  n.  480.  —  V.  aussi  Dunod,p.  92. 


1  Orléans,  31  déc.  1852,  S.,  53.  2.  712.  —  Pau,  9  fév.  1857,  S..  59.  2.  372.  — 
Caen,  31  juill.  1858,  S.,  59.  2.  97.  —  Sic  Aubry  el  Rau,  5?  éd.,  11,  p.  126,  §  180; 
Marcadé,  sur  l'art.  2236,  n.  2;  Leroux  de  Bretagne,  n.  380;  Laurent,  XXXII, 
n.  303. 
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tinn,  parce  que   mon   titre  implique   l'absence    <!<■    Vanimus 
domini. 

317.  En  outre,  le  vice  résultant  de  La  précarité  est  perpé- 
tuel (*)  :  il  subsiste,  nous  l'avons  vu,  même  après  l'arrivée 
de  l'époque  fixée  pour  La  restitution  de  la  chose.  Ainsi  il  sui- 
vit pour  le  fermier  à  la  fin  du  bail,  pour  le  mari  à  la  disso- 
lution du  mariage,  pour  le  tuteur  à  la  fin  de  la  tutelle,  etc. 
(v.  supra,  n.  315).  Il  n'est  pas  purgé  non  plus  par  la  mort  du 
possesseur  :  «  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à 
»  quelqu'un  des  titres  désignéspar  l 'article  précédent, ne peu- 
»  vent  nonplus  prescrire  »_,  dit  l'art.  2237.  Le  vice  de  la  pré- 
carité pourra  donc  être  opposé  au  possesseur  après  plusieurs 
générations.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  héritiers  connais- 
sent ou  non  le  vice  de  la  possession  de  leur  auteur;  peu 
importe  aussi  qu'ils  aient  personnellement  Vanimus  domini  ; 
car  la  loi  ne  distingue  pas  (2). 

11  en  est  ainsi  même  des  héritiers  d'un  usufruitier,  Lien 
({lie  l'usufruit  ait  pris  fin  et  que  les  héritiers  ne  possèdent 
évidemment  pas  à  ce  titre.  Notre  ancienne  jurisprudence 
était  en  ce  sens.  On  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  le  texte 
primitif  de  Fart.  2237  disait  d'abord  «  même  les  héritiers  de 
l'usufruitier  »  et  que  ces  expressions  n'ont  pas  été  mainte- 
nues. Mais  le  texte  général,  tel  qu'il  a  été  conservé,  suffit 
bien  pour  être  opposable  aux  héritiers  de  l'usufruitier  comme 
à  ceux  des  autres  détenteurs  précaires. 

318.  Mais  si  le  vice  de  la  précarité  se  communique  aux 
héritiers,  ajoutons  ou  autres  ayant  cause  universels  du  pos- 
sesseur, il  ne  se  communique  pas  à  ses  successeurs  à  titre 
particulier.  La  raison  en  est  que  le  successeur  à  titre  parti- 
culier commence  une  possession  nouvelle  qui  n'est  point 
entachée  de  précarité,  tandis  que  le  successeur  à  titre  uni- 
versel continue  la  possession  de  son  auteur  qui  la  lui  a 
transmise  avec  le  vice  dont  elle  était  atteinte.  On  lit  à  ce 
sujet,  dans  l'art.  2239  :  «  Ceux  à  qui  les  fermier*,  dépositaires 
»  et  autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un 

(')  V.  Gass.,  19  févr.  1873,  S..  73. 1.  305,D.,  73.  1.  200;  19  l'év.  1889, S., 89.1.  208, 
D.,  89.  1.  3i7. 

-  V.  Cas>.,  19  févr.  1873.  et  19  févr.  1889,  précités. 
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»  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire  ».  Bigot- 
Préameneu  a  ainsi  expliqué  cette  règle  dans  L'exposé  des 
motifs  :  «  Le  successeur  à  titre  universel  et  le  successeur  à 
litre  singulier  diffèrent  en  ce  que  celui-ci  ne  tient  point  sou 
droit  du  titre  primitif  de  son  prédécesseur,  niais  du  titre  qui 
lui  a  été  personnellement  consenti.  Ce  dernier  titre  peut  donc 
établir  un  genre  de  possession  que  la  personne  qui  l'a  trans- 
mis n'avait  pas.  Cette  règle  n'a  rien  de  contraire  à  celle  sui- 
vant laquelle  nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a.  Le  titre  translatif  donné  par  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire ne  transmet  pas  le  droit  de  propriétaire,  mais  la  posses- 
sion prise  en  conséquence  de  ce  titre  est  un  fait  absolument 
différent  de  la  détention  au  nom  d'autrui  »  (1).  Ainsi  celui  qui 
achète  un  immeuble  d'un  fermier  peut  prescrire  ;  il  pourra 
même  prescrire  par  dix  à  vingt  ans,  s'il  est  de  bonne  foi;  caria 
vente  qui  lui  a  été  consentie  constitue  un  juste  titre,  et  les  deux 
conditions  prescrites  par  l'art.  2263  se  trouvent  ainsi  réunies. 
319.  Cette  règle,  qu'on  a  critiquée  comme  très  dange- 
reuse (2), n'est  donc  en  somme  que  l'application  pure  et  sim- 
ple des  principes  sur  la  prescription.  11  n'y  a  pas,  par  suite,  à 
rechercher  si  le  propriétaire  a  eu  ou  non  connaissance  de  la 
vente  consentie  par  son  fermier,  si  celui-ci  à  cherché  à  l'in- 
duire en  erreur  et  à  tromper  sa  confiance  en  continuant  à 
payer  les  fermages  ;  dans  tous  les  cas  où  le  détenteur  a  vendu 
la  chose  en  s'en  présentant  comme  maître,  la  prescription  peut 
s'accomplir  au  profit  de  l'acquéreur  (3).  Peu  importe  que  l'ac- 
quéreur ait  connu  le  caractère  précaire  de  la  possession  de  son 
auteur,  du  moment  que  son  titre  est  translatif.  11  suffit,  en 
d'autres  termes,  pour  l'application  de  l'art.  2239,  que  le  pos- 
sesseur précaire  se  soit  présenté  comme  propriétaire  de  la 
chose  (*).  Ajoutons  que  dans  le  cas  où  le  détenteur  précaire, 
après  aliénation  de  la  chose,  s'en  serait  fait  consentir  un  bail 

(')  Locré,  XVI,  p.  565. 

(2)  Vazeille,  n.  160  s. 

(3)  Troplong,  n.  ï>\(J  et  520;  Marcadé,  sur  l'art.  2236,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  398s.  —  V.  aussi  Je  rapport  du  conseiller  de  Broé  sous  Cass.,  12  janvier  1832, 
S.,  32.  i.81,D.,  32.  1.  83. 

(♦)  V.  cep.  Cass.,  8  nov.  1880,  S.,  81.  1.  53,  D.,  81.  1.  28.  Cel  arrêt  nous  paraît 
mal  motivé. 
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par  l'acquéreur  et  aurait  continué  à  j  » .  i  \  «  - 1 •  Les  fermages  au 
propriétaire,  les  juges  pourraient  déclarer  la  possession  de 
1  acquéreur  équivoque  et  refuser  d'admettre  La  prescription^). 

(V.  supra,  n.  289  et  infra,  n.  .'J2<S  . 

320.  Si  le  détenteur  précaire  a  aliéné  la  chose  sous  une 
condition  résolutoire  et  si  cette  condition  se  réalise,  il  n'esl 
pas  douteux  que  sa  possession  nouvelle  soit  aussi  précaire  que 
l'ancienne;  il  n'y  a  pas  eu  interversion  dans  son  titre. 

321.  Mais  si  l'acquéreur  décède  laissant  pour  héritier  le 
possesseur  précaire  qui  lui  a  aliéné  la  chose  ou,  inversement, 
si  celui-ci  décède  laissant  pour  lui  succéder  l'acquéreur,  la 
prescription  est  possihle;  au  premier  cas,  l'ancien  possesseur 
précaire  reçoit  la  chose  à  un  titre  nouveau;  il  peut  en  devenir 
propriétaire  par  prescription,  sauf  l'action  personnelle  en 
restitution  qui  peut  l'atteindre  pendant  un  certain  temps  (-); 
dans  le  second  cas,  l'acquéreur  peut  aussi  être  tenu,  comme 
héritier,  de  cette  action  personnelle,  mais  sa  possession  con- 
tinue toujours  à  s'exercer  au  même  titre  qu'auparavant  et 
peut  le  conduire  à  la  prescription  (3). 

322.  Enfin  le  vice  résultant  de  la  précarité  est  en  principe 
indélébile.  Du  moins  il  ne  dépend  pas  du  possesseur  de  le 
purger  par  sa  seule  volonté.  (Test  ce  qui  résulte  de  l'art. 
2240  :  <(  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens 
»  que  /'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le 
»  principe  de  sa  possession  ».  Cette  règle  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité,  lllud  a  veteribus  prœceptum  est  neminem  sibi 
causant  snœ  possessionis  miitare  posse.  Elle  signifie  que  la 
volonté  d'être  propriétaire,  et  même  la  manifestation  de  cette 
volonté  par  des  actes  de  jouissance  que  le  propriétaire  seul 
a  le  droit  d'accomplir,  ne  suffit  pas  pour  intervertir  la  pos- 
session de  celui  qui  détient  à  titre  précaire.  Inutilement  s'af- 
firme-t-il  propriétaire,  inutilement  se  comporte-t-il  comme 
tel  ;  sa  possession  demeure  toujours  infectée  du  vice  dont  elle 

1  Pau,  14  uov.  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  250.  —  Bélime,  n.  132  : 
Leroux  de  Bretagne,  n   400;  Aubry  cl  Rau,  5e  éd.,  II.  p.  139,  notes  15  et  16. 

-   Ca*<.,  24  août  1842,  S..  Ï2.  1.  860,  I).  Rép.,  lac.  cil.,  n.  4  il.—  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  401. 
(3   Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit. 


\)\>]   LA    PRÉCARITÉ  209 

est  atteinte,  H  par  suite  inutile  pour  La  prescription.  Le  vice 
résultant  de  la  violence  ou  de  la  clandestinité  peut  cesser; 
celui  de  la  précarité  ue  le  peut  pas,  tant  qu'une  des  circons- 
tances prévues  par  L'art.  2238  ne  ses!  pas  réalisée 

Ainsi  une  commune  a  un  droit  d'usage  dans  nue  forêt;  son 
titre  lui  donne  la  faculté  de  couper  toutes  les  liasses  essences, 
par  exemple  tous  les  arbres  ou  arbustes  autres  que  le  clienc, 
Le  Irène,  le  hêtre  et  l'ormeau,  que  le  propriétaire  s'est  réser- 
vés; pendant  plusieurs  siècles,  la  commune  se  comporte 
comme  propriétaire  :  elle  coupe  tout  le  bois  que  produit  la 
foret,  et  le  propriétaire  ou  ses  ayant  cause  laissent  faire. 
Pourra-t-elle  invoquer  la  prescription  ?  Non,  parce  qu'elle  n'a 
pas  pu  se  changer  à  elle-même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
possession.  Son  titre  la  déclare  usagère ;  elle  demeure  telle, 
en  dépit  de  ses  prétentions  à  la  propriété  et  de  ses  usurpa- 
tions. Les  ayant  cause  du  propriétaire  pourront  donc  faire 
valoir  leur  droit  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  la  prescription,  et  obliger  la  commune  à 
restreindre  pour  l'avenir  sa  possession  dans  les  limites  de 
son  titre  :  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  la  possession  peut 
toujours  être  ramenée  au  titre  primitif.  Même  après  mille 
ans,  le  titre  est  la  règle  de  la  possession  pour  les  détenteurs 
à  titre  précaire  ('). 

323.  Si,  modifiant  un  peu  l'espèce  que  nous  venons  de 
proposer,  nous  supposons  qu'une  commune  s'empare  sans 
titre,  et  par  conséquent  sans  droit,  dune  foret  qui  m'appar- 
tient, et  qu'elle  la  possède  animo  domini  pendant  trente 

(«  V.  not.  Cass.,  15  déc.  1847,  S.,  48. 1.319,D.,  48.  1.  53;  6  juin  1848,  D.,  48.  1. 
107;  26  juin  1849,  I).,  49.  5.  207;  28  déc.  1857,  S.,  58.  1.  741.  —  Cpr.  Lyon,  3  déc. 
LS38,  S.,  39.  2.  538.  —  Toulouse,  13  avril  1832,  S.,  32.  2.  576;  25  mars  1833,  S.,  33. 
2.  843.  — Dunod,  p.  50;  Laurent,  XXXII,  u.  329  et  330;  Troplong,  n.  524;  Leroux 
fie  Bretagne,  n.  377. —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Bourges,  6  août  1839,  S.,  40.  2.52. 
—  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  536,  §  217,  note  6.  —  D'après  ces  derniers  ailleurs, 
l'usager  ne  serait  pas  un  détenteur  précaire,  son  droit  n'impliquant  pas  une  détention 
quelconque  de  la  chose.  Mais  cette  opinion  nous  paraît  inexacte  :  l'usager  ne  peut 
exercer  ïon  droil  qu'au  moyen  d'une  détention  partielle  de  la  chose  ;  il  doit  être  sou- 
mi-  ii  la  règle  générale.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  (pie  certains  habitants  d'une 
commune  usager e  peuvent,  par  des  faits  de  possession  personnels,  acquérir  pour 
eux  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  fonds  possédé.  —  Cpr.  Cass.,  11)  mars  1845, 
S.,  '>:>.  I.  145,  D*,  45.  1.  139.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  377.  —  V.  supra,  n.  294. 
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années,  elle  pourra  ;m  bout  de  ce  temps  m'opposer  la  pres- 
cription. De  sorte  que  le  possesseur,  qui,  n'ayant  aucun  droit 
sur  la  chose,  s'en  est  emparé  en  vertu  d'une  usurpation  fla- 
grante, est  mieux  traité  que  celui  qui,  ayant  en  vertu  de  son 
titre  le  droit  de  se  mettre  en  contact  avec  la  chose,  comme 
fermier,  usufruitier,  usager...,  anticipe  sur  les  droits  du  pro- 
priétaire. La  loi  est  donc  moins  favorable  à  celui  qui  commet 
une  demi-usurpation  qu'à  celui  qui  commet  une  usurpation 
complète.  La  raison  de  cette  différence  est  que  celui  qui 
détient  une  chose  précairement  est,  en  vertu  de  son  titre,  le 
représentant  du  propriétaire,  et  il  peut  paraître  plus  coupa- 
ble que  le  premier  venu,  qui  s'est  emparé  sans  droit  de  la 
chose.  D'un  autre  côté,  la  négligence  du  propriétaire  est  plus 
excusable  à  l'égard  du  possesseur  précaire,  précisément  parce 
qu'il  se  croit  représenté  par  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
certain  que  celui  qui  n'a  pas  de  titre  est  mieux  traité  que 
celui  qui  a  un  titre  vicieux  ;  ce  qui  fait  dire  :  Melius  est  non 
habere  titulum  qnam  habere  vitiosum: 

324.  Sans  trop  nous  appesantir  sur  le  mérite  de  la  dispo- 
sition qui  ne  permet  pas  au  détenteur  précaire  de  prescrire, 
etiam  per  mille  annos,  remarquons  qu'elle  est  en  opposition 
avec  l'idée  mère  de  la  prescription,  qui  est  une  institution 
d'ordre  social,  établie  en  vue  de  mettre  un  terme  aux  procès. 
Admettons  que  le  détenteur  à  titre  précaire  soit  moins  favo- 
rable que  l'usurpateur  :  ce  pouvait  être  une  raison  de  lui  im- 
poser un  délai  plus  long*  pour  prescrire;  mais  fallait-il  déci- 
der qu'il  ne  pourra  jamais  arriver  à  la  prescription,  au  risque 
de  ressusciter  après  bien  des  siècles,  au  moyen  de  longs  et 
coûteux  procès,  des  droits  dont  le  souvenir  est  depuis  long- 
temps effacé  (*)?  Heureusement  les  règles  sur  l'interversion 
de  la  possession  précaire,  à  l'étude  desquelles  nous  allons 
arriver  bientôt,  diminuent  beaucoup  le  danger  de  cette  dis- 
position, parce  qu'elles  en  rendent  l'application  fort  rare.  Il 
faut  ajouter  que  cette  application  est  rendue  plus  rare  encore 
par  la  règle  de  l'art.  2239;  ceux  qui  ont  acquis  du  possesseur 
précaire  peuvent  prescrire  ;  or  il  n'arrive  guère  aujourd'hui 

i,  V.  en  ce  sens  Marcadé,  sur  l'art.  2241,  n.  2;  Laurent,  XXXII,  n.  309. 
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qu'un  immeuble  peste  pendant  de  Longues  générations  dans 
la  même  famille.  Enfin  il  est  hou  de  rappeler  que  L'action 
personnelle  en  restitution,  qui  appa rtient,  en  même  temps  que 
L'action  en  revendication,  au  propriétaire  de  La  chose,  s'éteint 
par  la  prescription  de  trente  ans  à  partir  du  jour  oùelie  peut 
être  exercée.  Malgré  tout,  la  règle  de  l'art.  2210  apparaît  un 
peu  comme  une  anomalie,  surtout  quand  il  s'agit  de  posses- 
sion mobilière  :  on  peut  toujours  revendiquer  une  chose  mo- 
bilière déposée  ou  prêtée  ;  l'action  personnelle  en  restitution 
a  pu  disparaître  par  suite  de  la  prescription  extinctive  mais 
l'action  en  revendication  subsiste  toujours. 

325.  Si  l'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre  (art. 
2240),  on  peut  prescrire  an  delà  ou  en  dehors  de  son  titre. 
Cela  est  de  tradition.  Ainsi  l'acheteur  d'un  domaine,  qui  pos- 
sède, outre  ce  domaine,  des  pièces  de  terre  dépendant  d'un 
domaine  voisin  appartenant  à  son  vendeur  ou  à  un  tiers,  peut 
en  prescrire  la  propriété.  Mais  la  Seule  prescription  possible 
sera  la  prescription  de  trente  ans  :  en  effet  ce  cpie  l'acheteur 
possède  au  delà  ou  en  dehors  de  son  titre,  il  le  possède  né- 
cessairement sans  titre,  et  le  possesseur  qui  n'a  pas  de  titre 
ne  peut  prescrire  que  par  trenteans  (arg.  art.  2262  et  2265)  (1). 

326.  Le  fermier,  qui  possède  des  terres  au  delà  ou  en 
dehors  de  son  titre,  peut-il  en  acquérir  la  propriété  par  la 
prescription?  Oui,  si,  sachant  qu'elles  ne  sont  pas  comprises 
dans  son  titre,  il  les  a  possédées  animo  domini.  Non,  s'ils  les 
croyait  comprises  dans  son  titre  ;  car  alors  il  les  a  possédées 
sine  animo  domini,  donc  à  titre  précaire  (-). 

§  III.  De  l'interversion  de  titre. 

327.  La  règle  que  le  détenteur  précaire  uc  peut  jamais 
prescrire  souffre  exception  quand  le  titre  de  sa  possession 
est  interverti.  L'interversion  est  un  changement  dans  le  titre 
de  la  possession  :  de  précaire  qu'elle  était,  elle  devient  non 

(')  V.  Cass.,  9  nov.  1826,  S.  chr.  ;  2  janv.  1895,  S.,  95.  1.  i96,  I).,  95  I.  48.  — 
Bordeaux,  11  janv.  1828.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  373;  Troplong,  n.r>29et  530; 
Laurent,  p.  32,  n.  335  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  422. 

(*)  V.  sur  celte  hypothèse,  Douai,  T>  déc.  Ih.Vj,  I).,  5r>.  2. 139.  —  Laurent,  XXXU, 
il  331. 
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précaire,  ci  par  suite  utile  pour  la  prescription.  Ce  change- 
ment, ainsi  que  nous  venons  de  levôir,  ne  |)eut  pas  s'accom- 
plir par  le  seul  l'ait  du  possesseur,  en  ce  sens  qu'il  ne  lui  suffit 
pas  de  se  comporter  comme  propriétaire  pour  transformer 
sa  possession  précaire  en  une  possession  animo  domini.  Mais 
le  titre  de  sa  possession  peut  être  interverti  par  Tune  des  deux 
causes  indiquées  en  Fart.  2238  :  <«  Néanmoins  les  personnes 
)>  énoncées  dans  les  articles  2230  et  2237  peinent  prescrire,  si 
»  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une 
»  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
»  opposée  an  droit  du  propriétaire  »  (').  11  y  a  donc  deux  cau- 
ses d'interversion,  que  nous  allons  successivement  étudier. 
Faisons  observer  dès  maintenant  que  ces  deux  causes  d'in- 
terversion s'appliquent  à  tous  les  détenteurs  précaires,  et, 
d'autre  part,  peuvent  être  invoquées  aussi  bien  contre  celui 
de  qui  ils  tiennent  la  chose  que  contre  les  tiers  (2)  ;  le  vice  de 
précarité  est  purgé  erga  omnes  ;  les  tiers  pourront  seulement 
exciper  du  défaut  de  transcription,  si  le  titre  qu'on  leur  oppose 
est  de  ceux  que  la  loi  du  23  mars  18oo  soumet  à  cette  forma- 
lité. 

328.  a.  Le  titre  de  la  possession  du  détenteur  précaire 
peut  être  interverti,  nous  dit  la  loi,  par  une  cause  venant  d'un 
tiers,  c'est-à-dire  si  un  tiers  donne  au  possesseur  précaire  un 
titre  de  propriété  gratuit  ou  onéreux.  Cette  solution  était  déjà 
admise  dans  l'ancien  droit  ;  on  ne  saurait  contester  qu'elle  soit 
peu  recommandable  au  point  de  vue  de  la  pure  morale,  et 
d'une  indulgence  qui  contraste  avec  la  sévérité  de  la  règle 
([lie  nous  venons  d'étudier. 

On  peut  citer  comme  exemple  le  cas  où  celui  qui  détient 
un  immeuble  en  qualité  de  fermier  achète  cet  immeuble  d'un 
tiers  qui  n'en  est  pas  le  véritable  propriétaire  ;  à  dater  de  ce 
moment,  le  fermier  pourra  prescrire  la  propriété  de  l'immeu- 
ble, même  contre  son  bailleur  si  celui-ci  en  est  le  verus  domi- 
nus.  Mais  il  faut  supposer,  bien  entendu,  que  le  fermier  cesse 
de  payer  ses  fermages  ;  car,  s'il  en  continuait  le  paiement,  sa 

1    Sic  1.  10.  §  1.  D.,  De  acq.  vel  amill.  poss..  XLI,  2.  —  Polhier,  n.  35  el  36. 
.  (-)  Dunod,  p.  30  ;  Leroux  de  Bretagne,  ri.  409  ;  Laurent.  XXXII,  n.  322  ;  Colmet 
de  Santerre,  VIII,  n.  3i4  bis,  IV. 
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possession  serait  équivoque,  et  par  suite  inutile  pour  la 
prescription.  En  effet,  d'une  part,  son  titre  d'acquisition  sem- 
ble annoncer  une  possesion  à  titre  de  propriétaire,  et,  d'autre 
part,  le  paiement  des  fermages  implique  la  reconnaissance 
du  droit  de  propriété  appartenant  au  bailleur,  ce  qui  exclu! 
Yanimus  domini. 

329.  En  un  mot,  pour  que  la  possession  soit  intervertie,  il 
ne  suffit  pas  que  le  possesseur  acquière  un  titre  nouveau,  il 
faut  de  plus  que  sa  possession  soit  conforme  à  ce  titre  et  réu- 
nisse les  qualités  de  l'art.  2229.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
la  loi  ne  l'exigeant  pas,  que  le  possesseur  notifie  son  titre  au 
véritable  propriétaire  (l). 

On  a  soutenu  que  cette  dispense  de  notification  rendait  la 
règle  de  l'art.  2238  tout  à  fait  dangereuse.  Il  y  a  là  une 
grande  exagération;  les  juges  devant  apprécier  si  la  posses- 
sion n'a  pas  été  équivoque,  pourraient  ne  pas  tenir  compte 
d'une  possession  dont  le  caractère  aurait  été  insuffisant.  Il  est 
clair,  d'un  autre  côté,  que  les  juges  ne  peuvent  prendre  en 
considération  l'acquisition  faite  par  le  possesseur  précaire, 
si  l'acte  est  le  résultat  de  la  fraude  et  de  la  simulation  (2). 

330.  Il  ne  nous  paraît  non  plus  nécessaire,  comme  on  l'a 
soutenu  (3),  que  le  détenteur  ait  été  de  bonne  foi,  et  ait  cru  à 
la  possibilité  de  la  transmission  de  la  propriété  à  son  profit  ; 
c'est  une  condition  que  la  loi  n'exige  pas.  Vainement  dit-on 
que,  s'il  n'y  a  pas  une  cause  qui  explique  et  légitime  dans  la 
personne  du  détenteur  la  volonté  de  commencer  à  posséder 
pour  son  propre  compte,  il  contrevient  à  la  règle  d'après 
laquelle  le  détenteur  ne  peut  par  sa  seule  volonté  intervertir 
sa  possession  ;  on  fait  ainsi  une  critique  de  la  loi  ;  mais  on 
ajoute  une  condition  dont  le  texte  ne  parle  pas  ;  on  aboutirait 
à  écarter  dans  notre  cas  la  prescription  de  trente   ans  pour 

(')  Cass.,  24  août  1842,  S.,  42. 1.  860,  D.  Rép.,  v«  Prescr.,  n.  441.  —  Sic  Troplong, 
n.  507;  Marcadé,  sur  l'art.  2236,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  n.  404  et  405;  Lau- 
rent, XXXII,  n.  318;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  127.—  Contra,  Vazeille,  n.  147; 
Dunod,  p.  36. 

-  Vazeille,  n.  148;  Troplong,  n.  509;  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXII, 
n.  316. 

'  Bélimë,  n.  113  s.  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  127. —  V.  dans  notre  sens 
Laurent,  XXXII,  n.  316.  —  V.  aussi  Troplong,  n.  507. 
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De  Laisser  place  qu'à  celle  de  dix  OU  vingt  ans,  ouverte  à  celui 
qui  a  un  titre  et  qui  est  de  bonne  foi. 

331.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  l'inter- 
version peut  résulter  d'un  acte  émanant  de  celui  pour  qui 
la  détention  précaire  avait  lieu;  suivant  les  expressions  de 
Bigot-Préameneu  «  le  titre  peut  être  interverti  par  le  posses- 
seur à  titre  de  propriétaire;  s'il  transmet  cette  espèce  de  pos- 
session à  la  personne  qui  ne  tenait  que  précairement  »  (*).  Il 
a  été  jugé  sur  ce  point  que  l'Etat  a  pu  acquérir  par  prescrip- 
tion la  nue  propriété  de  bâtiments  militaires  réservés  aux 
villes  par  la  loi  du  5  août  1818,  alors  qu'un  procès-verbal  a 
été  fait  constatant  la  prise  de  possession  par  l'Etat  et  la  renon- 
ciation par  le  maire  à  tous  droits  de  propriété  et  autres,  que 
le  conseil  municipal  n'a  pas  demandé  la  nullité  de  cette  re- 
nonciation, et  que  l'Etat  a  possédé  trente  ans  ou  même  sim- 
plement dix  ans  à  titre  de  propriétaire  (2). 

332.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n.  186  et  305)  que  la  loi  du 
10  juin  1793,  qui  attribue  aux  communes  les  terres  vaines  et 
vagues  comprises  dans  leur  territoire,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
les  rendre  propriétaires  des  terres  dont  elles  n'étaient  qu'usa- 
gères;  elle  a  édicté  une  présomption  de  propriété  qui  tombe 
devant  la  preuve  de  la  précarité  du  titre  de  la  possession.  Cette 
loi,  à  notre  avis,  n'a  pas  davantage  interverti  le  titre  de  la 
possession  des  communes  usagères;  ce  titre  est  resté  tel  qu'il 
était  auparavant;  les  communes  non  usagères  seules  ont  pu 
trouver  dans  la  loi  de  1793  un  titre  de  propriété  définitive.  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  cependant  dans  un  sens  con- 
traire à  notre  solution;  elle  a  admis  que  les  communes,  usa- 
gères, lors  de  la  Révolution,  des  terres  vaines  et  vagues  situées 
sur  leur  territoire,  ont  trouvé  dans  les  lois  des  28  mars  1792  et 
10  juin  1793  «  un  titre  nouveau  qui,  sans  intervertir  de  plein 
droit  leur  possession  précaire,  leur  a  permis  de  posséder  ces 
biens  animo  domini  et  de  les  prescrire  »  (3).  Mais  la  jurispru- 

{*)  Y.  Dunod,  p.  36  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  506;  Laurent,  loc.  cil. 

(2)  Cass.,  2  mars  1870,  S.,  71.  1.  161.  Mais  voy.  la  note  en  sens  contraire  dans  le 
recueil  Sirey. 

(3)  V.  not.  Cass.,  14  mai  1850,  S.,  50.  1.  622,  D.,  50.  1.  147;  7  déc.  1852,  S.,  53.  1. 
443;  29  nov.  1854,  S.,  55.  1.  821,  D.,  55.  1.  78;  15  juin  1858,  S.,  58.  1.  744,  D.,  58. 
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dence  n'admet  L'interversion  de  titre  résultant  des  lois  de 
17(,)2  et  1 793  eu  faveur  des  communes  que  pour  les  terrains 
situés  sur  leur  territoire.  Une  commune  qui  avait  des  droits 
d'usage  sur  des  terrains  dépendant  du  territoire  d'une  autre 
commune  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait  eu  interversion  do 
titre  à  sou  profit  par  suite  des  lois  ci-dessus  et  qu'elle  ait  pu 
prescrire  ainsi  la  propriété  ('). 

333.  b.  Le  titre  de  la  possession  du  détenteur  précaire  peut 
être  interverti  par  la  contradiction  qu'il  oppose  au  droit  du 
propriétaire.  La  loi  ne  dit  pas  quels  sont  les  actes  d'où  peut 
résulter  cette  contradiction.  Ce  seront  des  actes  juridiques  ou 
matériels.  La  question  de  savoir  si,  dans  telle  circonstance 
déterminée,  le  possesseur  a  opposé  une  contradiction  suffi- 
sante aux  droits  du  propriétaire  est  laissée  à  l'appréciation 
du  juge,  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation,  d'après 
laquelle  «  il  faut  que  le  droit  du  propriétaire  soit  hautement 
méconnu  et  manifestement  contredit  ».  Il  n'y  aurait  certaine- 
ment pas  contradiction  suffisante  dans  le  fait  du  fermier  qui 
continuerait  à  payer  ses  fermages  tout  en  formulant  sa  pré- 
tention à  un  droit  de  propriété.  Ou  ne  devrait  pas  voir  non 
plus  une  contradiction  suffisante  dans  ce  seul  fait  que  le  fer- 
mier aurait  cessé  de  payer  ses  fermages  (2).  Il  en  serait  autre- 
ment si,  sur  l'action  en  justice  intentée  contre  lui  par  le 
bailleur,  le  fermier  avait  refusé  le  paiement  des  fermages  en 
opposant  son  droit  de  propriété  sur  le  fonds,  ou,  sans  suppo- 
ser une  lutte  judiciaire,  si  le  fermier  avait  notifié  sa  préten- 
tion au  bailleur  par  acte  extrajudiciaire,  lui  déclarant  que 
désormais  il  ne  paierait  plus  les  fermages;  ou  même  si  le 
fermier,  ayant  cessé  le  paiement  de  ses  fermages,  avait  réussi 
à  se  maintenir  en  possession  au  moyen  d'actes  de  violence 
dirigés  contre  le  propriétaire  qui  voulait  reprendre  son  do- 
maine (3j. 

1.  245;  2G  avril  1S70,  S.,  76.  1.  472,  D.,  76.  1.  379;  31  mai  1880,  D.,  81. 1.329;  3déc. 
1895,  D.,  96.  1.  235.  —  Contra  Laurent,  XXXII,  n.  320.  —  V.  aussi,  sur  cette 
question,  la  noie  dans  Sirey,  51.  1.  731. 

(')  Cass.,  L3déc.  1895,  précité. 

(2;  TroploiiK,  u.  512  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  410. 

Cpr.  Amiens,  \  aoûl  1875,  S.,  77.  2.81,1).,  77.  2.  189.  —  V.  aussi  Caen, 2  juin 
1858,  I).,  58.  1.  237. 
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334.  Des  abus  de  jouissance  ne  suffisent  pas  toujours  non 
plus  pour  constituer  une  contradiction  au  droit  du  proprié- 
taire et  entraîner  une  interversion  de  la  possession.  Il  faut 
qu'ils  aient  eu  le  caractère  d'une  contradiction  formelle,  évi- 
dente, manifeste,  non  équivoque  (*).  Un  usager  notamment 
ne  peut,  à  l'aide  dune  possession  abusive,  acquérir  un  droit 
de  propriété  sur  les  choses  quifontFobjei  de  son  droit  d'usage; 
il  faut  une  contradiction  portée  à  la  connaissance  du  proprié- 
taireetne  laissant  aucun  doute  sur  les  intentions  de  l'usager  (*). 

335.  L'idée  que  L'usager  ne  peut  prescrire  contre  son  titre 
qu'au  moyen  d'une  contradiction  formelle  doit  être  conciliée 
avec  le  principe  que  l'usager  peut  prescrire  au  delà  de  son 
titre.  11  faut  voir  d'abord  si  les  actes  abusifs  ne  constituent  pas 
une  simple  extension  du  droit  d'usage,  et  si  par  suite  l'usager 
n'a  pas  ainsi,  comme  il  le  peut,  acquis  un  droit  d'usage  plus 
étendu  que  celui  qu'il  avait  d'après  son  titre  (3).  Ce  n'est  qu'au- 
tant que  les  actes  invoqués  ne  constituent  pas  seulement  l'exer- 
cice d'un  droit  d'usage,  mais  impliquent  la  prétention  à  un  droit 
de  propriété,  qu'il  tant  voir  si  la  contradiction  a  été  suffisante 
et  conforme  à  l'art.  2238.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  fait 
de  payer  l'impôt  pour  une  forêt,  d'avoir  des  gardes  forestiers, 
de  se  faire  autoriser  à  vendre  des  coupes  de  bois,  de  faire  des 
procès-verbaux  d'aménagement,  ne  constitue  pas  une  contra- 
diction suffisante  du  droit  du  propriétaire  qui  a  pu  ignorer  tous 
ces  actes;  ils  ne  prouvent  pas  que  son  droit  ait  été,  comme  le 
veut  la  cour  de  cassation,  hautement  méconnu,  manifestement 
contredit  ('*).  Les  faits  d'abus  ignorés  du  propriétaire  ne  sont 
pas  une  contradiction  ;  les  faits  invoqués  doivent  manifester 

(l)  V.  Cass.,  G  nov.  1821,  S.  chr.;  1G  janv.  1838,  S.,  38.  1.  191,  D.  Rép.,  v° 
Prescr.,  n.  444;  27  juin  1854,  D.,  55.  1.  262;  11  nov.  185G,  S.,  5G.  1.  913,  D., 
57.  1.  90;  28  déc.  1857,  S.,  58.  1.  741,  D.,  58.  1.  113.  —  Montpellier,  2G  avril  1838, 
S.,  39.  2.  87.  —  Bourges,  G  août  1839,  S.,  40.  2.  52.  —  Leroux  de  Bretagne,  n. 
412  ;  Laurent,  XXXII,  n.  324  et  325. 

(2j  Cass.,  18  juin  1851,  Sj.,  51.  1.  731;  11  nov.1856,  précité;  28  déc  1*57.  précité. 

—  Pau,  30  avril  1894,  S.,  96.  2.  311. 

(3)  Cass.,  15  déc.  1847,  S.,  48.  1.  319,  D.,  48.  1.  53;  2G  juin  1849,  D.,  49.  5.  207. 

—  Laurent,  XXXII.  n.  332. 

[*  Cass.,  7  mai  1839,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  445  ;  18  juin  1851,  précité  ;  G  déc. 
1853,  D.,  54.  5.  583.  —  Laurent,  XXXII.  n.  324.  —  V.  aussi  Cass.,  11  nov.  1856, 
précité. 
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la  négation  formelle  du  droit  de  celui  contre  qui  on  dit  avoir 
prescrit;  ils  doivent  de  plus  avoir  un  caractère  patent,  non 
équivoque;  il  n'en  esl  pas  ainsi  s'ils  n'ont  été  qu'une  exten- 
sion du  droit  d'usage  (').  Des  procès-verbaux  de  délimitation 
auxquels  ont  pris  pari  les  maires  des  communes  usagère  et 
propriétaire  ne  sauraient  servir  de  base  à  une  interversion  de 
titre  s'ils  ont  été  le  résultat  d'une  erreur  commune  et  ne  con- 
tiennent pas  de  revendication  formelle  de  la  part  de  la  com- 
mune usagère  [-). 

336.  En  résumé,  il  faut  qu'il  y  ait  des  actes  ayant  ce  carac- 
tère d'être  la  preuve  d'une  prétention  à  la  propriété  et  n'ayant 
pu  être  ignorés  du  propriétaire  ;  il  faut  que  celui-ci  les  ait 
connus  ou  ait  été  à  même  de  les  connaître. 

A  ce  point  de  vue,  il  a  été  décidé  que  les  héritiers  d'un 
possesseur  à  titre  précaire,  tel  qu'un  preneur  à  domaine  con- 
géable,  ne  peuvent  prétendre  avoir  interverti  le  titre  de  leur 
auteur  en  comprenant  l'immeuble  revendiqué  dans  le  par- 
tage de  la  succession  ;  il  n'y  a  pas  là  une  interversion  de  titre 
pouvant  servir  de  base  à  la  prescription,  alors  surtout  qu'il 
résulte  de  l'acte  de  partage  qu'ils  ont  connu  la  nature  de  la 
possession  de  leur  auteur  sur  l'immeuble  en  question  (3). 

Il  a  même  été  jugé  que  la  déclaration,  faite  dans  un  inven- 
taire par  un  époux  survivant  usufruitier  des  biens  laissés  par 
son  conjoint,  et  d'après  laquelle  cet  époux  se  prétendait  dona- 
taire en  propriété,  n'avait  pu  entraîner  interversion  du  titre 
de  la  possession,  si  elle  avait  été,  dans  l'inventaire,  contestée 
par  les  héritiers;  la  possession  qui  avait  suivi  cet  inventaire 
avait  un  caractère  au  moins  équivoque  (4). 

337.  La  preuve  de  l'interversion  peut  être  fournie  par 
témoins  s'il  s'agit  d'actes  matériels;  dans  le  cas  contraire,  il 
faut  appliquer  le  principe  ordinaire  sur  la  preuve  (5).  Le  juge 

')  Cas».,  27  juin  1854  et  28  déc.  1857  précités.  —  Paris,  25  mars  1851,  D.,  52.  2. 
105.  —  Pau,  30  avril  1894,  précité.  —  Laurent,  XXXII,  n.325  — V.  encore  Amiens, 
4  août  1875,  S.,  77.  2.  81,  I).,  77.  2.  189,  et  Pau,  9  mai  L892,  D.,  93.  2.  255. 
»    Pau,  30  avril  189i,  précité. 
Caas.,  I9fév.  1873,  S.,  73.  1.3,05,  I).,  73.  I.  200.  —  V.  aussi  Gass.,   10  déc. 
187:',,  S.,  75.  1.  203 

*)  Casa.,  14  nov.  1871,  S..  71.  I.  217,  1).,  71.  1.  345. 
Troplong,  u.  51  \  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  128,  §  180;   Leroux  de  Breta- 
gne, n.  414.  —  Contra  Vazeille,  n.  151. 
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ne  peut  suppléer  d'office  le  moyeu  tiré  de  l'interversion  dé 
la  possession  (,). 

La  cour  de  cassation  a  le  droit,  à  notre  avis,  de  rechercher 
si  les  actes  invoqués  constituent  une  contradiction  suffisante 

et  ont  produit  une  interversion  dans  le  titre  de  la  possession. 
11  a  été  décidé  plusieurs  fois  cependant  que  les  juges  appré- 
cient souverainement  si  les  actes  allégués  ont  ou  non  inter- 
verti le  titre  de  la  possession  -);  mais  cette  jurisprudence 
nous  parait  peu  sûre,  et  il  a  été  jugé  plus  exactement,  à  cet 
égard,  que  les  juges  ne  sauraient,  pour  é  -arter  les  actes 
invoqués  à  reflet  d'établir  une  interversion  dans  le  titre  de  la 
possession,  se  borner  à  déclarer  que  les  titres  produits  sont 
insuffisants  pour  détruire  la  présomption  légale  de  précarité  ; 
une  pareille  décision  serait  sans  valeur  légale,  la  cour  de 
cassation  ne  pouvant  être  à  même  d'exercer  son  contrôle  (3). 

g  IV.  De  la  règle  qu'on  peut  prescrire  contre  son  titre 
au  cas  de  prescription  extinctive. 

338.  Le  chapitre  du  code  civil  que  nous  étudions,  et  qui, 
jusque  là,  ne  s'est  occupé  que  de  la  prescription  acquisitive  et 
des  obstacles  qu'elle  peut  rencontrer  dans  la  précarité  de  la 
possession,  se  termine  par  une  disposition  relative  à  la  pres- 
cription libératoire.  La  règle  qu'on  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre  ne  s'applique  pas  en  effet  quant  il  s'agit  de  prescrip- 
tion extinctive.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  2241  : 
«  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit 
la  libération  de  F  obligation  que  Von  a  contractée  ».  Prescrire 
la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée,  ce  n'est  pas 
en  réalité  prescrire  contre  son  titre  ;  en  effet,  la  prescription 
que  le  débiteur  oppose  à  son  créancier  n'a  rien  de  contraire 
au  titre  de  celui-ci  :  c'est  une  cause  d'extinction  du  titre.  «  S'il 
s'agit  de  la  libération  par  la  prescription,  a  dit  Bigot-Préame- 
neu,  cette  prescription  devient  la  cause  de  l'extinction  du  titre 

■   Cass.,  29janv.  1862,  S.,  62.  1.  356,  D.,  62.  i.  244. 

(*j  V.  nol.  Cass.,  4  mars  1873,  S.,  74.  1.  83,  D.,  73.  1.  3i5;  3  déc.  1895,  D.,  96. 
1.  235. 

<3j  Cass.,  19  fév.  1889,  S.,  89.  1.  208.  —  V.  supra,  n.  333. 
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et  alors  oh  prescrit  contre  son  titre  en  ce  sens  qu'on  se  Libère 
quoiqu'il  y  ait  un  titre  ». 

339.  L'application  de  la  règle  de  l'art.  2*211,  rapprochée 
de  celle  de  l'art.  22(>2  d'après  lequel  les  actions  se  prescri- 
vent toutes  par  trente  ans,  doit  évidemment  conduire  à  déci- 
der qu'au  cas  de  contrat  synallagma tique,  l'une  des  parties 
peut  invoquer  la  prescription  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
de  ses  engagements,  alors  même  que  l'autre  partie  aurait 
déjà  exécuté  les  siens  :  les  obligations  corrélatives  n'ont  rien 
d'indivisible;  une  lois  nées,  elles  sont  distinctes  et  peuvent 
s'éteindre  séparément  (*).  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que, 
si  une  partie  agit  pour  réclamer  l'exécution  du  contrat,  sa 
réclamation  suppose  le  plus  souvent  la  reconnaissance  du 
droit  de  la  partie  adverse  ;  elle  constitue  une  interruption  de 
la  prescription,  ou  une  renonciation  à  la  prescription,  si  celle-ci 
était  accomplie  (-). 

340.  Merlin  a  soutenu  que  dans  l'ancien  droit  on  suivait 
une  théorie  différente  ;  on  y  aurait  admis  qu'en  cas  de  contrat 
bilatéral,  une  des  parties  ne  pourrait  être  libérée  par  prescrip- 
tion tant  que  l'autre  serait  tenue  de  son  obligation.  Dunod, 
dont  il  critique  la  théorie,  s'expriàiait  en  ces  termes  :  «  Il 
faut  excepter  le  cas  de  la  réciprocité.  En  effet,  si  le  contrat 
est  réciproque  et  synallagmatiquc,  tandis  qu'il  est  exécuté 
par  un  des  contractants,  l'autre  ne  peut  pas  se  défendre  de 
l'exécuter  de  sa  part,  sous  prétexte  de  prescription  ;  car  il  n'en 
peut  pas  acquérir,  en  ce  cas,  contre  le  titre  commun  pendant 
qu'il  en  profite  ;  c'est  par  la  règle  des  corrélatifs  et  parce  que 
la  possession  de  l'un  conserve  celle  de  l'autre  ;  ainsi,  tandis 
que  l'on  paie  la  redevance  promise  pour  un  droit  d'usage, 
on  ne  perd  pas  ce  droit  quoiqu'on  lien  use  pas  ».  Laurent  a 
très  exactement  fait  remarquer  que  Merlin  a  prêté  à  Dunod 
une  théorie  que  celui-ci  n'a  pas  soutenue  avec  toute  l'étendue 


(')  Gass.,  7  août  1833,  S.,  33.  1.  721  ;  14  mai  1834,  S.,  34.  1.  810,  1).  Rép., 
v"  Prescr.,  n.  460;  22  juill.  1835,  S.,  35.  1.  721),  1).  Rép.,  loc.cit.,  n.  463.  —  Mer- 
lin, Quasi.,  v°  Prescr.,  §  10,  n.  4  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  427. 

[*)  V.  Cass.,  27  mai  1812,  S.  chr.,  1).  Rép.,  lac.  cit.,  n.  463;  22  juill.  1835,  pré- 
rite.  —  V.  aussi  le  rapport  du  conseiller  de  Broé  SOUsCass.,  7  août  183.3,  S.,  33,  1. 
725.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  428. 
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que  Merlin  lui  a  attribuée;  il  y  a  plutôt,  dans  Dunod,  un 
mauvais  raisonnement;  La  solution  qu'il  donne  finalement,  à 
titre  d'exemple,  s'explique,  comme  dit  Merlin,  «  parce  que  le 
propriétaire  du  fonds  grevé  d'un  droit  d'usage  ne  peut  pas 
recevoir  annuellement  la  redevance  qu'il  s'est  réservée  pour 
prix  de  ce  droit,  sans  reconnaître  chaque  année  que  ce  droit 
existe  et,  par  conséquent,  sans  renoncer  chaque  année  à  l'ex- 
ception qu'il  pourrait  tirer  du  Long  espace  de  temps  pendant 
lequel  l'usager  s'est  abstenu  de  l'exercer  ».  Ce  qu'on  a  appelé 
la  règle  des  corrélatifs  tient  donc  simplement  à  ce  que  l'exé- 
cution du  contrat  à  laquelle  les  deux  parties  concourent  en- 
traine reconnaissance  du  droit  qui  résulte  du  contrat.  Il 
est  certain,  dans  l'hypothèse  inverse  de  celle  que  nous 
avons  vue,  que  l'usager  qui  continue  à  jouir  de  son  droit 
sans  payer  de  redevance  se  libère  par  prescription  de  l'obli- 
gation de  payer  cette  redevance  ;  il  n'y  a  plus  de  reconnais- 
sance du  droit  de  l'autre  partie;  la  prescription  court,  bien 
qu'il  s'agisse  d'un  contrat  synallagmatique.  «  Il  n'y  a  point 
de  contradiction,  dit  la  cour  de  Bourges,  à  présenter  un  titre 
comme  établissant  un  droit  en  sa  faveur  et  à  se  refuser  aux 
charges  qu'il  impose  et  dont  on  se  prétend  libéré  par  la  pres- 
cription. Les  deux  obligations,  bien  que  contenues  dans  le 
même  titre,  bien  que  corrélatives,  n'en  ont  pas  moins  une 
existence  distincte  et  particulière  :  l'une  peut  s'éteindre  faute 
d'avoir  été  exécutée  pendant  trente  ans,  tandis  que  l'autre  con- 
serve toute  sa  force,  n'ayant  jamais  cessé  d'être  exécutée  »  (*) 
(V.  supra,  n.  78  et  169). 

CHAPITRE  XI 

DE  LA  CONTINUATION    ET  DE  LA  JONCTION  DES 
POSSESSIONS 

341.  La  jonction  des  possessions  est  régie  par  l'art.  2233  : 
«  Pou?'  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  pos- 

l)  V.  en  ce  sens  Cass.,  22  juillet  1835,  précité.  —  Bourges,  4  déc.  1830,  D.  Rép., 
v°  Prescr.,  n.  462;  16  avril  1846,  D.  Rép.,  v°  Usage  forestier,  n.  145.  —  Laurent, 
XXXII,  n.  334  et  335. 
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»  session  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui 
»  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soi/  à  titre 
»  lucratif  ou  onéreux  ».  Ce  texte  a  été  emprunté  textuelle- 
ment à  Dunod  (2). 

La  loi  désigne  ici  sous  le  nom  à% auteur  celui  aux  droits 
duquel  se  trouve  le  possesseur  actuel,  c'est-à-dire  celui  dont 
il  tient  médiatement  ou  immédiatement  son  droit,  en  vertu 
d'une  cause  légitime  et  juridique,  celui  auquel  il  a  légalement 
et  régulièrement  succédé  dans  sa  possession,  celui  a  quo  jus 
vel  causant  habet'y  d'où  la  dénomination  Rayant  cause  qu'on 
oppose  à  celle  d'auteur.  L'héritier  est  un  ayant  cause  ou  suc- 
cesseur par  rapport  au  défunt,  qui  est  son  auteur  ;  c'est  un 
ayant  cause  à  titre  universel,  parce  qu'il  succède  in  universum 
jus  vel  cr/usant.  Il  existe  des  relations  d'ayant  cause  à  auteur 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  le  donataire  et  le  donateur,  le 
légataire  et  le  testateur.  L'acheteur  est  toujours  un  ayant  cause 
h  titre  particulier.  Le  légataire  est  tantôt  un  ayant  cause  à 
titre  particulier,  tantôt  un  ayant  cause  à  titre  universel,  sui- 
vant la  nature  du  legs.  Quant  au  donataire,  il  est  ordinaire- 
ment un  ayant  cause  à  titre  particulier  ;  exceptionnellement  il 
peut  être  un  ayant  cause  à  titre  universel,  au  cas  de  donation 
de  hiens  à  venir  ou  de  Liens  présents  et  à  venir  (art.  1082 
et  s.). 

342.  L'auteur  ne  peut  pas  transmettre  à  son  ayant  cause 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a;  mais  il  peut  transmettre  en  entier 
le  droit  qui  lui  appartient  :  droit  de  propriété  s'il  est  pro- 
priétaire, droits  attachés  à  la  possession  s'il  est  simplement 
possesseur.  Dans  ce  dernier  cas,  il  transmet  avec  la  posses- 
sion les  avantages  qui  y  sont  attachés,  et  notamment  le  droit 
de  prescrire,  causant  usucapionis.  De  là  la  règle  consacrée 
par  notre  article,  qui  permet  au  possesseur  de  joindre  à  sa 
propre  possession  celle  de  son  auteur  pour  compléter  la 
prescription.  Ainsi  j'achète  un  immeuble  de  quelqu'un  qui 
n'en  est  pas  propriétaire,  mais  qui  le  possède  depuis  vingt- 
cinq  ans;  cinq  ans  après,  le  véritable  propriétaire  intente 
contre  moi  une  action  en  revendication,  .h'  pourrai  lui  oppo- 

2)  Dunod,  p.  19. 
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ser  la  proscription,  en  joignante  mes  cinq  années  de  posses- 
sion les  vingt-cinq  années  de  possession  de  mon  vendeur. 

343.  On  dit  souvent  que  l'auteur  transmet  aux  ayant  cause 
le  droit  de  possession  ;  cette  formule  suppose  qu'on  admet  que 
la  possession  est  un  droit  transmissible.  Nous  avons  vu  plus 
haut  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  considèrent  la  possession 
comme  un  pur  état  de  fait;  en  admettant  cette  conception,  il 
faut  dire,  avec  Aubry  et  Rau,  (pie  la  possession,  étant  un 
simple  fait,  ne  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre;  ce 
n'est  que  par  suite  d'une  fiction  qu'on  admet  que  la  saisine 
transmet  la  possession  à  l'héritier.  Ce  n'est  pas  la  possession, 
mais  seulement  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  qui  peuvent 
être  transmis,  et  notamment  les  actions  ouvertes  à  l'effet  de 
s'y  faire  maintenir  ou  réintégrer,  et  le  droit  de  prescrire.  «  Ces 
avantages  et  ces  actions  passent  ipso  facto  aux  successeurs 
universels  ou  particuliers  du  possesseur  avec  le  droit  probable 
dont  la  possession  était  l'exercice  et  la  manifestation  »  (1). 

344.  L'usurpateur  ne  peut  invoquer  que  sa  propre  posses- 
sion, à  reflet  de  prescrire;  il  ne  peut  pas  y  joindre  la  pos- 
session de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  possédé  avant  lui,  car  il 
n'est  pas  leur  ayant  cause. 

345.  Le  nu  propriétaire  peut-il  invoquer  la  possession  de 
l'usufruitier  pour  parvenir  à  la  prescription?  Oui,  sans  aucun 
doute  ;  car  l'usufruitier,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  déten- 
teur précaire  quant  au  droit  de  propriété  ;  c'est  donc  le  nu 
propriétaire  qui  le  possède  par  son  intermédiaire,  et  par 
conséquent  cette  possession  lui  est  utile  pour  la  prescription. 
La  théorie  de  Y  accession  des  possessions  n'est  pas  ici  en  cause, 
l'usufruitier  n'étant  pas  l'auteur  du  nu  propriétaire  (2). 

346.  L'art.  2235  parait  n'établir,  au  point  de  vue  de  la 
jonction  des  possessions,  aucune  différence  entre  les  ayant 
cause  à  titre  universel  et  les  ayant  cause  à  titre  particulier. 
La  tradition  et  les  principes  imposent  pourtant  une  distinc- 
tion essentielle  entre  ces  deux  classes  de  successeurs.  Tandis 

(*)  V.  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  II,  p.  133  s.,  §  181,  noies  1.  2,  3. 

(2)  Sic  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  137,  §  181,  note  9  ;  Demolombe,  X,  n.  035  ; 
Bélime,  n.  201  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  350.  —  Contra  Cass.,  6  mars  1822, 
S.  chr. 
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que,  au  cas  du  successeur  particulier,  il  y  a  deux  possessions 
distinctes  que  Le  successeur  peut  joindre  ou  non,  suivanl  son 
intérêt,  au  cas  du  successeur  universel,  au  contraire,  il  y 
a  une  seule  et  même  possession  (pie  le  successeur  continue 
forcément  ;  on  ne  peut  parler  de  jonction,  de  réunion,  d'ac- 
cession ;  il  n'y  a  qu'une  possession,  commencée  par  l'auteur, 
continuée  par  le  successeur.  Le  droit  romain  et  l'ancien  droit 
faisaient  cette  distinction  (pie  les  principes  élémentaires  com- 
mandent ('J.  Elle  résulte,  dans  le  code  civil,  des  art.  2237  et 
2239,  que  nous  avons  étudiés  ;  elle  a  été  exprimée  en  ces 
termes  par  Bigot-Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Le 
successeur  à  titre  universel  de  la  personne  qui  tenait  la  chose 
pour  autrui  n'a  point  un  nouveau  titre  de  possession  ;  il  suc- 
cède aux  droits  tels  qu'ils  se  trouvent  ;  il  continue  donc  de 
posséder  pour  autrui,  et  conséquemment  il  ne  peut  pas  pres- 
crire. Mais  le  successeur  à  titre  universel  et  le  successeur 
à  titre  singulier  diffèrent,  en  ce  que  celui-ci  ne  tient  point  son 
droit  du  titre  primitif  de  son  prédécesseur,  mais  du  titre  qui 
lui  a  été  personnellement  consenti  ;  ce  dernier  titre  peut  donc 
établir  un  genre  de  possession  que  la  personne  qui  l'a  trans- 
mis n'avait  pas  ». 

347.  a.  Ayant  cause  à  titre  universel.  Les  héritiers,  aux- 
quels nous  croyons  qu'il  faut  assimiler  les  autres  ayant  cause 
à  titre  universel,  ne  commencent  pas  une  possession  nouvelle, 
distincte  de  celle  de  leur  auteur.  C'est  la  possession  de  celui- 
ci  qui  se  continue  à  leur  profit  avec  ses  qualités  et  ses  vices. 
La  raison  en  est  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  droit  que  celui  de 
leur  auteur,  et  ne  font  avec  lui  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne ;  hères  et  defunctus  una  eademque  persona  esse  intelli- 
guntur.  La  continuation  de  la  possession  par  les  successeurs 
universels  est  indépendante  de  la  saisine  héréditaire  et  doit 
être  admise,  quelque  doctrine  qu'on  préfère  sur  le  point  de 
savoir  si  la  saisine  a  ou  non  traita  la  possession.  Les  Romains, 
qui  ne  connaissaient  pas  notre  règle  de  la  saisine  héréditaire, 
admettaient  la  continuation  de  la  possession.  Ils  admettaient 
en  outre,  que,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  eût  recueilli  la  succes- 

(')  V.  pour  1''  droit  romain,  Girard,  Manuel  <l>'  droit  romain,  p.  303  el  304. 
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sion,  la  possession  se  continuait  par  L'hérédité  jacente.  Les 
rédacteurs  du  code  ont  suivi  la  tradition  romaine  sur  la  con- 
tinuation de  la  possession,  sans  se  préoccuper  des  changements 
qui  ont  été  opérés,  en  matière  de  succession,  par  l'abandon 
de  la  théorie  de  l'hérédité  jacente  ei  par  l'introduction  de  la 
règle  coutumicre  de  la  saisine  ('). 

Remarquons  dès  maintenant  qu'il  faut,  pour  la  continuation 
de  la  possession,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'interruption,  dans  le 
sens  de  l'art.  2213,  d'après  Lequel  il  y  a  interruption  natu- 
relle de  la  possession  lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  Mais  la  possession  ne 
laisse  pas  de  continuer  au  profit  de  l'héritier  ou  du  succes- 
seur universel  lorsqu'elle  est  simplement  vide,  vacante,  pen- 
dant quelque  temps,  même  plus  d'un  an  (2).  Il  restera  à  voir 
si  cette  possession  est  continue  dans  le  sens  de  l'art,  2229; 
mais  l'héritier  n'en  aura  pas  moins  une  seule  et  même  pos- 
session avec  son  auteur. 

348.  Nous  avons  dit  que  la  possession  du  défunt  passe  à 
ses  héritiers  avec  ses  qualités  et  avec  ses  vices. 

Avec  ses  qualités.  Ainsi  le  défunt  possédait  un  immeuble 
appartenant  à  autrui,  avec  juste  titre  et  bonne  foi  ;  il  était 
donc  en  voie  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  Sa  possession 
se  continuera  au  profit  de  son  héritier  avec  ces  mêmes  carac- 
tères, et  par  conséquent  la  prescription  sera  accomplie  en 
faveur  de  l'héritier  au  bout  de  dix  ou  vingt  années  à  dater 
du  jour  où  la  possession  du  défunt  a  commencé  (3).  Peu  im- 
porte que  l'héritier  ait  été  personnellement  de  mauvaise  foi  au 
moment  où.  la  possession  lui  a  été  transmise;  cette  circons- 
tance n'exercera  pas  plus  d'influence  sur  la  prescription  que 
n'en  aurait  exercé  la  mauvaise  foi  du  défunt,  survenue  pen- 

V.  Baudry-Lacantinerie  ei  Wahl,  Smcc.,1,  n.  1037;  Dufourmantelle,  Saisine 
héréditaire  thèse  ,  p.  243  s.  —  D'ailleurs,  Lorsqu'il  y  a  un  héritier  saisi  et  qu'un 
successeur  universel  a  ensuite  obtenu  l'envoi  en  possession  ou  la  délivrance,  il 
peut  joindre  à  sa  possession  celle  qu'a  eue  l'héritier  saisi  jusqu'au  jour  de  la  déli- 
vrance ou  de  l'envoi  en  possession.  V.  infra,  n.  .356. 

(â   Troplong,  n.  430;  Aubry  et  Han,  5"  éd..  II.  p.  137,  §  181  ;  Baudry-Laeanline- 
rie  et  Wahl,  loc.  cit. 

1  Gass.,  27  août  1833,  S.,  35.  I.  797,  D.  Rép.,  v«  Prescr.,  n.  909.  —  Troplong, 
n.  429  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  553,  §  218.  notes  34  et  35. 
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danl  le  cours  de  sa  possession  (art.  2269);  car  c'est  toujours 
la  même  possession  qui  continue  au  profit  de  l'héritier.  Pothier 
enseignait  là  solution  contraire;  mais  noire  code  est  revenu 
suc  ce  point  à  la  règle  romaine. 

Avec  ses  vices.  Le  résultat  de  ces  vices  sera  le  même  que 
si  la  possession  continuait  toujours  au  profit  du  défunt.  11 
s'ensuit  que  le  vice  sera  irréparable  pour  l'héritier  s'il  était 
irréparable  pour  le  défunt.  Ainsi  le  défunt  était  de  mauvaise 
foi  lors  de  son. entrée  en  possession;  son  héritier,  fût-il  per- 
sonnellement de  bonne  foi,  ne  pourra  prescrire  que  par  trente 
ans.  Si  au  contraire  le  vice  était  réparable  pour  le  défunt,  il 
sera  réparable  aussi  pour  son  héritier,  et  réparable  dans  les 
mêmes  conditions.  Ainsi  la  possession  du  défunt  était  clan- 
destine ;  tant  que  la  clandestinité  durera,  la  possession  sera 
inutile  pour  l'héritier  comme  elle  l'était  pour  le  défunt  ;  mais, 
le  jour  où  la  clandestinité  cessera,  l'héritier  commencera  à 
prescrire. 

349.  Pour  bien  préciser  la  portée  de  la  règle  que  nous 
étudions,  il  est  intéressant  d'observer  qu'elle  s'applique  sur- 
tout au  vice  résultant  de  la  précarité  et  quelle  se  confond 
alors  avec  celle  que  l'art.  2237  nous  a  fait  connaître.  Les  vices 
de  violence  et  de  clandestinité  peuvent  en  effet  se  réparer  et 
cesser  dans  la  personne  de  l'héritier  comme  ils  auraient  pu 
cesser  dans  la  personne  de  l'auteur.  Il  en  est  de  même  si  la 
possession  de  l'auteur  était  discontinue  ou  équivoque  ;  celle 
du  successeur  pourra  ne  pas  avoir  ces  caractères.  Tout  cela 
est  vrai,  en  dehors  même  de  la  règle  de  la  continuation  des 
possessions.  (Test  dans  le  cas  où  le  défunt  détenait  la  chose 
pour  autrui,  à  titre  précaire,  où  sa  possession  devait  être 
légalement  intervertie  pour  servir  à  la  prescription,  que  notre 
règle  trouve  sa  principale  application;  mais  alors  elle  n'est 
autre  (pie  celle  de  l'art.  2237  (').  Elle  s'applique  aussi,  sans 
doute,  en  ce  qui  concerne  la  bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi 
qu'avait  l'auteur;  mais  il  faut  ajouter  que  la  mauvaise  foi 
n'est  pas  un  vice  de  la  possession   faisant  obstacle  à  la  pres- 

1    V.  Orléans,  :'»1   déc.  1852,  S.,  :>:5.  2.  712.  —  Vieille,  n.  08;  Aubry  et  Hau, 
:.•  éd.,  H,  p.  138,  S  IHi . 
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cription  ;  c'est  une  circonstance  qui  entraîne  la  aécessité  d'une 
possession  plus  Longue;  elle  n'empêche  pas  de  prescrire;  elle 
n'est  un  vice  qu'an  point  de  vue  spécial  de  L'art.  2205  sur  la 
prescription  par  dix  ou  vinut  ans. 

350.  b.  Ayant  cause  à  titre  particulier.  Le  successeur  à  titre 
particulier  commence  une  possession  nouvelle,  tout  à  t'ait  dis- 
tincte de  celle  de  son  auteur;  nous  avons  donc  ici  deux  pos- 
sessions indépendantes  Tune  de  l'autre.  Elles  sont  suscepti- 
bles de  s'unir  pour  fonder  la  prescription,  si  elles  ont  Tune 
et  l'autre  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  la  prescription 
que  le  possesseur  actuel  invoque;  niais  elles  peuvent  aussi 
être  dissociées,  c'est-à-dire  que  l'ayant  cause  peut  invoquer 
l'une  ou  l'autre  seulement,  à  son  choix  et  suivant  son  intérêt. 

En  premier  lieu,  l'ayant  cause  à  titre  particulier  peut  invo- 
quer, à  l'effet  de  prescrire,  la  possession  de  son  auteur.  En 
effet,  celui-ci  lui  a  transmis  tout  le  droit  qu'il  avait  sur  la 
chose,  par  conséquent  le  bénéfice  de  sa  possession  au  point 
de  vue  de  la  prescription,  causant  usitcapie/u/i  (*). 

Mais  nous  avons  ajouté  que  l'ayant  cause  à  titre  particu- 
lier ne  peut  joindre  les  deux  possessions,  celle  de  son  auteur 
et  la  sienne,  qu'autant  que  l'une  et  l'autre  réunissent  les  qua- 
lités requises  par  la  loi  pour  la  prescription  qu'il  invoque. 
Ainsi,  c'est  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  que  le  posses- 
seur actuel  veut  opposer.  La  jonction  des  deux  possessions  ne 
sera  possible  que  si  l'auteur  et  l'ayant  cause  ont  eu  l'un  et 
l'autre  juste  titre  et  bonne  foi  (2)  ;  car  cette  double  condition 
est  requise  pour  la  possession  à  l'effet  de  prescrire  par  dix 
a  vingt  ans  (art.  2265),  et,  pour  pouvoir  réunir  l'une  à  l'autre 
deux  possessions  distinctes,  à  l'effet  de  parfaire  cette  pres- 
cription, il  faut  évidemment  que  chacune  des  deux  posses- 
sions, considérée  isolément,  réunisse  les  conditions  exigées 
pour  ladite  prescription.  D'ailleurs,  pour  l'ayant  cause  comme 
pour  l'auteur,  il  suffira  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  début 
de  la  possession  ;  mala  fi<l<>*  superveniens  usucapionem  non 
impedit  (art.  2269). 

(')  V.  comme  application  de  la  règle,  Cass.,  14  déc.  1840,  S.,  41.  1.  237,  D.,  41. 
1.  32.   —  Bordeaux,  31  aoùl  1829,  S.  chr. 

V.  en  ce  sens  Cass.,  22  juillet  1874,  S.,  75.  1.  17,  D.,  75.  1.  175. 
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351.  On  voit  que,  dans  cette  théorie,  il  faul  appliquer  L'art. 
22(>9  à  chaque  possession  prise  séparément  (*).  L'art.  2*2G!) 
nVsl  pas  contraire  à  colle  opinion,  il  ne  prévoit  que  le  cas 
d'une  possession  unique  ;  d'un  antre  coté,  les  considérations 
d'équité  qui  peuvent  l'expliquer  n'existent  plus  quand  il  s'a- 
git d'un  successeur  qui,  dès  le  début,  a  été  de  mauvaise  foi, 
qui  s'est  rendu  acquéreur  sciemment  de  la  chose  d'autrui.  La 
règle  de  l'art.  2269  est  d'ailleurs  respectée  en  ce  sens  que  le 
successeur  profite  de  la  possession  antérieure,  même  si  l'au- 
teur, après  avoir  été  de  bonne  foi  au  début  de  sa  possession, 
avait  cessé  de  l'être  ensuite.  Aller  plus  loin  serait,  comme  le 
dit  Laurent,  «  encourager  et  récompenser  la  fraude  ». 

Dans  une  autre  théorie,  qui  nous  paraît  peu  exacte,  Fart. 
2269  s'appliquerait  de  la  même  façon,  au  cas  d'accession  de 
deux  possessions,  qu'au  cas  d'une  seule  possession  ;  il  suffirait 
([lie,  au  début  de  la  possession  primitive,  il  y  eût  eu  bonne  foi, 
sans  qu'il  eût  à  rechercher  si  le  successeur  a  été  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  (2). 

352.  Nous  avons  supposé  deux  possessions  successives;  il 
pourrait  y  on  avoir  un  plus  grand  nombre  ;  la  règle  est  tou- 
jours que  chacune  doit  avoir  les  qualités  voulues  pour  la  pres- 
cription invoquée  ;  si  la  possession  d'un  seul  des  possesseurs 
intermédiaires  a  été  viciée,  cela  suffit  pour  que  la  chaîne  soit 
rompue  et  pour  que  l'accession  des  diverses  possessions  ne 
puisse  se  produire. 

353.  En  second  lieu,  l'ayant  cause  à  titre  particulier  peut 
dissocier  les  deux  possessions  et  invoquer  l'une  d'elles  seule- 
ment suivant  son  intérêt. 

Ainsi  lavant  cause  est  de  mauvaise  foi;  mais  son  auteur 
avait  juste  titre  et  bonne  foi  et  le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion était  écoulé  au  moment  de  l'aliénation.  L'ayant  cause 
pourra,  laissant  de  côté  sa  propre  possession,  invoquer  celle 
de  son  auteur  et  opposer  la  prescription  qu'elle  a  engendrée. 


n  Merlin,  Rép.,  v"  Vrescr.,  sect.  I,  §  T>,  art.  :*>,  n.  8;  Leroux  do  Bretagne,  n.:>r>:>>; 
Taulier,  VII,  p.  4r>(*>  ;  Duranton,  XXI,  n.  241  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n.  2,  et 
Hev.  crit.,  1854,  I,  p.  472;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  If,  p.  137,  §181, note  11, et  p.  r>r>i, 
H  218,  note  37. 

(•)  Limoges,  2  déc.  18.")'.,  S.,  50.  2.  549.  —  Vazeille,  n.  196;  Troplong,  n.  i32. 
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(  >n  ne  pourra  pas  lui  dire  :  «  Vous  êtes  un  possesseur  <!<'  mau- 
vaise foi;  par  conséquent  il  n'y  a  pour  vous  de  prescription 
possible  que  celle  de  trente  ans  ».  11  répondrait  :  «  Je  laisse 

nia  possession  de  côté,  connue  c'est  mon  droit,  et  j'invoque 
exclusivement  celle  de  mon  auteur;  or,  au  moment  où  j'ai 
fait  l'acquisition,  la  prescription  était  accomplie  à  son  profit 
par  dix  ou  vingt  ans;  c'est  cette  prescription  que  j  op- 
pose ». 

Ou  bien  l'ayant  cause  était  de  bonne  foi  lors  de  sou  acqui- 
sition ;  mais  sou  auteur  était  de  mauvaise  foi.  Après  avoir 
possédé  pendant  le  temps  requis  par  l'art.  22Go,  il  pourra  se 
prévaloir  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  n'invoquant 
ainsi  que  sa  propre  possession  et  laissant  de  coté  celle  de  son 
auteur.  Dans  cette  même  bypotbèse,  il  sera  quelquefois  de 
l'intérêt  de  lavant  cause,  et  ce  serait  certainement  son  droit, 
d'invoquer,  pour  parvenir  à  la  prescription  de  trente  ans,  la 
possession  de  son  auteur,  en  y  joignant  la  sienne  propre.  Celle- 
ci,  étant  utile  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  l'est  à 
plus  forte  raison  pour  celle  de  trente  ans.  Ainsi  j'achète  un 
immeuble  dont  je  crois  mon  vendeur  propriétaire,  et  j'entre 
en  possession  :  j'ai  donc  juste  titre  et  bonne  foi.  Quelque  temps 
après,  je  découvre  que  mon  vendeur  n'était  pas  propriétaire  ; 
non  seulement  il  n'était  pas  propriétaire,  mais  il  était,  par 
hypothèse,  possesseur  sans  juste  titre  ni  bonne  foi  ;  seulement 
sa  possession  durait  depuis  vingt-huit  ans  au  moment  de  la 
vente.  Deux  ans  après,  je  pourrai  invoquer  la  prescription, 
complétant  les  vingt-huit  ans  de  possession  de  mon  vendeur 
par  mes  deux  années  de  possession  d'une  qualité  supérieure 
à  la  sienne. 

En  sens  inverse,  si  l'auteur  avait  une  possession  utile  pour 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  et  que  la  possession  de  son 
ayant  cause  ne  se  trouvât  utile  que  pour  la  prescription  de 
trente  ans  (ce  qui  arrivera  si  l'auteur  avait  juste  titre  et  bonne 
foi  et  (rue  ces  deux  conditions  ne  se  trouvent  pas  réunies  dans 
la  personne  de  l'ayant  cause),  celui-ci  pourra  joindre  à  sa 
propre  possession  celle  de  son  auteur,  mais  seulement,  bien 
entendu,  pour  parvenir  à  la  prescription  de  trente  ans. 

354.  En  dehors  du  cas  de  mauvaise  foi,  qui,  nous  l'avons 
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vu,  n'es!  pas  un  vice  de  la  possession  dans  le  sens  absolu  du 
mot,  mais  seulement  un  vice  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion par  dix  ou  vingt  ans,  la  règle  que  nous  venons  d'étudier 
concernant  les  ayant  cause  à  titre  particulier  n'a  guère  d'in- 
léi'èl  pratique  qu'au  cas  de  possession  précaire;  c'est  dans  ce 
seul  cas  qu'il  est  intéressant  de  permettre  au  successeur  par- 
ticulier de  disjoindre  les  deux  possessions;  et,  ainsi  précisée, 
cette  règle  se  ramène  à  celle  de  l'art.  2239. 

355.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'un  auteur  ne  peut 
jamais  ajouter  à  sa  possession  celle  de  son  ayant  cause;  il  a 
été  jugé  à  cet  égard  que  le  possesseur  qui  est  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peut  joindre  à  sa  possession  celle 
de  l'expropriant  pour  réclamer  l'indemnité  à  la  place  de 
celui  qui  justifie  de  son  droit  de  propriété  au  jour  de  l'expro- 
priation (*). 

356.  Nous  devons  insister  sur  l'indication  des  successeurs 
à  titre  particulier  auxquels  s'appliquent  les  règles  qui  précè- 
dent. Il  faut  entendre  ici  ces  expressions  dans  un  sens  large 
et  admettre  à  l'accession  des  possessions  tous  ceux  dont  la 
possession  est  unie  par  un  lien  de  droit  à  une  possession  pré- 
cédente; nous  rangeons  donc,  parmi  ceux  qui  peuvent  invo- 
quer l'art.  2235,  tous  ceux  à  qui  la  possession  d'un  immeuble 
a  été  abandonnée  par  suite  d'une  obligation  de  délivrance 
quelconque,  ou  par  suite  de  la  résolution,  de  l'annulation,  ou 
de  la  rescision  d'une  aliénation  précédente  (2).  L'adjudicataire 
sur  saisie  peut  joindre  à  sa  possession  celle  du  saisi.  Le  copar- 
tageant  peut  joindre  à  sa  possession  celle  que  ses  coparta- 
geants  et  lui  ont  eue  pendant  l'indivision  (3).  Le  légataire  peut 
joindre  à  la  sienne  celle  que  l'héritier  a  eue  entre  le  décès  et 
la  délivrance  du  legs.  Le  possesseur  d'un  droit  d'usufruit 
peut  joindre  à  sa  possession  celle  du  propriétaire  qui  possé- 
dait auparavant  (*).  Le  vendeur  ou  le  donateur  peuvent  pro- 
fiter de  celle  que  l'acquéreur  ou  le  donataire  ont  eue  avant 
que  leur  titre  ne  fût  résolu  ou  révoqué. 

(',  Cass.,  19  juin  1854,  S.,  54.  1.  630,  I).,  54.  1.  242.  —  Laurent,  XXXII,  rt.  363. 

(2)  Aubry  el  Uau,  5"  éd.,  II,  p.  134,  §  82. 
(:,;  Casa.,  11  fév.  187)7,  I).,  57.  1.  280. 

Cass.,  li  déc.  18 i0,  S.,  il.  I.  2:57,  I).,  'il.  1.  32. 
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Quelques  auteurs,  el  notamment  Laurent,  ont  bien,  au  cas 
où  l'accomplissement  dune  condition  résolutoire  a  fait  reve- 
nir un  immeuble  aux  mains  de  l'ancien  possesseur,  soutenu 
que  la  possession  devait  être  considérée  connue  ayant  été 
vM'i-crr  pour  le  compte  de  cet  ancien  possesseur;  il  ne  pour- 
rait, dit-on,  souffrir  de  ce  que  le  possesseur  dont  le  droit  aété 
résolu  n'était  pas  dans  des  conditions  aussi  favorables;  il  doit 
être  remis  dans  la  situation  où  il  aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'aliénation.  Cette  théorie,  généralement  rejetée,  nous  parait 
peu  exacte;  la  possession  de  l'acquéreur  est  un  fait  qui 
échappe  à  l'empire  de  la  rétroactivité  de  la  résolution;  il  n'y 
a  rien  d'injuste  à  ce  que  cette  possession  compte  avec  ses 
caractères,  ses  vices  ou  ses  qualités  propres  ('). 

357.  Mais  une  controverse  des  plus  anciennes,  et  qui  paraît 
remonter  jusqu'au  droit  romain,  s'élève  sur  le  point  de  savoir 
si  le  possesseur  qui  a  perdu  sa  possession  par  suite  d'une 
usurpation  qui  a  duré  plus  d'un  an,  et  qui  obtient,  après  un 
jugement  ou  un  délaissement  volontaire,  la  restitution  de  la 
chose  usurpée  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  l'usurpa- 
teur. Plusieurs  théories  ont  été  émises  sur  cette  délicate  ques- 
tion . 

358.  a.  D'après  une  première  opinion,  il  ne  saurait  y  avoir 
place,  en  cette  hypothèse,  à  jonction  des  possessions;  le  re- 
vendiquant qui  triomphe  n'est  pas  l'ayant  cause  du  possesseur 
qu'il  évince  ;  le  jugement  qui  intervient  est  déclaratif  et  non 
translatif  du  droit  ;  l'interruption  de  la  possession  qui  résulte 
de  l'usurpation  se  continuant  plus  d'un  an  ne  peut  être  effacée 
par  l'effet  du  jugement  ;  on  ne  saurait  concevoir  que  ce  juge- 
ment fût  opposable  aux  tiers  vis-à-vis  desquels  il  n'a  pas  été 
rendu  (2). 

359.  I).  Une  seconde  opinion  admet  la  jonction  comme  pos- 
sible ;  elle  part  de  ce  principe  qu'on  peut  être  ayant  cause 

('  V.  Dunod,  p.  20  et  21  ;  Vazeille,  n.  69  s.  ;  Troplong,  n.  444s.  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  2235,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II.  p.  134  et  135;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  360  s.  ;  Laurent,  n.  364  s. 

(*)  V.  Cass..  12janv.  1832,  S.,  32.  1.  SI,  D.,  32.  1.  83,  avec  le  rapport  de  M.  de 
Broé. —  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  I,  §  5,  art.  3,  n.  8  ;  Aubry  et  Bau,  5e  éd., 
II,  p.  136,  §  181,  note  8;  Laurent,  XXXII.  n.  365;  de  Castelnau,  Rev.  crit.,  1872, 
p.  648. 
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quant  à  la  possession  sans  L'être  quanl  à  la  propriété,  parce 
qu'on  pont  avoir  succédé  juridiquement  à  la  possession  d'un 
autre  sans  lui  avoir  succédé  quanta  la  propriété.  «  Il  est  bien 
certain  que  le  revendiquant  ne  succède  pas  à  la  propriété  du 
défendeur,  il  n'est  pas  son  ayant  cause  quant  à  ce  droit,  mais 
Fart.  2235  n'exige  pas  qu'on  soit  ayant  cause  qûanl  à  la  pro- 
priété ;  il  dit  (ui  termes  vagues  qu'on  peut  compléter  sa  pos- 
session par  celle  de  son  auteur  ;  le  rapprochement  de  ecs  deux 
expressions  permet  bien  de  supposer  que  le  code  a  plutôt 
songé  à  l'auteur  de  la  possession,  et  quand  il  ajoute  :  de  quel- 
que manière  qu'on  leur  ait  succédé,  il  emploie  une  expression 
qui  peut  très  naturellement  s'interpréter  dans  ce  sens  :  suc- 
céder dans  la  possession.  Succéder  à  une  personne  comme 
ayant  cause,  ce  n'est  pas  seulement  la  remplacer,  c'est  avoir 
été  avec  cette  personne  dans  une  certaine  relation  juridique 
par  rapport  à  l'objet  auquel  on  succède.  Or,  dans  l'hypothèse 
que  nous  examinons,  cette  relation  juridique  a  existé  ;  le  défen- 
deur à  la  revendication  n'a  pas,  par  sa  volonté,  abandonné  la 
possession  que  l'autre  partie  aurait  alors  appréhendée,  il  a 
remis  cette  possession  en  vertu  d'un  jugement  ;  il  existe  entre 
l'ancien  possesseur  et  le  nouveau  une  cause  juridique  qui  fait 
du  nouveau  l'ayant  cause  de  l'ancien  »  (1).  Cette  manière  de 
voir  se  recommande  de  la  tradition  :  «  Si  jussu  judicis  res 
»  mihi  restituta  sit,  accessionem  esse  mihi  dandam  placuit  », 
dit  la  loi  romaine  (-).  C'est  aussi  la  solution  qui  parait  avoir 
été  adoptée  par  le  plus  grand  nombre  de  nos  anciens  au- 
teurs (8). 

360.  c.  Troplong  admet  aussi  cette  opinion,  mais  seulement 
dans  le  cas  ou  le  possesseur  intermédiaire  a  été  condamné 
à  restituer  les  fruits  ;  si  les  fruits  restent  au  possesseur  évincé, 
il  estime  que  l'art.  2243  entraîne  alors  interruption  de  la  pos- 
session. «  Le  jugement  rendu  sur  la  question  de  propriété  au 
profit  du  propriétaire  consacre  la  légitimité  de  la  possession 
intermédiaire  qui  est  venue  scinder  en  deux  la  possession  du 

Colmet  de  San  terre,  VIII,  n.  341  bis,  III  cl  IV.  —  V.  dans  le  même  sens 
I tel ime,  n.  202  et  203  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n.  :!. 
L.  13,  S  9,  I).,  De  acquir.  vel  amitt.  posé  ,  XLI,  2. 
"•.  V.  les  citations  rapportées  <l;wis  Troplong,  n.  448. 
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propriétaire.  Parler,  dans  ce  cas,  d'accession  de  possessions, 
ce  sérail  proposer  une  fiction,  et  l'art.  2243  doit  conserver 
son  autorité  ». 

361.  dette  dernière  distinction  proposée  par Troplong doit 
tout  d'abord  être  écartée  sans  hésitation  ;  elle  ne  repose  sur 
aucun  fondement  sérieux  :  l'acquisition  des  fruits  par  le  pos- 
sesseur prouve  uniquement  qu'il  était  de  bonne  foi,  et,  au 
point  de  vue  de  l'accession  des  possessions,  la  mauvaise  foi 
ne  peut  être  un  obstacle  quand  il  s'agit  de  prescrire  par  trente 
ans;  la  théorie  de  Troplong  devient  d'ailleurs  tout  à  fait  em- 
barrassante quand  la  bonne  foi  et  la  mauvaise  foi  se  sont 
succédé. 

362.  La  théorie  qui  admet  l'accession  des  possessions  nous 
parait  fortifiée  par  les  principes  et  parla  tradition  ;  sans 
remonter  au  droit  romain,  nous  voyons  que  Dunod  la  formule 
expressément  :  «  On  peut  employer  la  possession  de  celui  que 
l'on  a  fait  condamner  à  la  désistance  »  (').  Or  nous  avons  vu 
que  l'art.  2233  a  été  copié  dans  Dunod.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'un  jugement  qui  est  déclaratif;  il  est  déclaratif  au 
point  de  vue  de  la  propriété  ;  au  point  de  vue  de  la  possession, 
ce  jugement  entraîne  obligation  pour  le  possesseur  évincé  de 
céder  l'immeuble  au  revendiquant  ;  il  établit  un  lien  juridique 
entre  les  deux  possessions  ;  il  peut,  à  ce  titre,  être  opposé  aux 
tiers,  de  même  que  tout  acte  de  transmission  volontaire  peut 
leur  être  opposé,  malgré  les  règles  de  l'art.  1165,  au  point  de 
vue  de  la  jonction  des  possessions.  La  solution  qui  a  prévalu 
devant  la  cour  de  cassation  entraînerait  cette  conséquence 
singulière  «  que  le  demandeur,  après  avoir  été  rétabli  dans 
son  héritage,  n'aurait  pas  l'action  en  complainte  pour  se  faire 
maintenir,  en  cas  de  trouble,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  possédé  pen- 
dant un  an  par  lui-même  ».  Serait-ce  le  rétablir  complètement 
que  de  ne  pas  le  mettre  à  même  de  repousser  les  attaques  dont 
sa  possession  pourrait  devenir  l'objet  (-)  ? 

363.  La  seule  objection  embarrassante  est  celle  tirée  de 
l'art.  2243,  d'après  lequel  il  y  a  interruption  de  la  prescrip- 

(')  Dunod,  p.  20. 

(2)  Bélime,  n.  202  :  Troplong,  n.  463. 
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tion  quand  Le  possesseura  été  dépossédé  plus  d'un  an.Troplong 
et  Bélime  foni  bon  marché  de  cel  article  ;  il  ne  s'appliquerait, 
d'après  eux,  que  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  a  eu  ni  jugement, 

ni  restitution  amiable,  mais  où  l'usurpateur  délaisse  L'immeu- 
ble  dans  Lequel  L'ancien  possesseur  se  rétablit  de  nouveau  (l). 
11  est  difficile  d'admettre  que  L'art.  2213  soit  restreint  dans 
son  application  à  une  hypothèse  aussi  chimérique  ;  il  ne  Test 
pas  moins  d'admettre, eomme l'enseigne  Troplong,que  l'inter- 
ruption dont  parle  cet  article  disparaisse  par  suite  du  jugement 
qui  ordonne  la  restitution  de  l'immeuble.  Les  textes  n'auto- 
risent pas  une  pareille  solution.  La  seule  conciliation  possible 
nous  paraît  être  celle  enseignée  par  Marcadé  et  parM.Colmet 
de  Santerre  ;  l'interruption  aura  été  définitive  quand  la  dépos- 
session aura  duré  plus  d'un  an;  mais  cela  «  n'empêchera  pas 
le  revendiquant  de  compter  en  vue  de  l'avenir  la  possession 
de  celui  qu'il  évince  ;  sa  possession  commencera  par  consé- 
quent au  premier  jour  de  la  possession  de  celui  qu'il  évince 
et  son  ancienne  possession  ne  comptera  pas  »  (*). 


CHAPITRE  Xli 

DU    POINT    DE    DÉPART    ET    DE    LA    SUSPENSION    DE    LA 

PRESCRIPTION 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS    GÉNÉRALES 

364.  La  première  question  à  examiner,  en  étudiant  les 
règles  auxquelles  est  soumis  le  cours  de  la  prescription,  est 
relative  à  la  détermination  de  son  point  de  départ.  Quand  la 
prescription  cominence-t-elle  à  courir?  A  cet  égard,  il  faut 
distinguer  entre  la  prescription  acquisitive  et  la  prescription 
extinctive.  La  première  a  en  principe  pour  point  de  départ 
Le  jour  où  la  possession  a  commencé;  car  elle  est  fondée  sur 

(')  Bélime,  loc.  cil. 

[*)  Colmet  de  Santerre,  VIII.  n.  '-\\\  bis,  IV.  — V.  aussi  Marcadé,  loc.  cit.  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  368. 
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la  possession,  qu'elle  a  précisé  m  en1  pour  but  de  consoKder. 
Quanta  la  prescription  extinctive,  son  cours  commence  en 
principe  à  partir  du  jour  où  est  né  I<i  droit  ou  l'action  qu'elle 
est  destinée  à  éteindre. 

365.  La  prescription,  une  fois  commencée,  peut  être  arrê- 
tée dans  son  cours  par  une  interruption  ou  par  une  suspension. 
Os  deux  institutions  doivent  être  bien  distinguées  l'une  de 
l'autre. 

L'interruption  a  pour  but  et  pour  résultat  de  mettre  à  néant 
une  prescription  en  cours.  Tout  le  bénéfice  du  temps  anté- 
rieur à  l'acte  interruptif  est  perdu  pour  celui  qui  avait  com- 
mencé à  prescrire  ;  mais  il  peut  immédiatement  commencer 
une  prescription  nouvelle,  s'il  n'a  pas  cessé  de  se  trouver 
dans  les  conditions  requises  par  la  loi.  En  un  mot,  l'interrup- 
tion agit  sur  le  passé,  mais  elle  est  sans  influence  sur  l'avenir. 
La  suspension  a  un  caractère  tout  différent;  le  cours  de  la 
prescription  est  momentanément  arrêté,  mais  pour  reprendre 
lorsque  la  cause  qui  opère  la  suspension  aura  cessé  :  la  pres- 
cription pourra  alors  se  compléter  par  le  temps  qui  restait  à 
courir  au  moment  où  la  cause  de  suspension  s'est  produite;  le 
temps  antérieur  est  mis  en  réserve,  pour  être  utilisé  lorsque 
la  cause  qui  produisait  la  suspension  aura  pris  fin.  On  voit 
que  l'interruption  anéantit  une  prescription  commencée  ;  tout 
ce  qui  est  possible  désormais,  c'est  une  prescription  nouvelle 
qui  peut  d'ailleurs,  suivant  les  circonstances,  commencer  à 
courir  immédiatement.  La  suspension  au  contraire  ne  fait 
({lie  paralyser  la  prescription  ;  c'est  un  temps  d'arrêt  :  la 
prescription  commencée  pourra  se  compléter  plus  tard. 

366.  D'après  l'art.  2251,  «  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  une  loi  ».  Et  nous  avons  déjà  vu  plus  baut  que, 
d'après  l'art.  2227,  la  prescription  court  contre  l'Etat,  les 
établissements  publics,  les  communes,  de  la  même  manière 
que  contre  les  particuliers. 

L'art.  2251  n'a  pas  eu  seulement  pour  but  de  supprimer 
les  nombreux  privilèges  qui  protégeaient  jadis  certaines  ca- 
tégories de  personnes  au  point  de  vue  de  la  prescription.  Il 
entend  aussi  spécifier  que  les  cas  où  le  point  de  départ  de  la 
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prescriptionest  retardé,  et  ceux  où  lecoursde  la  prescription 
est  suspendu,  sont  limitativement  déterminés. 

367.  Dans  noire  ancien  droit,  il  en  était  autrement.  La  ju- 
risprudence avail  laissé  sur  ce  point  une  grande  place  à 
l'arbitraire  dn  juge.  On  partait  de  cette  idée  que  celui  <pii  est 
menacé  par  la  prescription  peut  agir  pour  en  écarter  L'effet; 
il  peut  l'interrompre;  la  prescription  le  frappe  parce  qu'il  a 
été  négligent.  On  considérait  qu'il  était  par  suite  logique  et 
équitable  de  ne  pas  faire  courir  la  prescription  contre  celui 
qui  avait  été  dans  l'impossibilité  d'agir  et  n'avait  pu  faire  d'acte 
interruptif.  Telle  était  la  règle  formulée  par  la  maxime  Contra 
non  valenlem  agere  non  currit  prœscriptio .  Cette  maxime  était 
extraite  de  la  glose  sur  la  loi  1,  §  2,  au  Gode,  deannalî  excep- 
tione;  d'après  ce  texte,  la  prescription  pour  les  biens  adven- 
tices ne  court  contre  le  fils  de  famille  que  quand  le  lien  de  la 
puissance  paternelle  a  disparu  :  «  Quis  enim  incusare  eos 
poter.it  si  hoc  nonfecerint  quod,  etsi  maluerint,  minime  adim- 
plere  lege  obviante  valebant  »  (*).  Cette  solution  était  assez  cri- 
tiquable en  elle-même  :1e  père  ayant  l'administration  des  biens 
adventices,  c'était  à  lui  à  empêcher  la  prescription  de  s'accom- 
plir. Mais  quelques-uns  de  nos  anciens  auteurs,  volontiers 
suivis  par  la  jurisprudence,  allèrent  bien  plus  loin;  ils  éten- 
dirent la  règle  à  tous  les  cas  où  il  leur  paraissait  qu'il. y  avait 
un  obstacle  quelconque  à  l'action  de  celui  contre  qui  courait 
la  prescription  :  minorité,  absence,  ignorance,  force  majeure 
et  cas  fortuit,  toute  circonstance  considérée  comme  empêchant 
d'agir  fut  considérée  aussi  comme  entraînant  suspension  de 
la  prescription.  Ajoutons  d'ailleurs  que  l'étendue  d'applica- 
tion de  la  règle  donnait  lieu  à  des  controverses  nombreuses  ; 
elle  ne  triompha  jamais  d'une  façon  complète;  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  droit,  les  résistances  furent  très  vives  de  la  part 
d'un  grand  nombre  d'auteurs  (2). 

368.  Les  rédacteurs  du  code  civil,  par  l'art.  2251,  ont  en- 
tendu mettre  fin  à  ces  controverses  ;  ils  n'ont  pas  reproduit 

V.  encore  L.  1.  C,  VI,  60;  L.  3,  G.,  VII,  35. 
-    V.  notamment  Dunod,  p.  <"»2  s.  —  Mais  voy.  dans  le  sens  de  la  maxime,  Pothier, 
Prescr.,  n.  22  s.,  el  Obiig.,  n.  680s.  ;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  III,  lit.  VII,  sect.  5; 
Poullain  «lu  Parc,  Princ.  du  dr.  /'/•.,  VI,  p.  299. 
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la  maxime  ;   c'est  qu'ils  ont  entendu   La  repousser.   Ajoutons 
qu'ils  ont  sagement  ;\<j.'\  :  ils  oni  voulu  supprimer  une  source 
intarissable  de  querelles,  de  procès  et  d'inextricables  diffi- 
cultés ;  ils  ont  voulu  empêcher  le   retour  d'abus  souvent  si- 
gnalés. Les  cas  où  la    prescription   est  reculée  ou  suspendue 
vont  a  rencontre  du  but  de  la  prescription  :  ils  prolongent  la 
durée  de  situations  incertaines,   entraînent  des  contestations 
portant  sur  des  faits  anciens  et  difficiles  à  connaître  et  à  ap- 
précier ;  il  faut  les  restreindre  très  liniitativement.  La  maxime 
Contra  non  valentem  agere  non  enrrit  prœscriptio  esteontraire 
à  l'institution  de  la  prescription  ;  en  établissant  les  délais  né- 
cessaires pour  que  celle-ci  s'accomplisse,  la  loi  a,  en  général, 
tenu   compte   des   obstacles   qui   peuvent  empêcher  d'agir  ; 
elle  a  attaché  à  certaines  causes  particulières  une  suspension 
de  la  prescription  ;    il   ne   faut   pas   aller  plus   loin.   On   se 
place,   en  admettant  cette  maxime,   à  un  point  de  vue  trop 
étroit  ;  on  considère  que  la  prescription  n'est  basée  que  sur 
une    présomption  d'abandon  du  droit,    ou  sur  une  idée  de 
peine  contre  la  négligence  de  ceux  qui  ne  font  pas  valoir  leur 
droit  ;  on  oublie  que  la  prescription  se  justifie  surtout  par  des 
raisons   supérieures  d'intérêt  social  qui  sont  aussi  fortes  et 
aussi  puissantes  quand   il  y  a  eu  empêchement  d'agir  pour 
celui  que  la  prescription  se  trouve  atteindre.  Ces  raisons  con- 
duisent à  dire  que  la  possession  ayant  duré  plus  de  trente  ans 
avec  les  caractères  légaux  doit  être  consolidée,  qu'une  ac- 
tion qui  pendant  trente  ans  n'a   pas   été   exercée   doit  être 
éteinte.  On  invoque  l'équité,  mais  la  prescription  n'est  pas 
fondée  principalement  sur  l'équité.  On  aurait  pu  concevoir 
que  les  causes  de  suspension  de  la  prescription   que  nous 
trouverons  plus  loin  ne  fussent  pas  admises  ;  c'eût  été  même 
plus  conforme  au  caractère  et  au  but  de  l'institution.  Mais,  si 
le  législateur  s'est  montré  peut-être  trop  facile  à  cet  égard, 
il  faut  s'en  tenir  à  ce  qu'il  a  admis,  sans  étendre  des  disposi- 
tions tout  à  fait  exceptionnelles  de  leur  nature.  Admettre  la 
règle  Contra  non  valentem  dans  notre  législation,  c'est  aller 
contre  le  texte  même  de  l'art.  2231  ;  c'est  faire  renaître  tous 
les  abus  signalés  dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  avec 
un  peu  de  bonne  volonté,  le  juge  qui  voudrait  restituer  un 
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propriétaire  ou  un  créancier  contre  les  effets  de  La  prescrip- 
tion trouverai  presque  toujours  quelque  impossibilité  d'agir, 
absence,  ignorance,  etc.  ;  les  dispositions  de  la  Loi  sur  la 
prescription,  qui  ont  pour  fondemenl  les  plus  puissantes 
considérations  d'intérêt  social,  resteraient  Lettre  morte. 

369.  Cependant  telle  est  la  force1  de  la  tradition  que  les 
tribunaux  n'ont  pu  se  résoudre  à  abandonner  complètement 
la  maxime  ancienne.  Deux  auteurs  qui  ont  eu  sur  la  forma- 
tion et  le  développement  de  la  jurisprudence  une  grande  in- 
fluence, Merlin  et  Troplong,  ont  notamment  soutenu  que  cette 
règle  était  toujours  en  vigueur.  La  cour  de  cassation  a  décidé, 
en  ce  sens,  que  «  la  prescription  ne  court  point  contre  celui 
qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  par  suite  d'un  empêche- 
ment quelconque  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la  conven- 
tion, ou  de  la  force  majeure  »  ;  et  elle  a  décidé  de  plus  que 
les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  l'impossibilité 
d'agir  (1).  C'est,  à  notre  avis,  le  contre-pied  de  la  loi,  la  vio- 
lation de  l'art.  2231.  On  dit,  àlappuide  la  jurisprudence,  que 
les  dispositions  du  code  civil  qui  déterminent  les  cas  de  sus- 
pension de  Ja  prescription  ne  font  que  consacrer  des  appli- 
cations particulières  de  l'ancienne  maxime,  ce  qui  suppose 
que  lelégislateur  la  considère  comme  étant  encore  en  vigueur  ; 
l'interprète,  dit-on,  doit  donc,  développant  l'idée  qui  a  ins- 
piré les  dispositions  des  art.  2232  s.,  admettre  d'autres  ap- 
plications dans  les  cas  analogues  à  ceux  prévus  par  la  loi.  11 
est  facile  de  répondre  qu'en  supposant  que  le  législateur  ait 
consacré,  comme  on  le  prétend,  quelques  applications  de  la 
règle  traditionnelle,  les  autres  doivent  par  cela  même  être 
écartées,  puisque  l'art.  2231  nous  dit  que  les  dispositions  de 
la  loi  sont  limitatives  ;  admettre  certaines  applications  seu- 
lement de  la  maxime, c'est  bien  manifestement  vouloir  exclure 
les  autres.   Mais  il  y  a  plus;  nous  verrons  plus  loin  que  les 

l)Cass.,  28  juin  1870,  S.,  71.  1.  137,  1).,  70.  1.  310;  3janv.  1870,  I)..  72.  1.  22. 

—  Y.  aussi  Cass.,  10  déc.  1855,  S..  56.  1.  429,  ]).,  56.  1.  304  ;  27  mai  1S57.  D.,  57. 
1.  290;  V.)  juili.  1869,  s..  69.  1.  407,  1).,  70.  1.  7r>  ;  20janv.  1880,  s.,  si.  1.201,  I).. 
80.  1.  <".:>  :  18  iiov.  1884,  D.,  8v>.  1.  101.  —  Besançon,  26  déc    1888,  s.,  su.  2.  141. 

—  Paris,  15  mars  1892,  S.,  93.  2.  133.  —  Sur  l'application  <l<-  la  règle  eu  matière 
pénale,  v.  Cass., 4  juin  1891,  s.,  '.2.  2.  193,  avec  [a  noie  ,|(.  M.  Villey,  et  l'étude 
<!<•  M.  Mornard,  Rev.  gén.  <lu  dr.f  1886,  p.  39  s. 
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diverses  dispositions  sur  la  suspension  de  la  prescription  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  des  applications  de  la 
règle  Contra  non  valentem;  le  législateur  l'a  donc  rejetée  (1). 
<<  Il  est  permis  de  s'étonner,  a  dit  très  bien  M.  Labbé,  d'en- 
tendre invoquer  ce  brocard  comme  un  principe  sous  l'empire 
d'une  législation  codifiée.  Si  toutes  les  maximes  reçues  autre- 
fois eu  jurisprudence  ont  conservé  la  valeur  de  principes, 
que  devient  la  codification?  Que  devient  l'avantage  d'une 
législation  constatée  par  écrit?  Que  devient  la  défense  d'in- 
voquer les  anciens  monuments  du  droit  et  de  la  jurispru- 
dence sur  les  matières  réglées  dans  le  code  civil  ?  » 

370.  Il  est  intéressant  de  voir  maintenant  quelles  applica- 
tions la  jurisprudence  a  faites  de  la  règle  traditionnelle  qu'elle 
admet  malgré  le  silence  des  textes  et  contrairement  à  l'art. 
2251. 

La  première  est  relative  au  cas  où  celui  contre  lequel  la 
prescription  court  a  été  empêché  de  l'interrompre  par  quel- 
que événement  de  force  majeure  :  la  prescription,  décide-t- 
on, a  été  suspendue  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'im- 
possibilité de  l'interrompre.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le 
délai  de  la  prescription  ne  court  pas  pendant  la  durée  d'une 
guerre  qui  a  empêché  d'agir  (2).  On  peut  répondre,  en  ce  qui 
concerne  cette  première  solution,  qu'elle  est  condamnée  par 
les  dispositions  spéciales  qui,  à  diverses  époques,  sont  venues 
suspendre,  pendant  certaines  guerres,  le  cours  des  prescrip- 
tions ;  Dunod  cite  des  mesures  de  ce  genre  prises  au  siècle 
dernier;  tout  récemment,  les  décrets  des  9  septembre  et 
3  octobre  1870  et  la  loi  du  26  mai  1871  ont  suspendu  les 
prescriptions  en  matière  civile  pendant  la  durée  de  la  guerre 
franco-allemande  (3).  Toutes  ces  dispositions  seraient   d'une 


Ci  Y.,  dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  I,  §  7, 
art.  2,  quest.  8;  Troplong,  II,  n.  700  s.;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  305; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  586.  —  V.  aussi  la  note  dans  Sirey,  71.  1.  137.  —  V.  en 
sens  contraire.  Duranton,  XXI.  n.  280;  Marcadé,  sur  l'art.  2251,  n.  1  ;  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  II,  p.  479  s.,  §  213  et  214;  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  358  bis, 
II  ;  (  .oin-Delisle,  Rev.  gén.  de  dr.  fr.  et  éb\,  1847,  p.  285  ;  Laurent,  XXXII,  n.  14, 
38  s.  ;  Mornard,  Rev.  gén.  du  eZ/-.,1885,  p.  516  ;  Labbé,  note  dans  Sirey, 78.  2.  313. 

r   Pau,  23  mai  1840,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  791. 
1   V.  la  loi  du  20  déc.  1879  qui  a  supprimé  pour  l'avenir  les  effets  de  la  suspen- 
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inutilité  manifeste,  si  la  règle  était  que  La  guerre  est  une 
cause  de  suspension  de  la  prescription  quand  elle  arrête   le 

cours  de  la  justice  ('). 

371.  Une  deuxième  application  concerne  le  cas  où  celui  à 
qui  la  prescription  est  opposée  avait  une  juste  cause  d'igno- 
rer son  droit.  La  cour  de  cassation  a  posé  en  principe  (pie  la 
prescription  ne  court  point  «  toutes  les  fois  que  le  créancier 
peut  raisonnablement,  et  aux  yeux  de  la  loi,  ignorer  l'exis- 
tence du  fait  qui  donne  naissance  à  sou  droit  et  à  son  intérêt 
et  par  suite  ouverture  à  son  action  »  (2).  Mais  il  est  clair  que 
cette  solution  va  à  l'encontre  de  la  prescription  elle-même. 
En  général,  ce  né  sont  pas  ceux  qui  ont  connaissance  de  leur 
droit  qui  le  laissent  prescrire,  ce  sont  ceux  qui  l'ignorent  et,  avec 
quelque  bonne  volonté,  on  peut  presque  toujours  trouver  une 
juste  cause  à  leur  ignorance.  Que  deviendra,  dans  de  pareilles 
conditions,  le  principe  tutélaire  de  la  prescription?  Dunod,  au 
siècle  dernier,  critiquait  déjà  la  solution  que  nous  combat- 
tons ici.  «  Les  docteurs  disent  que  ceux  qui  ignorent  proba- 
blement qu'on  prescrit  contre  eux,  méritent  la  même  faveur 
que  les  absents,  parce  qu'ils  sont  également  excusables  de 
ne  pas  agir,  qu'ils  ont  l'équité  pour  eux  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  punis  comme  négligents  puisqu'ils  ne  le  sont  pas  en 
effet...  Ils  font  sur  tout  cela  un  grand  nombre  de  questions 
avec  un  grand  nombre  d'ainpliations  et  de  limitations  qui 
suffiraient  seules  pour  faire  comprendre  les  absurdités,  les 
inconvénients  et  même  le  faux  qu'il  y  a  dans  cette  doctrine. 
Les  lois  décident  (pie  la  prescription  court  contre  celui  qui 
l'ignore,  et  aucune  ne  dit  qu'il  en  sera  restitué  ;  celle  qu'on 
accorde  en  cas  d'ignorance  n'est  donc  qu'une  invention  des 
docteurs  dans  un  cas  prévu  par  la  loi  et  auquel  cependant 
elle  n'a  pas  voulu  pourvoir  en  y  admettant  la  restitution.  Le 
tnotif  de  la  loi  est  d'éviter  les  procès  que  la   discussion  de 

.-ion  établie  par  les  décrets  de  1870  el  1871.  Sur  les  difficultés  qu'a  soulevées  en 
jurisprudence  l'application  de  ces  décrets,  v.  Dalloz,  Rép.,  SiippL,  v° Prescr.,  n. 
484  - . 

(*)  Sic  Dunod,  p.  63;  Col  met  de  Santerre,  VIII,  n  308  bis,  III.  —  Cpr.  Çaen, 
24  juill.  187:>,  S.,  74.  2.  164.  —  V.encore  sur  relie  question,  Coin-Delisle,  Rev. 
de  dr.  fr.  n  ri.,  1847,  p.  285,  el.  Merville,  Rev.prat.,  XXXIII,  p.  305. 

J,  Y.  Cass.,  27  mai  L857,  L9  juill.  1869,  3janv.  1870,  20janv.  issu,  précités. 
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l'ignorance  et  de  la  connaissance  ferait  naître.  Or,  ce  serait 
aller  contre  cette  fin,  ei  retomber  par  une  voie  indirecte  dans 
les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  éviter,  que  d'admettre 
la  restitution  de  la  prescription  pour  cause  d'ignorance.  Les 
auteurs  qui  autorisent  la  restitution  pour  cause  d'ignorance 
n'ont  considère  que  l'intérêt  de  quelques  particuliers  auquel 
la  certitude  des  domaines  et  la  tranquillité  publique  sont 
sans  doute  préférables;  ils  ont  quitté  la  thèse  pour  l'hypo- 
thèse; c'est  cependant  la  tranquillité  publique  et  la  thèse  en 
général  que  les  lois  ont  en  vue  en  interdisant  la  prescription, 
puisqu'elles  ont  passé,  à  cette  considération,  sur  l'injustice 
qu'il  paraissait  y  avoir  d'enrichir  l'un  aux  dépens  de  l'autre, 
et  de  priver  le  maître  de  son  domaine  malgré  lui.  La  loi  veut 
que  la  prescription  donne  une  sécurité  pleine  et  entière.  C'est 
le  langage  uniforme  de  l'un  et  de  l'autre  droit.  Or,  comment 
aurait-on  cette  sûreté,  si,  après  la  prescription  acquise,  on 
pouvait  encore  être  inquiété  par  une  restitution,  sous  pré- 
texte d'ignorance?  »  (x). 

372.  On  a  jugé  encore  que  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  par  suite  d'une 
convention  qui  paralyse  son  action (2).  On  a  décidé  même  qu'il 
y  a  suspension  de  la  prescription  pendant  la  durée  d'une  ins- 
tance suivie  :})  ;  ce  sont  là,  à  notre  avis,  des  solutions  inexactes; 
sans  vouloir  rechercher  s'il  y  a  en  pareil  cas  impossibilité 
d'agir,  nous  croyons  qu'il  faut  écarter  ici  encore  toute  idée 
de  suspension  de  la  prescription. 

11  ne  peut  résulter  des  instances  relatives  au  droit  pour 
lequel  la  prescription  est  invoquée  qu'une  interruption  de 
la  prescription,  mais  non  une  suspension  (4).  Nous  aurons  plus 
loin  à  voir  quelle  est  la  durée  de  l'interruption  qui  résulte 
d'une  instance. 

1  Dunod,  p.  65.  —  V.  dans  le  sens  die  celle  théorie,  Aubry  et  Bau,  foc.  cil.  : 
Marcadé,  loc.  cit.  ;  Goin-Delisle,  loc.  cil.  :  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  35*  bis. 
Il;  Laurent,  loc.  cil.:  Mornard,  loc.  cil. 

-  Cass.,  28  nov.  1865,  S..  67.  I.  391,  D.,  67.  1.  225  ;  28  juin  1870,  S.,  71.  1.  137 
1)..  70.  1.  310.  _  Toulouse.  18  mars  1868,  S.,  71.  2.  156.  —  Nancy,  16  nov.  1889. 
S.,  91.  2.  161  avec  la  noie  de  M.  Bourearl.  —  Y.  si/pra,  n.  63  el  6i. 

»)  Cass.,  26  mai  1836,  S.,  57.  1.  820,  D.,  56.  1.  194  ;  14  février  1888,  S..  90.  1. 
313.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  512.  592  s.  —  V.  infra,  chap.  XIII. 

(*)  Balleydier,  note  s  jus  Cass.,  14  fév.  1888,  précité. 
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Quant  aux  conventions  <jui  interviennent  relativement  à  la 
prescription,  elles  peuvent  constituer  une  renonciation  à  La 
prescription  OU  une  reconnaissance  interruptive  de  la  pres- 
cription, ou  encore  on  peut  admettre  qu'elles  ont  pour  but 
de  reculer  l'exigibilité  du  droit;  et  par  suite  le  point  de  départ, 
de  la  prescription,  conformément  à  l'art.  2257  f1,.  Mais  on 
ne  peut  «lire,  à  notre  avis,  qu'il  s'agisse  d'une  suspension 
proprement  dite  due  à  l'application  de  la  maxime  Contra  non, 
valentem. 

373.  On  peut  se  demander,  en  présence  de  ces  solutions, 
auxquelles  il  faut  ajouter  celles  que  la  cour  de  cassation  a 
données  sur  l'art.  2257  que  nous  étudierons  bientôt,  pour- 
quoi la  jurisprudence  n'est  pas  allée  plus  loin  et  n'a  pas  con- 
sacré les  autres  applications  de  la  règle  admise  dans  notre 
ancien  droit.  Elle  n'a  pas  admis  que  l'état  d'aliénation  men- 
tale fût  à  lui  seul  une  cause  de  suspension  de  la  prescription. 
Elle  n'a  pas  admis  non  plus  que  la  suspension  résultât  de 
l'absence  du  possesseur  ou  du  créancier.  Plusieurs  auteurs 
avaient  soutenu  cette  dernière  solution  dans  notre  ancien  droit. 
Dunod  expose  leur  doctrine  et  conclut  ainsi  :  «  On  connaît 
assez,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  dans  quelles  discussions 
jettent  les  restitutions  pour  cause  d'absence  ;  qu'elles  sont  une 
source  inépuisable  de  procès  et  que  rien  n'est  plus  opposé  à 
l'esprit  des  lois  qui  ont  introduit  la  prescription  dans  la  vue 
du  repos  et  de  la  tranquillité  publique  ;  on  le  ferait  encore 
bien  mieux  sentir  si  l'on  rapportait  tous  les  cas  dans  lesquels 
les  docteurs  disent  que  ces  restitutions  doivent  être  accordées  ; 
mais  il  faudrait  un  volume  pour  les  tous  comprendre  ».  C'est 
l'opinion  de  Dunod  qui  a  triomphé  sous  le  code  civil,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence;  et  il  n'y  a  pas  d'exception  à  faire  au 
<as  où  il  s'agit  d'absence  causée  par  les  exigences  du  service 
militaire  (2). 

V.  la  noie  de  M.  Bourcarl  sous  Nancy,  16  nov.  1881),  S.,  91.  2.  ICI. 

Cass.,25oct.  1813,  S.  chr.;  19  juill.  1869,  s.,  69.  1.  407,  I)..  70.  1.  75. —Gre- 
noble, 22  déc.  1824,  S.  chr.  :  24  avril  1850,  S.,  51.  2.  93.  —  Rennes,  16  mars  1862, 

2  2.  193.  —  Dunod,  |>.  63  ;  Merlin,  Iiép..  v°  Prescr.,  sect.  I.  §  7,  art.  2,  ouest. 
*'»  :  Troplong,  n.  708  el  709;  Aubry  el  liau,  loc.  ci/.  ;  Laurent,  /oc.  cit.;  Leroux 
de  Bretagne,  n.  90  s. 

Prkscr.  —  2*  éd.  16 
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374  Comment  expliquer  ces  solutions  de  La  jurisprudence 

après  celles  que  nous  avons  rapportées  plus  haut  ?  (Test  que 
la  jurisprudence  parait  avoir  une  manière  spéciale  d'inter- 
préter l'art.  2251.  Argumentant  judaïquement  des  termes  de 

ce  texte  qui  dispose  que  «  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 

établie  par  une  loi  »,  certains  arrêts  ont  dit  :  les  causes  de 
suspension  de  la  prescription  sont  limitativement  déterminées 
par  le  législateur  en  tant  qu'elles  sont  fondées  sur  des  con- 
sidérations relatives  à  la  personne  de  celui  contre  lequel  la 
prescription  court  ;  mais  le  code  civil  ne  détermine  pas  limi- 
tativement  les  autres  causes  de  suspension,  celles  qui  sont 
étrangères  à  la  personne.  Si  donc  on  ne  peut  admettre,  sans 
violer  la  loi,  une  cause  de  suspension  relative  à  la  personne 
qui  ne  résulte  pas  d'un  texte  formel,  par  exemple  l'absence, 
on  peut,  au  contraire,  sans  encourir  le  même  reproche,  ad- 
mettre, pour  des  raisons  d'équité,  une  cause  de  suspension 
étrangère  à  la  considération  de  la  personne,  par  exemple 
celle  résultant  de  la  suspension  du  cours  de  la  justice  par 
suite  de  la  guerre  ('j. 

375.  Cette  interprétation  est  Lien  inadmissible,  à  notre 
avis.  La  distinction  proposée  ne  ressort  nullement  des  termes 
de  l'art.  2251.  En  définitive,  toute  prescription  court  contre 
une  personne  ;  et,  quand  le  législateur  vient  nous  dire  :  «  La 
prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi  »,  cela 
signifie  tout  simplement  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  causes  de 
suspension  que  celles  établies  par  la  loi.  Car,  en  théorie, 
comment  expliquer  que  la  loi  ait  éprouvé  le  besoin  de  déter- 
miner limitativeinent  les  causes  de  suspension  fondées  sur 
des  considérations  personnelles  à  celui  que  la  prescription 
menace,  et  qu'elle  ait  donné  une  énumération  non  limitative 
des  autres  causes  de  suspension?  D'ailleurs  en  supposant 
fondée  l'interprétation  que  nous  venons  de  combattre,  com- 
ment se  fait-il  que  la  jurisprudence  admette  comme  cause  de 
suspension  l'ignorance  dans  laquelle  se  trouve  celui  contre 

(')  V.  Leroux  de  Bretagne,  n.  88. 
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qui  la  prescription  court,  et  qu'elle  n'admette  pas  de  sus- 
pension au  cas  d'absence?  Est-ce  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  cause  de  la  suspension  n'est  pas  relative  à  la 
personne? 

376.  Une  autre  distinction  a  été  proposée,  plus  rationnelle, 
mais  (jiii  trouve  peu  d'appui  dans  les  textes  et  qui  nous  semble 
devoir  être  repoussée.  D'après  Aubry  et  Rau,  la  règle  Contra 
non  valentem  agere  non  currit  praescriptio  ne  peut  recevoir 
d'application,  en  l'absence  d'un  texte,  lorscpie  l'obstacle  qui  a 
empêché  l'interruption  de  la  prescription  est  un  obstacle  de 
fait,  tel  que  l'absence  de  celui  contre  qui  la  prescription  court, 
l'ignorance  où  il  se  trouve  de  l'existence  de  son  droit,  la  sus- 
pension du  cours  de  la  justice  résultant  de  la  guerre.  Mais  il 
en  est  autrement  si  c'est  un  obstacle  de  droit,  un  obstacle  légal 
qui  ne  permet  pas  de  recourir  à  des  actes  interruptifs.  Alors 
il  est  logique  d'admettre  que  la  loi  qui  empêche  d'agir  arrête 
et  suspend  par  là  même  implicitement  le  cours  de  la  pres- 
cription. Cette  distinction  est,  dit-on,  en  harmonie  avec  les 
textes  sur  les  causes  de  suspension  de  prescription  ;  on  verra 
que  plusieurs  d'entre  elles  ont  pour  base  une  impossibilité 
légale  d'agir;  elle  est  équitable,  et  elle  est  conforme  à  la  glose 
qui  a,  nous  l'avons  vu,  servi  d'origine  à  la  règle  Contra  non 
valentem  (t). 

377.  Cette  théorie  trouve,  d'après  Aubry  et  Rau,  une  pre- 
mière application  au  cas  de  faillite.  «  La  prescription  reste 
suspendue  au  profit  des  créanciers  du  failli  qui  ont  fait 
admettre  leurs  créances  au  passif  de  la  masse  jusqu'au  mo- 
ment où,  par  l'effet  d'un  concordat  ou  de  la  clôture  de  l'u- 
nion, ils  auront  recouvré  l'exercice  de  leurs  actions  indivi- 
duelles »  (2). 

De  même,  dans  cette  théorie,  il  y  aurait  suspension  de  la 
prescription  au  cas  où,  par  suite  de  la  confusion,  les  qualités 


1  V.  dans  le  sens  de  cette  théorie,  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  If,  p.  499  s.,  §  214; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.;  Mornard,  Revue  gén.  du  droit,  188r>, 
p.  516.  —  D'après  Laurent,  XXXII,  n.  40,  la  jurisprudence  belge  est  en  ce  sens. 

(*)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Cass.,23  février  L832,  S.,32.  1.537,  I).,  32. 
1. 178  ;  14  février  1833,  S.,  33.  1.  844,  1).,  33.  1.  18:5.  -  Lyon,  2  février  1849,  I)., 
51.  '■>.  198.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  149;  Leroux  de  Bretagne,  n.  103. 
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de  créancier  el   de  débiteur   auraient,    pendant   un  certain 
temps,  été  réunies  sur  la  même  tête  (*). 

Enfin  on  a  récemment  admis  que  L'action  en  responsabilité 
contre  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  est  suspen- 
due, au  cas  des  art.  13  et  \\  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  pen- 
dant la  durée  de  l'instance  correctionnelle  :1e  criminel  tenant 
le  civil  en  état,  la  poursuite  civile  est  suspendue  et  la  pres- 
cription cesse  de  courir  (2). 

378.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  cette  opinion. 
Au  cas  de  confusion,  il  est  certain,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  intervenir  la  règle  Contra  non  valentem,  que,  le  droit 
étant  éteint  par  la  confusion,  la  prescription  ne  court  plus  : 
si  la  confusion  vient  à  disparaître  avec  les  effets  quelle  avait 
produits,  la  prescription  reprend  nécessairement  son  cours. 

Dans  les  autres  cas,  il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue  de 
l'aire  des  actes  conservatoires.  D'une  façon  générale,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  faille  s'attacher  à  la  règle  d'Aubry  et  Rau. 
C'est  au  législateur  à  prendre  soin  qu'il  n'y  ait  pas  d'impos- 
sibilités d'agir  telles  que  la  prescription  soit  susceptible  d'at- 
teindre des  personnes  dont  les  droits  n'ont  pu  être  exercés. 
L'interprète  et  le  juge  n'ont  qu'à  appliquer  strictement  l'art. 
*2*2ol.  La  loi,  en  fixant  les  délais  de  la  prescription,  a  dû  tenir 
compte  des  obtacles  accidentels  et  des  obstacles  légaux  qui 
peuvent  parfois  empêcher  le  titulaire  d'un  droit  d'agir  pour 
défendre  ce  droit.  La  théorie  proposée  n'est  pas  conforme  à 
la  tradition  ;  elle  n'a  pas  d'appui  dans  les  textes  ;  elle  distin- 
gue entre  des  hypothèses  qui,  équitablement,  ne  doivent  pas 
être  distinguées.  Nous  concluons  que  la  règle  Contra  non  va- 
lentem  doit  être  absolument  repoussée;  un  droit  se  prescrit 
dès  qu'il  est  né,  si  la  loi  n'a  pas  dit  le  contraire  (3). 

379.  Au  cas  d'obstacle  de  fait,  Aubry  et  Rau  n'admettent 
pas  d'autre  suspension  que  celle  résultant  des  textes.  Et  ce- 


(')  V.  Cass.,  18fév.  1835,  S.,  35.  1.  722, D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  783.  —  Limoges, 
28  mars  1840,  D.,  40.  2.  202.  —  Cpr.  Cass.,  12  déc.  1826  et  21  juillet  1829,  S.  chr. 
-r  Troplong,  n.  726  ;  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.:  Leroux  de  Bretagne,  n.  589. 

(s)  Bourges,  25  fév.  1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892,  S.,  94.  1.  330.  —  Cpr.  Cass., 
i  déc.  1885,  S.,  86.  1.  140.  — Leroux  de  Bretagne,  n.  GOO  s. 

(3)  V.  en  ce  sens  Laurent,  XXXII,  n.  37  s.  —  V.  infra,  n.  454  s. 
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pendant  ces  éminents  jurisconsultes  formulent  un  étrange 
tëmpéramenl  à  celle  solution  :  «  Le  juge,  disent-ils,  sérail 
autorise'1  à  relever  le  créancier  ou  le  possesseur  des  suites  «le 
la  prescription  accomplie  pendant  la  durée  de  l'obstacle  si, 
après  sa  cessation,  il  s'était  immédiatement  mis  en  mesure 
de  faire  valoir  ses  droits  »  (*•). 

Il  est  impossible  de  trouver  une  base  juridique  à  une  pa- 
reille faculté  réservée  aux  juges;  cette  solution  restera,  croyons- 
nous,  isolée  et  ne  peut  être  défendue.  «  Ne  dirait-on  pas, 
écrit  avec  raison  Laurent,  que  c'est  le  préteur  qui  parle  et 
qui  prononce  une  restitution,  en  se  fondant  sur  l'équité  contre 
le  droit  strict?  »  (2). 

SECTION  11 

DU  POINT  DE  DÉPART  DE  LA  PRESCRIPTION 

380.  La  prescription  extinctive  d'un  droit  ou  d'une  action 
court,  en  principe,  dès  que  ce  droit  existe  ou  que  cette  action 
est  née  ;  la  prescription  acquisitive  commence,  en  principe, 
avec  la  possession.  Ces  deux  principes  doivent  être  étudiés 
séparément  quant  à  l'application  qu'ils  doivent  recevoir  et 
aux  tempéraments  dont  ils  sont  susceptibles. 

S  I.  Prescription  exlin clive. 

381.  Toute  action,  tout  droit,  toute  créance  se  prescrivent 
en  principe  à  partir  de  leur  naissance.  S'il  s'agit  d'une  créance 
productive  d'intérêts,  il  n'y  a  pas  à  attendre  l'échéance  du 
premier  terme  des  intérêts  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
prescription  (:î).  Nous  supposons  bien  entendu  une  créance 
pure  et  simple  et  non  une  créance  à  terme,  pour  laquelle  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  2257. 

382.  La  règle  s'applique  aux  rentes  perpétuelles  et  viagè- 
res ;  le  droit  à  la  rente  se  prescrit  après  trente  ans(4)  ;  c'est  ce 

(')  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  500,  §  214. 
(*)  Laurent,  XXXII,  n.  41. 

Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  48.'',;  Laurent,  XXXII,  n.  17. 
*)  Toulouse,  23  janv.  1828,  S.  chr.,  I),  Rép.,  v»  Prescr.,  n.  847.  —  Troplong, 
;i.  182  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2?63,  a.  2  ;  Aubry  el  Rau,  4«  éd., IV,  p.  593,  §  391.  — 
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qui  explique  la  disposition  de  Part.  2263.  La  prescription  court 
dès  L'existence  du  droit;  il  n'y  a  |><is  à  attendre  l'échéancedu 
premier  terme  des  arrérages.  Cette  proposition  a  cependant 
été  fortement  contestée  ;  on  a  mis  eu  avant  l'art.  2257, qui, en 
matière   de   créances  à  terme,   ne  t'ait  courir  la  prescription 
qu'après  l'échéance  du  terme  (').  Mais  cette  considération  est 
peu  exacte.  Nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de  l'art.  22">7. 
11  ne  suffît  pas  de  dire  que  le  créancier  ne  peut  agir  qu'après 
la  première  échéance  ;  si  on  se  plaçait  à  ce  point  de  vue,  on 
devrait  dire,  comme  on  l'admettait  autrefois  dans  quelques 
provinces,  que  la  rente  est  imprescriptible,  car  on  ne  peut 
jamais  agir  pour  le  capital  ;  il  ne  pourrait  être  question  que  de 
la  prescription  des  arrérages  pour  lesquels  on  peut  agir,  et 
non  de  la  rente  pour  laquelle  on  ne  peut  pas  agir  ;  il  n'est 
cependant  soutenu  par  personne  aujourd'hui  qu'on  puisse, 
après  cent  ou  deux  cents  ans  d'inaction,  demander  les  arré- 
rages d'une  rente  ;  il  faut  donc  admettre  que  la  prescription 
du  droit  à  la  rente  est  indépendante  de  celle  des  arrérages  ; 
elle  court  dès  que  le  droit  existe,  qu'il  y  ait  ou  non  des  annui- 
tés exigibles;  il  faut  choisir  entre  la  prescription  dès  le  jour 
du  titre  ou  l'imprescriptibilité.  C'est  la  première  solution  qui 
a  été  admise  (2). 

Il  faut  d'ailleurs  Lien  distinguer  des  rentes  les  créances 
payables  par  annuités  ;  il  y  a  alors  plusieurs  créances  distinctes, 
naissant  et  s'éteignant  isolément  (3),  donnant  lieu  par  suite,  à 
autant  de  prescriptions  particulières. 

383.  Dans  certains  cas  la  prescription  ne  court  pas,  bien 
que  le  droit  soit  né  ;  il  en  est  ainsi  des  prescriptions  prévues 
par  l'art.  1304,  £  2  et  3,  et  par  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin 
1838  sur  les  aliénés. 

Contra.  Metz,  28  avril  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  211.  —  Lyon,  5  avril 
1824,  S.  chr. 

(')  Bordeaux,  1G  juill.  1851,  D.,  55.  2.  259,  P.,  53.  1.  595.  —  Vazeille,  n.  358  ; 
Golmel  de  Sanlerre,  VIII,  n.  370  bis,  IV. 

C2)  V.  Fenet,  XV,  p.  558  s.,  et  Locré,  XVI,  p.  541.  —  V.  d*ailleurs,  dans  le  sens 
de  celte  théorie,  Cass..  5  août  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  869. —  Marcadé, 
sur  l'art.  2263,  n.  2  ;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.,  et  5e  éd.,  II,  p.  483  ;  Laurent,  XXXII, 
n.  18. 

(3)  Cass.,  21  mai  1856,  S..  57.  1.  30.  D.,  56.  1.  352.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
Laurent,  n.  19. 
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384.  La  prescription  ne  peui  évidemment  courir  quand  Le 
droit  n'est  |>;is  encore  né.  Ainsi  L'action  en  reddition  d'un 
compte  ou  en  paiement  du  solde  d'un  compte  ne  peut  se  pros- 
crire qu'à  partir  du  moment  où  le  compte  devail  être  rendu, 

ou  à  la  fin  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires  (').  Ainsi 
encore  l'action  en  réparation  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  le  fait  est  devenu  domma- 
geable, et  non  du  jour  où  il  a  été  commis,  si  le  dommage  ne4 
s'en  est  pas  suivi  d'une  manière  immédiate  (2).  11  en  est  ainsi 
de  la  prescription  ordinaire  comme  de  la  prescription  dont  le 
délai  aurait  été  abrégé  par  la  convention  des  parties.  Nous 
avons  vu  qu'on  peut,  dans  une  police  d'assurance,  limiter 
à  six  mois  ou  à  un  an  la  durée  du  recours.  Mais  le  droit  ne 
pouvant  être  éteint  avant  d'être  né,  le  point  de  départ  du 
délai  doit,  sauf  clause  contraire,  être  reculé  jusqu'à  ce  qu'on 
sache  si  l'accident  a  causé  un  préjudice  (3).  La  situation  juri- 
dique est  la  même  que  quand  il  s'agit  d'un  droit  purement 
éventuel  contre  lequel  la  prescription  ne  court  pas  (■*).  Nous 
avons  vu  que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail  a  cependant  admis  que  la  prescription 
d'un  an  par  elle  établie  courra  du  jour  de  l'accident.  (V. 
supra,  n.  98  et  infra,  n.  719). 

L'art.  2256  al.  1,  que  nous  étudierons  plus  loin,  se  ratta- 
che à  la  même  idée,  quand  il  décide  que  l'action  d'une 
femme  commune  en  biens  ne  se  prescrit  qu'après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  si  son  exercice  est  subordonné  aune  option 
à  faire  entre  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté. C'est  à  ce  principe  qu'il  faut  aussi  rattacher  la  règle 
que  l'action  en  garantie  ne  se  prescrit  qu'après  l'éviction  (5)  et 

Y.  Cass.,  G  janv.,  1869,  S.,  69.  1.  52,  I).,  69.  1.  224.  —  Paris,  13  avril  1867, 
S.,  67.  2.  214,  1)  ,  67.  2.  49.  —  Aix,  25  juin  1868,  D.,  70.  2.  15.  —  V.  aussi  infra, 
n.  767  s.,  l'étude  de  Tari.  2277. 

*   Cass.,  19  fév.  1872,  I).,  7-}.  1.  85.  —  Chambéry,  0  janv.  1884,  D.,  85.  2.  62.  — 
Pau,  15  mars  1892,  S.,  1X5.  2.  133  ;  16  janv.  1816,  I).,  97.  2.  206.  —  Nancy,  20  juin 
1806,  I).,  1)7.  2.  294.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  691,  718  el719. 
(3j  Nancy,  20  juin  1896,  précité. 

Sur  la  validité  de  la  clause;  qui  stipulerait  expressément  que  le  délai  court,  dans 
tous  les  cas,  h  partir  de  l'accident,  voy.  supra,  n.  98  s. 

(•)  Il  est  intéressai! I  d'observer  qu'il  y  a  une  différence  a  établir,  quant  au  point 
de  départ  de  la  prescription,  entre  l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction  et 
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celle  d'après  laquelle  les  droits  et   actions  subordonnés  au 
décès  d'une  personne  ne  peuvenl  s'éteindre  par  prescription 

avant  cette  époque.  (V.  injro,  n.   \\\  s.). 

385.  D'après  l'art.  '2'2'M  :  «  La  prescription  ne  court  point; 
»  —  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition  jus~ 
»  qu'à  ce  que  la  condition  arrive;  —  à  l'égard  d'une  action 
»  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu;  —  à  /'(''fjord 
»  d'une  errance  à  jour  fur,  jusqu'à  ce  que  le  jour  soi/  arrivé». 
Ce  texte  a  été  classé  parmi  les  causes  de  suspension  de  la 
prescription,  et  la  formule  dont  il  se  sert  est  la  même  que 
celle  des  autres  articles  qui  établissent  des  causes  de  suspen- 
sion :  ce  La  prescription  ne  court  point...  »  (cpr.  art.  2252  s.). 
Mais  c'est  là  une  vue  inexacte.  La  condition  et  le  terme 
empêchent  la  prescription  de  commencer  à  courir;  le  point 
de  départ  est  retardé;  le  cours  de  la  prescription  n'est  pas 
seulement  suspendu,  ce  qui  supposerait  qu'elle  a  déjà  com- 
mencé à  courir.  Il  faut  bien  distinguer  les  règles  qui  suspen- 
dent la  prescription  et  celles  qui  en  reculent  le  point  de 
départ.  La  suspension  suppose  une  prescription  qui  a  com- 
mencé et  qui  pourrait  continuer  à  courir,  si  la  loi  n'en  arrêtait 
pas  le  cours;  il  s'agit  au  contraire,  dans  notre  hypothèse, 
d'une  prescription  qui  n'a  pas  commencé  à  courir  (1). 

386.  Quel  est  exactement  le  caractère  juridique  de  cette 
règle?  Quel  est  son  fondement?  Quelle  est  sa  raison  d'être? 

Ce  sont  làcles  points  délicats  sur  lesquels  les  commentateurs 
ne  sont  pas  d'accord.  L'exposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu 
nepeut  nous  éclairer  en  rien.  11  se  contente  de  dire  :  «  La  pres- 
cription est,  par  la  nature  même  des  choses,  suspendue  jusqu'à 
l'événement  de  la  condition,  s'il  s'agit  d'une  créance  con- 
ditionnelle ;  jusqu'à   l'éviction,  s'il   s'agit  d'une   créance   en 


l'action  en  garantie  des  vices  rédhibitoires.  La  prescription  extinclive  de  celle-ci 
court  en  principe,  à  notre  avis,  du  jour  du  contrai,  sans  qu'il  y  ait  à  attendre  la 
découverte  du  vice;  la  garantie  pour  éviction  ne  se  prescrit  qu'après  le  jour  de 
l'éviction.  A  cet  égard,  la  garantie  due,  au  cas  de  cession  de  créance,  à  raison  de 
l'inexistence  ou  de  la  nullité  de  la  créance,  est  une  garantie  d'éviction;  mais  la 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  ressemble  à  la  garantie  des  vices.  V.  Leroux  de 
Bretagne,  u.  684;  Guillouard,  Vente,  11,  n.  Sol. 

(l)V.  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IL  p.  i81  et  484,§  213, noies  1  et  14;  Laurent, XXXII, 
n.  20. 
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garantie;  jusqu'à  L'échéance,  s'il  s'agit  d'une  créance  à  jour 

fixe  ». 

387.  Voici  d'abord  une  théorie  fort  accréditée  et  que  Lau- 
rent a  très  habilemenl  soutenue.  Pour  savoir,  dit-on,  quand 
la  prescription  commence  à  courir  pour  les  droits  de  créance, 
les  seuls,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  qui  fassent 
l'objet  de  l'art.  2257,  en  d'autres  ternies,  quel  est  le  point  de 
départ  de  la  prescription  d'un  droit  de  créance,  il  suffit  de 
rappeler  la  définition  de  la  prescription  extinctive.  Nous  avons 
dit  qu'elle  constitue  un  mode  délibération,  résultant  de  l'inac- 
tion du  créancier  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi.  La 
prescription  extinctive  des  droits  personnels  nous  apparaît 
ici  comme  un  mode  particulier  d'extinction  des  obligations  ; 
elle  a  pour  résultat  d'anéantir  l'action  qu'avait  le  créancier 
pour  obtenir  l'exécution  de  l'obligation.  Rationnellement  donc, 
elle  ne  doit  pouvoir  commencer  à  courir  que  lorsque  l'action 
du  créancier  est  née  ;  car  on  ne  concevrait  pas  que  la  pres- 
cription pût  exercer  son  influence  sur  une  action  qui  n'existe 
pas  encore.  C'est  cette  vérité  élémentaire  qu'exprime  l'ancien 
adage  Actioni  nonnatsr  nonprsescriôitur,  et  que  la  coutume 
de  Paris  avait  consacrée  dans  son  art.  117  :  «  En  douaire  et 
autres  actions  qui  ne  sont  pas  encore  nées,  le  temps  de  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'action  est 
ouverte  ».  De  là  il  suit  que,  si  un  droit  de  créance  est  condi- 
tionnel ou  à  ternie,  la  prescription  ne  pourra  commencer  qu'à 
dater  de  la  réalisation  de  la  condition  ou  de  l'échéance  du 
terme.  Jusque  là  le  créancier  a  bien  un  droit  ;  mais  il  n'a  pas 
encore  d'action,  et  par  conséquent  la  prescription  ne  peut  pas 
courir  contre  lui,  parce  qu'elle  ne  s'attaque  qu'à  son  action. 
La  prescription,  dit  Laurent,  ne  se  conçoit  point  là  où  il  n'y 
a  pas  d'action,  parce  quelle  n'a  été  introduite  que  pour  mettre 
lin  aux  actions.  Les  créances  conditionnelles  ou  à  terme  ne 
sont  donc  pas  susceptibles  de  prescription,  tant  (pie  la  condi- 
tion n'est  pas  réalisée  ou  le  terme  échu,  parce  que  le  créan- 
cier, s'il  a  un  droit,  n'a  pas  encore  d'action,  et  qu'on  ne  peut 
pas  prescrire  contre  une  action  qui  n'existe  pas  (*). 

1   Laurent,  XXXII,  n.  20 et 21. 
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388.  On  s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue  pour  expliquer 
Fart.  22o7.  Il  est  douteux  qu'il  soit  tout  à  fait  exact  de  poser 
comme  règle  absolue,  sous  le  code  civil,  la  vieille  maxime 
Actioni  non  nalœ  non  pr&scribitur.  Ne  peut-on  pas  dire  au 
contraire  que  le  principe  est  que  tout  droit  se  prescrit  dès 
qu'il  est  né,  même  si  l'action  qui  le  protège  n'est  pas  encore 
née  ?  N'avons-nous  pas  dit  plus  haut  que  le  créancier  d'une 
rente  verra  son  droit  éteint  après  trente  ans  bien  qu'il  n'ait 
pas  d'action  dès  le  lendemain  du  contrat  de  constitution  de  la 
rente?  Il  faut  donc  plutôt  admettre  que  si,  dans  le  cas  de  l'art. 
2257,  la  loi  retarde  la  prescription  bien  que,  nous  allons  le 
voir,  le  créancier  ne  soit  pas  dépourvu  des  moyens  d'empê- 
cher la  prescription  de  courir,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  le 
contraindre  à  agir  eu  reconnaissance  de  sa  créance  ;  il  est  en 
eifet  équitable  et  rationnel  de  ne  pas  frapper  le  droit  du  créan- 
cier quand  l'existence  d'un  ternie  ou  d'une  condition  explique 
très  légitimement  son  inaction. 

389.  Il  nous  paraît,  dans  tous  les  cas,  bien  certain  que  c'est 
à  tort  qu'on  a  prétendu  que  l'art.  2257  est  une  application  de 
l'ancienne  règle  Contra  non  valentem  atjere  non  currit  prœs- 
criptio.  C'est  là  une  erreur.  La  règle  Contra  non  valentem 
signifie  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  est 
dans  I  impossibilité  de  l'interrompre.  Or  telle  n'est  pas  la  situa- 
tion du  créancier  conditionnel  ou  à  ternie  :  en  supposant  que 
la  prescription  courût  contre  lui,  il  aurait  le  droit  et  les  moyens 
de  l'interrompre.  Il  en  aurait  le  droit  ;  car  l'interruption  de 
la  prescription  est  un  acte  conservatoire,  qui  demeure  permis 
à  ce  titre  à  un  créancier  conditionnel  (arg.  art.  1180)  et  à 
pi  us  forte  raison  à  un  créancier  à  ternie.  Il  en  aurait  les  moyens; 
car,  s'il  ne  peut  pas,  prudente  conditione  aut  die,  exercer 
contre  le  débiteur  une  action  en  justice,  tendant  à  obtenir  une 
condamnation  au  paiement  de  la  dette,  il  pourrait  du  moins 
obtenir  de  lui  une  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  de  son 
droit  (arg.  art.  2173),  et  une  semblable  reconnaissance  est 
interruptive  de  la  prescription.  L'art.  2257  n'est  donc  pas 
fondé  sur  la  règle  Contra  non  valentem.  Il  s'explique  surtout 
en  ce  que  l'inaction  du  créancier  se  justifie  tout  naturellement 
puisqu'il  n'a  pas  à  demander  encore  l'exécution  de  l'obligation 
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et  que  Le  débiteur  ne  peut  se  tromper  sur  les  <;iiiscs  de  son 
inaction  (1). 

390.  L'art.  2257  s'applique  d'abord  aux  créances  à  lerme(2). 
11  doit  conduire  à  décider  que  la  prescription  des  intérêts 
d'une  créance  ne  court  qu'après  leur  exigibilité;  par  suite,  si 
les  intérêts  ne  sont  exigibles  qu'avec  le  capital,  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ne  courra  qu'après  l'échéance  commune  (:î). 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  avec  les  créances  à 
ternie  celles  qui  sont  exigibles  à  la  volonté  du  créancier, 
alors  même  qu'on  a  stipulé  que  le  débiteur  aura  un  certain 
délai  à  partir  de  l'avertissement  préalable  que  le  créancier 
devra  lui  adresser  (4). 

L'art.  2257  s'applique  au  cas  de  terme  incertain  comme 
au  cas  de  terme  certain  (3). 

S'il  y  a  plusieurs  termes  successifs,  il  y  a  plusieurs  pres- 
criptions avec  des  points  de  départ  différents  (6). 

391.  L'art.  2257  vise  aussi  les  créances  conditionnelles.  Il 
est  à  remarquer  qu'il  parle  de  créances  qui  dépendent  d'une 
condition,  par  conséquent  de  créances  dont  l'existence  est 
subordonnée,  à  la  réalisation  d'une  condition,  c'est-à-dire  de 
créances  soumises  aune  condition  suspensive  ;  sa  disposition 
demeure  donc  inapplicable  aux  droits  de  créance  soumis  à 
une  condition  résolutoire.  Le  créancier,  dont  le  droit  est 
résolu  sous  condition,  a  des  maintenant  un  droit  et  une  ac- 
tion ;  la  prescription  doit  donc  commencera  courir  immédia- 
tement contre  lui. 

(')  Colmel  de  Santerre,  VIII,  n.  364  bis,  I. 

(2j  V.  au  cas  de  sursis  accordé  par  le  créancier,  Cass.,  2$  nov.  1865,  S.,  07.  1. 
391,  D.,  67,  1.  225.  —  V.  supra,  n.  G3. 

(3)  Rouen,  4  mai  1883,  sous  Cass.,  2  fév.  188G,  S.,  87.  1.  5  et  la  noie  de  Labbé. 
—  Cpr.  Cass.,  19  dàv.  1871,  S.,  72.  1.  211,  1).,  71.  1.  300;  17  mars  1880,  S.,  82.  1. 
406.  _  Nancy,  12  août  1874,  S.,  70.  2.  22.  —  V.  infra,  n.  789. 

'"*  Aubry  cl  lîau,  5"  éd.,  II,  p.  483,  §  213,  note  8;  Leroux  de  Bretagne,  n.  074  s. 
693.  —  Cpr.  Cass.,  13  juillet  1846,  S.,  40.  1.  730. 

Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  Il,  p.  483,  §  213,  noie  12;  Laurent,  XXXII,  n.  24.  — 
Cpr.  Nancy,  23  juill.  1895,  D.,  96.  2.  182.  —  On  peut  rattacher  à  l'art.  2257  cette 
golution  qu'en  cas  de  constitution  de  gage  l'action  en  restitution  de  l'objet  donné 
en  gage  ne  se  prescrit  qu'après  que  la  dette  a  élé  payée.  V.  Cass.,  2i  août  1842, 
S.,  42.  1.  860,  D.  Rép.,  v«  Prescr.,  a.  141'.  —  Aubry  et  Hau,  4«  éd.,  IV,  p.  714. 

Cass.,  17  août  1871,  1).  Rép.,  v»  Presc,  n.  771.—  Aubry  et  Hau.  5e  éd.,  II, 
p.  184,  s  213;  Laurent,  toc.  cil. 
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392.  Il  est  incontestable  que  l'art.  'ïï>'ïï  s'applique  à  tous 
les  droits  de  créance  conditionnels  ou  à  terme,  ;i  ceux  qui  ont 
pour  objets  des  immeubles  aussi  bien  qu'à  ceux  ayant  pour 
objet  des  choses  mobilières  '1).  Du  moment  que  le  deman- 
deur l'onde  son  action  sur  un  lien  d'obligation,  il  est  dans  les 
tenues  de  l'art.  22o7,  et  il  peut  s'en  prévaloir  ;  peu  importe 
qu'il  s'agisse  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble.  Ainsi  celui 
auquel  un  immeuble  a  été  légué  sous  condition  peu!  exercer 
l'action  personnelle  en  délivrance  contre  les  héritiers  ou 
autres  débiteurs  du  legs  pendant  trente  ans  à.  compter  de  la 
réalisation  de  la  condition,  qui  n'était  pas  encore  accomplie, 
on  le  suppose,  au  moment  du  décès  du  testateur  ;  la  pres- 
cription est  suspendue  à  son  profit  jusqu'à  cette  époque. 

393.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en 
garantie  est  reculé  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ail  Heu.  C'est 
qu'ici  le  droit  d'agir  ne  naît  qu'avec  l'éviction. 

D'ailleurs,  le  mot  éviction  nous  parait  pris  par  la  loi  dans 
son  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  comme  désignant,  non 
seulement  l'éviction  proprement  dite  résultant  d'une  sentence 
judiciaire,  mais  aussi  le  trouble  qui  en  est  le  précurseur.  Ce 
trouble  suffit  pour  donner  naissance  à  l'action  en  garantie 
(arg.  art.  1625  s.  C.  civ.,  et  art.  173  s.  C.  pr.  civ.)  ;  par  consé- 
quent l'action  en  garantie  doit  commencer  immédiatement  à 
se  prescrire  car  la  règle  est  que  la  prescription  court  dès  que 
le  droit  est  né  (2).  Quelques  auteurs  cependant  s'en  tiennent 
à  la  lettre  de  la  loi,  et  décident  que  la  prescription  ne  court 
qu'à  dater  du  jour  où  l'éviction  est  consommée  ;  la  cour  de 
cassation  s'est  assez  récemment  prononcée  en  ce  sens  (3).  Dans 
cette  théorie,  l'éviction  est  considérée  comme  consommée  à 
la  date  du  jugement,  ou,  s'il  y  a  appel,  a  la  date  de  l'arrêt. 
On  pourrait  soutenir  qu'il  faut,  d'une  façon  générale,  faire 
partir  la  prescription  du  jour  où  il  y  a  chose  définitivement 
jugée. 

(')  V.  Cass.,  20  nov.  1878,  S.,  79. 1.  413,  D.,  79. 1.  304  (aclion  en  révocation  pour 
inexécution  des  charges  .  —  (Jaen,  9  déc.  1867,  D.,  70.  2.  47. 

Cass.,  12  déc.   1837,   S.,  38.  1.  16,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  768.  —  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  II,  p.  484,  §  213  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  686. 

{*)  Cass.,  18  juill.  1876,  S..  77.  1.  313,  D.,  77.  1.  232.  —  Duranlon,  XXI,  n.333; 
Laurent,  XII,  n.  23  ;  Leroux  de  Bretagne,  I,  n.  685. 


POINT    DE    DÉPART    ET    SUSPENSION    DE    LA    PRESCRIPTION         253 

g  II.  Prescription  acquisitive, 

394.  La  prescription  acquisitive  est  fondée  sur  la  posses- 
sion ;  elle  commence  à  courir  dès  que  la  possession  com- 
mence. Telle  est  la  règle  générale. 

Mais  l'art.  2257  est-il  applicable  aussi  à  La  prescription 
acquisitive?  Protège-t-ïl  les  droits  réels  ?  En  d'autres  termes, 
celui  auquel  appartient  un  droit  réel  conditionnel  ou  à  terme 
sur  un  immeuble  (droit  de  propriété,  d'usufruit,  d'hypothè- 
que) pourra-t-il  voir  l'usucapion  courir  immédiatement  con- 
tre lui  au  profit  du  possesseur  de  l'immeuble  sur  lequel  porte 
son  droit?  Ou  bien  le  point  de  départ  en  sera-t-il  nécessai- 
rement retardé  jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition  ou 
l'échéance  du  terme?  Par  exemple,  en  modifiant  un  peu 
l'espèce  citée  tout  à  l'heure,  un  immeuble  a  été  légué  sous 
une  condition  suspensive  qui  n'était  pas  encore  réalisée  lors 
du  décès  du  testateur;  l'héritier  vend  l'immeuble  objet  de  ce 
legs  et  le  livre  à  l'acquéreur;  celui-ci  pourra-t-il  commencer 
à  prescrire  la  propriété  de  l'immeuble  contre  le  légataire 
avant  la  réalisation  de  la  condition? 

Sur  cette  question,  il  existe  un  conflit  nettement  établi 
entre  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

395.  La  jurisprudence  admet  ici  l'application  extensive  de 
l'art.  22")7  ;  elle  décide  en  conséquence  que  le  possesseur  ne 
commence  à  usucaper  que  lorsque  la  condition  est  réalisée 
ou  le  ternie  échu  (*). 

396.  La  solution  contraire  triomphe  dans  la  doctrine,  qui 
nous  paraît  avoir  raison  dans  ce   débat    -).    Kllc   se  place,  à 

1  V.  en  ce  «-us  Cass.,  4  mai  1846,  S.,  46  I.  182,  1).,  46.  1.  2Ô5;  16  nov.  1857, 
S.,  58.  1.  397,  I).,  58.  1.  54  ;  28 janv.  1862,  S.,  62.  1.236,  1).,  62.  1.  89;  Ojuill.  1879, 
S..  79.  I,  i63;  30  déc  1879,  S.,  80.  1.  64,  D.,  80.  1.  338.  —  Dijon,  3  janv.  1878, 
S.,  78.  2.  85,  I).,  79.  2.  118.  —  Montpellier,  10  janv.  1878,  S.,  78.  2.  213.  —  Bor- 
deaux, 12  mai  1879,  S  ,  71).  2.  199,  I).,  80.  2.  8.  —  Pau,  26  juin  1888,  S., 89.  2.  215. 
—  Nancy,  10  noV.  1889,  S.,  91.  2.  L61.  —  Cpr.  Thézard,  Revue  <■>■;/;</>/<>.  VIII,  p. 
'.>K>.  Cel  auteur  n'admet  la  prescription  acquisitive  contre  les  droits  réels  condi- 
tionnels qu'au  profil  «les  tiers  délenteurs  sans  titre  ou  qui  tiennent  leur  litre  a  non 
domino. 

Y.  Merlin,  Rép.,  v»  Prescr.,  séci.  III,  §  2,  af't.  2,  quest.  2,  n.  12;  Proudhon, 
(su/:,  IV,  n.  2130  s.  ;  TouHier.VI,  n.  527  el  r>2S;  Duranton,  XXI, n.  328;  Vazeille, 
n.  297;  Marcadé,  sur  l'art.  227)7,  n.  2;  Troplong,  n.  71)1  ;  Gabriel  Déniante,  Revue 
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notre  avis,  sur  un  terrain  inexpugnable  lorsqu'elle  vient  dire  : 
L'art.  :2*2">7  parle  des  droits  de  errance,  expression  qui  esl 
toujours  employée  dans  lé  Langage  juridique  pour  désigner 
les  droits  personnels;  sa  disposition,  que  la  loi  nous  présente 
comme  exceptionnelle  (arg.  art.  *2"2.")1)  doit  donc  demeurer 
étrangère  aux  droits  réels;  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  s'en 
préoccuper  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  point  de  départ 
de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  les  droits  réels.  Or,  si 
on  fait  ici  abstraction  de  la  disposition  de  l'art.  2257,  on  voit 
que  la  prescription  acquisitive  commence  à  courir  à  dater  de 
l'entrée  eu  possession,  car  elle  a  pour  but  de  consolider  la 
possession  :  elle  doit  commencer  à  courir  dès  qu'il  y  a  une 
possession  réunissant  les  caractères  requis  par  la  loi. 

Le  droit  de  celui  qui  est  propriétaire  sous  condition  sus- 
pensive existe  dès  maintenant;  le  titulaire  peut  accomplir  des 
actes  conservatoires  pour  en  assurer  le  maintien  (arg.  art. 
1180)  et,  parmi  ces  actes  conservatoires,  figure  précisément 
l'interruption  de  la  prescription  qui  court  contre  lui.  Sans 
doute,  il  ne  pourra  pas  interrompre  cette  prescription  en 
intentant  une  action  contre  le  possesseur,  puisque  son  droit 
d'action  n'est  pas  encore  né;  mais  il  l'interrompra  en  obte- 
nant du  possesseur  une  reconnaissance  volontaire  ou  judi- 
ciaire de  son  droit.  On  ne  peut  donc  pas  adresser  à  la  solu- 
tion admise  par  la  doctrine  le  reproche  d'être  injuste  à 
l'égard  du  propriétaire  sous  condition,  en  ce  sens  qu'elle 
ferait  courir  contre  lui  une  prescription  qu'il  ne  pourrait  pas 
interrompre. 

D'ailleurs,  cette  question  de  savoir  s'il  pourrait  interrompre 
la  prescription  est  secondaire  ;  ce  n'est  pas  un  motif  décisif, 
puisque  le  créancier  conditionnel  est  protégé  par  l'art.  2257, 
bien  qu'il  puisse  faire  des  actes  interruptifs  de  prescription. 
Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que,  dans  le  cas  de  prescription  extinc- 
tive,  la  prescription  ne  court  pas  parce  que  l'inaction  du 
créancier  s'explique  facilement  ;  il  ne  peut  demander  l'exécu- 

critique,  1854,  p.  455;  Aubry  el  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  485,  §  213;  Larombicre,  sur 
l'art.  1181,  n.  15;  Leroux  de  Bretagne,  n.  701  s.;  GolmetdeSanterre,VIlI,n.364ôts, 
III  s.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  25  s.  ;  Gauthier,  note  dans  Sirey,  58.  1.  397;  Labbé, 
noies  dans  Sirey,  67.  2.  33  el  78.  2.  313;  Bourcart,  noie  dan-  Sirey,  91.  2.  161. 
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tion  de  L'obligation  ;  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  inaction,  puisque 
le  créancier  n'a  pas  à  agir.  Au  cas  de  prescription  acquisitive, 
Le  fondement  de  la  prescription  est  la  possession  ;  cette  pos- 
session a  eu  lieu  tout  aussi  bien  quand  L'immeuble  possédé 
était  grevé  de  droits  conditionnels  ;  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  <[uc  rusucapion  ne  soit  pas  accomplie.  La  prescription 
commence  avec  la  possession  ;  voilà  la  raison  de  décider. 
Ajoutons  qu'au  cas  de  prescription  cxtinctive,  le  débiteur 
connaît  les  modalités  de  la  créance  et  les  causes  de  l'inaction 
du  créancier  ;  au  cas  d'usucapion,  le  iiers  qui  possède  peut 
ignorer  les  droits  concédés  à  des  tiers  à  terme  ou  sous  con- 
dition. Ajoutons  enfin  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  social, 
il  y  a  bien  plus  d'inconvénients  à  prolonger  indéfiniment  le 
délai  nécessaire  pour  usucaper  qu'il  n'y  en  a  à  retarder  celui 
de  la  prescription  libératoire  qui  ne  concerne  guère  que  le 
débiteur  et  ses  héritiers  :  on  aboutirait,  comme  Ta  très  bien 
dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  que  Laurent  approuve  juste- 
ment, à  «  créer  au  tiers  détenteur  une  position  à  jamais  incer- 
taine, puisque,  après  de  longues  années  de  possession  de 
bonne  foi,  paisible,  non  interrompue,  connue  de  tout  le 
monde,  il  pourrait  encore  être  recherché  pour  un  immeuble 
que  ses  ancêtres  auraient  acquis  en  ignorant  que  la  faculté, 
pour  le  vendeur,  d'aliéner  cet  immeuble  était  subordonnée  à 
une  condition  qui  pourrait  ne  se  produire  que  longtemps 
après  l'acquisition  »  ('). 

M.  Labbé  a  résumé  toutes  ces  raisons  d'une  façon  très  pré- 
cise :  «  La  prescription  acquisitive  repose  sur  la  possession  ; 
la  possession  a  les  mêmes  caractères,  la  même  notoriété,  doit 
avoir  les  mêmes  effets  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  réels,  actuels  ou  conditionnels,  sur  la  chose.  On  com- 
prend que,  dans  un  intérêt  général,  pour  tranquilliser  les 
possesseurs  qui  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  de  la 
prescription,  le  législateur  impose  à  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  réels  en  opposition  avec  la  possession  exercée  d'être 
vigilants;  il  permet  à  ceux  dont  les  droits  sont  conditionnels 

Grenoble,  10  mars  1827,  S.  chr.  —  Bordeaux,  15  janv.  L835,  s.,  :•>:>.  2.  248.— 
Toulouse,  1.''.  fév.  1858,  S..  Cl.  1.  67.  —  Pan,  22  nov.  L856,  S.,  :>7.  2.  286,  1).,  r>7. 
2.  01. 
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de  faire  des  actes  conservatoires.  La  prescription  réalise  ainsi 
son  but  de  sécurité  sociale  sans  injustice.*.  Quand  un  texte, 
clair  dans  la  rédaction,  s'explique  ainsi  par  la  tradition  et  la 

nature  des  choses,  il  nous  semble  téméraire  de  le  modifier 
par  une  interprétation  extensive  »   '). 

397.  Sur  quoi  se  l'onde  la  jurisprudence  pour  soutenir  que 
la  prescription  ne  doit  pas  courir  contre  le  propriétaire  dont 
le  droit  est  subordonné  à  une  condition,  tant  que  la  condition 
n'est  pas  réalisée? 

On  a  dit  que  le  mot  créance  dans  l'art.  2257  a  le  sens  de 
(/roi/  en  général,  que  ce  texte,  de  plus,  est  placé  parmi  des 
dispositions  communes  à  Tune  et  à  l'autre  prescription.  Ce 
sont  des  raisons  bien  faibles.  Le  mot  créance  a  un  sens  bien 
déterminé  en  droit;  et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'argument 
à  tirer  de  la  classification  du  code  civil  qui  a  mélangé  les 
deux  prescriptions  et  placé  ensemble  des  textes  communs  à 
l'une  et  à  l'autre  et  des  textes  spéciaux  à  chacune  d'elles. 

On  dit  surtout  que  l'art.  2257,  en  tant  qu'il  dispose  que  la 
prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive,  n'est  qu'une 
application  particulière  de  l'ancienne  règle  Contra  non  roi  en- 
trai agere  non  currit  prœscriptio,  que,  le  législateur  ayant 
ainsi  consacré  implicitement  cette  règle,  le  juge  doit  accepter 
toutes  les  applications  qu'elle  comporte  et  notamment  l'éten- 
dre aux  droits  réels  conditionnels. 

Ce  raisonnement  pèche  à  deux  points  de  vue.  D'abord  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'art.  2257  al.  2  soit  une  applica- 
tion de  la  règle  Contra  non  valentem  ;  nous  l'avons  démontré 
plus  haut.  Ensuite,  en  supposant  que  l'art.  2257  al.  2  soit  une 
application  de  l'ancienne  règle,  en  résulterait-il  que  sa  dispo- 
sition, écrite  seulement  en  vue  des  droits  de  créance,  dut  être 
étendue  aux  droits  réels  conditionnels?  Assurément  non.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  règle  Contra  non  valentem...  avait  enfanté 
dans  notre  ancien  droit  d'énormes  abus,  que  notre  législateur 
n'ignorait  pas  et  qu'il  a  voulu  faire  cesser  en  posant  un  prin- 
cipe tout   à  fait   contraire  :  «  La   prescription   court   contre 

Labbê,  noie  dans  Sirey,  Î8.  '-'.  313. 
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»  (ouïes  personnes  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
»  exception  établie  par  une  loi  »  (art.  2251).  Par  conséquent, 
en  supposant  que,  par  dérogation  à  ce  principe,  notre  légis- 
lateur ait  conservé  quelques  applications  de  l'ancienne  règle 
et  quel'art.2257  al.  2  contienne  nne  dé  ces  applications, il  est 
clair  que  cette  disposition  devrait,  à  raison  de  sa  nature  excepr 
tionnelle,  recevoir  l'interprétation  restrictive,  et  que,  écrite 
en  vue  des  droits  de  créance,  elle  ne  saurait  être  étendue  aux 
droits  réels.  La  question  de  la  prescription  des  droits  réels 
conditionnels  avait  été  discutée  en  droit  romain  et  dans  notre 
ancien  droit  ;  le  silence  de  l'art.  2257  ne  peut  être  interprété 
que  dans  le  sens  de  la  non-application  à  la  prescription  acqui- 
sitive  de  la  règle  posée  pour  la  prescription  libératoire.  Ce  ne 
serait  d'ailleurs  que  le  maintien  de  la  solution  suivie  par  nos 
anciens  auteurs  (*). 

398.  Nous  allons  indiquer  maintenant  quelques-unes  des 
applications  du  système  que  nous  avons  admis  avec  la  doc- 
trine et  qu'on  peut  résumer  ainsi  :  lusucapion  commence 
immédiatement  à  courir  au  profit  du  possesseur,  même  confie 
ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  par  lui  détenu  un  droit  réel 
conditionnel  ou  à  terme. 

Mais  remarquons  bien  tout  d'abord  qu'il  ne  peut  s'agir  de 
prescription  dans  les  rapports  de  celui  qui  a  conservé  un  droit 
conditionnel  sur  la  chose  aliénée  et  de  son  acquéreur,  par 
exemple  dans  les  rapports  du  donateur  et  du  donataire,  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur  :  l'action  qui  appartient  à  l'aliéna- 
teur  en  cas  d'arrivée  de  la  condition  subsiste  intacte  quelque 
longue  qu'ait  été  la  possession  de  l'acquéreur;  celui-ci  n'a 
d'ailleurs  possédé  qu'un  droit  résoluble;  il  n'a  pas  possédé 
contre  le  droit  de  son  auteur.  11  pourrait  seulement  prescrire 
si,  la  condition  étant  accomplie,  il  restait  en  possession  :  les 
ait.   ±1\M)  s.  C.  civ.,  qui  refusent  au  précariste  de  prescrire 

1  Y.  pour  le  droit  romain,  ;m  Code,  l«'s  fragments,  §3,  Comm.  de  le;/.,  VI,  43  : 
1,  §  2,  lu-  (mi,.  r./v..VII,  40;  7,  §  3  et  '«,  Deprœscr.  trig.  vel.  quadr.  ann.,VIl,  30. 
—  V.  pour  l'ancien  droit,  Loyseau,  DéguerpUs.,  ch.  II,  n.  13  s.  ;  Serres,  Institut, 
du  dr.  /)■.,  p.  1.77  et  1  :>S  ;  Poullain  «lu  Parc,  Princ.  du  dr.  /)■.,  VI,  p.  303.  —  V. 
aussi'Labbé,  S.,  78,  2.  313;Thézard,  Rev.  crit.,  XXXIII,  p.  385  s.  ;  Aubry  et 
FJ.-.ii,  r,"  éd.,  II,  p.  487,  §213,  noir  21. 

pREèCR.  —  2*  éd.  H 


258  DE    LA    PRESCRIPTION 

même  quand  la  cause  de  précarité  a  cessé,  ne  nous  parais- 
sent pas  pouvoir  s'appliquer  ici  par  analogie. 

La  question  de  prescription  ne  se  pose  donc  que  dans  les 
rapports  de  celui  qui  a  conservé  un  droit  à  terme  ou  sous  con- 
dition, et  des  tiers  qui  ont  acquis  de  son  ayant  cause,  de  ceux 
qui  ont  acquis  a  non  domino,  ou  enfin  de  ceux  qui  ont  usurpé 
la  possession. 

399.  a.  Un  immeuble  est  grevé  d'usufruit  ;  un  tiers  s'en 
empare  sans  titre  ,  ou  en  prend  possession  après  l'avoir  acquis 
soit  de  l'usufruitier,  soit  d'un  tiers.  Il  commencera  à  en  pres- 
crire immédiatement  la  propriété  contre  le  nu  propriétaire, 
Lien  que  le  droit  de  celui-ci,  quant  à  la  jouissance  tout  au  moins, 
soit  à  terme,  puisque  cette  jouissance  ne  lui  appartiendra  qu'à 
la  cessation  de  l'usufruit  (*). 

400.  b.  Un  immeuble  a  été  donné  avec  stipulation  du  droit 
de  retour  (art.  951  et  952)  ;  le  donataire  l'aliène.  L'acquéreur 
commence  à  en  prescrire  immédiatement  la  propriété  contre 
le  donateur,  bien  que  le  droit  de  celui-ci  soit  conditionnel, 
subordonné  qu'il  est  à  sa  survie  au  donataire  (2).  La  pres- 
cription court  pendente  condilione  contre  le  donateur.  On  ne 
peut  dire  qu'ayant  acheté  du  donataire,  propriétaire  sous 
condition  résolutoire,  l'acquéreur  a  exercé  le  droit  du  dona- 
taire tel  quel  ;  il  en  serait  ainsi  s'il  avait  expressément  déclaré 
acheter  le  droit  résoluble  qu'avait  son  auteur;  mais  s'il  a 
acheté  l'immeuble  purement  et  simplement,  avec  l'intention 
d'acquérir  la  propriété  ferme  et  définitive,  il  est  dans  la  même 
situation  que  s'il  avait  acheté  d'un  tiers  non  propriétaire,  ou 
s'il  avait  usurpé  la  possession  de  l'immeuble  (3). 

401.  c.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  fait  aupa- 
ravant l'objet  d'une  vente  ou  d'un  échange  sous  condition 
prescrit   avant  l'accomplissement  de   cette   condition   (4).   Il 

(»)  Proudhon,  Usuf.,  IV,  n.  2137  s.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  29. 

(2)  Troplong-,  n.  798;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  487,  et  4e  éd.,  VII,  p.  375; 
Laurent.  XXXII.  n.  31. 

(3)  V.  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  487.  —  V.  cep.  Thézard,  Rev.,  cril.,  XXXIII, 
p.  385  s.  ;  Demolombe,  XXII,  n.555  ;  Labbé,  loc.  cit.  —  V.  d'ailleurs  infra,  n.  404  s. 

(4)  Paris,  22  nov.  1856,  S.,  57.  2.  286.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  II,  p.  487  ;  Lau- 
rent, n.  32.  —  Contra,  Cass.,  28  janv.  1862,  S.,  62.  1.  236,  D.,  63.  1.  81.  —  Tro- 
plong, n.  791.  —  Cpr.  Marcadé,  sur  l'art.  2257,  n.  2. 
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prescrit  avant  L'ouverture  de  L'action  résolutoire  dont,  son 
vendeur  peut  être  tenu  (1),  et  notamment,  au  cas  de  défaut 
<l<>  paiement  du  prix,  avant,  que  le  prix  dû  par  son  vendeur 
soit  devenu  exigible.  Ici  encore,  il  ne  faut  pas  distinguer  entre 
celui  qui  tient  L'immeuble  de  l'acquéreur  dont,  le  droit  est 
résoluble  et  celui  <jui  l'a  usurpe  ou  le  tient  a  non  domino.  Ce 
n'est  pas  le  droit  résoluble  qui  a  été  acbeté  et  possédé;  c'est 
la  propriété  pure  et  simple  de  l'immeuble. 

402.  d.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué, 
soit  qu'il  ait  usurpé  la  possession,  soit  qu'il  tienne  le  bien  a 
non  domino,  soit  que  le  débiteur  le  lui  ait  vendu  comme  libre 
d'hypothèques,  commence  immédiatement  à  prescrire  contre 
l'hypothèque  dont  cet  immeuble  est  grevé,  bien  que  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'hypothèque  a  été  établie  soit 
conditionnelle  ou  à  terme. 

Cette  solution  est  d'ailleurs  tout  à  fait  indépendante  de  la 
question  de  savoir  si  le  créancier  conditionnel  ou  à  terme  a  une 
action  en  déclaration  d'hypothèque  ou  en  reconnaissance  du 
droit  d'hypothèque  contre  le  tiers  acquéreur.  Cette  action  était 
admise  dans  l'ancien  droit  (2).  La  doctrine  se  prononce  encore 
aujourd'hui  en  faveur  de  son  maintien  dans  notre  législa- 
tion (arg.  art.  2173  C.civ.)  (*)..  La  jurisprudence  paraît  plutôt 
la  proscrire  (*).  Mais  on  peut  l'admettre  sans  que  cela  préjuge 
en  rien  la  solution  de  la  difficulté  que  soulève  l'art.  2257  quant 
à  l'hypothèque  du  créancier  à  terme  ou  sous  condition.  Les 
créances  conditionnelles  ou  à  terme  ne  s'éteignent  pas  par 


0)  Toulouse,  13fév.  1858,  S.,  GO.  1.  67.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  488; 
Laurent,  n.  33.  —  Contra,  Cass.,  28  janv.  1862,  précité.  —  Pau,  26  juin  1888,  pré- 
cité. —  Cpr.  Cass.,  6  mars  1867,  I).,  67,  1.  436.  —  Cpr.  infra,  n.  404. 

(2J  V.  not.  Dumoulin,  Consil.  XXVI,  n.  34  s.;  Loyseau,  Déguerpissement,  liv. 
III,  en.  II,  n.  10  s.  ;  Renusson,  Subrogation,  ch.  V,  n.  54;  Pothier,  Hyp.,  ch.  III, 
«5  6;  Denisart,  Rép.,  v°  Déclar.  d'hyp. 

(•>)  V.  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2180,  n.  37;  Grenier,  Hyp..  II,  518;TropIoii£,  Priv. 
et  hyp.,  III,  78,  et  IV,  886;  Pont,  id.,  n.  1255;  Aubry  et  Pan,  5«  éd.,  II,  p.  488, 
§  213,  note  24;  Leroux  de  Bretagne,  n.  703  s. 

(*)  Y.  en  ce  sens,  Cass.,  16  nov.  1857,  S.,  58.  1.397,  P.,  58.  1.  54.  —  Besançon, 
19  déc.  1855,  S.,  56.  2.  297.  —  Paris,  12  janv.  1866,  P.,  67.  2.  33.  —  V.  cep.  Cass., 
6  mai  1811,  S.  chr.  ;  27  avril  1812,  S.  chr.  ;  2  mars  1830,  S.  chr.  —  Caen,  28  mars 
18'i7,  S.,  48.  2.  760.  —  Pau,  22  nov.  1856,  p.,  57.  2.  61.  —  Cpr.  les  observations 
d  •  la  cour  de  cassation  sur  le  code  de  procédure  rapportées  dans  Sirey,  9.  1.  4. 
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prescription  tant  <juc  le  terme  n'est  pas  arrivé  on  que  la  con- 
dition ne  s'est  pas  réalisée,  et  cependant  le  créancier  condi- 
tionnel ou  à  terme  peut  interrompre  la  prescription;  on  n'a 
donc  rien  prouvé  en  démontrant  que  le  propriétaire  ou  le 
créancier  hypothécaire  dont  le  droit  est  à  terme  ou  condition- 
nel peut  agir  pour  empêcher  la  prescription  de  s'accomplir. 
La  raison  est  celle  cpie  nous  avons  donnée  plus  haut  :  la  pres- 
cription est  fondée  sur  la  possession  et  l'art.  2*207  est  étranger 
à  notre  hypothèse.  On  peut  dire  seulement  que,  si  on  n'admet 
pas  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  ou  l'action  en  recon- 
naissance du  droit  hypothécaire  permettant  au  créancier  de 
sauvegarder  ses  droits,  on  fournit  au  système  de  la  juris- 
prudence qui  étend  ici  l'art.  2257  un  argument  d'équité  assez 
sérieux. 

403.  La  prescription  courant  contre  ceux  qui  ont  des  droits 
conditionnels  sur  l'immeuble  possédé,  ils  pourront  se  préva- 
loir des  causes  de  suspension  qui  résideront  en  leurs  per- 
sonnes, telles  que  la  minorité  et  l'interdiction  (1).  Ils  ne  pour- 
raient pas,  à  notre  avis,  la  condition  accomplie,  invoquer  en 
cas  d'aliénation  a  non  domino  ou  d'usurpation,  les  causes  de 
suspension  qui  auraient  pu  exister  dans  la  personne  de  l'ac- 
quéreur dont  le  droit  a  été  résolu  (').  (V.  in/ro,  n.  463). 

404.  Nous  venons  de  parcourir  une  série  de  cas  où  se  ma- 
nifeste la  divergence  des  solutions  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence. Mais  on  peut  ajouter,  comme  l'a  justement  fait 
observer  M.  Labbé,  que,  dans  bien  des  espèces  sur  lesquelles 
les  tribunaux  ont  eu  à  statuer,  et  où  il  s'agissait  de  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans,  ils  auraient  pu  justifier  leur  décision  en 
la  basant  sur  ce  que  la  possession  n'avait  pas  eu  lieu  avec- 
juste  titre  et  bonne  foi,  le  possesseur  ayant  connu  la  con- 
dition à  laquelle  était  subordonné  le  titre  en  vertu  duquel 
il  possédait,  ou  l'hypothèque  qui  grevait  le  bien  par  lui 
acquis  (3). 

M.  Labbé  nous   parait  d'ailleurs   aller  trop  loin  quand  il 

Thézard.  loc.  cit.  —  Contra  Berlauld,  Rev.  cril.,  XXXI,  p.  192  s. 
C2)  V.  cep.  Thézard,  toc.  cit.  ;  Bertauld,  toc.  cit. 

(3)  Labbé,  notes  dans  Sirey,  67.  2.  33,  et  78.  2.  313.  —  Cpr.  Thézard,  loc.  cit.  ; 
Bertauld,  loc.  cit. 
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exige,  pour  < j n  i  1  y  ail  juste  titre,  que  Le  possesseur  ;iit  expres- 
sément reçu  la  propriété  comme  libre,  franche  el  complète, 
et  quand  notamment  il  considère  que  celui  qui  acquiert  un 
bien  que  son  auteur  déclare  tenir  d'un  partage  d'ascendant 
doit  forcément  s'attendre  aux  causes  de  nullité  spéciales  à  ce 
partage,  et  ne  peut  prétendre  avoir  été  appelé  par  son  titre  à 
nue  propriété incommutable.  A  ce  compte,  il  n'y  aurait  aucune 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  possible  contre  les  actions  en 
nullité  ou  résolution.  (Y.  supra,  n.  400  s.,  et  infra,  n.  'ill 
suiv.)  C). 

405.  11  nous  parait  surtout  difficile  de  suivre  M.  Labbé 
quand  il  refuse  le  bénéfice  de  la  prescription  de  trente  ans  au 
tiers  acquéreur  qui  a  connu  les  droits  existant  sous  condition 
sur  la  chose  par  lui  acquise  ;  l'art.  2240,  d'après  lequel  on  ne 
peut  prescrire  contre  son  titre,  ne  s'applique  qu'aux  détenteurs 
précaires  et  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  hypothèses.  La 
connaissance  du  droit  conditionnel  ne  peut  faire  obstacle  qu'à 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  Il  n'y  a  pas  à  exiger,  comme 
dans  le  cas  de  précarité,  une  interversion  dans  le  titre  du 
tiers  acquéreur. 

406.  On  s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue  pour  soutenir 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  possesseurs  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'art.  2257,  que  ceux  qui  ont  acquis  a  non 
domino  ou  qui  se  sont  mis  eux-mêmes  en  possession  pour- 
raient prescrire  à  l'encontre  des  droits  réels  conditionnels, 
tandis  que  ceux  qui  ont  acquis  la  chose  de  l'acquéreur  sous 
condition  ne  le  pourraient  pas.  «  Celui  qui  acquiert  une  pro- 
priété soumise  à  une  résolution  conditionnelle,  dit  M.  Thé- 
zard,  n'a  pas  plus  de  droits  que  son  auteur.  Il  reçoit  la  chose 
cum  sua  causa  et  par  conséquent  avec  l'obligation  de  souffrir, 
le  cas  échéant,  l'exercice  du  droit  conditionnel.  Cette  obliga- 
tion, toute  personnelle  qu'elle  est,  passe  sur  sa  tête,  parce 
qu'elle  est  attachée  à  son  acquisition.  Si,  en  effet,  les  obliga- 
tions d'une  personne  ne  peuvent  pas  atteindre  les  tiers,  elles 
lient  ses  ayant  cause,  même  à  titre  particulier,  quant  à  la  chose 
pour  Laquelle  ils  lui  succèdent;  elles  suivent  la  chose  dont 

1     \  .  encore  infra,  n.  098  s. 


262  DE    LA    PRESCRIPTION 

elles  sont  inséparables,  l'eu  importe  (jne  L'acquéreur  ait  ou 
non  une  connaissance  positive  de  la  condition  dont  il  est 
menacé  :  il  remplace  de  plein  droit  sou  auteur  quant  aux 
avantages  et  aux  charges  de  la  propriété.  L'action  du  titu- 
laire conditionnel  a  le  caractère  mixte  contre  le  tiers  acqué- 
reur aussi  Lien  que  contre  son  auteur,  elle  suppose  une 
créance,  une  obligation,  et  par  là  elle  tombe  sous  l'applica- 
tion directe  de  l'art.  2257  »  (1). 

Cette  argumention  n'est  pas  exacte  ;  le  tiers  acquéreur 
ne  peut  être  atteint  que  par  u  e  action  en  revendication  ; 
il  n'y  a  pas  contre  lui  d'action  personnelle  ni  mixte  ;  il  ne 
peut  tomber  à  ce  titre  sous  l'application  de  l'art.  2257.  Sans 
doute  il  reçoit  la  chose  cum  sua  causa,  il  n'a  pas  reçu  plus  de 
droits  que  son  auteur  n'en  avait.  Mais  il  peut,  par  prescrip- 
tion, acquérir  plus  qu'il  n'a  reçu  ;  il  peut  acquérir  ce  que  son 
auteur  ne  lui  a  pas  transmis.  On  ne  prouve  rien  en  disant  que 
les  actes  faits  avec  son  auteur  et  qui  ont  réservé  un  droit  con- 
ditionnel lui  sont  opposables  :  ils  peuvent  lui  être  opposés, 
mais  il  faut  pour  cela  que  la  prescription  ne  les  ait  pas  atteints. 
Ce  n'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'au  cas  où  la  chose 
a  été  expressément  transmise  au  tiers  acquéreur  avec  stipu- 
lation de  la  même  condition  qui  affectait  le  droit  de  son  au- 
teur que  la  prescription  ne  peut  être  opposée  :  le  tiers  acqué- 
reur n'a  alors  exercé  que  le  droit  qu'avait  son  auteur.  En 
dehors  de  ce  cas,  la  prescription  peut  courir  aussi  bien  que 
si  l'aliénation  émanait  a  non  domino. 

407.  Dans  le  cas  d'une  donation  soumise  à  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  la  règle  de  l'art.  966  fait 
exception  à  la  théorie  que  nous  avons  développée  ;  les  tiers 
détenteurs  ne  peuvent  commencer  à  prescrire  contre  le  dona- 
teur qu'après  la  naissance  du  dernier  enfant  et  non  à  partir 
du  jour  de  leur  entrée  en  possession.  Il  est  à  noter  que,  d'après 
l'interprétation  traditionnelle,  la  règle  de  l'art.  966  s'appli- 
que même  aux  possesseurs  qui  auraient  usurpé  la  possession 
et  qui  tiendraient  l'immeuble  a  non  domino  (2). 

H  Thézard,  Rev.  crit.,  XXXIII,  p.  394.  —  Cpr.  -Labbé,  note  dans  S.,  67.  2. 
33. 

(2)  Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  VII,  p.  441  ;  Thézard,  op.  cit.,  p.  389. 
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408.  La  question  de  prescription,  au  cas  d'un  bien  grevé 
<lc  substitution,  est  Tort  ancienne  ;  si  on  admet  que  l'appelé  es1 
propriétaire  sous  condition  suspensive,  il  faut  dire,  en  appli- 
quant la  théorie  que  nous  avons  développée,  que  la  prescrip- 
tion court  au  profit  des  tiers  contre  lui,  même  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution  (1),  sauf  à  décider  que  la  prescription 
a  été  suspendue  parla  minorité  de  l'appelé. 

On  peut  admettre  la  même  solution  en  considérant  l'ap- 
pelé comme  succédant  simplement  au  grevé.  La  prescrip- 
tion, une  fois  acquise  contre  le  grevé,  serait  opposable  à  l'ap- 
pelé qui  prend  le  bien  après  lui;  et,  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  la  prescription,  pendant  la  vie  du  grevé,  ne  pourrait 
être  suspendue  que  du  chef  de  celui-ci,  sans  qu'il  y  eût  à 
s'occuper  de  l'appelé. 

409.  Ainsi,  tout  d'abord,  l'usurpateur  ou  celui  qui  aurait 
acquis  a  non  domino  pourrait  opposer  la  prescription  à  l'ap- 
pelé aussi  bien  qu'au  grevé  et  à  tous  autres.  Le  cas  de  l'alié- 
nation par  le  grevé  des  biens  soumis  à  la  substitution  est 
plus  délicat.  Cependant  nous  pensons,  dans  ce  cas  encore, 
que  le  tiers  acquéreur  peut  prescrire  contre  l'appelé.  Celui-ci 
a  sans  doute  une  action  en  restitution  qui  ne  commence  à 
courir  qu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  car  elle  n'existera 
qu'à  cette  époque  et  ne  peut  se  prescrire  auparavant,  de 
même  que  l'action  en  réduction  ne  peut  se  prescrire  avant  le 
décès  du  donateur.  Mais  les  tiers  acquéreurs  pourraient,  lors 
de  l'action  de  l'appelé  après  l'ouverture   de  la  substitution, 


(')  Sic  Domat,  liv.  V,  til.  3,  sect.  3,  n.  13;  Dunod,  p.  261;  Troplong,  n.  793; 
Duranton,  XXI,  n.  180;  Marcadé,  sur  Fart.  1053,  n.  2;  Demolombe,  Don.,  V, 
n.  554;  Leroux  de  Bretagne,  n.  712;  Aubry  et  Hau,  5°  éd.,  II,  p.  487  et  4e  éd., 
VII,  p.  349  et  360;  Laurent,  XXXII,  n.  30.  —  Contra  Coin-Dclisle,  sur  l'art.  1048, 
n.  31.  —  Il  est  bien  certain  d'ailleurs  que  le  grevé  ne  peut  prescrire  contre  l'ap- 
pelé; sa  possession  n'a  rien  de  contradictoire  au  droit  de  l'appelé.  11  en  est  du 
grevé  comme  de  l'acquéreur  sous  condition  qui  ne  prescrit  pas  contre  l'aliénateur 
V.  supra,  n.  398).  La  cour  de  cassation  a  admis  cette  solution,  niais  en  qualifiant 
le  grevé  de  détenteur  précaire.  Le  motif  n'est  pas  très  exact.  V.  Gass.,  Ier  février 
183,2,  S.,  32.  1.  201.  —  Laurent  dit  aussi  que  le  grevé  est  détenteur  précaire.  Il 
conclut  que  si  le  grevé  ou  ses  héritiers  gardaient  l'immeuble  après  l'ouverture  de 
la  substitution,  ils  ne  pourraient  jamais  prescrire  sans  interversion  de  leur  titre 
dans  les  termes  de  l'art.  223,8.  Ni  la  règle  ni  la  conséquence  qu'on  en  tire  ue  nous 
paraissent  devoir  être  admises.  V.  Laurent,  XXXII,  n.  330. 
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avoir  achevé  de   prescrire  et  opposer  la   prescription  à  la 
revendication  exercée  contre  eux  ('). 

410.  Cette  question  a  été  souvent  discutée  dans  L'ancien 
droit.  Elle  fait  l'objet,  dans  le  traité  d<>  Dunod,  d'une  intéres- 
sante dissertation.  Un  grand  nombre  d'auteurs  refusaient  au 
possesseur  le  droit  d'opposer  la  prescription  à  l'appelé  :  ils 
invoquaient  la  prohibition  d'aliéner  le  bien  substitué,  le  droit 
de  revendiquer  donné  à  l'appelé  nonobstant  toute  exception 
ou  fin  de  non  recevoir,  l'analogie  avec  les  créances  à  ternie  ou 
sous  condition,  l'impossibilité  pour  les  appelés  dont  le  droit 
n'est  pas  ouvert  ou  qui  même  ne  sont  pas  nés  de  pouvoir  se 
défendre.  Dunod,  après  Dumoulin,  répond  à  toutes  ces  rai- 
sons. La  défense  d'aliéner  n'entraîne  pas,  dit-il,  l'imprescrip- 
tibilité  ;  la  loi  n'a  pas  établi  d'imprescriptibilité  pour  les  biens 
substitués;  elle  exclut  toute  exception  ou  fin  de  non  recevoir, 
«  mais  sauf  la  prescription  trentenaire  qui  est  toujours  admise 
si  elle  n'est  formellement  exclue  ».  C'est  à  celui  qui  est  chargé 
du  fidéicommis  à  agir  contre  les  possesseurs  de  biens  substi- 
tués; il  doit,  sous   sa  responsabilité,    sauvegarder  les  droits 
éventuels  des  appelés  (2).  D'ailleurs  la  prescription  acquisitive 
opère,  par  le  fait  de  la  possession,  indépendamment  des  vices 
de  l'aliénation  ;  c'est  là  l'argument  essentiel  :  «  La  prescription 
a  son  effet  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  sans  le  consentement 
de  celui  contre  lequel  on  l'acquiert,  puisqu'on  peut  l'acquérir 
contre  ceux  qui  ignorent  leur  droit  et  le  cours  de  la  prescrip- 
tion. La  raison  pour  laquelle  on  dit  non  valenli  agere  noncur- 
rit  prœscriptio,  c'est  parce  que  celui  contre  lequel  on  prétend 
prescrire  a  un  droit  acquis  et   qu'il   est  empêché  de  le  faire 
valoir  par  quelque  obstacle  de  droit.  Mais,  outre  qu'il  n'y  a 
parmi  ces  empêchements  que  ceux  qui  sont  spécifiés  par  la 
loi  qui  résistent  à  la   prescription  trentenaire,  les  héritiers 
fidéicommissaires  ne  sont  pas  dans  ce  cas  avant  leur  nais- 

(1)  Sic  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.  —  V.  cependant  en  sens  différent,  pour  le  cas 
d'aliénation  par  le  grevé,  Demoloinbe,  loc.  cil.,  n.  555;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  71 1. 

(2)  Sous  le  co'de  civil,  les  droits  éventuels  de  l'appelé  sont  sauvegardés  par  la 
nomination  d'un  tuteur  qui  est  déclaré  responsable  «  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  di- 
ligences nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  soitbien  et  fidèlement  accom- 
plie »  (C.  civ.,  art.  1056  s.,  1073). 
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sànce  ».  Ils  n'onl  alors  en  effet  ni  droit  ni  action  ;  la  pres- 
cription ae  court  pas  contre  eux  à  proprement  parler;  elle  a 
seulement  son  effet  contre  eux  si  elle  s'est  accomplie  avant 
que  leur  droit  ne  soif  ouvert. 

Pothier  disait  dans  Le  même  sens  :  «  En  vain  ic  substitué 
allèguerait-il  qu'il  était  mineur  pendant  que  cette  prescrip- 
tion a  couru,  ou  même  qu'il  n'était  pas  né  ni  même  conçu, 
et  qu'ainsi  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  lui.  La  réponse; 
est  que  ce  n'est  pas  aussi  contre  lui  qu'a  couru  ni  dû  courir 
la  prescription  de  ces  droits,  puisque  ce  n'était  pas  en  sa  per- 
sonne qu'ils  résidaient  ;  qu'elle  n'a  couru  et  dû  courir  que 
contre  la  personne  de  l 'héritier  grevé,  en  la  personne  seule 
duquel  ils  résidaient  »  (*). 

Si  on  dit  que  l'appelé  tient  ses  droits  du  testateur  directe- 
ment et  non  du  grevé  etqu'il  ne  peut  souffrir  des  actes  ou  de 
la  négligence  de  celui-ci,  Dunod  nous  fournit  encore  la  réponse 
pleine  de  bon  sens  et  de  justesse.  En  fait,  le  grevé,  posses- 
seur des  biens  substitués,  en  a  été  le  maître,  le  propriétaire. 
«  Quoique  l'héritier  substitué  ne  succède  pas  au  possesseur 
immédiat,  il  succède  néanmoins  au  domaine  qu'avait  ce  pos- 
sesseur et  il  le  prend  tel  qu'il  le  trouve,  entier  ou  diminué 
par  l'autorité  de  la  loi  qui  a  introduit  la  prescription  dont 
l'effet  est  d'acquérir  un  domaine  perpétuel  et  irrévocable,  et 
qui  n'est  pas  relative  au  droit  d'un  particulier,  mais  à  celui 
de  tous  ceux  qui  pourraient  prétendre  la  propriété  que  l'on 
acquiert  par  possession  ». 

Invoquant  enfin  le  caractère  d'intérêt  général  et  d'ordre 
public  de  la  prescription,  Dunod  dit  qu'on  ne  peut  admettre 
Fimprescriptibilité  des  biens  substitués.  «  Tout  ce  qui  vient 
de  la  disposition  de  l'homme  ou  de  celle  du  droit  positif  est 
cégulièrement  sujet  à  quelque  espècede  prescription;  ce  serait 
admettre  un  progrès  à  l'infini  s'il  fallait  autant  de  prescrip- 
tions qu'il  y  a  de  personnes  appelées  au  fidéicommis.  Ce  ne 
sont  que  quelques  familles  particulières  quiprofîtentdes  subs- 
titutions, ce  n'est  pas  le  public,  et  leur  utilité  ne  peut  pas 
égaler  celle  que  l'on  tire  des  prescriptions  qui  favorisent    le 

('y  Pothier,  Subslit.,  sect.  V,  art.  1. 
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commerce,  tranquillisent  tous   les  possesseurs  et  servent  à 

chacun  sans  exception,  d'où  il  suit  que,  par  rapport  au 
bieu  public,  les  prescriptions  sont  préférables  aux  substitu- 
tions ». 

411.  D'après  une  théorie  très  accréditée,  il  faudrait  bien 
se  garder  détendre  aux  droits  réels  éventuels,  qu'on  appelle 
encore  droits  présomptifs,  ce  que  nous  avons  dit  des  droits  à 
terme  et  conditionnels.  Si  un  possesseur  peut  usucaper  contre 
celui  auquel  appartient  un  droit  réel,  conditionnel  ouàterme, 
il  ne  le  peut  pas,  dit-on,  contre  celui  qui  n'a  qu'un  simple  droit 
éventuel.  On  entend  ici  par  droits  éventuels  ceux  qu'on  peut 
être  appelé  à  exercer  un  jour  en  qualité  d'héritier  légitime 
ou  contractuel,  et  ceux  dont  l'exercice  est  subordonné  à  une 
option  à  faire  après  le  décès  de  celui  de  qui  on  les  tient.  Il  y 
a  une  très  grande  différence  entre  le  droit  conditionnel  et  le 
droit  éventuel.  Le  premier  figure  dès  maintemant  dans  le  pa- 
trimoine ;  son  titulaire  peut  en  disposer,  en  assurer  le  main- 
tien par  des  actes  conservatoires,  tandis  que  le  droit  éventuel 
n'a  pas  encore  d'existence  ;  c'est  une  simple  espérance  ;  il  ne 
peut  être  question  d'en  disposer,  ni  de  lui  appliquer  des  me- 
sures conservatoires.  La  prescription  court  contre  le  premier 
et  non  contre  le  second  (!).  Le  droit,  dit-on,  n'existait  pas 
encore,  on  ne  peut  lui  opposer  une  possession  qui  n'a  pas, 
en  réalité,  été  exercée  contre  lui;  cette  possession  n'est  pas 
plus  une  contradiction  au  droit  éventuel  que  ne  l'est  un  acte 
de  pure  faculté,  dans  le  cas  de  l'art.  2232,  vis-à-vis  le  droit 
du  propriétaire  contre  qui  on  prétend  avoir  prescrit. 

412.  L'application  la  plus  remarquable  de  ce  principe  est 
faite  à  l'action  en  réduction  de  l'héritier  réservataire  contre 
les  tiers  détenteurs  des  biens  dont  son  auteur  a  disposé  par 
donations  entre  vifs.  Tant  que  le  donateur  est  vivant,  son 
héritier  réservataire  n'a  qu'un  droit  éventuel,  une  simple  es- 
pérance ;  par  suite,  aucune  prescription  n'est  possible  contre 
lui.  Son  action  en  revendication  ne  commencera  à  se  pres- 

(  )  V.  not.  dans  ce  sens,  Gass.,  11  janv.  1825,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  762; 
16  juill.  1849,  S.,  49.  1.  622,  D.,  49.  1.  237.  —  Troplong,  n.  800;  Marcadé,  sur 
l'art.  2257,  n.  3;  Anbry  et  Rau,  5P  éd.,  II,  p.  481,  §  213;  Laurent,  XXXII,  n.34  s.; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  716  s. 
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crire  qu'après  rouverture  de  La  succession  (')  (V.  C.  civ.,  art. 
929  et  930). 

413.  Ou  sait  (railleurs  que,  par  application  de  celle  même 
idée,  les  actions  en  nullité,  rescision  ou  réduction,  contre  u\\ 
partage  d'ascendant  ou  une  institution  contractuelle,  ne  se 
prescrivent  qu'à  partir  du  jonc  du  décès  du  donateur  ('-)  ;  il  eu 
est  de  même  de  l'action  en  délaissement  d'immeubles  com- 
pris dans  une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à 
venir  et  aliénés  par  le  donateur  (:!),  ou  de  l'action  en  révoca- 
tion de  l'aliénation  à  titre  gratuit  d'immeubles  compris  dans 
une  institution  contractuelle  (4). 

414.  La  théorie  que  nous  venons  de  résumer  est,  à  notre 
avis,  susceptible  de  critiques.  Sans  doute  les  actions  en  réduc- 
tion, en  nullité,  rescision  et  autres,  ouvertes  en  cas  de  dona- 
tions portant  atteinte  à  la  réserve,  ou  en  cas  de  partages 
d'ascendants,  ou  d'institutions  contractuelles,  ne  peuvent  se 
prescrire  qu'à  partir  du  décès  du  donateur  ;  jusque-là  il  n'y 
a  pas  de  droit  prescriptible.  Alors  même  qu'on  n'admettrait 
pas  en  principe  la  règle  Actloni  non  natœ,  etc.,  il  n'en  fau- 
drait pas  moins  fixer  le  départ  de  la  prescription  extinctive 
au  jour  du  décès  ;  car  avant  ce  moment  il  n'y  a  pas  de  droit 
qui  puisse  s  éteindre  par  prescription. 

Mais  cette  solution,  qui  n'est  d'ailleurs  que  l'application  du 
droit  commun,  ne  se  réfère  qu'au  cas  de  prescription  extinc- 
tive. S'il  s'agit,  au  contraire,  de  la  prescription  acquisitive 
basée  sur  la  possession,  elle  commence  avec  la  possession, 
et,  une  fois  accomplie,  elle  est  opposable  aussi  bien  à  ceux 
qui  prétendent  exercer  des  droits  présomptifs,  qu'à  ceux  qui 
avaient  un  droit  à  terme  ou  conditionnel.  Il  n'y  a  pas  à  oppo- 

(1)  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  481  el  4«  éd.,  VII,  p.  230;  Demolombe,  XIX,  n. 
240  s.  ;  Demante,  IV,  n.  67  bis,  IX.  —  Cpr.  Lyon,  12  juil.  1878,  sous  Cass.,  5  mai 
1879,  S.,  79.  1.313. 

(«)  Cass.,  16  juil.  1849,  S.,  49.  1.  G22,  D.,  49.  1.  237  ;  14  juil.  1852,  S.,  52. 1.  749, 
D.,  52.  1.  203;  28  fév.  1855,  S.,  55.  1.  785,  I).,  55.  1.  81  ;  7  janv.  1863,  S.,  63.  1. 
121,  I).,  63.  1.  226  ;  27  nov.  1865,  S.,  66.  1.  104,  1).,  66.  1.  217  ;  23  mars  1887,  S., 
87.  1.  152.  —  Marcadé,  Revue  critique,  1851,  p.  280,  et  1853,  p.  72  ;  Aubry  el  Rau, 
:>'•  éd.,  II,  p.  482,  et  4"  éd.,  VIII,  p.  25,  41  et  72. 

1   Gass.,  4  mai  1846,  S.,  '«6.  1.  482,  D.,  46.  1.  255.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II 
p.  482,  H  4b  éd., VIII,  p.  97. 

(*)  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  482,  et  4"  éd.,  VIII,  p.  83. 
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ser  la  règle  Contra  non  vaientem,  que  nous  avons  écartée,  ni  la 
règle  ictioni  non  natse,  qui  ne  s'applique  qu'à  la prescriptioE 
extinctive,  et  qui,  d'ailleurs,  nous  l'avons  vu,  ne  paraît  pas  non 
plus  devoir  être  prise  à  La  Lettre.  Remarquons  que  précisé- 
ment dans  le  cas  de  Tari.  930  C.  civ.,  la  prescription  acquisi- 
fcive  court  bien  certainement  avant  le  décès  du  donateur  au 
profit  de  tiers  qui  auraient  usurpé  la  possession  de  l'im- 
meuble donné  ou  de  tiers  qui  l'auraient  acquis  a  non  do- 
mino ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  do- 
nataire lui-même.  La  question  est  analogue  à  celle  que  nous 
avons  vue  au  cas  de  l'art.  2257  et  au  cas  de  biens  grevés  de 
substitution  :  c'est  la  possession  qui  conduit  à  la  prescrip- 
tion ;  peu  importe  les  vices  du  titre  de  l'aliénateur. 

En  un  mot,  on  peut  dire  qu'en  principe  il  en  est  des  droits 
éventuels  comme  des  droits  conditionnels,  au  point  de  vue  de 
la  prescription  acquisitive  ;  ils  ne  sauraient  mettre  obstacle 
à  ce  que  celle-ci  s'accomplisse  avant  que  le  droit  éventuel  ne 
soit  ouvert  (*).  D'une  façon  générale,  et  à  moins  d'exception 
formulée  par  la  loi,  il  est  vrai  de  dire  que  «  l'usucapion,  en 
consolidant  la  propriété,  l'affranchit  de  toutes  les  chances 
d'éviction  auxquelles  elle  se  trouvait  soumise  à  raison  d'ac- 
tions en  nullité,  en  rescision  ou  en  résolution,  ouvertes  contre 
la  personne  dont  l'acquéreur  tient  ses  droits,  et  qui  étaient 
de  nature  à  réfléchir  contre  lui  »  (2).  Il  n'y  a  pas,  dans  notre 
cas,  d'exception  établie  formellement  par  la  loi. 

SECTION  III 

DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION 

415.  La  suspension,  que  nos  anciens  auteurs  appelaient 
aussi  (lormilion,  est,  avons-nous  dit,  une  période  d'arrêt 
pendant  laquelle  la  prescription  sommeille,  pour  continuer 
à  courir  aussitôt  que  la  cause  d'où  résulte  la  suspension  a 
cessé.  Le  bénéfice  du  temps  antérieur  à  la  suspension  n'est 


(')  V.   en   ce  sens  Thézard,  Revue   critique,  XXX,  p.  400  ;   Berlauld,  Revue 
critique,  XXXI,  p.  192  s. 
(!)  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  556,  §  218. 
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donc  pas  perdu  pour  celui  qui  a  commence  à  prescrire  :  la 
prescription  commencée  pourra  se  compléter  plus  tard  ».  On 
rejoindra  le  temps  quia  précédé  à  celui  qui  a  suivi  pour  ren- 
dre la  prescription  complète;  on  ne  fait  que  déduire  le  temps 
intermédiaire  pendant  lequel  nous  disons  que  la  prescription 
ne  court  pas  et  qu'elle  est  suspendue  »  (').  C'est  là  la  diffé- 
rence principale  que  la  suspension  présente  avec  l'interrup- 
tion qui  anéantit  la  prescription  commencée,  de  sorle  qu'il 
pourra  Lien  y  avoir  lieu,  après  l'interruption,  à  une  nouvelle 
prescription,  mais  il  ne  pourra  pas  être  question  de  compléter 
l'ancienne,  dont  le  bénéfice  est  irrévocablement  perdu. 

Ainsi  je  nie  suis  emparé  sans  droit  d'un  immeuble  que  j'ai 
possédé  pendant  vingt-cinq  ans;  à  ce  moment,  le  véritable 
propriétaire,  qui  était,  on  le  suppose,  majeur  et  capable  au 
moment  de  mon  entrée  en  possession,  vient  à  mourir  laissant 
un  héritier  mineur.  Tant  que  durera  la  minorité  de  cet  héri- 
tier, la  prescription  commencée  à  mon  profit  sera  suspendue, 
c'est-à-dire  provisoirement  arrêtée  dans  son  cours  (art.  2252)  ; 
elle  continuera  à  courir  aussitôt  que  la  cause  de  suspension 
aura  cessé,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  majorité  de  cet  héritier; 
elle  s'accomplira  donc,  dans  l'espèce  proposée,  par  cinq  an- 
nées à  dater  de  cet  événement. 

416.  La  suspension  suppose  une  prescription  commencée. 
Mais  elle  peut  se  produire  dès  le  début,  auquel  cas,  la  pres- 
cription n'ayant  commencé  que  d'une  manière  nominale  avant 
d'être  suspendue,  il  n'y  aura  aucun  temps  mis  en  réserve 
pour  être  ajouté  à  celui  qui  courra  après  la  cessation  de  la 
cause  d'où  résulte  la  suspension.  Ainsi  je  m'empare  d'un  im- 
meuble appartenant  à  un  mineur;  ma  possession  réunit  tou- 
tes les  conditions  requises  par  l'art,  2229.  La  prescription 
commence  à  mon  profit  ;  mais  elle  est  immédiatement  suspen- 
due, arrêtée  dans  son  cours.  A  première  vue,  il  semble  qu'il 
vaudrait  autant  dire  que  la  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir qu'après  la  majorité  du  propriétaire.  Ce  serait  une  er- 
reur :  il  peut  être  très  important  de  constater  que  la  pres- 
cription  a   commencé,    sauf   à    la    déclarer   immédiatement 

(»)  Dunod,  p.  62. 
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suspendue.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée  tout  à  l'heure,  sup- 
posons que  L'immeuble  dont  je  me  suis  emparé  appartienne 
à  une  jeune  fille  mineure,  qui  plus  tard  se  marie  sous  le 
régime  dotal  on  se  constituant  tous  ses  biens  en  dot.  Si  l'on 
reconnaît  que  la  prescription  a  commencé  lors  de  mon  entrée 
en  possession,  mais  quelle  a  été  immédiatement  suspendue, 
il  en  résultera  que  la  prescription  courra  à  mon  profit  pen- 
dant le  mariage,  aussitôt  que  la  femme  sera  devenue  majeure  ; 
car  l'art.  1561  dispose  que  les  immeubles  dotaux  sont  pres- 
criptibles pendant  le  mariage,  lorsque  la  prescription  a  com- 
ment i'  auparavant.  Tandisque,  si  l'on  considère  la  prescription 
comme  ne  commençant  que  le  jour  de  la  majorité  de  la 
femme,  son  point  de  départ  se  trouvant  ainsi  reculé  à  une 
époque  postérieure  à  la  célébration  du  mariage,  elle  ne  pourra 
commencer  à  courir  qu'après  sa  dissolution.  —  La  question 
présente  un  intérêt  analogue  au  point  de  vue  de  l'application 
de  l'art.  2281  (1). 

417.  On  peut  répartir  dans  deux  groupes  les  causes  de 
suspension  énumérées  par  le  code  civil  :  —  1°  causes  de  sus- 
pension tenant  à  l'incapacité  de  celui  dont  le  droit  est  menacé 
par  la  prescription;  —  2°  causes  de  suspension  fondées  sur 
les  rapports  personnels  existant  entre  celui  contre  qui  la  pres- 
cription devra  courir  et  ceux  au  profit  desquels  elle  devra 
courir,  ou  ceux  contre  lesquels  pourrait  réfléchir  l'action  ten- 
dant à  l'interrompre. 

Faisons  observer  dès  maintenant  que  ces  exceptions  ne  se 
rattachent  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  à  la  règle  Contra  non 
valentem  agere  non  currit prœscriptio  [-)  ;  elles  s'expliquent  par 
les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement  et  que 
nous  allons  préciser  plus  loin;  il  est  facile  de  remarquer  que, 
sauf  dans  le  cas  de  l'art.  2256,  al.  1,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire, 
impossibilité  d'agir;  et,  d'ailleurs,  cet  art.  2256,  al.  1,  nous 
montre  plutôt  une  hypothèse  où  le  point  de  départ  de  la 
prescription  est  retardé  qu'une  véritable  suspension  de  la 
prescription.  Rappelons  d'ailleurs  que  certaines  prescriptions 


(«)  V.  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  p.  481,  §  213,  note  1. 
\  V.  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  p.  490,  §  214.  —  V.  cep.  Troplong,  n.  700. 
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échappent  à  L'application  des  règles  sur  la  suspension  formu- 
lées par  l<*s  art.  2252 .et  suiv.  (V.  supra,  n.  39,  et  infra,  n. 
813  ets.). 

§  I.  Des  mineurs  et  des  interdits. 

418.  La  prescription  est-elle  suspendue  dans  notre  droit 
au  profit  des  incapables  ?  Le  législateur  a  résolu  cette  ques- 
tion d'une  manière  peu  satisfaisante,  à  notre  avis  :  il  suspend 
la  prescription  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits;  il  ne  la 
suspend  pas,  en  principe  tout  au  moins,  au  profit  des  fem- 
mes mariées. 

La  logique  aurait  peut-être  exigé  que  la  même  situation 
fût  faite  sur  ce  point  à  tous  les  incapables.  En  quel  sens 
l'assimilation  aurait-elle  dû  être  établie?  Fallait-il  suspen- 
dre la  prescription  au  profit  de  tous  les  incapables  ou  ne  la 
suspendre  en  faveur  d'aucun  ?  C'est  dans  ce  dernier  sens,  à 
notre  avis,  que  la  question  aurait  dû  être  résolue  (1).  Sans 
doute  l'intérêt  des  incapables  doit  éveiller  la  sollicitude  du 
législateur  ;  mais  après  tout  c'est  un  intérêt  particulier,  et 
l'intérêt  privé  doit  toujours  s'incliner  devant  l'intérêt  social 
qui  est  un  intérêt  général;  or  l'intérêt  social  exige  que  la 
prescription  suive  son  cours.  D'ailleurs  les  incapables  ont  des 
représentants  ou  des  protecteurs,  qui  sont  chargés  de  veiller 
sur  eux  et  qui  sont  responsables  envers  eux  du  préjudice 
qu'ils  leur  causeraient  par  leur  faute  en  négligeant  d'inter- 
rompre la  prescription  ;  leurs  intérêts  se  trouvaient  ainsi  suf- 
fisamment sauvegardés.  La  suspension  de  la  prescription, 
établie  en  faveur  de  certains  incapables,  est  d'autant  plus 
regrettable  quelle  peut  avoir  pour  résultat  d'arrêter  indéfi- 
niment le  cours  de  la  prescription  ;  il  suffit  pour  cela  qu'un 
second  incapable  succède  au  premier,  mort  en  état  d'incapa- 
cité, puis  un  troisième  au  second,  et  ainsi  de  suite. 

419.  Bigot-Préameneu  a  fait  valoir,  pour  soutenir  le  sys- 
tème qui  a  prévalu,  ce  motif  que  «  celui  qui  laisse  prescrire 
est  réputé  consentir  à  l'aliénation  »,  et  que  «  les  mineurs  et 
les  interdits  sont  incapables  d'aliéner  ».  Il  a  ajouté  que  «  la 
règle  générale  est  que  les  mineurs  sont   restituables  en  ce 

Sic  Marcadé,  sur  Tari.  2252,  n.  1. 
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qui  leur  porte  préjudice;  et,  par  ce  motif,  ils  devraient 
L'être  contre  La  négligence  dont  la  prescription  aurait  été  la 
suite  ».  Il  a  enfin  soutenu  que  «  le  mineur  et  L'interdit  sont 
réputés  ne  pouvoir  agir  par  eux-mêmes  pour  exercer  les 
droits  que  l'on  voudrait  prescrire  contre  eux  ».  Il  y  a  dans 
cette  argumentation  bien  des  inexactitudes  :  on  ne  peut  dire, 
nous  le  savons,  que  la  prescription  implique  aliénation  tacite  ; 
on  ne  peut  dire,  non  plus,  dans  notre  droit,  que  les  mineurs 
sont  restituables  chaque  fois  qu'ils  sont  lésés  ;  on  oublie  en  tin 
que  les  incapables  ont  des  représentants  légaux  chargés  de 
veiller  à  leurs  intérêts. 

Troplong  et  Leroux  de  Bretagne  (')  disent  que  les  incapa- 
bles n'ont  rien  à  se  reprocher  et  qu'on  ne  peut  faire  courir 
la  prescription  contre  eux,  puisqu'il  leur  serait  impossible 
d'éviter  les  résultats  de  la  négligence  de  leur  tuteur;  mais 
on  sait  que  la  prescription  ne  repose  pas,  comme  fondement 
principal,  sur  une  présomption  de  négligence  ;  notre  législa- 
tion n'a  pas  d'ailleurs  admis  en  général  qu'il  fallût  suspen- 
dre l'elfet  ordinaire  de  la  représentation  des  incapables  cha- 
que fois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  venir  à  leur  secours. 

La  cour  de  cassation  avait,  avec  beaucoup  plus  de  raison, 
proposé  de  ne  pas  admettre  la  suspension  de  la  prescription 
pour  cause  d'incapacité  :  «  Quelque  favorables  que  soient  les 
mineurs  et  les  interdits,  pourquoi  leurs  actions  auraient-elles 
une  plus  longue  durée  au  préjudice  de  la  société  entière? 
Les  incapables  ont  des  administrateurs  qui  leur  sont  donnés 
par  la  loi  ;  ils  auront  contre  eux  un  recours  en  cas  de  négli- 
gence ». 

420.  «  La  prescription,  dit  l'art.  2252,  ne  court  pas  contre 
»  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Fart.  9978, 
»  et  à  V exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi  ».  Evi- 
demment il  n'y  a  pas  là  une  application  de  la  règle  Contra 
non  valentem.  Le  mineur  pouvait  agir  par  son  représentant; 
le  texte  de  l'art.  2252  contient  en  réalité  une  mesure  spéciale 
de  protection,  une  sorte  de  restitutio  in  integrum  contre  le 
préjudice  que  la  négligence  du  tuteur  pourrait  causer  au  pu- 

('}  Troplong,  n.  733  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  600  el  G07. 
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pille  (').  Pothier  dit  à  ccl  égard  «  une  faveur  que  mérite  cet 
âge  i\  fait  excepter  les  mineurs  de  la  loi  sur  la  prescrip- 
tion ». 

421.  Ce  texte  étant  conçu  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, on  doit  en  conclure  que  le  bénéfice  de  la  suspension 
qu'il  établit  appartient  : 

a)  Aux  héritiers  mineurs  d'un  propriétaire  ou  d'un  créan- 
cier majeur  (*). 

h)  Aux  mineurs  émancipés  aussi  bien  qu'aux  mineurs  non 
émancipés.  Le  besoin  de  la  suspension  se  fait  môme  plus  for- 
tement sentir  pour  les  mineurs  émancipés  ;  car  ils  n'ont  pas 
de  représentant  légal  (*). 

La  règle  doit  s'appliquer  au  mineur  émancipé  par  le  ma- 
riage comme  à  tout  autre  mineur  émancipé.  La  femme  mariée 
mineure  peut  donc  invoquer  non  seulement,  comme  femme 
mariée,  les  art.  2254  s.,  mais  encore,  comme  mineure,  l'arf. 
2252.  Et  elle  pourrait  invoquer,  à  notre  avis,  la  suspension 
de  prescription  de  l'art.  2252  pour  tous  ses  droits  et  actions, 
sans  distinguer  ceux  donc  l'exercice  est  attribué  à  son  mari 
par  son  régime  matrimonial  et  ceux  dont  elle  a  conservé  l'exer- 
cice. Même  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  on  peut  dire  que 
la  femme  mineure,  réputée  plus  inexpérimentée,  ne  pouvant 
veiller  elle-même  à  ce  que  les  actes  interruptifs  de  prescrip- 
tion soient  régulièrement  faits  dans  son  intérêt,  a  besoin  de 
la  protection  de  l'art.  2252,  comme  les  autres  mineurs. 

c)  Aux  interdits  légalement,  non  moins  qu'aux  interdits 
judiciairement.  On  ne  voit  aucune  raison  pour  distinguer 
entre  eux,  et  les  textes  ne  comportent  pas  de  distinction  (4). 

(')  V.  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  359  bis,  I.  —  Sur  les  nombreuses  discussions 
que  soulevai!  dans  l'ancienne  jurisprudence  la  question  de  la  suspension  de  la  pres- 
cription pour  cause  <le  minorité  et  celle  de  la  restitution  contre  les  effets  de  la 
prescription  dans  l'intérêt  des  mineurs,  voy.  Dunod,  partie  III,  ch.  I. 

'  Agen,  10  janv.  1851,  I).,  51.  2.  r>3.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  Il,  p.  492,  §  21  '.  : 
Marcadé,  sur  l'art.  2232,  n.  1  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  017  ;  Laurent,  XXXII, 
ri.  '«7. 

Troplong,  n.  740;  Marcadé.  loc.  cit.  :  Aubry  el  ftau,5e  éd.,  II,  p.  491,  §214; 
Laurent.  XXXII.  u.  '.0. 

V.  dan-  le -eus  de  l'assimilation,  Duranton,  XXI,  n.  296;  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  610;  Colmel  de  Santerre,  VII!,  n.  359  bis,  II.  —  Contra,  Pau,  19 août 
1850,  S.,  50.  2.  587.  -  Aubry  et  Lan.  5e  éd.,  IL  p.  191,  §514. 

Presch.  —  2"  éd.  18 
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Les  règles  sur  la  gestion  du  patrimoine  d<>  l'interdil  légal 
sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  <!<'  La  gestion  des  biens 
de  l'interdit  judiciaire. 

422.  Il  s'applique  aussi  d'un  autre  côté  : 

a)  A  la  prescription  prévue  par  l'art.  7i75  ('  ,  el  à  «elle  de 
l'art.  1304  (2),  aussi  bien  qu'aux  prescriptions  ordinaires. 

b  A  l'action  en  nullité  des  actes  passés  par  l'interdit  avant 
l'interdiction,  niais  à  une  époque  où  existait  la  cause  notoire 
de  l'interdiction.  L'action  ne  naît  qu'avec  l'interdiction,  et  la 
prescription  en  est  de  suite  suspendue  jusqu'à  la  main-levée 
de  l'interdiction  ou  le  décès  de  l'interdit  (3). 

423.  Mais,  s'il  faut  donner  à  notre  disposition  le  dévelop- 
pement naturel  qu'elle  comporte  à  raison  de  la  généralité  de 
ses  termes,  il  faut  bien  se  garder  de  dépasser  cette  limite. 
Nous  refuserons  donc  le  bénéfice  de  la  suspension  : 

a)  Aux  fous  non  interdits,  eussent-ils  été  placés  dans  un 
établissement  d'aliénés  (v)  ;  la  jurisprudence  n'a  pas  étendu 
ici  la  règle  Contra  non  valentem,  et  a  maintenu  strictement 
le  principe  de  l'art.  2231. 

b)  Aux  prodigues  et  aux  faibles  d'esprit  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire  (:i). 

424.  Une  double  restriction  tempère  la  faveur  accordée 
aux  mineurs  et  aux  interdits. 

La  première  est  annoncée  par  ces  mots  de  l'art.  2252  :  sauf 
ce  qui  est  dit  à  Fart.  2278.  Ce  texte,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, soumet  les  mineurs  et   les  interdits  au   droit   commun 


(l)  Douai,  24  mai  1854,  S.,  54.  2.  433.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  492,  §  214  ; 
Laurent,  XXXII,  n.  49.  —  Contra,  Duranton,  XXI,  n.  290. 

(2)Cass.,  8  nov.  1843,  S.,  44.  1.  129,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  690.  —  Agen, 
lOjanv.  1851,  précité.  —  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
XXXII,  n.  44  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  n.265  bis,  III  s.,  et  VIII,  n.  359  bis,  VI.— 
Contra,  Angers,  22  mars  1834,  S.,  34.  2.  337.  —  Duranton,  XII,  n.  548  ;  Toullier, 
VII,  n.  615. 

(3)  Chambéry,  19  janv.  1886,  S.,  88.  2.  16.  —  Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  IV,  p.  280, 
§239;  Laurent,  V,  n.  316. 

{*)  Gass.,  31  déc.  1866,  S.,  67.  1.  153  et  la  note  de  M.  Boullanger,  D.,  67.  1.  350. 
—  Troploug,  n.  738;  Marcadé,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  497;  Lau- 
rent, XXXII,  n.  52.  —  V.  en  sens  contraire,  Pothier,  Oblig.,  n.  581. 

(5)  Cass.,  6  juin  1860,  S.,  60.  1.  593,  D.,  60.  1.  339.  —  Troplong,  n.  741;  Mar- 
cadé, loc.  cit.:  Leroux  de  Bretagne,  n.  611;  Laurent,  XXXII,  n.  53. 
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pour  les  prescriptions  particulières  dont  il  est  question  dans 
la  section  IV  du  chapitre  V,  et  qui  s'accomplissent  par  cinq 
années  ou  par  un  délai  de  moindre  durée;  on  les  désigne 
dans  la  doctrine  sous  la  dénomination  commune  de  courtes 
prescription*.  Chose  singulière  !  c'est  précisément  ici  que  le 
besoin  de  la  suspension  se  faisait  le  plus  vivement  sentir 
pour  les  mineurs  et  les  interdits,  caria  prescription  est  d'au- 
tant plus  menaçante  qu'elle  est  plus  courte,  et  le  Législateur 
leur  retire  sa  protection.  Vainement  on  fait  valoir  qu'il  s'agit 
de  créances  modiques  qu'on  paie  ordinairement  assez  vite,  et 
que  d'ailleurs,  les  sommes  étant  peu  élevées,  la  responsabi- 
lité du  tuteur  est  une  garantie  suffisante;  cela  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  contradiction  dans  les  dispositions  du  code  civil. 
Nous  ne  critiquons  pas  l'art.  2278  :  l'intérêt  social  doit  l'em- 
porter sur  celui  des  incapables.  Mais  alors  il  fallait  laisser 
les  mineurs  et  les  interdits  soumis  dans  tous  les  cas  au  droit 
commun  en  matière  de  prescription. 

425.  La  deuxième  restriction  résulte  de  ces  mots,  qui  ter- 
minent l'art.  2252  :  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés 
par  la  loi.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsqu'il  existe  une  dis- 
position expresse  ;  on  en  trouve  un  exemple  dans  l'art.  1676. 
Mais  la  doctrine  va  plus  loin  et  admet,  l'art.  2252  n'exigeant 
pas  rigoureusement  une  exception  formelle  et  expresse, 
qu'une  exception  virtuelle  suffit,  et  par  exception  virtuelle  on 
entend  celle  qui  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  et  des  motifs  qui 
l'ont  inspirée.  Comme  exemples,  on  cite  les  cas  prévus  par  les 
art.  559,  809,  880,  886,  957,  1047,  1622,  1648  G.  civ.  et  par 
les  art.  64,  108  et  189  C.  de  coin. 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  les  règles  du  droit  commer- 
cial en  matière  de  prescription.  Faisons  remarquer  simple- 
ment que,  d'après  l'opinion  générale,  les  règles  de  suspen- 
sion du  code  civil  ne  sont  pas  applicables  aux  prescriptions 
spéciales  organisées  par  le  code  de  commerce  ;  le  droit  com- 
mercial a  ses  règles  propres  ;  on  peut  admettre,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  texte  formel,  (pie  le  législateur  y  ait  implicite- 
ment écarté  les  causes  de  suspension  de  la  prescription  (*). 

(']  V.  Pardessus,  II,  n  2i0,  et  IV,  ti.  1090;  Bravard-Veyrières,  II,  n.  121  ;  Au- 
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Quant  aux  prescriptions  particulières  organisées  par  le  code 
civil,  on  doit  nd  mettre  aussi  qu'il  suffit  d'une  exception  vir- 
tuelle pour  (pion  puisse  déroger  aux  règles  de  la  suspension 
de  la  prescription  (l).  Il  est  difficile  de  soutenir  que  les  pres- 
criptions spéciales  sont  toutes  nécessairement  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  prescriptions  ordinaires.  11  faut  voir,  pour 
chaque  prescription  particulière,  d'après  son  but  et  d'après 
les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre,  si  le  législateur  a  dû  ou  non 
la  suspendre  en  cas  de  minorité  de  celui  contre  lequel  elle 
s'accomplit.  (V.  supra,  n.  30  s.). 

g  II.  Des  femmes  mariées. 

426.  La  suspension  de  la  prescription  forme  le  droit  com- 
mun pour  les  mineurs  et  pour  les  interdits  ;  c'est  par  excep- 
tion seulement  que  la  prescription  court  contre  eux.  La  loi 
fait  une  situation  inverse  à  la  femme  mariée  :  en  principe,  la 
prescription  court  contre  elle,  c'est  par  exception  seulement 
qu'elle  est  suspendue.  Nous  avons  déjà  laissé  entendre  qu'il 
est  difficile  de  donner  une  bonne  raison  de  cette  différence  ; 
il  faut  se  borner  à  la  constater  (2). 

Nous  disons  qu'en  principe  la  prescription  court  contre  la 
femme  mariée.  On  n'en  peut  douter,  lorsqu'on  lit  l'art.  225 ï 
qui  prend  soin  de  nous  dire  que  la  femme  mariée  demeure 
soumise  au  droit  commun  quant  à  la  prescription,  dans  l'un 
des  cas  où  le  besoin  de  la  suspension  semblait  se  faire  le  plus 
impérieusement  sentir  :  «  La  prescription  court  contre  la 
»  femme  mariée, encore  quelle  ne  soit  point  séparée  par  con- 
»  trat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le 
»  mari  a  V administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ». 
Pothier  écrivait  de  même  que  «  le  temps  de  prescription  court 

bry  et  Rau,  5e  éd.,  If,  p.  491,  §  214  ;   Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  355  bis,  XV  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  447. 

(')  Sic  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  620.  —  Contra,  Colmet 
de  Santerre,  V11I,  n.  359  bis,  XIV  ;  Laurent.  XXXII,  n.  48.  —  Cette  opinion  peut 
se  prévaloir  de  l'exposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu  qui,  après  avoir  expliqué 
les  motifs  de  notre  disposition,  a  ajouté  :  «  les  règles  générales  à  l'égard  des  mi- 
neurs et  des  interdits  ne  souffrent  d'exceptions  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  »  (Locré,  X\  I,  p.  570). 
*)  V.  Laurent,  XXXIf,  n.  54. 
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pendant  le  temps  du    mariage  contre  les   créances  que   La 
femme  a  contre  des  tiers  ». 

427.  On  le  voit,  le  mari,  quand  il  est  chargé  par  La  con- 
vention matrimoniale  de  l'administration  dos  biens  de  sa 
femme,  est  tenu  d'interrompre  les  prescriptions  "qui  menacent 
celle-ci;  car  la  loi  le  déclare  responsable  de  celles  qu'ils  au- 
rait laissées  s'accomplir.  Il  faut  supposer  toutefois  que  le 
mari  est  en  faute  :  ce  qu'il  appartiendrait  au  juge  d'apprécier 
souverainement.  Ainsi  le  mari  devrait  échapper  à  toute  res- 
ponsabilité à  raison  d'une  prescription  qui  se  serait  accom- 
plie à  son  insu  contre  sa  femme  à  une  époque  tellement  rap- 
prochée de  la  célébration  du  mariage  qu'il  ne  lui  aurait  pas 
été  moralement  possible  de  se  mettre  au  courant  des  intérêts 
de  sa  femme  (*).  Il  échapperait  aussi  à  toute  responsabilité 
si  la  femme  n'avait  éprouvé,  par  suite  de  sa  négligence,  aucun 
préjudice,  par  exemple  si  le  débiteur  était  insolvable  et  s'il 
n'était  pas  revenu  à  meilleure  fortune  (2). 

428.  La  règle  de  l'art.  2254  s'applique  aussi  aux  biens 
dont  la  femme  a  conservé  l'administration  ;  la  prescription 
court  contre  elle  comme  contre  toute  autre  personne  (3). 

429.  La  femme  peut  du  reste,  dans  tous  les  cas,  que  le 
mari  ait  ou  non  l'exercice  des  actions  relatives  à  ses  biens 
personnels,  faire  elle-même  des  actes  interruptifs  de  pres- 
cription (4). 

430.  Par  dérogation  au  principe  que  nous  venons  d'expo- 
ser, la  prescription  est  suspendue  au  profit  de  la  femme  ma- 
riée dans  plusieurs  hypothèses  (5). 

On  peut  signaler  en  premier  lieu  le  cas  de  l'art.  1301  al.  2 
in  fine.  Mais  ce  texte  recule  plutôt  le  point  de  départ  de  la 
prescription  qu'il  ne  la  suspend.  (V.  supra,  n.  383  . 

431.  L'art.  2255  contient  une  véritable  exception  au  prin- 
cipe. «  Néanmoins  elle  [la  prescription]  ne  court  point,  pendant 

(')  Sic  Troplong,  n.  760  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
II,  p.  495,  §  214. 

2)  TroploiiK,  Marcadé,  Aubry  et  liau,  loc.  cit. 

1   Troplong,  II,  n.  746  ;  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  llau,  loc.  cil. 

*)  V.  Colmet  de  Santerre,  VIII,  u.  361  bis,  II  et  III  ;  il  excepte  cependant  le 
cas  du  régime  dotal  où  le  mari  a  seul  l'exercice  des  actions  immobilières. 

5)  V.  bunod,  p.  251  s. 
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»  le  mariage,  à  V égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué 
»  selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'art.  1561,  au  titre 
»  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux». 
Ce  texte  se  réfère  à  l'étude  de  Pimprescriptibilité  du  fonds 
dotal  et  à  celle  de  la  prescription  des  actions  en  révocation 
de  l'aliénation  du  fonds  dotal  ;  son  commentaire  se  place  au 
titre  du  contrat  de  mariage  et  se  rattache  à  l'étude  des  ait. 
1560  et  1561  G.  civ. 

432.  «  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant 
»  le  mariage,  —  1°  Dans  le  cas  où  Faction  de  la  femme  ne 
»  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  Vaccep- 
»  tation  ou  la,  renonciation  à  la  communauté...  »  (art.  2256 
al.  1).  Ce  texte,  nous  l'avons  dit,  recule  plutôt  le  point  de 
départ  de  la  prescription  qu'il  ne  crée  une  véritable  cause  de 
suspension.  Il  se  place  dans  une  hypothèse  où  la  femme  a  un 
droit  en  quelque  sorte  éventuel  subordonné  au  parti  qu'elle 
prendra  à  la  dissolution  de  la  communauté.  Le  droit  ne  s'ou- 
vrira qu'à  cette  époque. 

433.  Il  faut  bien  d'ailleurs  comprendre  la  portée  limitée 
et  exceptionnelle  de  l'art.  2256,  al.  I.  «  Il  est  certain,  dit  M.  Col- 
met  de  Santerre,  qu'il  ne  peut  être  question,  dans  cet  article, 
de  suspendre  la  prescription  relativement  à  tous  les  biens  et 
à  tous  les  droits  de  la  communauté,  en  partant  de  cette  idée 
qu'à  la  dissolution  il  apparaîtra  si  ces  biens  ont  appartenu  à 
la  femme  ou  ne  lui  ont  pas  appartenu,  selon  qu'elle  aura 
accepté  ou  renoncé.  Cette  suspension  de  prescription  serait 
l'anéantissement  des  pouvoirs  du  mari  sur  la  communauté, 
si  elle  pouvait  donner  à  la  femme  des  droits  contre  les  ayants 
cause  du  mari  ;  et  s'il  s'agissait  de  revenir  sur  des  prescrip- 
tions accomplies  parce  que  le  mari  aurait  négligé  d'agir,  ce 
serait  la  destruction  presque  complète  de  l'art.  2254,  ce  serait 
une  restitution  contre  les  omissions  commises  par  le  mari, 
restitutiou  que  la  loi  n'a  pas  voulu  admettre  en  principe  »  (1). 

434.  Quelles  sont  les  hypothèses  exceptionnelles  dans  les- 
quelles notre  texte  pourra  recevoir  application  ?  Nous  cite- 
rons comme  exemple  le  cas  où  un  mari  a  fait  donation  d'un 

(*j  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  363  bis,  III. 
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immeuble  de  la  communauté;  eii  violation  de  la  prohibition 
de  Tari.  \\±1.  On  sait  que  la  femme  a 'a  le  droit  de  demander 
la  nullité  d'une  semblable  donation  que  si  elle  accepte  la  com- 
munauté; car  elle  est  sans  intérêt  à  la  faire  prononcer,  si  elle 
renonce.  L'action  en  nullité,  appartenant  à  la  femme,  est  donc 
subordonnée  au  résultat  de  l'option  qu'elle  fera  plus  tard 
entre  l'acceptation  et  la  répudiation  de  la  communauté;  par 
conséquent  il  y  aura  lieu  à  la  suspension  édictée  par  notre 
article  :  la  prescription  ne  courra  pas  contre  la  femme  tant 
que  la  communauté  durera.  On  peut  encore  donner  comme 
application  de  Tart.  2256  al.  1  le  cas  où  il  s'agit  pour  la 
femme  d'exercer  son  hypothèque  légale  sur  un  bien  de  com- 
munauté aliéné  par  le  mari  (*). 

435.  Nous  avons  dit  que  la  prescription  est  suspendue 
tant  que  dure  la  communauté.  Elle  commence  clone  à  courir 
dès  que  la  communauté  est  dissoute,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  cause  de  la  dissolution,  mort  de  l'un  des  époux,  divorce, 
séparation  de  corps  ou  de  biens  (art.  1441).  La  loi  dit,  il  est 
vrai,  que  la  prescription  est  suspendue  pendant  le  mariage, 
et  le  mariage  dure  encore  après  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens.  Mais  il  est  manifeste  que  le  rédacteur  de  l'article  ne 
s'est  préoccupé  que  du  cas  qui  se  présente  le  plus  ordinaire- 
ment, celui  où  la  communauté  se  dissout  par  la  mort  de  l'un 
des  époux,  et  c'est  en  vue  de  cette  hypothèse  qu'il  a  déclaré 
la  prescription  suspendue  pendant  le  mariage.  Il  sous-enten- 
dait  certainement  que  la  suspension  cesserait  avant  la  disso- 
lution du  mariage  au  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens; 
car,  le  droit  d'option  entre  l'acceptation  et  la  répudiation  de 
la  communauté  étant  alors  ouvert  pour  la  femme,  la  suspen- 
sion n'aurait  plus  aucune  raison  d'être  (*').  Les  mots  pendant 
le  mariage  se  trouvent  au  contraire  fort  exacts,  en  tant  qu'ils 
s'appliquent  à  la  seconde  cause  de  suspension  édictée  par 
l'art.  22">()  et  dont  nous  allons  nous  occuper  maintenant. 


(*)  V.  encore  Caen,  31  juill.  1858,  S.,  59.  2.  07.  —  Colinot  de  Santerre,  VIII, 
h.  363  bis,  IV  s.;  Marcadé,  sur  Tari.  2252,  n.  4;  Aubry  et  Kau,  5e  éd.,  II,  p.  193, 
|2i4. 

(*)  Sic  Troplong,  n.  784  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Col  met  de  Santerre,  VIII, 
n.  363  bis,  II;  Laurent,  XXXII,  n.  53. 
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436.  «  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant 
»  le  mariage*..,  2°  Dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien 
»  propre  de  sa  femme  sans  son  consentement  est  garant  de  la 
»  renie,  et  dans  tous  les  (mires  cas  où  Vaction  de  la  femme 
»  réfléchirait  contre  le  mari  »  art.  2256  al.  2).  Cette  règle  s'ex- 
plique par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  justifient  l'art. 
2253  que  nous  allons  trouver  pins  loin  :  la  loi  redoute  l'in- 
fluence du  mari  qui  peut  empêcher  la  femme  d'agir;  elle  veut 
protéger  la  paix  du  ménage  snns  compromettre  les  droits  de 
la  femme.  Bigot-Préameneu  s'est  en  effet  exprimé  ainsi  à 
l'occasion  de  cette  disposition  :  «  Si  la  femme  exerçait  contre 
un  tiers  une  action  par  laquelle  ce  tiers  serait  fondé  à  mettre 
en  cause  le  mari  comme  garant,  il  en  résulterait  une  contes- 
tation  judiciaire  entre  le  mari  et  la  femme.  Ainsi  la  femme 
est  considérée  comme  ne  pouvant  agir  même  contre  cette  tierce 
personne  qu'il  serait  injuste  de  traduire  en  justice  si  elle  ne 
pouvait  exercer  son  recours  contre  le  mari,  et  la  prescription 
de  l'action  contre  la  tierce  personne  se  trouve  par  ce  motif 
suspendue  ». 

437.  Le  cas  expressément  prévu  par  la  loi  est  celui  de  la 
vente  d'un  immeuble  propre  à  la  femme.  Un  mari  vend  un 
immeuble  de  sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci.  C'est 
une  vente  de  la  chose  d'autrui,  nulle  aux  termes  de  l'art.  1599  ; 
néanmoins,  elle  engendre  à  la  charge  du  mari  l'obligation  de 
garantie.  Supposons  que  la  femme  revendique  son  bien  contre 
l'acquéreur;  que  va-t-il  arriver?  Infailliblement  l'acquéreur  se 
retournera  contre  le  mari  ;  ill'attaqueraparl'actionen  garantie. 
La  revendication  de  la  femme  est  donc  de  nature  à  réfléchir 
contre  le  mari,  puisqu'elle  aura  pour  conséquence  une  action 
récursoire  contre  lui,  et  comme  la  femme,  pour  conserver 
la  paix  dans  son  ménage,  se  trouvera  souvent  dans  l'obliga- 
tion morale  de  ne  pas  intenter  une  action  qui  peut  avoir  de 
telles  conséquences,  la  loi  déclare  la  prescription  suspendue 
à  son  profit  pendant  toute  la  durée  du  mariage. 

438.  Si,  au  lieu  de  vendre  un  immeuble  propre  à  sa  femme, 
le  mari  en  a  fait  donation,  le  donataire  commencera  à  pres- 
crire immédiatement.  En  effet,  si  la  femme  revendique  son  bien, 
Je   donataire  ne  pourra  pas  se  retourner  contre  le  mari,  qui 
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n'est  pas  ici  tenu  de  La  garantie,  d'après  la  règle  Donator  de 
evictione  non  tenetur.  Ce  motif  même  indique  qu'il  faudrait 
donner  une  solution  différente,  si  la  donation  faite  par  le 
mari  L'obligeait  exceptionnellement  à  la  garantie  :  <•<>  qui 
arriverait  notammenl  au  cas  d'une  donation  faite  dotis  causa 
(art.  1410).  L'action  en  revendication  de  la  femme  sérail 
alors  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari  et  par  suite  aucune 
prescription  ne  courrait  contre  elle  pendant  le  mariage,  en 
vertu  de  notre  disposition  qui  est  conçue  dans  les  termes  les 
plus  généraux. 

439.  On  a  remarqué  que  la  théorie  de  la  loi  conduit  à  des 
résultats  bizarres.  Un  mari  a  disposé  de  deux  immeubles 
appartenant  à  sa  femme,  sans  le  consentement  de  celle-ci,  du 
premier  par  donation  entre  vifs,  du  second  par  vente.  Le 
donataire,  fût-il  de  mauvaise  foi,  commencera  à  prescrire 
immédiatement  contre  la  femme,  tandis  que  l'acheteur,  fût-il 
de  bonne  foi,  ne  pourra  pas  prescrire  pendant  toute  la  durée 
du  mariage.  Autre  espèce.  Un  mari  vend  un  immeuble  appar- 
tenant à  sa  femme  à  un  acheteur  de  bonne  foi  ;  à  la  même 
époque,  un  usurpateur  s'empare  d'un  autre  immeuble  de  la 
femme.  Ce  dernier  pourra  prescrire  pendant  le  mariage, 
tandis  que  le  premier  ne  le  pourra  pas  ;  et  cependant  quel 
est  le  plus  favorable  des  deux  ? 

440.  Après  avoir  prévu  le  cas  d'une  vente  d'un  propre  delà 
femme,  l'art.  2256  al.  2  vise  d'une  façon  générale  tous  les 
cas  où  l'action  de  la  femme  peut  réfléchir  contre  le  mari, 
peut  exposer  celui-ci  à  des  poursuites  que,  sans  elle,  il  ne 
subirait  pas,  ou  à  des  poursuites  plus  rigoureuses  et  plus 
rapprochées  que  celles  auxquelles  il  est  déjà  exposé. 

441.  Le  texte  s'applique  à  la  prescription  libératoire  comme 
à  la  prescription  acquisitive  ;  ainsi  la  prescription  serait  sus- 
pendue pour  l'action  de  la  femme  créancière  d'une  dette  dont 
son  mari  et  un  tiers  sont  codébiteurs  solidaires  ;  elle  le  serait 
aussi  pour  l'action  en  nullité  d'un  engagement  contracté  soli- 
dairement par  le  mari  et  la  femme  mineure  alors  que  cet  en- 
gagement excède  les  bornes  de  la  capacité  de  celle-ci  (1). 

(')  V.  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  r>  el  6  ;  Aubi'y  et  Rau,5e  éd.,  II,  p.  494,  §224  ; 
Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  363  bis,  Y11I  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  631. 
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442.  L'art.  2256  al.  2  continue  de  s'appliquer  au  cas  de 
séparation  de  biens  survenue  pendant  le  mariage  (')  ;  il  s'ap- 
plique même  après  la  séparation  de  corps  (*).  Dans  ces  deux 

hypothèses,  on  peut  dire  qu'il  est  nécessaire  d'éviter  toute 
action  qui  troublerait  l'accord  des  deux  époux  ou  empêche- 
rait leur  réconciliation. 

443.  Logiquement,  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  l'art. 
22o0  al.  2  a  été  restreint  à  la  femme;  il  semble  qu'au  cas  où 
l'action  du  mari  peut  réfléchir  contre  la  femme,  la  même 
raison  aurait  dû  l'aire  admettre  la  même  solution  ;  on  peut 
supposer  que  le  mari  est  devenu  par  succession  propriétaire 
d'un  bien  qui  a  été  vendu  par  un  auteur  de  la  femme,  ou 
créancier  d'une  dette  dont  la  femme  est  débitrice  solidaire(3). 
Ce  sont,  il  est  vrai,  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  et,  sans 
doute  aussi,  on  a  moins  craint  l'influence  de  la  femme  sur  le 
mari  que  celle  du  mari  sur  la  femme. 

g  111.  Suspension  de  la  prescription  entre  époux. 

444.  «  Elle  [la  prescription]  ne  court  point  entre  époux  »,  dit 

l'art.  2253.  Cette  disposition  est  fondée  sur  une  considération 
d'ordre  moral  et  social,  la  nécessité  d'assurer  la  paix  au  sein 
des  ménages.  Si  les  époux  étaient  demeurés  soumis  au  droit 
commun  en  ce  qui  eoncernela  prescription,  l'un  des  deux  aurait 
pu  se  voir  forcé  d'intenter  pendant  la  durée  du  mariage  une 
action  contre  l'autre  pour  conjurer  les  effets  d'une  prescrip- 
tion commencée  par  celui-ci.  La  paix  conjugale  en  eût  été 
inévitablement  troublée.  L'art.  2233  prévient  cette  clause  de 
discorde  entre  les  conjoints,  en  déclarant  la  prescription  sus- 
pendue pendant  la  durée  du  mariage.  «  Il  serait  contraire  à 
la  nature  de  la  société  du  mariage,  a  dit  Bigot-Préameneu,  que 


(')  Cass.,  24  juin  1817,  S.  chr.,  D.  Rép..  V  Prescr.,  n.  729  ;  18  mai  1830,  S.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  728  ;  7  juill.  1830,  S.  chr..  17  nov.  1835,  S., 35. 1.902,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  729.—  Lyon,  14  juill.  1857,  D.,  57.  2.  219.  —  Troplong,  n.  778  s.  : 
Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  5  et  G  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXXII, 
n.  59;  Leroux  de  Bretagne,  n.  634. 

(2)  Marcadé,  Aubry  et  Kau  et  Laurent,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  G35. — 
V.  aussi  Paris,  26  juill.  1862,  S.,  62.  2.  513. 

(3)  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  363  bis,  IX. 
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les  droits  de  chacun  ne  fussent  pas  l'un  à  l'égard  «le  L'autre 
respectés  et  cdhservés*  L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur 
cslcn  même  temps  si  nécessaire  à  l'harmonie  de  la  société,  que 
foule  occasion  de  la  troubler  est  écarté  par  la  loi  ».  C'est  là  Le 
seul  motif  de  l'art.  2253.  Bigot-Pré  amené  u  est  moins  heureux 
quand  il  ajoute  :  «  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  quand 
il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'action  pour  l'interrompre  ». 
Bien  que  Pothier  ait  aussi  émis  cette  idée  que  la  femme 
mariée  ne  peut  se  voir  opposer  la  prescription  pour  les  créan- 
ces qu'elle  a  contre  son  mari,  parce  qu'elle  est  empêchée 
d'agir,  il  est  bien  certain  que  c'est  là  une  raison  peu  sérieuse 
et  qu'il  est  inexact  de  faire  intervenir  ici  la  règle  Contra  non 
valentem  agere  ;  elle  ne  peut  s'appliquer  puisque  rien  ne 
s'oppose  à  l'exercice  de  l'action. 

445.  La  règle  formulée  par  l'art.  2253  est  générale.  Elle 
s'applique  par  conséquent  à  l'action  en  nullité  du  contrat  de 
mariage  comme  à  toute  autre  action  (1).  Elle  s'applique  à  la 
prescription  de  l'art.  2277  (*.).  On  l'a  même  appliquée,  nous 
le  verrons,  à  l'action  en  divorce  (3).  Mais  elle  n'est  point  ab- 
solue et  souffre  des  restrictions.  (V.  supra,  n.  39). 

446.  Lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  entre 
les  époux,  la  cause  de  suspension  qui  nous  occupe  continue  à 
subsister  ;  car  la  loi  dit  que  la  prescription  ne  court  pas  entre 
époux;  or  le  titre  d'époux  survit  à  la  séparation  de  corps. 
11  faut  éviter  d'ailleurs  toute  action  qui  augmenterait  le  désac- 
cord et  serait  un  obstacle  à  la  réconciliation.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  séparation  de  corps  s'applique  à  plus 
forte  raison  à  la  séparation  de  biens  (4)  ;  ici  le  motif  de  l'art. 
2253  se  retrouve  tout  entier. 


(*)  Cass.,  13  juil.  1857,  D.,  57.  1.  834.  —  Limoges,  15  mars  1893,  D.,  97.  1.  273. 

—  Laurent,  XXXII,  a.  G2  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  G58. 

(2)  Bordeaux,  3  février  1873,  S.,  73.  1.  117,  D.,  73.  2.  102.  —  Laurent,  loc.  cit. 

(3)  V.  infra,  n.  59."). 

(*).  V.  dans  Je  sens  de  ees  deux  solutions,    Paris,  22  juillet  18G2,  S.,  G2.  2.  513. 

—  Lyon,  7  janvier  18G8,  S.,   G8.  2.  170.  —  Rouen,   15  avril   18G9,  S.,  70.  2.  149. 

—  Bordeaux,  3  lévrier  1873  précité.  —  Cacn,  22  janvier  1874.  S.,  75.  2.  80.  — 
Troplong,  n.  742  ;  Marcadé,  sur  l'ait.  2253,  n.  1  ;  Aubry  et  Bau,  5"  éd.,  II,  p.  495, 
§214  ;  Laurent,  XX XII,  n.  63. 


28  \  DE    LA    PRESCRIPTION 

§  IV.  De  l'héritier  bénéficiaire. 

447.  <<  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  hi'in'>- 
»  jUld'irc ,  à  Végard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession», 

dit  Fart.  2258  al.  1.  Ce  texte  doit  s'appliquer,  à  notre  avis, 
qu'il  y  ait  un  seul  héritier  ou  qu'il  y  eu  ait  plusieurs.  Ainsi 
deux  héritiers  sont  appelés  à  une  même  succession  ;  l'un 
d'eux  avait  contre  le  défunt  une  créance  de  1,000  fr.  ;  il  ac- 
cepte la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  empêche 
sa  créance  de  s'éteindre  par  la  confusion  (art.  802)  ;  il  con- 
serve donc  contre  la  succession  la  créance  qu'il  avait  contre 
le  défunt.  Supposons  que  cette  créance  fût  sur  le  point  de 
s'éteindre  par  la  prescription  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  ;  la  prescription  continuera-t-elle  à  courir  contre 
l'héritier  bénéficiaire  ?  Non  ;  il  pourra,  même  après  l'expira- 
tion du  temps  tîxé  pour  la  prescription,  se  faire  payer  sur  les 
Liens  de  la  succession  du  montant  de  sa  créance;  car  la  loi 
suspend  la  prescription  à  son  profit.  Quel  en  est  le  motif? 
Bien  que  Pothier  ait  dit  que  «  le  temps  de  la  prescription  ne 
peut  courir  contre  l'héritier  bénéficiaire  pour  les  créances 
qu'il  a  contre  la  succession  bénéficiaire,  car  il  ne  peut  pas 
agir  contre  lui-même  »,  il  ne  faut  pas  voir  là,  comme  on  l'a 
prétendu  (*),  une  application  de  l'ancienne  règle  Contra  non 
valentem  agere  non  currit prœscriptio ;  car  précisément  l'art. 
996  du  code  de  procédure  civile  fournit  à  l'héritier,  créancier 
de  la  succession,  Je  moyen  d'agir  contre  elle  et  par  suite  d'in- 
terrompre la  prescription.  Il  n'est  pas  non  plus  suffisant  de 
dire  avec  Bigot-Préamcneu,  que  «  l'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire est  de  conserver  à  l'héritier  ses  droits  contre  la  succession 
<'t  que  la  succession  ne  peut  donc  pas  prescrire  contre  lui  ». 
Il  n'est  pas  encore  exact  de  dire  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  comme  le  créancier  nanti  d'un  gage  (2)  ;  l'héritier  béné- 
ficiaire, administrateur  de  la  succession,  n'est  pas  un  créan- 
cier gagiste,  et  d'ailleurs,  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  tou- 
jours l'administration  de  la  succession.  Il  n'est  pas  exact  enfin 


1    Troplong,  n.  804. 

-   Duranton,  XXI,  n.  314.  —  V.  aussi  Demolombe,  Suce,  III,  n.  201  et  202. 


POINT    I»K    DÉPART    ET   SUSPENSION    DE    LÀ    PRESCRIPTION         285 

d'observer,  avec  Marcadé,  que,  L'héritier  bénéficiaire  n'ayant 
pas  d'intérêt  à  agir,  on  ne  peut  Lui» reprocher  de  rester  inac- 
tif, ef  orne,  par  suite,  sou  inaction  n'est  pas  une  négligence 
que  la  prescription  doive  atteindre;  nous  savons  que  la  pres- 
cription extinctive  a  sa  base  principale  dans  l'intérêt  social 
qui  veut  que  les  actions  aient  une  fin  et  non  dans  une  pré- 
somption de  négligence  du  créancier.  Le  législateur  a  sans 
doute  jugé  inutile,  disent  Aubry  et  Rau  (1),  de  forcer  l'héri- 
tier bénéficiaire  à  provoquer  des  condamnations  contre  la 
succession  qu'il  est  chargé  d'administrer  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  des  créanciers  et  des  légataires;  il  s'agit  d'éviter 
des  frais,  et  le  silence  du  créancier  qui  est  en  môme  temps  le 
représentant  du  débiteur  s'explique  facilement.  Peut-être  peut- 
on  dire  aussi  que  l'art.  22o8  a  été  maladroitement  reproduit 
de  Pothier,  et  que  la  règle  de  l'art.  990  C.  Proc.  civ.  lui  a 
enlevé  le  fondement  qu'il  avait  autrefois  (2). 

448.  Mais,  remarquons-le  bien,  c'est  seulement  contre  la 
succession  que  la  prescription  est  suspendue  au  profit  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ;  celui-ci  ne  pourrait  donc  pas  invoquer  le 
bénéfice  de  cette  cause  de  suspension  contre  ses  cohéritiers  qui 
auraient  accepté  la  succession  purement  et  simplement,  pour 
les  forcer  à  payer  sur  leurs  biens  personnels  leur  part  dans  la 
dette.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée  tout  à  l'heure,  supposons 
que  le  défunt  n'ait  laissé  aucun  bien  et  que  l'un  des  héritiers 
ait  néanmoins  accepté  la  succession  purement  et  simplement. 
L'autre  héritier,  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne 
pourra  pas,  s'il  a  laissé  passer. le  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription de  sa  créance  sans  accomplir  aucun  acte  interruptif, 
invoquer  le  bénéfice  de  la  suspension  établie  par  l'art.  2258 
al.  1  contre  son  cohéritier,  pour  le  forcer  à  payer  sur  ses 
biens  personnels  la  moitié  de  la  dette.  Nous  le  répétons,  la 
suspension  n'est  établie  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qu'à 
L'égard  des  créances  qu'il  a  contre  In  succession,  et  non  de 
celles  qu'il  a  contre  ses  cohéritiers.  Mais  d'ailleurs  il  peut  in- 

l)  Aubry  et  Kau,5eéd.,  II.  |».  196,  §  21  i,  noie  20.  —  Y.  aussi  Colmel  <!<■  Santerre, 
VIII,  n.  365  hi*f  I. 

2  Colmet  de  Santerre,  lot:  cit.;  Âlberl  Wahl,  noie  sous  Cass.  Rome,  13  juin 
1891,  S.,  92.  '».  25. 
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voquer  1<*  bénéfice  de  cette  disposition  contre  la  succession 
pour  la  totalité  de  sa  créance.  Tel  nous  paratt  être  le  sons  de 
L'art.  2258  al.  1  (,). 

449.  On  a  donné  d'autres  interprétations.  M.  Col  m  et  de 
Santerre  enseigne  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  plusieurs 
bénitiers,  soit  purs  et  simples,  soit  même  bénéficiaires,  l'hé- 
ritier créancier  de  la  succession  n'est  pas  dispensé  d'agir  con- 
tre les  autres;  la  prescription  n'est  suspendue  que  pour  sa 
part  (»). 

450.  Dans  une  autre  opinion,  on  a  appliqué  l'art.  2258  d'une 
façon  absolue,  sans  distinguer  s'il  y  a  un  seul  héritier  ou  plu- 
sieurs,  si  les  cohéritiers  acceptent  purement  et  simplement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire,  s'il  s'agit  de  poursuivre  les  biens 
héréditaires  ou  les  biens  personnels  des  débiteurs  (3).  «  Il  est 
impossible,  dit  M,  Albert  Wahl,  que  le  créancier  bénéficie 
d'une  suspension  de  prescription  à  l'égard  seulement  des 
biens  héréditaires  échus  à  ses  cohéritiers  et  non  pas  à  l'égard 
des  biens  personnels  de  ces  derniers;  c'est  en  effet  un  prin- 
cipe absolu  que  la  confusion  s'opère  entre  les  biens  hérédi- 
taires et  les  biens  personnels  des  héritiers  purs  et  simples,  et 
que  ces  derniers  sont  tenus  môme  sur  leurs  biens  personnels 
des  dettes  de  la  succession  ». 

451.  La  disposition  de  l'art.  2258  est  d'ailleurs  évidemment 
étrangère  à  la  prescription  de  l'action  en  revendication  ou  de 
toute  autre  action  réelle  que  l'héritier  bénéficiaire  pourrait 
avoir  à  exercer  contre  la  succession  (;). 

452.  La  suspension  de  prescription  établie  par  l'art.  2238 
al.  1  prend  fin  avec  l'administration  de  l'héritier  bénéficiaire, 
lors  de  la  reddition  de  son  compte  (3). 

453.  Comme  toutes  les  dispositions  qui  édictent  des  suspen- 
sions de  prescription,  celle  de  l'art.  2258  al.  1  doit  être  inter- 
prétée restrictivement.  Nous  en  concluons  que  la  prescription 

(»)  V.  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  -496,  §  214. 

-  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  365  bis,  II  et  III.  —  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art. 
2258;  Leroux  de  Bretagne,  n.  6G4;  Laurent,  XXXII,  n.  60. 

(3)  Gass.  Rome,  13  juillet  1891,  précité,  et  la  note  «le  M.  Albert  Wahl. 

(*)  Marcadé,  loc.  cit.  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Colmel  de  Santerre,  VIII,  n. 
365  bis,  IV  ;  Laurent,  XXXII,  n.  67. 

"'   Colmel  de  Santerre,  VIII,  n.  365  bis,   V. 
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n'est  pas  suspendue  au  profit  de  la  succession  pour  les  créan- 
ces qu'elle  peut  avoir  contre  l'héritier  bénéficaire  ;  c'est 
l'espèce  inverse  de  celle  en  vue  de  laquelle  la  loi  établit  La 

suspension.  Et  toutefois,  c'est  surtout  pour  l'honneur  des 
principes  que  nous  formulons  cette  déduction  ;  car,  au  point 
de  vue  pratique,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la 
situation  est  à  peu  près  la  même  que  si  la  prescription  était 
suspendue  au  profit  de  la  succession.  Eu  effet  l'héritier  béné- 
ficiaire, étant  chargé,  en  sa  qualité  d'administrateur,  d'inter- 
rompre les  prescriptions  qui  courent  contre  la  succession,  est 
en  faute  s'il  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation,  et  se  trouve 
par  suite  non  recevable  à  se  prévaloir  des  prescriptions  qu'il 
aurait  laissées  s'accomplir  à  son  profit  contre  la  succession; 
car  nul  ne  peut  retirer  un  profit  de  sa  faute  (1). 

453  bis.  Il  est  d'ailleurs  bien  certain  que  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  d'une  succession  n'entraîne  aucune  sus- 
pension de  prescription  au  profit  des  créanciers  de  cette  suc- 
cession qui  conservent  l'exercice  de  leurs  droits  individuels  {-). 

§  V.  Hypothèses  daiis  lesquelles  la  prescription 
n'est  pas  suspendue . 

454.  Les  cas  que  nous  venons  d'examiner  sont  les  seuls 
où  la  loi  ait  établi  une  cause  de  suspension  de  la  prescription. 
C'est  une  énumération  limitative.  11  ne  faut  admettre  aucune 
autre  dérogation  aux  règles  ordinaires  sur  le  cours  de  la  pres- 
cription ;  l'art.  22ol  doit  être  strictement  observé.  Nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  d'étudier  certaines  hypothèses  où  on  veut  à 
tort  faire  intervenir  l'ancienne  maxime  Contra  non  valentem. 
(V.  supra,  n.  366  s.). 

455.  Le  code  civil  a  prévu  spécialement  deux  cas  où  on 
aurait  pu  être  tenté  de  soutenir  que  la  prescription  doit  être 
suspendue  ;  mais  il  faut  donner  la  même  solution  dans  toutes 
les  hypothèses  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  textes  (pie  nous 
venons  d'examiner. 

1   Sic  Colmet  deSanterre,  VIII,  n.  365  bis,  VI;  Laurent,  XXXII,  n.  <>r>,  Aubry 
el  Rau,  W-  éd.-,  II,  p.  502,  §  214.  —  Cpr.  Cass.,  13  nov.  1843,  S.,  i3,  1.  857  ;  ?>  août 
1867,  s.,  :,'.).  1.  319,  D.,59.  1.  211.  —  V.  infea,  n.  458. 
(2)  Dijon,  12  juin  1894,  D.,  95.  2.  501. 
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456.  Aux  ternies  de  l'art.  2258  al.  2,  la  prescription 
»  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue 
»  de  curateur  ».  S'il  y  a  un  curateur,  il  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  d'interrompre  les  prescriptions  qui 
courent  contre  la  succession.  Au  cas  où  il  n'en  existe  pas,  les 
intéressés,  c'est-à-dire  les  créanciers  de  la  succession, peuvent 
en  faire  nommer  un  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre,  car  ils  sont  victimes  de  leur  négligence  (1).  11  n'y  avait 
donc  pas  de  motif  pour  susprendre  la  prescription  qui  court 
contre  la  succession  vacante,  pas  plus  que  pour  suspendre 
celle  qui  court  à  son  profit,  les  intéressés  pouvant  l'interrom- 
pre en  provoquant  la  nomination  d'un  curateur  contre  lequel 
ils  agiront. 

457.  «  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  in- 
»  ventaire,et  les  quarante  jours  pour  délibérer  »>  (art.  2259)  (2). 
On  suppose  qu'après  avoir  mis  à  profit  les  délais  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  l'héritier 
accepte  la  succession.  La  prescription  aura-t-elle  été  suspen- 
due soit  au  profit  de  l'héritier,  soit  contre  lui,  pendant  qu'il 
délibérait  ?  Non.  En  effet,  d'une  part,  l'héritier  peut,  même 
pendant  la  durée  des  délais,  interrompre  les  prescriptions  qui 
courent  contre  la  succession  ;  car  il  s'agit  d'un  acte  conserva- 
toire qu'il  a  par  conséquent  la  faculté  d'accomplir  sans  com- 
promettre son  droit  d'option  (3).  D'autre  part,  les  intéressés 
peuvent  aussi,  pendant  la  durée  desdits  délais,  interrompre 
les  prescriptions  qui  courent  contre  eux  au  profit  de  la  suc- 
cession, sauf  à  se  voir  opposer  l'exception  dilatoire  qui  retarde 
seulement  l'issue  de  la  demande  sans  empêcher  son  effet  inter- 
ruptif.  11  n'y  avait  donc  pas  de  motif  pour  suspendre  la  pres- 
cription soit  au  profit  de  la  succession,  soit  contre  elle. 

1    V.  en  ce  sens  Pothier.  Oblir/.,  n.  684. 

(s)  Bigol-Préameneu,  dont  l'exposé  des  motifs  sur  cette  matière  est  souvent  né- 
gligé et  contient  bien  des  inexactitudes,  a  commis  à  l'occasion  de  cet  article  une 
véritable  méprise.  11  a  cru  que  l'art.  2259  disait  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  et  créait 
une  cause  de  suspension  de  la  prescription.  Aussi  écrit-il  que  «  lorsque  laloi  donne  à 
l'ouverture  d'une  succession  ou  d'une  communauté  un  délai  pour  faire  inventaire  et 
poqr  délibérer,  il  est  indispensable  que  la  prescription  de  tous  biens  et  droits  soit 
suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi  elle-même  présume  nécessaire  pour  les  con- 
naître ».  Cela  est  si  peu  indispensable  que  la  loi  ne  Ta  pas  admis  et  avec  raison. 
Sic  Polhier,  loc.  cit. 
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458.  On  a  soutenu  qu'il  doit  y  avoir  suspension  de  pres- 
cription, dans  Ions  les  cas  où  il  y  a  un  administrateur  Légal, 
quant  aux  créances  de  L'administrateur  Légal  contre  la  per- 
sonne dont  les  biens  sont  gérés,  et  quant  aux  droits  réels  et 
personnels  de  cette  dernière  exerce  contre  l'administrateur 
Légal.  Il  en  serait  ainsi  dans  les  rapports  du  tuteur  et  de  son 
pupille,  du  père  administrateur  légal  et  de  ses  enfants,  de  la. 
succession  vacante  et  de  son  curateur,  etc.  (').  Cette  généra- 
lisation de  l'art.  2258  al.  1  est  absolument  arbitraire.  Tout 
ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ceux  qui  sont  chargés  d'administrer 
un  patrimoine  ne  peuvent  se  prévaloir  dans  leur  intérêt  d'une 
prescription  qu'ils  étaient  tenus  d'interrompre,  car  ils  doivent 
réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  et  ce  motif  suffît  pour 
écarter  leur  prétention.  Ainsi  le  maire  d'une  commune  ne 
peut  pas  invoquer  contre  celle-ci  une  prescription  qu'il  aurait 
laissée  s'accomplir  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  (2). 

459.  Il  est  certain  que  l'héritier  pur  et  simple  qui  a  des 
droits  contre  la  succession  ne  jouit  d'aucune  suspension  pen- 
dant que  dure  l'indivision  (3).  D'ailleurs  cet  héritier  peut  agir 
pour  sauvegarder  ses  droits  ;  l'indivision  n'est  jamais  une 
cause  de  suspension  de  la  prescription. 

460.  Le  créancier  d'une  succession,  fût-il  en  môme  temps 
usufruitier  des  biens  qui  la  composent,  ne  bénéficie  non  plus 
d'aucune  suspension;  il  en  est  ainsi  notamment  de  la  femme 
survivante  usufruitière  des  biens  de  son  mari  et  en  même 
temps  créancière  de  ses   reprises   (*).    C'est   à   tort  qu'on  a 

;'1)  Marcadé,  sur  l'art.  2258,  n.  3  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  666. 

\  Y.  Cass.,  13  aov.  1848,  S.,  43.  2.  857  ;  3  août  1857.  S.,  59. 1.  319,  D.,  59. 1.  24. 
—  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  501  et  502  ;  Laurent,  XXXII,  n.  73  ;  Colmet  de  San- 
terre,  VIII,  n.  365  bis,  VI.  —  V.  encore  Cass.,  3  janv.  1870,  1).,  72.  1.  22.  — 
Nancy,  19  janv.  L863,  S.,  63.  2.  92.  —  V.  supra,  n.  189,  289,  307. 

'!  Limoges,  15  juill.  1840,  s.,  40.  2.  r>l(.>.  —  Grenoble,  31  déc.  1846,  S.,  47.  2. 
479.—  Troplong,  n.  721;  Aubry  et  Lan,  5e  é<).,  II,  p.  4U7,  §  214;  Laurent, 
XXXII,  n.  71  ;  Albert  Wahl,  loe.  cit.  —  V.  cep.  Bordeaux,  L5  mars  18i3,  S.,  43. 
2.  294. 

1  Cass.,  17  août  L819,  S.  chr.,  I).  Rép.,  v°  Presc,  n.  747;  L8janv.  1843,  S.,  43. 
1.  313,  I).  Rép.,  Ibc.  cit.,  n.  747.  —Troplong,  n.  722;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  669;  Laurent,  XXXII.  n.  72.  —  Contra  Toulouse,  27 mars 
1835,  S..  35.  2.  V71.  —  Efourges,  13  janv.  1851,  I).,  51.  2.  106.  —  Vazeille,  n.  377; 
Proudhon,  I  su/.,  u.  7.')'.)  s. 

pRESCR.         2e  éd.  19 
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Voulu  l'assimiler  à  un  créancier  nanti  d'un  gage;  il  y  a  i<i 
deux  droits  très  distincts  qui  n'ont  aucune  corrélation  l'un 
avec  l'autre. 

461.  L'état  de  faillite  n'est  pas  une  cuise  de  suspension 
de  la  prescription  des  actions  du  failli  contre  les  tiers  et  réci- 
proquement de  ces  derniers  contre  le  failli  (1). 

462.  La  subordination  des  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  peut 
être  une  cause  de  suspension  de  la  prescription  des  actions 
qu'ils  ont  à  exercer  contre  l'Etat  (2). 

g  VI.  Effets  de  la  suspension. 

463.  Nous  avons  déterminé  plus  haut  quel  est  l'effet  géné- 
ral de  la  suspension  de  la  prescription.  Il  nous  reste  à  ajouter 
que  le  bénéfice  de  la  suspension,  dans  les  cas  où  la  loi  l'ad- 
met, ne  peut  être  invoqué  que  par  les  personnes  au  profit 
desquelles  la  loi  Fa  établi. 

Ainsi  on  a  jugé  que  le  cessionnaire  des  droits  dune  femme 
mariée  ne  peut  se  prévaloir  de  la  suspension  de  prescription 
que  celle-ci  aurait  pu  invoquer  (3).  On  ne  peut  profiter  de  la 
suspension  admise  au  profit  de  son  copropriétaire  ou  de  son 
cocréancier  solidaire  (4).  La  suspension  qui  protège  l'usu- 
fruitier ne  profite  pas  au  propriétaire,  et  réciproquement  la 
suspension  due  à  une  cause  existant  dans  la  personne  du  nu 
propriétaire  ne  peut  être  invoquée  par  l'usufruitier  (s).  La 
suspension  pour  cause  de  minorité  qui  s'est  produite  dans  la 
personne  d'un  cohéritier  mineur  ne  peut  profiter  au  cohéri- 
tier majeur  (6).  Le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  d'une  cause 


(*)  Gass.,  23  févr.  1832,  S.,  32.  1.  537,  D.,  32.  1.  178;  14  févr.  1833,  S.,  33.  1. 
844,  D.,  33.  1.  183.  —  Troplong,  n.  719  et  720;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  II,  p.  341.  — 
Mais  v.  supra,  n.  377. 

(2)  Besançon,  26  déc.  1888,  S.,  89.  2.  141. 

(3)  Cass.,  25  janv.  1881,  D.,  81.  1.  246. 

(4)  Cass.,  5  déc,  1826,  S.  chr.  ;  14  août  1840,  S.,  40.  1.  753,  D.  Rép.,  v«  Prescr., 
n.  700.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  502  et  503,  §  214;  Laurent,  n.  74  bis.  —  Gpr. 
Cass.,  2  déc.  1845,  S.,  46.  1.  21,  D.,  46.  1.  21.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  1. 

(5)  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  75.  —  V.  cep.  Montpellier, 
7  fév.  1855,  S.,  56.  2.  280. 

(6)  Cass.,  29  août  1853,  S.,  53.  1.  707,  D.,  53.  1.  230.  —  Marcadé,  Rev.  crit.,  IV, 
p.  525. 
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de  suspension  de  la  prescription  à  [-encontre  d'un  codébi- 
teur autre  que  celui  dont  la  qualité  personnelle  entraînait  cette 
suspension  (1).  La  suspension  qu'aurait  pu  invoquer  le  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire  ne  peut  être  invoquée,  la 
condition  réalisée,  par  celui  qui  avait  un  droit  suspendu  par 
cette  condition  (2).  Au  cas  de  prescription  ayant  couru  contre 
un  absent,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  minorité  des 
héritiers  présomptifs  (3). 

464.  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  sur  l'effet  re- 
latif de  la  suspension  de  la  prescription  ne  reçoit  exception 
qu'en  cas  d'indivisibilité  (4).  V.  art.  710  C.  civ. 

CHAPITRE  XIII 

DE  L'INTERRUPTION  DE  LA  PRESCRIPTION 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION 

§  I.  Généralités. 

465.  L'art.  2242  dispose  que  «  la  prescription  peut  être 
interrompue  ou  naturellement  ou  civilement  ». 

L'interruption  naturelle  est  celle  qui  résulte  de  la  perte  de 
la  possession  ;  l'interruption  civile  celle  qui  résulte  d'un  fait 
juridique  constituant  soit  une  interpellation  adressée  par  le 
créancier  ou  le  propriétaire,  dans  les  formes  prescrites  par 

(»)  Gass.,  23  fév.  1832,  S.,  32.  1.  937,  D.  Rép.,  v<>  Prescr.,  n.  742.  —  Aubry  el 
Hau,  loc.  cit. 

(2)  V.  supra,  n.  403. 

(»)  Gass.,  21  ventôse  an  XI,  S.  clir.  —  Hennés,  16  mars  1862,  S.,  62.  2.  193.  — 
Metz,  18  août  1864,  S.,  65.  2.  64.  —  V.  cep.  Gass.,  10  nov.  1824,  S.  clir.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  qu'il  s'est  écoulé  100  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent.  La  pré- 
BOmplion  de  décès  résultant  de  cette  circonstance  n'a  pas  d'eiïet  rétroactif.  Hennés, 
10  mars  1862,  précité.  —  V.  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Absence,  n.  2  ;  Demolombe,  II, 
n.  139. 

*)  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  613.  —  Gpr.  Gass.,  25  mars 
1861,  S.,  61.  1.  433.  —  V.  encore,  pour  l'application  de  notre  rc^le  sur  les  effets 
relatifs  fie  la  suspension  de  la  prescription,  Thézard,  Hev.  crit.,  XXXIII,  p.  401  ; 
Bertauld,  id.,  XXXI,  p.  \{)2  s. 
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la  Loi,  soit  une  reconnaissance  par  le  débiteur  ou  le  posses- 
seur des  droits  de  celui  contre  qui  la  prescription  avait  com- 
mencé à  courir. 

466.  L'origine  première  des  textes  du  code  civil  sur  l'in- 
terruption de  la  prescription  remonte  évidemment  au  droit 
romain.  L'usucapion  el  la  prsescriptio  longi  temporis  étaient 
susceptibles  de  l'interruption  naturelle  résultant  de  la  perte 
de  la  possession.  Mais  l'usucapion  n'était  pas  interrompue 
civilement  par  la  litis  contestations  cours  en  pouvait  conti- 
nuer au  profit  du  possesseur  poursuivi  en  justice;  le  juge 
devait  seulement  obliger  le  possesseur  à  réparer  les  effets  de 
l'usucapion  accomplie  inter  moras  litis.  La  prœscriptio  longi 
temporis  supposait  au  contraire  l'accomplissement,  au  mo- 
ment de  la  litis  contestatio,  des  conditions  requises  par  la 
loi;  elle  pouvait  être  interrompue  civilement  par  l'action  en 
justice.  C'est  d'ailleurs  une  question  obscure  et  controversée 
<pie  celle  de  savoir  quelles  règles  furent  suivies  par  Justinien 
sur  l'interruption  de  la  prescription  acquisitive  ;  il  semble 
bien  cependant  que  la  demande  en  justice  fût  considérée  par 
lui  comme  interruptive  (').  Quant  à  la  prescription  extinctive 
interdite  par  Théodose,  elle  ne  pouvait  être  invoquée  que  si 
le  délai  de  trente  ans  était  expiré  lors  des  poursuites;  elle 
était  interrompue  par  la  demande  en  justice  ;  elle  était  aussi 
interrompue  par  la  reconnaissance  du  débiteur  (2). 

467.  Dans  notre  droit,  la  théorie  de  l'interruption  de  la 
prescription  se  développa  peu  à  peu  ;  les  solutions  de  notre 
code  civil,  dans  leur  ensemble,  reproduisent  assez  fidèlement 
l'ancien  droit  dans  son  dernier  état  (3). 

Nos  anciens  auteurs  admettaient  l'interruption  naturelle  et 
l'interruption  civile.  L'interruption  naturelle  parait  avoir  tou- 
jours été  reconnue.  C'est  pour  l'interruption  civile  qu'il  y  eut 
le  plus  de  difficultés  ;  elle  donna  lieu  à  un  développement 
intéressant  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 


('    L.  2  C.  De  ann.  exe. 

2  Pour  plus  de  détails  sur  l'interruption  de  la  prescription  en  droit  romain, 
v.  Albert  Desjardins.  Nouv.  rev.  histor.,  1877,  p.  293  et  509;  Maurice  Colin,  In- 
lerr.  de  la  prescr.    thèse  . 

3  Albert  Desjardins,  loc.  cit. 
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La  demande  en  justice  fut  considérée  comme  étant  intetf 
ruptive  de  prescription  aussi  bien  pour  la  prescription  acqui- 
sitive  que  pour  La  prescription  extinctive.  Quant  à  la  première, 
il  est  intéressant  de  rappeler  que  quelques  auteurs,  en  parlant 
d'une  possession  paisible,  sans  inquiétation,  sans  contradic- 
tion, visaient  l'absence  d'interruption  civile  :  la  possession 
n'est  plus  paisible,  disaient-ils,  lorsqu'il  y  a  interpellation 
judiciaire  (1).  La  plupart  des  coutumes  ne  précisaient  pas  le 
mode  d'interpellation  ;  mais  la  jurisprudence  exigeait  une 
demande  en  justice.  «  L'interruption  de  la  prescription  se  fait 
civilement,  dit  Ferrière,  par  voie  civile  d'action  et  contesta- 
tion appelée  inquiétation  ». 

Cette  demande,  pour  la  plupart  des  auteurs,  avait  d'ailleurs 
pour  effet  de  placer  le  défendeur  en  état  de  mauvaise  foi,  et 
c'est  aussi  à  ce  titre  qu'elle  devait  interrompre  la  prescription. 
Cette  manière  de  voir,  étant  donnée  l'influence  du  droit  cano- 
nique qui  exigeait  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de  la 
prescription,  aida  beaucoup  à  la  généralisation  de  la  règle 
de  l'interruption  civile  résultant  d'une  demande  en  justice. 

Le  commandement  et  la  saisie  furent  aussi  admis  peu  à  peu 
comme  modes  d'interruption  de  la  prescription  ;  les  pays  de 
droit  écrit  étaient  en  général  moins  disposés  à  étendre  les 
causes  d'interruption  ;  dans  certaines  provinces,  on  distinguait 
à  cet  égard  suivant  qu'il  s'agissait  de  prescriptions  plus  ou 
moins  favorables  (2). 

Le  code  civil  a  pris  l'ancien  droit  dans  son  dernier  état, 
sans  y  rien  modifier  ;  on  peut  dire  que  «  ses  dispositions  sont 
plus  équitables  que  savamment  ordonnées  »  (3). 

§  II.  Interruption  naturelle. 

468.  «  II  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
»  est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de   la  jouissance   de  la 

(')  V.  Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  éd.  Beugnot,  ch.  VIII,  n.  2  ;  Doutai, 
Lois  civ.,  liv.  III,  lit.  VII,  sect.  5  ;  Pothier,  Introd.  au  titre  XIV  de  la  coutume 
dfOrléans,  u.  26  ;  Ferrière,  sur  la  coutume  de  Paris,  I,  p.  2G9. 

(*)  V.  pour  plus  de  détails  l'intéressante  élude  de  M.  Desjardins  et  la  thèse  de 
M.  Maurice  Colin. 
')  Desjardins,  loc.  cit. 
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»  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers  » 
(art.  2218).  Il  résulte  de  ce  texte  que  l'interruption  naturelle 
peut  s'appliquer  à  la  prescription  acquisitive  ou  usucapion 
et  à  la  prescription  extinctive  des  servitudes;  niais  elle  de- 
meure sans  application  possible  à  la  prescription  extinctive 
des  obligations,  qui  est  fondée  sur  l'inaction  du  créancier. 

469.  Nous  disons  d'abord  que  l'interruption  naturelle  peut 
s'appliquer  à  la  prescription  acquisitive.  Je  suis  en  voie  de 
prescrire  un  immeuble  que  je  possède  depuis  un  certain  temps  ; 
un  tiers  s'empare  de  la  possession  de  cet  immeuble,  ou  Lien 
je  suis  privé  de  cette  possession  par  le  fait  du  propriétaire 
(et  non,  comme  le  dit  inexactement  la  loi,  de  Y  ancien  pro- 
priétaire, car  son  droit  de  propriété  n'est  pas  encore  brisé, 
puisqu'on  suppose  la  prescription  non  accomplie).  La  pres- 
cription est-elle  interrompue?  La  loi  distingue.  Non,  si  je  me 
fais  restituer  la  possession  à  l'aide  de  l'action  possessoire  in- 
tentée  dans  Tannée   du  trouble   (quelle   que   soit  d'ailleurs 
l'époque  à  laquelle  le  juge  aura  statué  sur  ma  demande)  ;  je 
serai  alors  réputé  n'avoir  pas  cessé  de  posséder  un  seul  ins- 
tant, et  la  prescription  aura  continué  son  cours.  Oui,  au  con- 
traire, si  j'ai  laissé  passer  Tannée  sans  intenter  l'action  pos- 
sessoire; car  alors  j'ai  perdu  la  possession,  et  par  suite  le 
bénéfice  qu'elle  m'avait  procuré  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription. On  le  voit,  la  simple  occupation,  soit  par  le  pro- 
priétaire, soit  par  un  tiers,  de  la  chose  que  j'ai  commencé  à 
prescrire  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  prescription  ;  il 
faut  une  possession  de  plus  d'une  année.  Cette  solution  était 
admise  dans  notre  ancien  droit  (1). 

470.  C'est  cette  doctrine  qu'a  consacrée  l'art.  2243.  L'exposé 
des  motifs  de  Bigot-Préameneu  dit  à  cet  égard  :  «  Il  y  a  inter- 
ruption naturelle  lorsque  le  fait  même  de  la  possession  est 
interrompu.  Si,  quand  il  s'agit  d'un  fonds,  cette  interruption 
ne  s'est  pas  prolongée  un  certain  temps,  on  présume  que 
c'est  une  simple  erreur  de  la  part  de  celui  qui  s'en  est  em- 
paré. On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  possession  s'en 
est  ressaisi,  ou  a  réclamé  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  de 

(')  Dunod,  p.  58  ;  Poullain  du  Parc,  n.  68  ;  Pothier,  Prescription,  n.  40. 
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roccupation  el  qu'il  n'a  aucunement  entendu  la  souffrir.  On 
a  considéré  que  si  l'occupation  momentanée  d'un  fonds  suf- 
fisait pour  priver  des  effets  de  la  possession,  ce  serait  une 
cause  de  désordre,  que  chaque  possesseur  serait  à  tout  mo- 
ment exposé  à  la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justifier  son 
droit  de  propriété.  La  règle  de  la  possession  annale  a  tou- 
jours été  suivie  en  Fiance  à  l'égard  des  immeubles;  elle  est 
la  plus  propre  à  maintenir  l'ordre  public.  D'ailleurs  c'est 
pendant  la  révolution  dune  année  que  les  produits  d'un 
fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pendant  une  pareille  révolution 
qu'une  possession  publique  se  continue,  a  pris  un  caractère 
qui  empêche  de  la  confondre  avec  une  simple  occupation. 
Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de  possesseur  que 
par  la  possession  d'une  autre  personne  pendant  un  an  et, 
par  la  même  raison,  la  possession  qui  n'a  pas  été  d'un  an  n'a 
point  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ». 

471.  L'interruption  naturelle  de  la  prescription  acquisitive 
suppose  la  perte  de  la  possession  ;  par  conséquent,  en  dehors 
du  cas  où  il  a  abdiqué  sa  possession,  il  ne  suffit  pas  que  le 
possesseur  ait  cessé  d'accomplir  des  actes  de  jouissance  sur  la 
chose,  il  faut  qu'un  autre  les  ait  accomplis  à  sa  place;  peu 
importe  d'ailleurs  que  ce  soit  le  propriétaire  ou  un  tiers.  11 
faut,  en  d'autres  termes,  une  dépossession  complète  et  non 
une  simple  cessation  de  la  jouissance  ;  celle-ci  pourra  empê- 
cher la  possession  d'être  continue  (*)  ;  elle  pourra  la  rendre 
équivoque  et  par  conséquent  vicieuse  au  point  de  vue  de  la 
prescription  ;  mais  il  serait  inexact  de  dire  que  ce  fait  consti- 
tue une  interruption  naturelle  de  la  prescription   2). 

472.  Il  en  serait  ainsi  notamment  de  la  cessation  tempo- 
raire de  jouissance  tenant  à  un  cas  de  force  majeure;  il  n'y 
a  pas  là  une  interruption  de  la  possession  ;  la  possession  est 
conservée  par  la  seule  intention  de  posséder;  c'est  une  solu- 
tion que  nous  avons  déjà  formulée  et  qui  paraît  d'ailleurs 
généralement  admise  (3). 

(M  Cass.,  11  juillet  1838,  S.,  .'58.  1.  7i7,  D.  Rép.,  \°  Prescr.,  n.  467.  —  Laurent, 
XX XII.  n.  82. 

■   Y.  supra,  n.  239  [s. 
(:,y  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  83;  Marcadé,  sur  l'art,  2242,  n.  1;  Colmet  de  San- 


296  DE    LA    PRESCRIPTION 

473.  Mais  l'abdication  momentanée  delà  possession  impli- 
que, à  notre  avis,  interruption  de  la  possession  et  de  la  pres- 
cription. 

Il  peut  y  avoir,  en  d'autres  termes,  interruption  naturelle 
par  suite  dune  perte  quelconque  de  la  possession  el  par  con- 
séquent au  cas  d'une  dépossession  qui  ne  correspondrait  pas 
à  l'usurpation  d'un  tiers.  Il  faut  dire  que  toute  abdication  de 
la  possession  constitue  une  interruption   de  la  possession  et 
par  suite  de  la    prescription.  Quand  la  perte  de  la  possession 
d'un  immeuble  est  due  à  l'entreprise  d'un  tiers,   elle   n'est 
prise  en  considération  que  si,  dans  le  délai  d'un  an,  la  pos- 
session n'est  pas  recouvrée  ;  mais,  au  cas  où  la  possession  de 
l'immeuble  est   abandonnée  par  le  possesseur,  il  y  a  inter- 
ruption sans  condition  de  délai.  Pour  les  meubles,  il  est  vrai 
de  dire  que  toute  privation  de  la  possession  est,  sans  distinc- 
tion, une  cause  d'interruption  de  la  possession.  Pothier  dit 
d'une  façon  générale  :  «  Il   y  a  interruption  naturelle  dans 
la  possession  d'une  chose  lorsque  celui  qui  la  possédait  a 
cessé  pendant  quelque  temps  de  la  posséder  ».   De  même, 
d'après  Dunod,  «   la  prescription  est  interrompue  naturelle- 
ment lorsque  le   possesseur,  ne   se   regardant  plus    comme 
maître,   cesse   volontairement  de   posséder  ou   lorsqu'il  est 
déjeté  de   sa  possession   »  f1).  Le  code  civil  ne  vise  que  la 
dépossession  d'un  immeuble  par  un  tiers  et  Bigot-Préameneu 
ne  s'occupe,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  de  cette  hypo- 
thèse. C'est  que  le  cas  d'abandon  est  à  peu  près  purement 
théorique.  Cependant  la  règle  peut  avoir  quelque  intérêt  et 
quelque  application  pour  les  meubles  :  au  cas  où  un  meu- 
ble ne   peut  être   acquis  que  par  la  prescription  de  trente 
ans,  nous  disons  qu'il  y  a  interruption  naturelle  de  la   pres- 
cription par  suite  d'une  perte   quelconque    de  la  possession 
résultant  de  l'abandon  du  possesseur  ou  de  l'entreprise  d'un 
tiers;  sauf  à  apprécier  s'il  y  a  eu  véritablement  interruption 
dans  l'hypothèse  où  le  possesseur  dépouillé  aurait  immédia- 
tement recouvré  sa  possession. 

terre,  VIII,  n.  350  bis,  VI.  —  V.  en  sens  contraire,  Dunod,  p.  54.  —  V.  supra, 
n.  234  et  240. 

(l)  V.  en  ce  sens,  Dunod.  p.  53;  Leroux  de  Bretagne,  n.  435  et  439.  V.  aussi 
.supra,  n.  2i2.  —  Contra,  Laurent,  XXXII,  n.  79  et  80. 


DE    i/lMKHIU  PTION    l>K    LA    PRESCRIPTION  297 

474.  Mais  de  ce  que  la  possession  <>t  par  suite  la  prescrip- 
tion peut  être  interrompue,  sans  qu'un  tiers  se  soi!  emparé 
de  La  chose,  si  en  fait  la  possession  a  cessé  H  a  été  perdue,  il 
ne  résulte  pas  qu'il  y  ait  interruption  si  celui  qui  détienl  pré- 
cairement cesse  d'avoir  la  volonté  de  posséder  pour  autrui  et 
a  au  contraire  la  volonté  de  posséder  pour  lui-même.  Il  ne 
peut,  nous  le  savons,  changer  lui-même  la  cause  de  sa  pos- 
session (art.  2210).  u  Quand  même,  dit  Pothier,  celui  qui  a 
commencé  d'être  en  possession  d'une  chose  pour  moi  et  en 
mon  nom  changerait  de  volonté,  et  aurait  la  volonté  de  ne  la 
plus  détenir  en  mon  nom  mais  au  sien,  il  serait  toujours 
censé  la  détenir  en  mon  nom  et  je  continuerais  de  posséder 
par  lui  mon  héritage  »  (*). 

475.  L'interruption  naturelle  peut  aussi  s'appliquer  à  la 
prescription  extinctive  des  servitudes.  Ainsi  mon  fonds  a  une 
servitude  de  puisage  sur  le  fonds  voisin;  je  cesse  de  puiser. 
A  dater  de  ce  moment,  la  prescription  commence  à  courir  au 
profit  du  propriétaire  du  fonds  servant;  elle  sera  interrom- 
pue dès  que  je  recommencerai  à  user  de  la  servitude. 

§  111.  Interruption  civile. 

476.  L'interruption  civile  est  susceptible  de  s'appliquer  soit 
à  la  prescription  acquisitive,  soit  à  la  prescription  extinctive, 
à  la  différence  de  l'interruption  naturelle,  qui,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  ne  reçoit  qu'exceptionnellement  son  appli- 
cation à  la  prescription  extinctive.  Les  actes  juridiques  d'où 
peut  résulter  l'interruption  civile  sont  limitativement  déter- 
minés par  la  loi.  Quels  sont  ces  actes?  Il  y  en  a  toute  une 
série,  qu'on  peut  désigner  sous  la  dénomination  commune 
d'actes  d'interpellation  (art.  2244).  En  outre,  l'interruption 
peut  résulter  de  la  reconnaissance  que  fait  le  débiteur  ou  le 
possesseur  du  droit  de  celui  contre  qui  il  prescrit  (art.  2248). 
Dans  tons  ces  cas,  on  peut  dire  que  la  prescription  est  inter- 
rompue parce  que  le  droit  contre  lequel  elle  courait  est  exercé 
ou  reconnu,  et  que  dès  Lors  il  n'y  a  plus  soit  inaction  du 

(')  Pothier,  Possession,  n.  GO. —  Y.  dans  le  même  sens,  Bélime,  n.  107 ;  Troplong, 
n.  268 et  2(Yj.  —  Contra,  Marinier,  Revue  critique,  XV,  p.  548.  —  Y.  supra,  n.230. 
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créancier,  soit  possession  contraire  au  droit  du  propriétaire; 
Le  fondement  de  la  prescription  o 'existe  plus  ('). 

À.  Interruption  civile  résultant  d'une  interpellation. 

477.  L'art.  2244énumère  les  actes  constituant  une  interpel- 
lai ion  suffisante  pour  que  la  prescription  soif  interrompue. 
«  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie, 
»  signifiés  à  celui  quon  veut  empêcher  de  prescrire,  forment 
»  V interruption  civile  »  (art.  2214). 

Ainsi,  pour  interrompre  la  prescription  qui  court  contre 
moi,  je  dois  nécessairement  interpeller  le  possesseur  ou  le 
débiteur,  soit  par  une  citation  en  justice,  soit  par  un  com- 
mandement, soit  par  une  saisie.  Cette  énumération  est  limi- 
tative (2).  La  loi  veut  une  interpellation  extrêmement  éner- 
gique, manifestant  clairement  la  volonté  du  propriétaire  ou  du 
créancier  d'exercer  son  droit  et  détruisant  par  suite  l'induction 
tirée  de  son  inaction  plus  ou  moins  prolongée. 

478.  On  peut  donner  un  grand  nombre  d'applications  de 
cette  idée.  Ainsi  tout  d'abord  il  est  certain  qu'une  simple  som- 
mation ne  suffit  pas  en  général  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, parce  que,  comme  dit  Dunod,  «  on  n'est  pas  obligé  de 
répondre  à  une  sommation  ;  on  peut  croire  que  la  demande 
n'est  pas  sérieuse  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  dans  la  forme 
requise  pour  donner  lieu  à  l'adversaire  de  se  défendre,  ou 
que  celui  qui  a  fait  l'interpellation  ne  s'est  pas  cru  fondé  puis- 
qu'il n'y  a  pas  donné  suite  »  (3).  Sans  doute  nous  verrons  que 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  adressée  au  tiers 
détenteur  conformément  à  l'art.  2169,  interrompt  contre  lui 
la  prescription  de  l'hypothèque.  Mais  la  raison  en  est  que  cette 
sommation  équivaut  à  un  commandement. 

1    V.  Leroux  de  Bretagne,  n.  481  ;  Laurent,  n.  85  et  86. 

(2)  Cass.,  10  décembre  1827,  S.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Prescrip.,  n.  498  ;  10  mai  1876, 
S.,  76.  1.381,  D.,  78.  5.  113;8déc.  1880,  S.,  83.  1.  419.  D.,  83,  5.  94;  25  juin  1884, 
D.,  85.  1.  77.  —  Paris,  13  avril  1867,  S.,  67.  2.  214,  et  les  arrêts  antérieurs  cités  en 
note.  —  Besançon,  24  nov.  1886,  S.,  87,  2.  225  et  la  note.  —  Sic  Merlin,  Rép.,  v° 
Jnterr.  de  prescrip  ,  ri.  5;  Troplong,  n.  576  s.  ;  Aubry  et  Rau,5°  éd  ,  11, p.  511, §  215; 
Laurent,  XXXII,  n.  110. 

(3)  Cass.,  10  déc.  1827,  précité.  —  Paris,  13  avril  1857,  précité.  —  Leroux  de 
Bretagne,  n.  467  ;  Labbé,  note  dans  Sirey,  83.  1.  5. 
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479.  Toutes  les  mesures  provisoires,  tous  Les  actes  conser- 
vatoires d'un  droit  qu'on  n'exerce  pas  d'une  façon  actuelle  et 
positive,  in*  peuvent  interrompre  la  prescription.  Il  en  est 
ainsi  d'une  réquisition  d'apposition  de  scellés  ou  d'une  oppo- 
sition à  levée  de  scelles,  dune  opposition  à  partage  dans  les 
termes  de  l'art.  882  G.  civ.,  d'une  demande  formée  par  une 
commune  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'effet  d'être  auto- 
riser à  agir.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  en  est  encore  ainsi 
d'une  citation  en  référé.  Il  est  certain  aussi  que  l'action  en 
bornage  n'interrompt  pas  la  prescription  acquisitive  delà  pro- 
priété (1). 

Une  demande  d'assistance  judiciaire  pour  engager  une  ins- 
tance n'interrompt  pas  non  plus  la  prescription  (2).  Il  en  est 
de  même  d'une  requête  adressée  à  l'autorité  administrative 
par  la  voie  gracieuse,  sans  qu'aucune  instance  soit  intro- 
duite (3). 

480.  Il  faut  conclure  encore  du  principe  que  nous  avons 
posé,  que  la  signification  d'un  acte  de  cession  au  débiteur  de 
la  créance  n'interrompt  pas  la  prescription  (;).  Elle  ne  rentre 
certainement  pas  dans  les  termes  de  l'art.  2244.  On  a  jugé, 
il  est  vrai,  que  tout  acte  donnant  connaissance  au  débiteur 
cédé  de  la  cession  consentie  par  le  créancier  interrompt  la 
prescription  (:i)  :  mais  c'estune  solution  absolument  arbitraire. 
Il  ne  faut  pas  admettre  non  plus  l'opinion  de  certains  auteurs 
qui  soutiennent  que  la  signification  de  la  cession  interrompt 
la  prescription  lorsque  la  créance  cédée  a  déjà  fait  l'objet  de 
saisies-arrêts  parce  qu'alors  elle  vaut  opposition  (6).  Il  est 
certain  que,  vis-à-vis  du  débiteur,  la  signification  de  la  cession 

(*)  Casa.,  10  mars  1873,  S.,  75.  1.  310,  D.,  75.  1.  109.  —  V.  Leroux  de  Bretagne, 
n.  4G8  ;  Labbé,  noie  dans  Sirey,  83.  1.  5. 
(2j  Sic  Laurent,  n.  87  et  92. 

Ca  3.,  26  juil.  L864,  S.,  64;  1.  438,  I).,  65.  1.  70.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  II, 
p.  50G,  §  215,  note  7  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  502  s. 

'  Paris,  19  avril  1831,  S., 32.  2.  25,  I).  Rép.,  v  Prescr.,  n.  495.  —  Nîmes,  <">mars 
1832,  S.,  32.  2.  324,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  665.  —  Aubry  et  Bau,5«  éd.,  II,  p.  511, 
§  215  ;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  .'551  bis,  VII  ;  Laurent,  XXXII,  n.  111. 

•\  Riom,  24  mars  1832,  S.  chr.  —  Cpr.  Caeu,7  mai  1845,  S.,  45.  2.  534,  1)..  49. 
2.  24. 

r>  Troplong,  II,  n.  571  et  572;  Marcadé,  l»c  ci/.,  n.  5  ;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  526. 


300  DE   LA    PRESCRIPTION 

n'est  pas  une  saisie.  Elle  pourra,  vis-à-vis  des  créanciers  sai- 
sissants, produire  L'effet  d'une  saisie-arrêt; mais,  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  il  non  est  pas  ainsi  :  d'une  manière 
générale,  la  signification  de  In  cession  n'est  pas  unactc  d'exé- 
cution, niais  une  simple  mesure  de  publicité. 

481.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  La  signifi- 
cation d'un  jugement  à  avoué  ou  à  partie  (1).  Elle  ne  L'est  pas 
non  plus,  nous  le  verrons  plus  loin,  par  la  signification  d'un 
titre  exécutoire  faite  aux  héritiers  du  débiteur  en  exécution 
de  L'art.  877. 

482.  Un  acte  interruptif  de  prescription  peut  être  signifié, 
soit  à  la  requête  du  créancier  on  du  propriétaire  menacé  par 
la  prescription,  soit  à  la  requête  de  leur  mandataire  ou  gérant 
d'affaires  (-). 

483.  Mais  lacté  signifié  à  un  autre  que  celui  qui  est  en  voie 
de  prescrire  ne  peut  évidemment  interrompre  la  prescrip- 
tion ;  ainsi  la  citation  adressée  à  un  fermier,  qui  détient  pour 
le  compte  d'un  tiers,  n'interrompt  pas  la  prescription  (3). 

484.  L'interruption  delaprescription  ne  suppose  pas  néces- 
sairement la  capacité  d'agir  en  justice;  il  suffit  d'avoir  la  capa- 
cité de  faire  des  actes  conservatoires;  un  mineur,  une  femme 
mariée  non  autorisée,  un  prodigue  non  assisté  de  son  conseil 
peuvent  interrompre  la  prescription  qui  court  contre  eux  (4). 
Les  administrateurs  des  personnes  morales  peuvent,  avant 
d'être  autorisés  à  agir,  faire  des  actes  interruptifs  de  pres- 
cription. 

485.  Nous  avons  vu  pins  haut  que  la  jurisprudence  admet 
la  validité  des  clauses  qui  substituent  à  la  prescription  éta- 
blie par  la  loi  des  déchéances  conventionnelles  dont  le  délai 
est  beaucoup  plus  court  que  celui  de  la  prescription  du  droit 


:    Pau,  20  juillet  1870,  S.,  72.  2.  267. 

1  Gass.,  6  nov.  1832,  S.,  32.  1.  824,  D.,  33.  1.  42  ;  3  avril  1845,  S..  45.  1.  666. 
—  Bordeaux,  24  nov.  1893,  D.,  95.  2.  63.  —  Demolombe,  OMig.,  VIII,  n.  109.  — 
.Mais  l'acte  signifié  par  le  créancier  cédant  après  le  contrat  ne  peut  profiter  au 
cessionnaire,  Bourges,  6  mars  1828.  S.  chr. 
(3)  Cass.,  21  déc.  1859,  S.,  60.  1.  449,  D.,  59.  I.  26.  —  Laurent,  XXXII,  n.  91. 
(♦)  Cass.,  27  juin  1884,  S.,  87.  1.  334,  D.,  85.  1.  135.  —  Leroux  de  Bretagne, 
n.  287;  Troplong,  n.  599;  Aubry  et  Bau,  5e  éd.,  II,  p.  507.§215:  Laurent,  XXXII, 
n.  96.  —  Cpr.  la  loi  du  10  août  1871,  art.  51,  et  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  122. 
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commun.  C'est  le  cas  de  presque  lotis  les  contrats  d'assu- 
rance. La  question  se  pose  de  savoir  si  ces  déchéances  con- 
ventionnelles sont  soumises  aux  règles  du  code  civil  sur  les 
causes  d'interruption.  Cette  question   n'est   pas  susceptible 

d'une  solution  absolue. 

Il  peut  être  stipulé  que  la  déchéance  sera  de  rigueur,  et  ne 
sera  pas  arrêtée  par  l'un  des  actes  que  la  loi  considère  connue 
interruptifs  de  prescription.  Il  peut  être  stipulé,  à  l'inverse, 
que  la  déchéance  sera  couverte  par  une  réclamation  quel- 
conque, sans  demande  en  justice.  Il  peut  être  stipulé  enfin 
qu'une  demande  en  justice  dans  les  formes  légales  sera  néces- 
saire (l).  A  défaut  de  clauses  précises,  il  faut  rechercher  la 
volonté  probable  des  parties.  Les  art.  2444  s.  C.  civ.  ne  nous 
paraissent  ici  devoir  être  appliqués,  du  moins  dune  façon 
nécessaire  ;  il  y  a  une  question  d'interprétation;  et  dans  le 
silence  du  contrat,  on  devra  facilement  admettre,  suivant 
nous,  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  s'il  y  a  eu  une  récla- 
mation quelconque,  ou  des  pourparlers,  à  plus  forte  raison 
une  citation  en  référé  ou  même  une  demande  d'assistance 
judiciaire  (2). 

Il  faut  aussi  se  demander  si  les  clauses  insérées  dans  les 
polices  d'assurance  ne  doivent  pas  être  rejetées  comme  con- 
traires à  l'ordre  public.  Ainsi  il  nous  parait  certain  qu'une 
clause  ne  pourrait,  quoique  exigeant  strictement  l'exercice 
d'une  action  dans  un  certain  délai  à  peine  de  déchéance, 
écarter  l'interruption  pouvant  résulter  de  la  reconnaissance 
faite  par  l'assureur  des  droits  de  l'assuré.  Autrement  la  com- 
pagnie pourrait,  par  des  reconnaissances  successives,  endor- 
mir la  confiance  de  son  assuré  et  abuser  de  la  clause  insérée 
dans  la  police  (:i).  (V.  ïnfra,  n.  522). 


■j  Nancy,  26  juin  1897,  I).,  97.  2.  503. 

Douai,  24  mars  1896,  J).,  (J7.  2.  27)5.  -  Nancy,  30  juin  1896,  D.,  97.  2.  294.  — 
Sic  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  L4janv.  L 890,  S.,  91.  1.  17;  Kœhler,  noie  dans 
D.,  97.  1.  :>;  Sarrut,  note  dans  D.,  97.  L.  513.  —  Cpr.  Lyon,  5  mars  1887,  S.,  90. 
2.  77.  —  V.  aussi  supra,  n.  96  s.  —  V.  cep.  Cass.,  26  mais  18%,  1).,  (.)7.  1.  5.  — 
Paris,  19  nov.  1896,  I)..  97.  2.  70. 

Sic  Paris,  28  nov.  et  21  déc.  1889,  et  Aix,  20janv.  1890,  S.,  91.  2.  77  el  79. 
—  De  Lalande  et  Couturier,  Assur.  contre  l'inc,  n.  928;  Tarbouriech,  Assur. 
contre  les  accid.,  n.  '.8;  Labbé,  noie  dans  Sirey,  1886,  2.  69.  —  V.  aussi  la  noie 
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1.  Citation  en  justice. 

486.  Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  trois  cas 
visés  par  l'art.  ~lî\ I,  et  tout  d'abord,  nous  «liions  déterminer 
quels  ados  peuvent  rentrer  dans  les  expressions  citation  en 

justice  de  cet  article. 

Bien  que  le  mot  citation  soit  consacré  dans  la  langue  juri- 
dique pour  désigner  l'assignation  à  comparaître  devant  un 
tribunal  de  paix,  la  loi  emploie  dans  L'art.  2244  l'expression 
citation  en  justice  pour  désigner  d'une  manière  générale  toute 
assignation  à  comparaître  devant  un  tribunal,  quel  qu'il  soit, 
et  même  toute  demande  en  justice,  qu'elle  soit  ou  non  formée 
par  exploit  d'huissier.  Ainsi  une  demande  incidente,  recon- 
ventionnelle ou  en  intervention,  serait  certainement  interrup- 
tive  de  la  prescription,  bien  qu'elle  se  forme  par  requête  ou 
acte  d'avoué  à  avoué;  c'est  une  citation  en  justice  dans  le 
sens  de  l'art.  22ii.  Peu  importe  comment  la  justice  est 
saisie,  pourvu  qu'elle  soit  saisie.  «  On  comprend  aisément, 
dit  Dunod,  que  la  demande  formée  par  l'une  des  parties  dans 
le  cours  d'une  instance  déjà  commencée  a  le  même  effet  que 
l'assignation  pour  l'interruption  de  la  prescription  :  comme 
si  cette  demande  avait  été  formée  par  manière  de  compensa- 
tion ou  de  reconvention  »  (1). 

487.  Il  peut  y  avoir  interruption  de  la  prescription  par 
suite  d'une  demande  en  justice  non  signifiée;  il  en  serait  ainsi 

dans  Sirey,  188G,  2.  125.  —  Il  a  élé  jugé  récemment,  el  avec  raison  selon  nous, 
que  la  déchéance  de  six  mois  stipulée  par  la  compagnie  à  défaut  de  réclamation 
dans  ce  délai  n'est  pas  encourue  si,  un  jugement  ayant  été  obtenu  contre  la  com- 
pagnie et  celle-ci  ayant  fait  appel,  plus  de  six  mois  se  sont  passés  sans  poursuites. 
Paris,  11  août  1897,  D.,  98.  2.  142. 

(>)  Gass.,  12  déc.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  478;  25janv.  1837,  S.,  37. 
1.225,D.  Rép.,  loc.  cit.;  19 juill.  1841,  S., 41.  1.  763,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  479.  — 
Dunod,  p.  57;  Merlin,  Quest.,  v°  Inlerr.  de  prescr.,  §  2;  Troplong,  II,  n.  562  s.; 
Marcadé,  sur  les  art.  2242  s.,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  505,  §215;  Colmet 
de  Santerre,  VIII,  n.  352  bis,  XI;  Laurent,  XXXII,  n.  92  et  93.  -  Devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ou  le  juge  de  paix,  la  demande  reconvenlionnelle  pourrait 
être  formée,  à  notre  avis,  par  simples  conclusions  k  l'audience,  sans  ajournement. 
—  Sur  la  demande  reconventionnelle  formée  devant  un  arbitre  rapporteur  nommé 
par  un  tribunal  de  commerce,  v.  la  note  dans  Sirey,  1879.  1.  442.  Il  a  été  jugé 
par  la  cour  de  cassation  que  l'interruption  résultant  d'une  pareille  demande  ne 
peut,  en  tous  cas,  se  produire  qu'à  la  date  du  dépôt  du  rapport  de  l'arbitre  qui  la 
constate.  Gass.,  13  janv.  1879,  S.,  79.  1.  441,  D.,  79.  1.  145. 
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d'une  demande  <vn  déclaration  de  faillite,  même  non  signifiée 
au  débiteur^),  crime  demande  en  collocation  formée  dans 
nue  distribution  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution  (-),  d'une 
demande  à  fin  d'admission  au  passif  d'une  faillite  (:t),  d'une 
requête  devant  une  juridiction  administrative  au  conten- 
tieux (4),  d'une  demande  en  taxe  formée  contre  un  notaire  à 
iiu  de  restitution  des  honoraires  indûment  perçus  (:i;. 

Ces  divers  actes  seront  interruptifs  de  prescription  avant 
môme  d'avoir  été  signifiés  au  débiteur.  Ce  n'est  pas  tant  dans 
la  connaissance  qu'en  a  le  débiteur  que  dans  la  manifestation 
de  Faction  du  créancier  qu'il  faut  voir  le  fondement  de  l'in- 
terruption de  la  prescription  extinctive.  M.  Colinet  de  San- 
terre  s'est  cependant  placé  à  un  point  de  vue  différent.  Partant 
de  cette  idée  que  les  trois  actes  visés  par  l'art.  2244  sont  por- 
tés à  la  connaissance  du  débiteur,  si  bien  que  celui-ci  ne  peut 
pas  alléguer  qu'il  a  cru  que  l'inaction  du  créancier  cachait 
un  abandon  de  son  droit,  le  savant  auteur  en  conclut  «  qu'il 
ne  suffit  pas,  d'après  l'art.  2244,  qu'un  acte  soit  une  citation 
pour  interrompre  la  prescription,  il  faut  qu'il  soit  signifié 
à  la  partie,  c'est-à-dire  porté  officiellement  à  sa  connaissance  ». 
Il  soutient  par  suite  que  la  production  à  ordre,  n'étant  pas 
notifiée  au  débiteur,  n'est  pas  interruptive  de  prescription  ;  tan- 
dis que,  dans  la  procédure  de  distribution  par  contribution, 
le  débiteur  est  averti  de  la  sommation  faite  aux  créanciers 
d'avoir  à  produire,  ce  qui  constitue  une  signification  anticipée 
des  demandes  en  collocation,  il  n'y  a  dans  la  distribution  par 

(')  Gass.,  13  janv.  1879,  S.,  79.  1.  44i  et  la  noie  de  Labbé,  T).,  79.  1.  145. 

(2)  Rouen,  3  mars  1850,  S.,  57.  2.  742.  —  Toulouse,  18  déc.  1874,  S.,  75.  2.  109. 
—  Lordeaux,  18  mai  1890,  D.,  91.  2.  231  ;  24  nov.  1893,  D.,  95.  2.  (53.  —  Trib. 
Seine,  1er  avril  1896,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  525.  —Merlin,  Quest.,x°  Inlerr.  deprescr., 
§  2,  n.  1  ;  Aubry  et  llau,  lac.  cil.  ;  Marcadé,  lue.  cit.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  93  ; 
Labbé,  lac.  cil.  ;  Garsonnet,  IV,  S  812.  —  V.  aussi  Gass.,  17  janv.  1893,  S.,  94. 
1.  113. 

Gass.,  5  janv.  1864,  s.,  0'..  1.  85.  —  Aix,29mai  1872,  S.,  74.  2.  273.  —  Paris, 
11  déc.  1883,  S.,  8'».  2.  105  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen.  —  Troplong-,  II,  n.  719  ; 
Aubry  et  llau,  foc.  cil.  ;  Marcadé,  loc.  cil. 

V.  Cass.,  19  août  1834,  S.,  35.  1.  '.32  ;  21  mai  1830,  D.  Rép.,  V»  lùnif/ré,  n.  134  ; 
24  avril  1850,  D.,50.  1. 200. —  Orléans,  28  mai  1842,  D.,  44.  2.  12.  —  Aubry  et  Rau, 
Inc.  ci/.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  503. 

'•)  Cass.,  18  juin  1894,  s.,  96.  1.  273.  —  V.  en  sens  contraire  la  note  de  M.  Albert 
Wahl. 


304  DE    LA    PHESCRIPTION 

ordre  aucune  dénonciation  de  ce,  genre  :  le  débiteur  ne  rece- 
vra <l<'  signification  qu'après  le  règlement  provisoire. 

Cette  doctrine  aboutit  ainsi  à  une  différence  bien  peu  ration- 
nelle entre  les  deux  procédures  de  l'ordre  el  de  la  contri- 
bution. On  peut  ajouter  qu'il  serait  tout  au  moins  Logique 
d'admettre  l'interruption  de  la  prescription  par  suite  de  la 
dénonciation  du  règlement  provisoire  qui  portera  à  la  con- 
naissance du  débiteur  saisi  les  demandes  de  ses  créanciers. 
Mais  il  suffit  de  poser  en  principe  que  la  demande  en  jus- 
tice n'a  pas  nécessairement  besoin  d'être  notifiée  au  débiteur. 
L'application  stricte  et  littérale  de  l'art.  '2*2rt\  conduirait  à 
distinguer  entre  les  demandes  en  justice,  ce  qui  serait  illogique 
et  injuste.  La  saisie  d'ailleurs  n'est-elle  pas  interruptive  de 
prescription  avant  môme  d'avoir  été  signifiée  (*)  ? 

488.  «  La  citation  en  conciliation,  devant  le  bureau  de  paix 
»  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle 
»  est  suivie  (Tune  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais 
»  de  droit  »  (art.  2245).  L'art.  57  du  code  de  procédure  civile 
contient  une  disposition  analogue,  et  fixe  en  même  temps  la 
durée  du  délai  de  droit  dont  vient  de  nous  parler  l'article 
précité  :  «  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  pres- 
»  cription,  et  fera  courir  les  intérêts;  le  tout,  pourvu  que  la 
»  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
»  non-comparution  ou  de  lu  non-conciliation  ». 

On  sait  que  la  citation  en  conciliation  est  souvent  un  préli- 
minaire obligéde  la  demande  en  justice  (C.  pr.,  art.  48).  Cela 
posé,  pour  qu'il  fût  possible  à  celui  contre  lequel  court  la  pres- 
cription de  l'interrompre  jusqu'au  dernier  moment,  il  fallait 
de  toute  nécessité  faire  rétroagir  la  demande  au  jour  de  la 
citation  en  conciliation.  Les  articles  que  nous  venons  de  trans- 
crire ne  font  en  définitive  qu'édicter  cette  rétroactivité,  sous 
la  condition  que  la  demande  en  justice  soit  formée  dans  le 
délai  d'un  mois  au  plus  tard,  à  dater  de  la  non  conciliation. 
D'ailleurs  il  est  juste  que  la  loi,  exigeant  une  citation  en  con- 
ciliation avant  la  demande  imputée,  assure  à  cette  citation 
les  mêmes  avantages  qu'à  la  demande  elle-même  au  point  de 

(1    Y.  dans  nuire  sens  Labbé,  noie  dans  Sirey,  79.  1.  441. 
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vue  de  [Interruption  de  la  prescription,  afin  que  Le  demandeur 
n'ait  pas  à  souffrir  à  cel  égard  des  lenteurs  de  la  procé- 
dure (*). 

489.  Tels  étant  les  motifs  qui  ont  dicté  celle  disposition, 
on  doit  en  conclure  qu'elle  ne  recevra  pas  son  application 
au  cas  où  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  obliga- 
toire. En  d'autres  tenues,  il  y  a  des  demandes  qui, par  excep- 
tion, ne  sont  pas  assujetties  au  préliminaire  de  concilia  lion  ; 
si  néanmoins  une  semblable  demande  a  été  précédée  d'une 
citation  en  conciliation,  donnée  par  erreur  ou  pour  tout  autre 
motif,  la  demande  ne  sera  pas  nulle  pour  cela,  mais  la  pres- 
cription ne  sera  interrompue  qu'à  dater  de  la  demande,  et 
non  de  la  citation  en  conciliation.  11  n'y  a  plus  ici  nécessité 
de  faire  rétroagir  la  demande  au  jour  de  la  citation,  puisque 
la  demande  aurait  pu  et  même  dû  être  formée  directement  ; 
le  motif  de  l'exception  établie  par  l'art.  2213  manque  donc, 
et  par  suite  l'exception  ne  doit  plus  s'appliquer.  L'art.  37  du 
code  de  procédure  civile,  qui  n'est  qu'un  développement  de 
l'art.  2245,  ne  laisse  guère  de  doute  à  cet  égard.  11  dit  à  la 
vérité,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  comme  l'art.  2245, 
que  la  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescription  ; 
mais  il  est  manifeste,  par  la  place  qu'occupe  l'art.  2243,  que 
la  citation  en  conciliation  dont  il  parle  est  celle  que  viennent 
de  réglementer  les  articles  précédents,  c'est-à-dire  celle  qu'ils 
déclarent  obligatoire.  Il  y  a  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (2). 

490.  La  solution  contraire  triomphe  cependant  dans  la  doc- 
trine     :  on  peut  en  être  surpris,  quand  on  voit  la  faiblesse  des 

1   Garsonnet,  Traité théor.  etprat.  de procéd.,  Il,  ?■  240,  p.  211». 

Cass.,  17  janv.  1877,  S.,  78.  1.165,  D,,  78.  1.  19.  —  Golmet  de  Santerre,  VII r, 
h.  352  bis,  1  :  Laurent,  XXXII,  n.  105. 

Cass.,  9  iiov.  1809,  S.  chr.,  I).  Ilrp  ,  v°  Prescr.,  n.  535.  —  Montpellier, 9  mai 
2.  192,  I).  Rép.,  loc.  cit.  —  Sic  Vazeille,  n.  19J  ;  Troplong,  n.  592  : 
Maroadé,  sur  l'art.  2245,  n.  8  ;  Cbauveau  sur  (  larré,  bois  de  laproc,  quest.  248 bis  : 
Aubry  el  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  509  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  Ï7.'î  ;  Garsonnet.  II,  p. 
220,  §  240.  —  On  a  même  jugé  que  la  solution  doil  être  maintenue  au  eus  où  l'ob- 
jet du  litige  n'est  pas  susceptible  <!<■  transaction.  Cass.,  9  novembre  1809,  précité. 
—  V.  aussi  en  ce  sens  les  auteurs  précités  à  l'exception  de  Troplong,  Ghauveau, 
Leroux  oV  Bretagne  el  Garsonnet,  qui  suivenl  ici  l'opinion  contraire  avec  un  arrêt 

l'iii.-i.u.  —  2-  éd.  20 
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raisons  sur  lesquelles  se  base  l'opinion  Commune.  On  a  mis  en 
avant  cette  idée  <[iie,  puisque  l'assignation  dévanl  un  tribunal 
incompétent  interrompt  la  prescription,  on  peut,  par  analogie, 

accorder  le  même  effet  à  la  citation  en  conciliation  signifiée 
dans  les  cas  où  les  art.  48  et  ^9  C.  proc.  civ.,  ont  été  mal 
interprétés  ;  l'erreur  est,  dit-on,  aussi  excusable  dans  un 
cas  que  dans  l'autre.  Mais  il  suffit  de  répondre  que  l'art. 
2216  est  une  exception  à  la  règle  générale,  que  bien  des 
auteurs  le  critiquent  et  qu'on  ne  peut  l'étendre  par  analogie  ; 
il  n'y  a  pas  ici  erreur  de  compétence,  mais  une  autre  erreur 
pour  laquelle  la  loi  ne  contient  pas  de  restriction  indulgente 
semblable  à  celle  de  l'art.  22iG. 

491.  La  comparution  volontaire  suivie  de  non  conciliation 
doit  être  assimilée  à  la  citation  en  conciliation  :  si  elle  est 
suivie  d'instance  devant  le  tribunal,  elle  interrompt  la  pres- 
cription. On  a  soutenu  qu'il  n'y  a  pas  alors  une  manifestation 
aussi  énergique,  une  menace  aussi  formelle  de  la  part  du 
créancier.  Mais  l'art.  18  C.  proc.  civ.  met  la  comparution 
volontaire  devant  le  magistrat  conciliateur  sur  la  même  ligne 
que  la  citation;  il  faut  en  conclure  que,  comme  cette  der- 
nière, elle  est  interruptive  de  la  prescription.  La  solution 
contraire  aurait  pour  résultat  d'imposer  aux  parties  des  frais 
frustratoires  (1). 

492.  Nous  ajouterons  que  si,  sur  la  citation  en  conciliation 
du  créancier,  le  défendeur  oppose  devant  le  juge  de  paix  une 
demande  reconventionnelle,  cette  demande  est  aussi  inter- 
ruptive de  prescription  (2). 

493.  L'avertissement  sans  frais  devant  le  juge  de  paix, 
bien  qu'il  doive  précéder  les  actions  intentées  devant  ce  ma- 
gistrat, n'est  pas  interruptif  de  prescription;  la  loi  n'en  a 
pas  disposé  ainsi,  et  il  serait  peut-être  difficile  en  effet  d'at- 
tribuer l'effet  interruptif  à  un  acte   qui  n'offre    que   peu  de 

de  la  cour  de  Rouen  du  15  déc.  1842,  S.,  43.  2.  170.  Mais  la  distinction  que  font 
ces  derniers  auteurs  est  un  peu  arbitraire. 

(1)  Vazeille,  n.  186;  Troplong,  n.  590;  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  quest. 
249;  Marcadé,  loc.  cit.,  n.  7  ;  Rodicre,  Procécl.,  I,  p.  258;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
II,  p.  510,  §  215;  Laurent,  XXXII,  n.  .104.  —  Contra,  Colmar,  5  juill.  1809,  S.  chr. 
—  Duranton,  XXI,  n.  266;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  352  bis,  II. 

(2)  Sic  Marcadé,  loc.  cit. 
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garanties  au  point  d<>  vue  de  La  certitude  de  sa.  date  éi  de  sa. 
conservation.  En  cas  d'urgence,  I<*s  parties  menacées  par  la. 
prescription  doivent  donc  se  faire  dispenser  <ln  préliminaire 
de  l'avertissement  et  interrompre  la  prescription  au  moyen 
d'une  citation  ('). 

494.  La  citation  en  référé  ne  doit  pas  non  plus,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  qui  lui  attribue  cet  effet,  être  considérée 
comme  interruptive  de  la  prescription.  Elle  ne  tend  qu'à  des 
mesures  provisoires  en  vue  de  faire  valoir  le  droit  ultérieu- 
rement; il  n'en  résulte  pas  une  réclamation  énergique  et 
précise  du  droit  menacé  par  la  prescription.  Sans  doute,  le 
référé  est  une  véritable  instance,  mais  Faction  principale 
reste  en  debors  du  référé;  le  droit  n'est  pas  déduit  en  justice. 
La  citation  en  référé  ne  peut  avoir  plus  d'efficacité  qu'une 
simple  sommation.  La  cour  de  cassation  a  admis  cette  solu- 
tion dans  le  cas  d'une  citation  en  référé  ayant  pour  objet 
une  expertise  à  l'effet  de  constater  les  vices  d'une  construc- 
tion; cette  citation  a  été  considérée  comme  n'ayant  pu  inter- 
rompre la  prescription  de  l'action  en  garantie  du  proprié- 
taire contre  son  architecte  ;  elle  ne  contenait  pas  la  demande 
en  responsabilité,  mais  réservait  seulement  l'exercice  de 
cette  action.  Il  faut,  dit  la  cour  de  cassation,  «  une  inter- 
pellation judiciaire  portant  réclamation  du  droit  du  deman- 
deur signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  ». 
I  ne  citation  en  référé  ne  peut  constituer  une  pareille  inter- 
pellation (-).  La  cour  d'Amiens  avait  dit  aussi  très  exacte- 
ment que  «  l'assignation  en  référé  ne  saurait  être  regardée 
comme  une  citation  en  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2211  C. 
civ.  ;  on  ne  doit  tenir  pour  telle  que  l'acte  par  lequel  le  droit 
est  réclamé,  et  non  celui  par  lequel,  comme  dans  l'espèce,  les 
mesures  provisoires  sont  demandées  en  vue  de  faire  valoir  le 

n  Loi  du  2  mai  1805,  art.  2.  —  V.  Garsonnet,  II,  p.  2:55,  §  244.  —  Labbé,  note 
dans  S.,  83.  1.  5. 

(2)  Cass.,  5  juin  1883,  s.,  84.  1.  49,  et  la  noie  de  Labbé,  I).,  83.  1.  37.3.  —  Paris, 
12  mai  1877,  S.,  77.  2.  195;  23janv.  L890,  I).  Rép.,  SuppL,  vo  Prescr.,  n.  346.  — 
Amiens  16  mars  1880,  S.,  80.  2.  317.  —  V.  aussi  [a  noie  de  Labbé  dans  S.,  83  1. 
5,  el  Les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardina  dans  S.,  79.  1.  405.  —  V. 
en  sens  contraire  Aix,  5  janv.  187*,  cité  en  noie  dans  S.,  83.  1.  9.  —  Bertin,  Le 
Droit  du  2Ï  août  1879. 
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droil  qui  pourra  découler  des  constatations  à  faire  eu  exécu- 
tion «le  l'ordonnance  à  intervenir  ». 

495.  Il  semble  bien  qu'on  doive  admettre  que  si,  par  une 
erreur  grossière,  la  demande  en  référé  concluait  à  la  condam- 
nation du  défendeur,  elle  serait  interruptive  comme  faite 
devant  un  juge  incompétent  (art.  2*2'i(iy  ('  .  La  courde  cassa- 
tion parait  avoir  réservé  celle  solution  en  disant,  dans  L'espèce 
qui  lui  a  été  soumise,  que  la  citation  «  ne  libellait  point  une 
demande  en  responsabilité  ou  en  garantie  contre  l'architecte, 
et  ne  contenait  point  de  conclusions  au  fond,  niais  réclamait 
seulement  de  simples  mesures  provisoires,  en  vue  de  faire 
valoir  ultérieurement  le  droit  qui  pourrait  découler  des  cons- 
tatations à  faire  par  les  experts  ».  Mais  en  dehors  de  cette  hy- 
pothèse assez  étrange,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  citation 
tendant  à  faire  ordonner,  en  référé,  des  mesures  provisoires, 
n'interrompt  pas  la  prescription.  Elle  ne  l'interrompt  pas 
alors  même  que  la  citation  en  référé  contient  nue  affirmation 
de  droit  du  demandeur,  manifeste  par  exemple  l'intention  de 
rendre  une  personne  responsable  d'un  préjudice  causé  au 
demandeur  et  que  celui-ci  veut  faire  constater  ;  du  moment 
qu'elle  n'ouvre  pas  l'instance  sur  le  droit  prétendu,  elle  n'en 
interrompt  pas  la  prescription.  On  peut  seulement  soutenir 
qu'il  ne  serait  pas  déraisonnable,  en  législation,  d'accorder  à 
la  citation  en  référé  l'effet  interruptif,  à  la  condition  d'être 
suivie,  dans  un  certain  délai,  d'une  demande  au  principal 

496.  «  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un 
juge  incompétent,  in  1er  rompt  la  prescription  »  (art.  2246  . 
Cette  disposition  est  la  généralisation  d'une  solution  que  nos 
anciens  auteurs  admettaient  dans  certains  cas.  Pothier  ensei- 
gnait que  la  citation  devant  un  juge  incompétent  était  inter- 
ruptive de  prescription  si  la  question  de  compétence  était  dou- 
teuse (3).  Dunod  fait  remarquer  aussi  «  qu'il  y  a  des  auteurs 
d'un  grand  poids  qui  tiennent  que  toute  citation  qui  est  libel- 
lée, quand  même  elle  serait  faite  à  comparaître  devant  un  juge 

)  V.  en  ce  sens  les  conclusions  précitées  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  dans  S.,  84.  1.  49. 

2    Labbé,  notes  dans  Sirey,  83.  1.  5,  et  84.  1.  49. 
(3)  Pothier.  Prescr.,  n.  51,  el  Oblig.,  n.  <)96. 
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incompétent,  suffit  pour  interrompre  la  prescription.  Leur 
sentiment  est  équitable  en  certaines  circonstances  ».  C'esl  à 

celle  opinion  que  Bigot-Préanieneu  se  référait  quand,  dans 
son  exposédes  motifs,  il  disait  que  «  l'ancien  usage  de  France, 
contraire  à  la  loi  romaine,  était  qu'une  action  libellée  inter- 
rompait la  prescription,    lors    même   qu'elle  était   intentée 

devant  un  juge  incompétent  ». 

On  n'a  pas  voulu  qu'une  erreur  sur  la  compétence,  erreur 
excusable  quelquefois,  pût  avoir  pour  conséquence  de  faire 
perdre  à  la  demande  son  effet  interruptif.  Il  aurait  pu  en 
résulter  un  préjudice  irréparable  pour  le  demandeur;  car 
l'heure  de  la  prescription  est  peut-être  sonnée  au  moment 
où,  son  erreur  étant  découverte,  il  se  met  en  devoir  de  la 
réparer.  D'ailleurs,  pour  avoir  été  formée  devant  un  tribunal 
incompétent,  la  demande  ne  témoigne  pas  moins  énergique- 
ment  de  la  volonté  chez  celui  qui  l'a  formée  de  ne  pas  laisser 
périr  son  droit. 

497.  La  loi  ne  distinguant  pas,  on  doit  en  conclure  que  la 
prescription  serait  interrompue  par  la  demande  formée 
devant  un  tribunal  incompétent  ratiône  materiœ,  aussi  bien 
que  par  celle  formée  devant  un  tribunal  incompétent  ratione 
personœ  {*). 

497  bis.  On  a  soutenu  que  l'art.  2246  étant  exceptionnel, 
la  citation  en  conciliation  devant  un  juge  de  paix  incompétent 
n'interromprait  pas  la  prescription  (2).  Cette  solution  semble 
cependant  contestable,  et  l'analogie  du  motif  a  conduit  un 
grand  nombre  d'auteurs  à  étendre  ici  l'art.  2246  (3). 

498.  L'art.  2247  va  maintenant  nous  indiquer  toute  une 
série  de  cas  dans  lesquels  l'interruption  résultant  d'une  de- 

(»)  Cass.,  9  mai  1838,  S.,  38.  i.  861,  D.  Rép.,  loc.cit.  —  Orléans,  28  mai  1842, 
D.,  \\.  2.  12.  —  Vazeille,  n.  194;  Troplong,  II,  n.  5%;  Duranlon,  XXI,  n.  265; 
Garsonnet,V,  n.  1213;  Aubryet  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  506,  §  215.—  L'art.  2246 s'appli- 
que aux  courtes  prescriptions.  Rouen,  27  mars  1858,  S.,  59.  2.  337.  —  Caen,  2  mars 
1862,  S.,  63.  2.  66.  I).,  63.  2.  182.  —  Sur  l'application  de  l'art.  2246  en  matière 
Criminelle,  voy.  Cass.,  10  août  1883  et  14  mars  1884,  S.,  86.  1.  389.  —  Bordeaux, 
11  déc.  1895,  D.,  96.  2.  425. 

(*)  C'est  la  solution  que  nous  avons  donnée  nous-mêmes  dans  notre  première 
édition. 

(3)  Rodière,  I,  Procéda  I,  p.  282;  Biocfae,  Dict.  de procéd.,  v*  Concil.,  n.  158; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  I,  quest.,  2'i8  bis;  Garsonnet,  II,  p.  220, 
I  240. 
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mande  judiciaire  esl  considérée  comme  oon  avenue  :  uSil'as- 
»  signation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  — Si  le  demandeur 
»  se  désiste  de  sa  demande,  —  S'il  laisse  périmer  /instance, 
»  —  On  si  sa  demande  est  rejetée,  —  P interruption  est  regar~ 

»  dée  comme  non  avenue  ». 

Il  n'y  a  pas  d'interruption  d'abord  si  l'assignation  est  nulle 
par  défaut  de  forme  (*). Cette  disposition  est  marquée  au  coin 
dune  extrême  sévérité,  tandis  que  celle  de  Fait.  2246,  qui 
attribue  l'effet  interruptif  à  la  demande  formée  devant  un 
juge  incompétent,  peut  paraître  empreinte  d'une  indulgence 
excessive.  «  Lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le  pos- 
sesseur soit  valablement  assigné  n'ont  pas  été  remplies,  dit 
Bigot-Préameneu,  il  n'y  a  pas  réellement  de  citation,  et  il  ne 
peut  résulter  de  l'exploit  de  signification  aucun  effet  ».  C'est 
à  peu  près  textuellement  ce  que  disait  déjà  Pothier  (2).  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  là  deux  dispositions  qui 
semblent  peu  concordantes  i  il  parait  difficile  au  premier  abord 
d'expliquer  comment  la  loi  relève  ici  le  demandeur  des  consé- 
quences d'une  erreur  sur  la  compétence,  qui  procède  de  son 
fait,  tandis  qu'elle  le  rend  responsable  d'une  nullité  d'exploit, 
qui  est  du  fait  de  l'huissier  (3).  Il  est  vrai  que  l'huissier  est  civi- 
lement responsable  de  la  nullité  qui  lui  est  imputable,  mais  il 
peut  être  insolvable,  et  alors  sa  responsabilité  sera  illusoire. 

Dunod,  dans  l'ancien  droit,  assimilait  la  citation  devant  un 
tribunal  incompétent  et  la  citation  nulle  :  «  L'assignation,  quoi- 
que nulle,  disait-il,  est  une  preuve  de  la  diligence  de  celui 
qui  se  pourvoit  en  justice.  Les  formalités  des  exploits  sont  si 
multiples  et  la  diversité  des  juridictions  est  si  grande  qu'un 
particulier  qui  s'y  trompe  est  excusable  ».  Le  tribunal  de  cas- 
sation s'était  aussi  prononcé  pour  l'assimilation  de  l'assigna- 
tion nulle  à  l'assignation  devant  un  juge  incompétent.  «  Lors- 
qu'elle  est  donnée,  lorsqu'elle  est  parvenue,  le   réclamant 

V.  notamment  Gass.,  4  janv.  1881,  S.,  81.  1.  266;  12  juill.  1878,  S.,  79.  1. 
313,  D.,  80.  1.  145  ;  6  déc.  1876,  S.,  77.  1.  56,  D.,  77.  1.  55.  —  Cette  règle  s'appli- 
que également  à  la  citation  en  conciliation. 

(2)  Pothier,  Oblig.,  n.  696. 

(3)  Cpr.  Marcadé,  sur  l'art.  2242,  n.  3  ;  Laurent,  XXXII,  n.  97  ;  Albert  Desjardins, 
op.  cit.,  n.  43. 
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a-t-il  été  négligent  jusqu'au  bout?  Le  possesseur  ,-i-l-il  cru  jus- 
qu'au dernier  moment  être  tranquille  détenteur?  » 

On  peut  cependant  faire  observer  que,  si  L'assignation  de- 
vant un  tribunal  incompétent  est  une  manifestation  très  ferme 

de  l'intention  du  propriétaire  ou  du  créancier  d'exercer  son 
droit,  l'assignation  nulle  a  pu  n'être  pas  considérée  comme 
un  acte  sérieux;  il  est  possible  d'ailleurs  que  la  nullité  résulte 
précisément  de  la  violation  des  règles  qui  ont  pour  objet  de 
garantir  la  remise  de  l'acte  au  destinataire.  Dans  certains  cas, 
la  solution  de  la  loi  sera  peu  équitable,  mais  dans  la  plupart 
d'entre  eux,  il  sera  vrai  de  dire,  comme  Bigot-Préameneu  : 
«  Il  n'y  a  pas  réellement  de  citation  et  il  ne  peut  résulter  de 
l'exploit  de  signification  aucun  effet  »  (1). 

499.  L'art.  Go  du  code  de  procédure  civile  dispose  :  «  11 
»  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  de  non- 
»  conciliation,  ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution, 
»  à  peine  de  nullité  ».  Ainsi,  pour  que  la  demande  en  justice 
soit  valable,  il  ne  suffit  pas  que  le  préliminaire  de  conciliation 
requis  par  la  loi  ait  eu  lieu,  il  faut  en  outre  que  l'exploit 
d'ajournement  en  contienne  la  preuve.  Il  ne  parait  guère 
douteux  que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  cette 
disposition  ne  soit  une  nullité  tenant  à  la  forme  ;  par  consé- 
quent la  demande  en  justice  nulle  pour  inobservation  de 
l'art.  65  C.  proc.  n'interrompt  pas  la  prescription  (2).  Il  en  est 
de  même  a  fortiori  de  celle  qui  n'a  pas  été  précédée  du  préli- 
minaire de  conciliation  requis  par  la  loi  ;  on  ne  comprend 
guère  qu'il  puisse  y  avoir  controverse  sur  ce  point  (3).  C'est 
bien  à  tort  qu'on  a  soutenu  qu'en  pareil  cas  il  y  avait  non  pas 
nullité  de  l'assignation,  mais  incompétence  du  juge  saisi. 
Il  n'y  a  pas  incompétence  du  juge  saisi;  seulement  la  cita- 
tion est  nulle  pour  inaccom plissement  d'une  formalité  exigée 

(')  Cpr.  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  Il,  p.  50G,  §215,  noie  9;  Laurent,  loc.  cit.  — 
Sous  l'ancien  droit,  le  juge  pouvait,  l'aire  fléchir  la  règle  dans  certains  cas  favora- 
lili--.  V.  Desjardins,  op.  cil.,  n.  2<J;  Maurice  Golin,  op.  cit.,  p.  215. 

(2)  Cass.,  10  janvier  1843,  S.,  43.  1.  97,  D.,  43.  1.  49.  —  Sic  Aubry  et  Rau, 
:>"  éd.,  Il,  p.  507,  §  215;  Marcadé,  loc.  cit.,  n.  9;  Laurent,  XXXII,  n.  103.  —  V. 
cep.  Aix,  ïl  déc.  1843,  S.,  \\.  2.  268,  I).,  '•'».  2.  147. 

(*)  Cass.,  30  mars  Dsli,  S.,  du-.  —  Aubry  H,  Rau,  loc  cit.;  Laurent,  XXX II, 
n.  95.  —  Contra  Marcadé,  loc.  cil . 
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par  La  loi.  Celui  qui  a  agi  devant  Le  tribunal,  sans  prélimi- 
oaire  de  conciliation,  ne  s'est  pas  en  réalité  trompé  sur  la 
compétence;  mais  il  a  omis  de  satisfaire  à  une  règle  établie 
par  la  loi,  et  dont  la  violation  entraîne  la  nullité.  Il  serait 
choquant  qu'il  n'y  eût  pas  d'interruption  au  cas  où  la  citation 
est  nulle  pour  défaut  de  mention  d'une  formalité  accomplie, 
et  qu'i]  y  eût  interruption  dans  le  cas  où  la  formalité  elle- 
même  n'a  pas  été  remplie. 

500.  Nous  en  dirions  autrement  de  la  nullité  résultant  de 
l'absence  d'une  autorisation  requise  par  la  loi,  de  l'autori- 
sation maritale  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  action  en  justice 
formée  par  une  femme  mariée.  Ce  n'est  plus  là  une  nullité 
tenant  à  la  forme,  mais  à  l'incapacité  ;  elle  ne  tomberait  donc 
pas  sous  le  coup  de  l'art.  2247  al.  1,  et  n'empêcherait  pas 
par  suite  la  demande  d'interrompre  la  prescription.  (V .supra, 
n.  484.) 

501.  Il  faut  d'ailleurs  crue  la  nullité  ait  été  prononcée.  La 
non  interruption  n'est  définitivement  acquise  que  quand  la  ci- 
tation a  été  déclarée  nulle.  Et  il  faut  rappeler  que  la  nullité 
résultant  d'un  vice  de  forme  est  couverte,  si  elle  n'est  pas 
proposée  avant  toute  exception  autre  que  les  exceptions  d'in- 
compétence (C.  pr.,  art.  173)  (1).  On  ne  peut  pas  la  soulever 
plus  tard  sous  prétexte  d'invoquer  la  prescription  qui  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  :  l'acte  interruptif  ne  pourra 
plus  être  écarté  comme  nul  si  sa  nullité  n'a  pas  été  demandée 
in  limine  luis. 

502.  L'interruption  est  aussi  non  avenue  si  le  demandeur 
se  désiste  de  sa  demande.  Il  s'agit  du  désistement  dont  il  est 
question  dans  les  art.  402  et  403  du  code  de  procédure  civile, 
c'est-à-dire  du  désistement  ayant  pour  objet  la  procédure, 
l'instance,  et  non  la  prétention  elle-même.  Un  semblable 
désistement,  quand  il  a  été  accepté  par  l'adversaire,  entraine 
l'anéantissement  de  l'instance  et  par  suite  efface  son  effet 
interruptif  quant  à  la  prescription.  Les  choses  «  sont  remises 
de  part  et   d'autre  au  même  état  qu'elles   étaient   avant  la 


(')  Gass.,  18  avril  1838,  S.,  38.  1.  309,  D.,  38.  1.210.  —  Sic  Colmet  de  Sanlerre, 
MU,  n.  354  bis,  Il  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  :  Laurent,  XXXN,  n.  94. 


DE    L'INTERRUPTION    DE    LA    PRESCRIPTION  313 

demande  »,  dil  Part.  103  du  code  de  procédure  civile.  Il  faut 
d'ailleurs  ajouter  que  le  désistement  < j 1 1 î  aurait  pour  motif 
L'incompétence  du  juge  saisi  ne  supprimerait  pas  l'effel  inter- 
ruptif  de  La  demande  ('). 

Le  désistement  qui  aurait  pour  objet  le  fond  du  droit 
pourrait  peut-être  aussi,  dans  certains  cas,  être  invoqué  comme 
ayant  effacé  l'interruption  de  prescription  ;  nous  faisons  allu- 
sion au  cas  où  l'interruption  a  produit  son  effet  au  profit  de 
certaines  personnes  vis-à-vis  desquelles  on  ne  peut  se  préva- 
loir du  désistement  quant  au  fond  ;  on  peut  avoir  intérêt  à 
leur  opposer  la  prescription  et  par  suite  le  désistement  en 
tant  qu'il  a  anéanti  l'interruption  de  prescription. 

503.  L'effet  interruptif  de  la  citation  n'a  pas  lieu  si  le 
demandeur  laisse  périmer  l'instance.  La  péremption  n'est 
qu'un  désistement  présumé  ;  elle  doit  donc  produire  les  effets 
d'un  désistement. 

Cette  disposition  a  été  empruntée,  comme  presque  toutes 
celles  de  cette  théorie  de  l'interruption  de  la  prescription,  à 
notre  ancien  droit.  L'ordonnance  de  Roussillon  de  1563  por- 
tait que  ((  l'instance  intentée,  bien  qu'elle  soit  contestée,  si 
par  le  laps  de  trois  ans  elle  est  discontinuée,  n'aura  aucun 
effet  de  perpétuer  ou  proroger  l'action,  mais  aura  la  pres- 
cription son  cours,  comme  si  la  dite  instance  n'avait  pas  été 
formée  ou  introduite  et  sans  qu'on  puisse  prétendre  pres- 
cription avoir  été  interrompue  »  (2).  Cette  règle  fut  reproduite 
dans  l'ordonnance  de  1629. 

On  sait  que  la  péremption  s'accomplit  par  la  discontinuation 
des  poursuites  pendant  trois  années  (C.  pr.,  art.  397).  Toute- 
fois, la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  :  il  faut  qu'elle 
soit  demandée  (C.  pr.,  art.  399  et  400).  Si  elle  ne  l'est  pas, 
l'effet  interruptif  de  la  demande  durera  pendant  trente  années 
à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure  (3). 

"    Caen,  8  fév.  1843,  S.,  'il}.  2.  242.  -  Rouen,  27  mars  1858,  S.,  59.  2.  337.— Cpr. 
Cass.,  10  août  1883  cl  1'»  mars  1884,  S.,  86.  1.  389.  —  Sic  Mareadè,  loc.  cil.,  n.  3; 
Laurent,  XXXII,  n.  99  ;  Aubry  cl  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  507,  §  215,  noie  12. 
V.  Albert  Desjardins,  op.  cil.,  n.  32. 

(3)  Cass.,  19  avril  183,1,  S.,  3,1.  1.  162.  —  Riom,  3  déc.  1885,  D.,  86.  2.  219.  — 
Duranton,  XXI,  n.  266  ;  Aubry  cl  Rau,  5-  éd.,  II,  p.  507,  §  215,  noie  13.  —  Si  une 
nouvelle  demande  avait  été  formée  avant/que  la  première  ne  fùl  tombée  en  pc- 
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504.  Enfin  la  loi  dit  que  l'interruption  <isf  regardée  comme 
non  avenue,  si  la  demande  est  re jetée.  Comment  cela?  La  de- 
mande étant  rejetée,  par  hypothèse,  il  est  jugé  ( j u<-  le  deman- 
deur était  sans  droit,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  la  pres- 
cription <[ue  le  défendeur  lui  opposera,  niais  l'exception  de 
chose  jugée,  s'il  y  a  lieu. 

On  a  cité,  comme  application  possible  de  notre  texte,  le 
cas  où  un  créancier  solidaire  intente  une  action  en  justice 
contre  le  débiteur.  Cette  demande  profite  aux  autres  créan- 
ciers solidaires  (art.  1199)  :  ils  peuvent  invoquer  l'interrup- 
tion de  la  prescription  qu'elle  a  produite  ;  car  un  des  créan- 
ciers solidaires  est  censé  mandataire  des  autres  pour  tout  ce 
qui  peut  améliorer  la  situation  commune.  Maintenant  le  de- 
mandeur succombe  dans  sa  prétention.  Le  jugement  rendu 
contre  lui  ne  sera  pas  opposable  à  ses  cocréanciers;  en  effet 
il  n'a  pas  mandat  pour  empirer  leur  situation;  ceux-ci  pour- 
ront donc  former  une  nouvelle  demande,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  l'exception  de  chose  jugée;  mais  à  la  condition 
que  la  prescription  ne  soit  pas  encore  accomplie,  car  l'inter- 
ruption résultant  de  la  demande  formée  parleur  cocréancier 
est  regardée  comme  non  avenue,  cette  demande  ayant  été 
rejetée.  Cette  solution  suppose,  on  le  voit,  qu'on  admet  la 
théorie  d'après  laquelle  les  créanciers  solidaires  ne  sont  pas 
toujours  présumés  mandataires  les  uns  des  autres  ou  du  moins 
ne  le  sont  pas  pour  les  actes  qui  aggravent  leur  situation. 

On  pourra  trouver  une  application  analogue  de  l'art.  2247 
au  cas  de  codébiteurs  solidaires  si  on  admet  qu'ils  ne  se 
représentent  pas  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée;  le  créan- 
cier ayant  poursuivi  un  codébiteur,  sa  demande  ayant  été 
rejetée,  les  autres  ne  pourront  invoquer  la  chose  jugée;  mais 
ils  pourront  invoquer  la  prescription  en  faisant  valoir  qu'elle 
n'a  pas  été  interrompue. 

Enfin,  au  cas  de  débiteurs  ou  de  créanciers  de  chose  indi- 
visible, l'art.  2247  pourrait  encore  s'appliquer,  si  on  admet 

remption,  mais  alors  que  plus  de  trente  ans  se  seraient  écoulés  depuis  la  naissance 
du  droit,  la  péremption  une  fois  prononcée  de  la  première  demande  rendrait  la 
prescription  opposable  à  la  seconde.  Cpr.  cep.  Gass.,  6  déc.  1876,  D.,  77.  1.  257  et 
la  note. 
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(juc  l'interruption  produit  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers 
et  des  autres  débiteurs,  et  qu'ils  ne  se  représentent  pas  (Tail- 
leurs au  point  de  vue  de  la  chose  jugée  ('). 

505.  Ou  peut  trouver  d'autres  applications  plus  pratiques 
de  notre  solution.  Il  suffit  de  supposer  que  la  demande  a  été 
rejetée  comme  non  recevable  en  l'état  sans  que  le  droit  d'agir 
ait  été  rejeté  au  fond.  Dans  cette  hypothèse,  l'art.  22i7  pré- 
sente un  intérêt  évident,  l'action  pouvant  être  reprise  sans 
que  l'exception  de  la  chose  jugée  soit  opposable (*).  Il  y  aura 
intérêt  à  opposer  la  prescription  et  à  écarter  la  citation  dont 
l'effet  interruptif  se  trouve  anéanti,  il  en  serait  ainsi  par 
exemple  si,  le  demandeur  ayant  fait  défaut,  la  demande  avait 
été  rejetéc  par  un  jugement  de  défaut-congé  (3).  La  cour  de 
cassation  a  encore  appliqué  notre  règle  au  cas  où  une  demande 
en  déclaration  de  faillite  a  été  rejetée  (4).  Dans  un  autre  arrêt, 
elle  détermine  nettement  la  portée  générale  qu'il  faut  donner 
à  notre  texte.  «  La  disposition  de  l'art.  2247,  aux  termes  de 
laquelle  l'interruption  de  la  prescription  résultant  d'une  cita- 
tion en  justice  est  regardée  comme  non  avenue  si  la  demande 
est  rejetée,  est  absolue  et  ne  comporte  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  la  demande  est  définitivement  rejetée  par  un 
moyen  de  fond  et  celui  où  elle  est  repoussée,  soit  par  un 
moyen  de  forme,  soit  par  une  fin  de  non  recevoir  qui  laisse 
subsister  le  droit  d'action  ».  Dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  l'assignation  ne  saurait,  après  l'extinction  de  l'ins- 
tance, continuer  à  produire  aucun  effet  au  profit  du  deman- 
deur dont  les  conclusions  n'ont  pas  été  admises  (). 


(*)  V.  sur  ces  questions  de  représentation  le  commentaire  des  art.  1197  s.  C.  civ. 
—  Gpr.  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  354  bis,  VIII  s.  ;  Albert  Tissier,  notes  dans 
S.,  93.  1.  81,  et  94.  1.233. 

(2j  Gass.,  5  mai  1834,  S.,  34.  1.  403,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  565  ;  14  juin  1837,  S., 
37.  1.  484,  I).  Rép.,  v<>  Prescr.,  n.  566  ;  7  juin  1860,  S.,  69.  1.  -420,  D.,  70.  1.  54  ; 
8  janv.  1877,  S.,  77.  1.  147,  D.,  77.  1.  81.—  Aubry  et  Ràu,  5»  éd.,  II,  p.  508,  §215, 
note  16;  Laurent,  XXXII, -n.  101;  Devilleneuve,  note  dans  Sirey,  37.  1.  780; 
Labbé,  noie  dans  Sirey,  79.  1.  442.  —  Gpr.  Gass.,  14  nov.  1860,  S.,  61.  1.  725, 
1).,  61.  1.  208  ;  4  juil.  1866,  S.,  66.  1.  315,  D.,  66.  1.  489.  —  Lyon,  1«  déc.  1864, 
S.,  66.  2.  22. 

Colrtiel  de  Santerre,  VIII,  n.  354  bis,  VI  ;  Laurent,  loi-,  cil. 

(*)  Gass.,  13  janv.  1879,  S.,  79.  1.  4  41  et  la  noie  de  Labbé. 
Ca      .8  janv.  1877,  précité. 
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506.  Mais  l'interruption  ne  sérail  pas  considérée  comme 
non  avenue  par  cela  seul  que  la  demande  aurait  donné  lieu 
à  un  sursis  provisoire  '  ;  en  pareil  cas.  L'assignation,  conser- 
vant tons  ses  effets  juridiques,  est  interruptive  de  la  pres- 
cription. 

507.  Au  cas  où  le  jugement  est  suivi  d'appel,  il  y  a  une 
nouvelle  interruption  de  la  prescription  par  suite  de  l'appel, 
s'il  a  été  formé  parla  partie  menacée  par  la  prescription,  ou 
par  suite  des  conclusions  de  cette  partie  en  réponse  à  l'appel 
de  celui  au  profit  de  qui  la  prescription  avait  commencé  à 
courir.  La  jurisprudence  voit  ici  une  nouvelle  cause  de  sus- 
pension de  la  prescription;  elle  fait  dériver  la  suspension  de 
la  prescription  de  l'effet  suspensif  de  l'appel;  elle  invoque 
la  règle  Contra  non  valentemagere  non  carrit  pr;i>scriptio  (2). 
Mais  c'est  là  une  théorie  inexacte;  nous  avons  repoussé  Ja 
règle  dont  on  veut  faire  application,  et  il  n'y  a  pas  d'ailleurs 
ici  impossibilité  de  faire  des  actes  conservatoires  ;  d'un  autre 
côté,iln'y  a  aucun  lien  juridique  entre  l'effet  suspensif  de  l'ap- 
pel et  la  suspension  de  la  prescription.  Il  ne  peut  y  avoir  ici 
qu'une  interruption  dont  l'effet  se  prolonge  jusqu'à  la  fin  de 
l'instance,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (3). 

508.  La  jurisprudence  admet  d'ailleurs  que,  si  l'appel  tombe 
en  péremption,  les  effets  de  l'appel  subsistent  au  point  de 
vue  de  la  prescription  (4).  On  fait  remarquer  que  la  péremp- 
tion de  l'instance  d'appel,  d'après  l'art  409  C.  pr.  civ.,  a 
pour  effet  de  donner  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée, 
tandis  qu'en  première  instance,  l'art.  401  éteint  l'action.  Nous 
pensons  au  contraire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  établir 
entre  la  péremption  de  l'appel  et  la  péremption  de  la  procé- 
dure en  première  instance  ;  l'interruption  sera  non  avenue  si 
l'instance  est  périmée.  Sans  doute  le  jugement  aura  force  de 

('  Gass.,  2$  juin  1837.  S.,  37.  1.  780,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  567.  —  Cpr.  Cass., 
9  mai  1838,  S.,  38.  1.  861,  D.  Rép.,  loc.  cit.  ;  4  juillet  1866,  précité  ;  6  déc.  1876, 
S..  77.  1.56,  D.,  77.  1.  55. 

(2)  Cass.,  20  fév.  et  25  juill.  1839,  S.,  39.  1.  215  et  575  ;  26  mai  1856,  S.,  57.  1. 
820  ;  14  fév.  1888,  S.,  90.  1.  313.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  512. 

(3)  V.  en  ce  sens  Cass.,  5  mai  1834,  précité.  —  Balleydier,  note  dans  Sirey,  90. 
1.  313. 

(4j  Cass.,  14  fév.  1888,  précité.  —  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit. 
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chose  jugée;  mais  la  prescription  contre  L'action  <jiii  en  ré- 
sulte n'aura  pas  été  interrompue  par  l'instance  d'appel. 

509.  Il  a  été  jugé  que  L'action  intentée  par  le  débiteur 
contre  son  créancier  à  L'effet  de  faire  déclarer  nul  ou  en  Ions 
cas  prescrit  Le  droit  de  celui-ci,  n'interrompt  pas  La  prescrip- 
tion; alors  même  que  l'action  du  débiteur  serait  repodssée 
par  les  tribunaux,  la  prescription  n'en  continuerait  pas  moins 
à  courir  à  son  profit.  Cette  solution  a  été  critiquée  par 
M.  Labbé  (')•  l^es  juges,  dit-il,  ont déelaré l'existence  du  droit 
puisqu'ils  ont  repoussé  Faction  du  débiteur.  Cette  reconnais- 
sance judiciaire  ne  doit-elle  pas  constituer  une  interruption 
de  la  prescription,  aussi  bien  que  si  elle  était  intervenue  sur 
les  poursuites  du  créancier?  D'un  autre  côté,  cette  reconnais- 
sance du  droit  du  créancier,  ainsi  provoquée  par  le  débiteur, 
ne  doit-elle  pas  être  assimilée  dans  ses  effets  à  une  reconnais- 
sance volontaire?  Le  tribunal  a  jugé  que  le  droit  existait, 
qu'il  n'était  pas  prescrit  :  il  semble  bien  qu'on  doive  admet- 
tre que  le  créancier  était  dès  lors  dispensé  d'agir. 

On  pourrait,  à  notre  avis,  proposer  une  distinction.  Nous 
croyons  que  l'opinion  de  M.  Labbé  doit  être  admise  quand  le 
créancier  a  défendu  à  l'action  du  débiteur;  en  concluant  au 
rejet  des  prétentions  du  débiteur,  il  a  exercé  son  droit  en 
justice.  La  solution  qui  a  prévalu  devant  la  cour  de  cassation 
ne  serait  maintenue  que  si  le  créancier  avait  fait  défaut  et 
n'avait  pas  manifesté  son  intention  d'exercer  son  action. 

510.  La  déclaration  de  faillite  n'est  pas,  nous  l'avons  vu, 
une  cause  de  suspension  de  la  prescription.  Mais  il  y  a  inter- 
ruption par  suite  de  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  ou 
de  la  production  à  la  faillite,  ou  de  l'admission  au  passif  de 
la  faillite.  Dans  les  deux  premiers  cas,  L'interruption  résulte 
de  la  demande  en  justice,  et  dans  le  dernier,  de  la  recon- 
naissance des  droits  du  créancier  f    . 

511.  Au  cas  d'un  compromis  nommant  des  arbitres  pour 
trancher  un  litige,  il  n'y  a  pas,  à  notre  avis,  suspension  delà 

Labbé,  note  dans  Sirey,  70.  1.  Vil. 
(2)  V.  supra,  n.  377,  161,  i87,  et  infra,  n.  529.  —  Une  solution  différente  de 
celle  proposée  au  texle  paraît  résulter  d'un  arrêl  de  la  cour  de  Paris  du  30  juill. 
1888,  rapporté  avec  Casa.,  8  juill.  1891,  S.,  95.  1.  485. 
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prescription,  comme  on  l'a  soutenu,  et  comme  la  jurispriir 
dence  l'a  parfois  admis;  mais  il  peut  y  avoir  interruption  par 
suite  de  la  demande  formée  devant  les  arbitres.  Il  en  sera  de 
l'instance  devant  arbitres  comme  dune  instance  ordinaire;  la 
prescription  recommencera  à  courir  quand  la  mission  des 
arbitres  aura  pris  fin  ou  quand  la  péremption  sera  acquise; 
l'interruption  sera  non  avenue  s'il  y  a  rejet  de  la  demande, 
désistement,  nullité  de  la  demande  ou  de  la  sentence    '  . 

2.  Commandement. 

512.  Le  commandement  est  un  acte  par  lequel  un  huissier 
commande  à  un  débiteur  d'exécuter  l'obligation  dont  il  est 
tenu  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (jugement  ou  acte  notarié), 
lui  déclarant  qu'en  cas  de  refus  il  y  sera  contraint  par  les 
voies  de  droit,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  par  la  saisie  de  ses 
Liens.  En  d'autres  termes,  le  commandement  est  un  acte 
extrajudiciaire,  du  ministère  de  l'huissier,  constituant  le  pré- 
liminaire obligatoire  de  la  saisie,  et  par  suite  supposant  né- 
cessairement un  titre  exécutoire. 

On  voit  que  le  commandement  constitue  une  interpellation 
très  énergique,  et  on  conçoit  facilement  que  la  loi  lui  ait 
reconnu  la  vertu  d'interrompre  la  prescription.  Telle  était  déjà 
la  solution  de  l'ancien  droit  (2).  Il  interrompt  la  prescription 
acquisitive,  aussi  bien  que  la  prescription  libératoire,  si  on 
suppose  qu'un  individu  a  été  condamné  à  délaisser  un  im- 
meuble (3  . 

513.  Le  commandement  supposant  un  titre  exécutoire,  il 
ne  faut  pas  appliquer  la  disposition  de  notre  texte  à  l'acte 
prévu  par  l'art.  819  C.  proc.  civ.,  et  qui  doit  précéder  lasaisie- 
gagerie  ;  la  loi  l'appelle  commandement  ;  mais  ce  n'est  pas  un 
commandement  dans  le  sens  précis  du  mot  ;  il  n'est  pas  fait 

V.  sur  cetle  hypothèse,.  Paris,  9  janv.  1820,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  537.  — 
Grenoble,  1"  août  *1833,  S.,  34.  2.  193.  —  Limoges,  29  avril  1836,  D.,  37.  2.  132  ; 
6  avril  1848,  D.,  48.  2.  120.  —  Toulouse,  4  juin  1863,  S.,  64.  2.  20,  D.,  69.  2.  108  ; 
18  mai  1868,  S.,  71.  2.  154.  —  Troplong,  n.  561  et  594  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II, 
p.  514,  §  215  ;  Laurent.  XXXII.  n.  119  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  i94. 

(2)  Albert  Desjardins,  op.  cit..  n.  34. 

(3)  Colmet  de  Santerre.  VIII,  n.  351  bis,  IV  ;  Laurent.  XXXII,  n.  113.  —  V.  en 
sens  contraire  pour  l'ancien  droit,  Desjardins,  op.  cit.,  n.  43. 
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<Mi  vertu  (l'un  titre  exécutoire  ;   il  ne  tend  pas  à  L'exécution 

immédiate  ('). 

514.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Le  commandement  soit 
suivi  d'une  saisie  dans  un  certain  délai  pour  interrompre  la 
prescription  (-).  Son  effet  interruptif  subsiste  doue  alors 
même  que  la  saisie4  qui  l'a  suivie  a  été  déclarée  nulle  (!).  Il 
dure  trente  ans;  il  n'y  a  pas  ici  de  péremption  de  trois  ans. 

515.  Le  commandement  doit  d'ailleurs  être  régulier  en  la 
forme  et  fait  en  vertu  d'un  titre  valable  (4).  On  a  jugé  qu'il 
interrompt  la  prescription  alors  môme  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  la  signification  prescrite  par  l'art.  877  C.  civ.  (ri). 

516.  Mais  la  signification  faite  en  vertu  de  cet  art.  877  C. 
civ.  à  l'héritier  du  débiteur,  et  qui  doit  précéder  le  comman- 
dement et  en  être  séparée,  n'interrompt  pas,  à  notre  avis,  la 
prescription;  elle  ne  peut  être  assimilée  à  un  commande- 
ment ;  elle  n'a  pour  Lut  que  de  placer  le  créancier  à  l'égard 
de  l'héritier  dans  la  situation  où  il  était  à  l'égard  du  défunt; 
c'est  une  simple  notification,  sans  aucun  caractère  d'exécution. 
Du  moment  qu'on  admet  qu'une  simple  signification  faite  à  la 
requête  du  créancier  n'a  aucun  caractère  interruptif,  il  faut  en 
dire  autant  de  la  notification  faite  à  l'héritier  (6).  On  a  cepen- 
dant admis  qu'elle  est  interruptive  si  elle  a  été  suivie  de 
commandement  (7)  ;  on  a  même  jugé  qu'elle  Test  dans  tous 
les  cas  (8).  Ce  sont  des  solutions  arbitraires  et,  à  notre  avis, 
inexactes. 

517.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  adressée  par 
un  créancier  hypothécaire  au   tiers  détenteur  de  l'immeuble 

(*)  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  351  bis,  VIII. 

(*)  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  510,  §  215;  Troplong,  n.  575  ;  Laurent,  XXXII, 
n.  108. 

(3)  Troplong,  n.  580;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

(*)  Cass.,  8  juin  1841,  S.,  41.  1.  478,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  486;  4  janv.  1842, 
S.,  12.  1.533,  I).  Rép.,  loc.  cit.  —Laurent,  XXXII,  n.  167. 

Cass.,  22  mars  1832,  S.,  32.  1.  248,   I).  Rép.,  v°  Prescr.,   n.  782.  —  Riom, 
3déc.  1844,  S.,  15.  2.  16(J. 

(6)  Bordeaux,  11  janv.  1856,  S.,  56.  2.  721  et  la  noie.  —   Pau,  20  juill.  1870,  S., 
71.  2.  267,  D.,  72.  2.  70.  —  Sic  Troplong,  n.  576;  Laurent,  XXXII,  n.  112. 
\  uhry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  512,  §  215. 

;•) Toulouse,  27  mars  1835,  S.,  35.  2.  471.  —  Riom,  14  janv.  1843,  S.,  43.  2.  93, 
D.  Rép.,  v"  Prescr.,  n.  492.  —  V.  aussi  Bourges,  11  mars  1844,  S.,  45.  2.  527. 
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hypothéqué  interrompe  aussi  la  prescription  de  l'action  hypo- 
thécaire ;  elle  tient  lieu  de  commandement.  Suivant  les  expres- 
sions de  la  cour  de  cassation,  «  cette  sommation,  quoique 
non  assujettie  à  la  forme  particulière  du  commandement, 
n'en  a  pas  moins,  à  l'égard  du  tiers  détenteur  auquel  elle  est 
signifiée,  le  but  et  les  effets  d'un  commandement  >»  (1i.  Mais 
son  effet  ne  peut  durer  que  trois  années  et  cesse  si  les  pour- 
suites ne  sont  pas  continuées  (arg.  art.  2176)  (2). 

518.  On  a  même  considéré  comme  interruptive  de  la  pres- 
cription la  sommation  adressée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué  de  se  présenter  à  Tordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  vente  de  l'immeuble  (3J,  et,  la  notification  de 
surenchère  faite  au  débiteur  par  un  créancier  (4).  Mais  ce 
sont  là  des  solutions  contestables. 

3.  Saisir. 

519.  La  saisie,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  est  néces- 
sairement précédée  d'un  commandement.  Or,  le  commande- 
ment interrompt  la  prescription  ;  alors  quelle  utilité  y  avait- 
il  à  faire  produire  à  la  saisie  elle-même  l'effet  interruptif  ?  Il 
est  facile  de  répondre  qu'il  existe  certaines  saisies  qui,  par 
exception  à  la  règle  générale,  peuvent  être  pratiquées  sans 
un  commandement  préalable;  telles  sont  la  saisie  foraine,  la 
saisie-gagerie,  la  saisie-revendication  (C.  proc.  civ.,  art.  819, 
822,  82G:.  De  plus,  la  prescription  recommençant  à  courir 
aussitôt  après  le  commandement,  il  n'était  pas  sans  intérêt  de 
disposer  que  la  saisie  l'interromprait  de  nouveau;  l'espace 
de  temps  écoulé  entre  le  commandement  et  la  saisie  devient 
ainsi  inutile  au  point  de  vue  de  la  prescription. 

520.  La  saisie-arrêt  (G.  proc.  civ.,  art.  557  s.)  interrompt 


(l)  Cass.,  27  déc.  1854,  S..  5'..  1.  113,  D.,  55.  i.  52.  —  Toulouse,  18  déc.  1874, 
S.,  75.  2.  109  el  la  noie.  —  Troplong,  n.  579;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  511, 
§  215;  Golmet  de  Sanlerre,  V11I,  n.  351  bis,  IX;  Laurent,  XXXII,  n.  109. 

('-  Bordeaux,  12  août  1857,  S.,  58.  2.  101.  —  Troplong',  n.  580;  Aubry  el  Rau, 
lac.  cit.:  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  la  note  dans  Sirey,  75.  2.  109. 

:!  Riom,  2  janv.  1858,  S.,  58.  2.  188.  —  Troplong,  n.  5f>7;  Aubry  el  Rau,  5°  éd., 
II.  p.  511,  §  215,  note  24.  -  V.  aussi  Grenoble,  2  juin  1831,  S.,  32.2.622,  D.  Rép., 
v°  Prescr.,  n.  479. 

'•    Toulouse,  18  déc.  1874.  précité. 
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aussi  La  prescription,  comme  toute  autre  saisie  ').  Elle  inter- 
i'oiiij>(  même  à  la  fois  el  La  prescription  de  La  errance  du  saisis- 
sant contre  le  saisi  cl  la  prescription  de  la  créance  du  saisi 
contre  le  tiers  saisi;  le  créancier  exerce  en  effel  L'action  du 
débiteur  et  conserve  ses  droits  (2). 

On  a  soutenu  cependant  que  la  saisie-arrêt  n'interrompt  la 
prescription  de  la  créance  du  débiteur  contre  Le  tiers  saisi 
que  dans  la  mesure  où  cela  profite  au  créancier  saisissant, 
sans  que  le  débiteur  saisi  puisse  d'ailleurs  se  prévaloir  de 
cette  interruption  (s).  Cette  solution  nous  paraît  peu  exacte. 
La  saisie-arrêt  porte  sur  toute  la  créance  et  non  seulement 
sur  une  partie;  c'est  donc  toute  la  créance  qui  se  trouve 
soustraite  à  la  prescription. 

521.  La  saisie  ne  peut  interrompre  la  prescription  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  régulièrement  dénoncée  au  débiteur  dans  les 
délais  prescrits.  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  les  actes 
interruptifs  doivent  tous  d'une  façon  absolue  être  notifiés  au 
débiteur  :  nous  avons  vu  qu'il  en  peut  être  autrement.  Mais 
c'est  que  la  saisie  devient  nulle  à  défaut  de  signification,  et, 
qu'étant  nulle  elle  ne  peut  plus  avoir  d'effet  interruptif  (V. 
G.  proc.  civ.,  art.  513,  565,  601,  641,  677)  (*).  Son  effet  inter- 
ruptif, quand  elle  est  régulièrement  suivie  de  dénonciation, 
part  d'ailleurs  toujours  du  moment  où  elle  a  été  faite  (5). 

522.  11  faut  avouer  qu'on  trouve  difficilement  l'application 
de  la  règle  de  l'interruption  par  suite  de  saisie  au  cas  de  pres- 

(')  Gass.,  25  mars  1874,  S.,  75.  1.  86,  D.,  74.  1.  367.  —  Lyon,  7  janv.  1868,  S., 
68.  2.  17<).  D.,  68.  2.  62.  —  Besançon,  28  avril  1875,  D.,  78.  2.  74.  —  Troplong, 
n.  570;  Marcadé,  sur  l'art.  2242,  n.  5;  Aubry  et  liau,  5e  éd.,  II,  p.  512,  §  215; 
Laurent,  XXXII,  n.  115.  —  Il  a  été  jugé  »'ii  ce  sens  que  la  prescription  d'une  ac- 
tion en  indemnité  est  interrompue  par  la  saisie-arrêt  laite  aux  mains  de  la  Compa- 
gnie d'assurances.  Besançon,  18  mars  1887,  S.,  90.  2.  77. 

«;  Toulouse,  24déc.  L842,  s..  13.2.589;  18déc.  187'.,  S.,  75.  2. 109  et  la  note.  — 
Be  ançon,  18  mars  1887,  précité.  —  Vazeille,  n.  205;  Leroux  de  Bretagne,  n.  568. 

Vubry  el  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  512,  ^  215,  note  32;  Laurent,  XXXII,  n.  116; 
Sarrut,  note  dans  I).,  97.  1.  513.  V.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  noie  précédente. 

(*)  La  —  .,  25  mars  1874,  S..  75.  I.  86,  1).,  74.  1.  367.  — Lyon,  7  janv.  1868,  pré- 
cité. —  Besançon,  28  avril  L875,  précité.  —  G.  just.  Genève,  12  fév.  1883,  S.,  8:i. 
4. 18.  —Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  512  § 215 ; Colmet de Santerre,  VIII,  n.  IJ5I  bis, 
VI.  —  Contra,  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  174  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  523. 

\iihrv  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Vazeille,  n.  204;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit. 

Prescr.  -  2«éd.  *1 
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cription  acquisitive.  Il  ne  semble  pas  qu'une  saisie  faite  pour 
avoir  paiemenl  des  condamnations  pécuniaires  (jui  ont  accom- 
pagné un  jugement  statuanl  sur  une  revendication  puisse  être 
considérée  comme  interrompant  la  prescription  < j 1 1  i  court  au 
profit  du  possesseur  (').  Il  a  été  jugé  cependant,  dans  cet  ordre 
d'idées,  qu'unjugement  d'adjudication  sur  saisie  n'interrompt 
pas  la  prescription  contre  le  possesseur  du  bien  adjugé,  alors 
qu'aucune  signification  ne  lui  a  été  faite  (:),  ce  qui  semblerait 
impliquer  que  ce  jugement  signifié  au  possesseur  aurait  été 
interruptif  de  la  prescription. 

523.  La  saisie;  immobilière  est  interruptive  de  prescription 
à  l'égard  de  tous  les  créanciers  inscrits  à  partir  du  moment  où 
ils  ont  été  joints  à  la  procédure  :  ils  deviennent  eux-mêmes, 
en  quelque  sorte,  parties  saisissantes  ;  il  va  interruption,  non 
à  partir  de  la  saisie,  niais  à  partir  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  est  notifiée,  ou,  suivant  une  autre  opinion,  qui  parait  plus 
exacte  et  plus  conforme  à  l'art.  693  G.  pr.  civ.,  à  partir  du 
jour  de  la  mention  de  cette  sommation  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques  (3). 

4.  Hypothèses  prévues  pur  des  luis  spéciales. 

524.  Des  lois  spéciales  ont  établi  d'autres  causes  d'inter- 
ruption de  la  prescription  que  celles  indiquées  par  le  code 
civil.  C'est  ainsi  que  l'action  civile  née  d'un  délit  est  soumise, 
nous  le  verrons,  à  des  règles  particulières.  11  y  a  aussi  des 
causes  d'interruption  spéciales  en  matière  d'enregistrement. 
Il  est  encore  important  de  rappeler  que  le  dépôt  du  mémoire 
préalable  exigé  pour  l'exercice  des  actions  à  intenter  contre 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  est  interruptif  de 
prescription  s'il  est  suivi  d'une  demande  en  justice  formée 
dans  les  délais  voulus  parles  textes  spéciaux  à  cette  matière 


(')  Sic  Golmet  de   Santerre,  VIII,  n.  351  bis,  V.  —  Voy.  cep.  Laurent,  XXXII. 
n.  118;  Mourlon.  Rép.,  III,  n.  1878. 
(aj  G.  justice  Genève,  12  fév.  1883,  S.,  83.  4.  18. 

Y.  Grenoble,  2  juin  1831,  précité.  —  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  II,  p.  525,  §215  ; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  569;  Laurent,  XXXII,  n.  155  :  Troplong,  n.  638  s. 

(  îass  ,  21  août  1882,  S..  83.  1.  121,  D.,  82. 1.  109  ;  11  janv.  1886,  S.,  80. 1.  369. 
—  V.  L.  28  oct.-5  nov.  1790,  lit.  III,  art.  15;  L.  10  août  1871,  art.  55  ;  L.  5  avril 
1884.  art.  124.  —  La  loi  des  28  oct.-5nov.  1790  ne  subordonne  pas.  il  est  vrai,  ex- 


DE   L'INTERRUPTION    DE    LA    PRESCRIPTION  323 

Il  y  a  Lieu  d'appliquer  ici  par  analogie  les  règles  que  nous 
avons  exposées  plus  haul  pour  ce  <|ui  concerne  le  préliminaire 
de  conciliation  (').  Do  même  que  dans  celle  dernière  hypo- 
thèse, nous  déciderons  que  le  dépôt  du  mémoire  n'est  p;is 
interruptif  de  prescription  s'il  s'agit  d'une  instance  où  cette 
formalité  n'est  pas  exigée  ('-). 

525.  Dans  le  cas  de  la  loi  du  G  décembre  1850  sur  le  par- 
tage des  terres  vaines  et  vagues,  il  a  été  jugé  que  la  citation 
en  justice  est  remplacée  par  des  affiches  et  publications 
valant  ajournement  à  l'égard  des  ayant  droit  et  interrom- 
pant la  prescription  (;{). 

526.  La  loi  de  finances  du  16  avril  1895  a  admis,  comme 
interrompant  la  prescription  trentenaire  que  peut  invoquer 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  une  opération  de 
versement  ou  de  remboursement,  soit  la  signification  de  la 
réquisition  de  paiement  prévue  par  l'art.  15  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  soit  l'un  des  actes  visés  par  l'art.  2244 
C.  civ.  (V.  infra,  n.  607). 

B.  Interruption  civile  résultant  de  la    reconnaissance  de  celui  qui 

prescrit. 

527.  «  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnnais- 
»  sance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui 


pressément  l'effet  interruptif  du  mémoire  à  Ja  condition  de  l'introduction  d'une 
demande  dans  un  délai  déterminé  et  d'un  autre  côté  la  cour  de  cassation  a  jugé, 
sous  l'empire  de  la  loi  municipale  de  1837  qui  ne  contenait  non  plus  aucun  texte 
sur  ce  point,  qu'on  ne  saurait  ajouter,  pour  l'interruption  de  la  prescription,  d'autre 
formalité  à  celle  exigée  par  les  textes  (Cass.,  13  janv.  1875,  cité  par  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  II,  p.  514,  §  21T>,  note  36).  Mais  cette  solution  semble  bien  inacceptable.  Un 
ne  peut,  au  contraire,  admettre  l'effet  interruptif  du  mémoire  déposé  préalablement 
ù  la  demande  contre  l'Etat  qu'en  complétant  par  analogie,  à  l'aide  de  l'art.  57  C. 
pr.,  la  loi  de  1790  quant  à  la  nécessité  d'une  demande  dans  un  délai  déterminé.  Com- 
ment, s'il  en  était  autrement,  justifierait-on  ou  même  expliquerait-on  l'interrup- 
tion de  prescription  attachée  au  dépôt  du  mémoire?  Sic  Foucart,  Dr.  ad  m.,  II,  n. 
839  Ducrocq,  id.,  II,  n.  1046  ;  Reverchon,  Autoris.  de  plaid.,  n.  72  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  toc  cil . 

Serrigny,  Comp.  adm.,  n.  1024  ;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  II,  p.  513,  §245.  —  V. 
cep.  Cass.,  21  août  1882,  S.,  83.  1.  121  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud- 
liiraud  et  l'indication  de  la  jurisprudence  antérieure. 

'..,     ,  28  nov.  1864,  s.,  65.  1.  32,  D.,  65.  1.  112. 

Ca  3.,  2  déc.  1889,  s.,  91.  i.  39" 
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»  contre  lequel  il  prescrivait  »  art.  "2'2'icS  .  Cette  reconnaissance 
emporte  renonciation  an  bénéfice  de  la  prescription  commen- 
cée (1):  par  conséquent,  elle  interrompt  la  prescription.  Sui- 
vant les  expressions  de  M.  Labbé,  «  elle  rajeunit  le  droit  en 

le  démontrant  ».  Elle  rend  même  le  plus  souvent  la  prescrip- 
tion acquisitive  impossible  pour  l'avenir,  paire  qu'elle  rend 
précaire  la  possession  de  celui  dont  elle  émane  Y.  supra,  n. 
93  s.). 

528.  La  reconnaissance  de  celui  qui  avait  commencée 
prescrire  constitue  un  acte  unilatéral;  elle  ne  suppose  pas 
nécessairement  pour  sa  perfection  le  consentement  de  celui 
à  <[ui  elle  doit  profiter.  Le  plus  souvent,  elle  résulte  dune 
convention;  on  l'appelle  interruption  conventionnelle.  Mais 
on  conçoit  fort  bien  qu'elle  puisse  se  produire  sous  une  autre 
l'orme.  C'est  un  simple  aveu  ;  il  ne  faut  pas  l'assimiler  à 
certaines  renonciations  qui  exigent  l'acceptation  de  celui  qui 
doit  en  profiter;  cet  aveu  ne  crée  pas  un  nouveau  lien  de 
droit  ;  la  reconnaissance  prouve  seulement  que  la  dette  n'est 
pas  éteinte,  que  le  créancier  n'a  pas  été  négligent,  que  le 
propriétaire  a  eu  des  raisons  pour  ne  pas  agir.  Potliier  disait 
très  bien  en  ce  sens  :  «  Par  quelque  acte  que  le  débiteur  re- 
connaisse la  dette,  cet  acte  interrompt  la  prescription,  soit 
que  cet  acte  soit  passé  avec  le  créancier,  soit  qu'il  soit  passé 
sans  lui  »  (2).  Dunod,  qui  appelait  cependant  la  reconnais- 
sance «  une  interruption  conventionnelle  »,  ne  manquait  pas 
d'ajouter  que  «  toutes  les  fois  qu'il  se  fait  quelque  chose  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  le  possesseur  et  le  propriétaire, 
qui  emporte  un  aveu  exprès  ou  tacite  de  la  dette,  du  droit  ou 
de  la  propriété,  ce  sera  une  interruption  civile  »  (3).  La  juris- 
prudence a  parfois  jugé  que  l'aveu  judiciaire  n'est  irrévocable 
qu'après  l'acceptation  de  celui  qui  peut  en  tirer  profit.  Mais, 
dans  le  cas  de  reconnaissance  interruptive  de  prescription, 
c'est  une  solution  très  généralement  admise  que  la  reconnais- 
sance une  fois  faite  est   définitive  et  ne  peut  être  rétractée; 

Gass.,  6  janvier  1869,  S.,  69.  1.  52,  D.,  69.  1.  224  ;  28  janv.  1885,  S.,  86.  1. 

215.  D..  85.  1.  358. 

-   Potliier,  O/ilig.,  n.  693. 
(J   Dunod.  p.  58. 
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elle  n  .1  pas  besoin  d'être  acceptée.  Ces!  la  solution  <|ii<'  nous 
avons  déjà  donnée  pour  le  cas  de  renonciation  à  la  prescrip- 
tion acquise.  Il  y  a  ici  les  mêmes  raisons  de  décider;  on  peul 
même  dire  qu'il  y  a  inoins  de  raisons  de  douter,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  de  renoncer  h  un  droil  acquis  ('). 

529.  La  reconnaissance  interruptive  de  prescription  résulte 
de  tout  acte  ou  de  toul  fait  contenant  ou  impliquant  l'aveu  de 
l'existence  du  droit  (2).  Elle  peut  être  en  effet  expresse  ou 
tacite  Expresse,  elle  n'est  soumise  à  aucune  formalité  spé- 
ciale. Elle  peut  être  verbale,  résulter  dune  lettre  (3).  Il  n'y 
a  pas  à  appliquer  ici  les  règles  de  l'art.  1337  G.  civ.  sur  les 
actes  confirmatifs. 

11  a  été  jugé  qu'elle  peut  résulter  dune  déclaration  de 
celui  (fui  prescrit  consignée  dans  un  inventaire  fait  après 
décès  (4),  ou  même  d'offres  laites  par  le  débiteur  et  non  ac- 
ceptées par  le  créancier  (5),  si  du  moins  elles  n'ont  pas  eu  un 
caractère  conditionnel  ou  transactionnel  (f'),  ou  encore  de 
l'inscription  d'une  créance  sur  le  bilan  déposé  par  le  failli  ou 
de  l'admission  d'une  créance  au  passif  de  la  faillite  (7). 

Elle  peut  même  résulter  d'un  acte  passé  avec  des  tiers  par 
le  débiteur  ou  le  possesseur  en  debors  du  créancier  ou  du 
propriétaire  (8)  ;  il  en  est  ainsi  dune  vente  contenant  déléga- 

(')  Cass.,  20  août  1841»,  S.,  49.  1.  743;  25févr.  1863,  S.,  64.  1.  439,  D:,64.  1.283; 
30janv.  18f>5,  S.,  65.  1.  131,  D.,  65.  1.  235;  27  janv.  et  10  mars  1868,  S.,  68.  1. 
105,  I).,  68.  1.  20(1.  —  Gaen,  10  mars  1850,S.,  52.  2.  282.  —  Grenoble,  24  juin  1855, 
S.,  55.  2.  300.  -  Douai,  28  nov.  1*79, S.,  Si.  2.  32.  —  Leroux  de  Brelague,n.  455; 
Laurent.  XXXII,  n.  126  et  128.  —  V.  supra,  n.  82  s. 

1   Cass.,  28  janv.  1885,  précité. 

|  Cass.,  1«»  mars  1837,  S.,  37.  1.  999;  11  mai  et  29  juin  1842,  S.,  42.  1.  712  et 
1)80;  25  juin  1896,  1).,  97.  1.  79.  ^- Montpellier,  15  mai  1872,  D.,  74.  2.  165.  —  Sic 
Troplong,  n.  614;  Marcadé, loc.  cit.,  n.  10;  Aubry  et  Iiau,  5e éd.,  II,  p.  516,  §  29; 
Laurent,  XXXII,  n.  126  el  128:  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  355  bis,  1.  —  V.  cep. 
Cass.,  25  févr.  1863,  S.,  64.  1.  139,  I).,  64.  1.  28:'.. 

(*)  Paris,  12  fév.  1853,  S.,  53.  2.  1 13.  —  Douai,  28  nov.  1879,  S.,  81.  2.  32.  — 
Pothier,  Oblig.,  n.  092. 

Cass.,  30  janv.  1865,  S.,  65.  1.  131,  I).,  65.  1.  235.  —  Cpr.  Cass.,  Il  dèc.  1883, 
S.,  85.  1.  186,  I)..  85.  1.  30.  —  Sic  Leroux  de  Bretagne,  n.  454;  Aubry  et  Rau, 
W  éd.,  Il,  p.  516,  g  215;  Laurent,  XXXII,  n.  127. 

i  janv.  1842,  S.,  42.  1.  533,  I).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  584. 

7  Cas  .  23 fév.  1832,  S.,  32.  1.  537,  1).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  743.  —  Orléans, 
11  mai  1861,  S  .  63.  2.  65. 

Caen,  19  mars  L850,  S.,  52.  2.  28:5,  D.,  52.  2.282;  25  févr.  1863,  S.,  64.  1.440, 
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tion  du  prix  au  profil  d'un  créancier  déterminéou  du  mandat 
donné  par  un  débiteur  ;'i  un  fiers  pour  effectuer  !<'  paiement 
de  sa  dette  (').  Il  ne  s'agit  pas  de  se  prévaloir',  contrairement 
à  l'art.  1165,  des  effets  d'un  contrat  passé  entre  des  tiers;  il 
s'agit  seulement  de  prouver  qu'il  y  a  eu  reeonnaissance  du 
droit  qu'on  prétend  éteint  par  la  prescription. 

D'ailleurs,  au  cas  de  reconnaissance  comme  au  cas  de  re- 
renonciation, il  y  aura  à  tenir  compte  des  réserves  faites 
par  le  débiteur,  à  moins  qu'elles  ne  soient  inconciliables 
avec  l'acte  lui-même,  ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  reserves 
purement  banales  et  de  style    2). 

530.  La  reconnaissance  tacite  peut,  en  général,  résulter  de 
tous  faits  ou  actes  impliquant  l'aveu  de  l'existence  du  droit 
sujet  à  prescription  (8).  Les  juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
d'appréciation  souverain. 

Les  principaux  faits  d'où  peut  s'induire  la  reconnaissance 
tacite  sont  le  paiement  fait  par  le  débiteur  qui  est  en  voie  de 
prescrire  d'une  partie  de  sa  dette  à  titre  d'acompte,  le  paie- 
ment par  le  débiteur  des  intérêts  de  sa  dette  (;),  la  demande 
qu'il  fait  d'un  délai  pour  le  paiement,  l'offre  et  à  plus  forte 
raison  la  dation  de  sûretés  telles  qu'une  caution,  un  gage,  une 
hypothèque  (s).  Nous  dirons  même  que  la  prescription  de  la 

D.,  64.  1.  284;  27  janv.  1868,  S.,  68.  1.  105,  D.,  68.  1.  200.  —  Grenoble.  25  janv. 
1855,  S.,  55.  2.  300.  —  Sic  Pothier,  loc.  cit.  ;  Troplong,  n.  610  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Laurent.  XXXII,  n.  121  bis  et  122. 

(l,  V.  Cass.,  31  janv.  1872,  S.,  72.1.  72,  D.,  72.  1.  246.  —  V.  encore,  pour  d'au- 
tres applications  de  la  règle,  Cass.,  10  avril  1889,  S.,  00.  1.  214.  —  Douai.  28  nov. 
1879,  précité. 

(*)  Cass.,  6  janv.  1869,  S.,  69.  1.  52,  D.,  69.  1.  224. 

3)  Cass.,  21  mai  1883,  S.,  84.  1.  422,  D.,  84.  1.  163;  28  janv.  1885,  S.,  86.  1.215. 
D.,  85.  1.  358;  10  avril  1889,  S.,  90.  1.  214  ;  3  juin  1893,  S.,  93.  1.311,D..94.  1.  17. 

4)  Cass.,  15  juill.  1875,  S..  77.  1.  351,  D.,  77.  1.  324;  12  mars  1883,  S.,  84.  1. 
382;  19  mai  1884s  S.,  85.  1.  113,  D.,  84.  1.  286.  —  Nancy,  23  juill.  1895,  D.,  96.  2. 
182.  —  Bordeaux,  31  déc.  1895,  D.,  97.  2.  97.  —  Sic  Dunod,  p.  58;  Laurent, 
XXXII,  n.  129;  Aubry  et  Rau,  5e  éd..  II,  p.  516,  §  215.  —  V.  cep.  Troplong,  I,  n. 
69,  et  II,  n.  618.  —  Cpr.  Cass.,  14  janv.  1890,  S.,  91.  1.  17  et  la  note  de  M.  Chave- 
grin. 

(5)  Troplong,  II,  n.  618;  Leroux  de  Bretagne,  n.  469  et  462;  Laurent,  loc.  cit.: 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  355  bis,  I  —  Il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  a  pas  reconnaissance  interruptive  de  prescription  par  suite  des  réserves 
faites  par  le  destinataire  de  marchandises  et  qu'une  compagnie  de  transports  a 
laissé  mettre  au  dos  de  la  lettre  de  voiture  ;  la  prescription  de  l'art.  108  C.  com. 


DE    L'INTERRUPTION    DE    LA    PRESCRIPTION  327 

créance,  quand  un  gage  a  été  fourni,  ne  peut  courir  tant  que 
Le  gage  reste  aux  mains  du  créancier,  Le  maintien  du  gage 
constituant  une  reconnaissance  tacite  ('j.  Vainement  on  objec- 
terait que  l<'  débiteur  a  pu,  par  négligence,  s'abstenir,  après 
avoir  payé,  de  demander  la  restitution  de  son  gage;  il  serait 
injuste  que,  pour  protéger  ce  débiteur  négligent,  on  obligeât 
tous  les  créanciers  nantis  dégages  à  signifier  des  actes  inter- 
ruptifs  de  prescription  :  le  créancier  qui  a  un  gage  et  reste 
un  temps  plus  ou  moins  long-  sans  agir  n'est  pas  négligent; 
le  débiteur  qui  a  donné  un  gage  au  créancier  ne  peut  se  plain- 
dre si  la  poursuite  est  plus  ou  moins  tardive;  les  motifs  qui 
ont  fait  admettre  la  prescription  ne  se  rencontrent  plus  ici; 
c'est  au  débiteur  à  prouver  sa  libération. 

La  compensation  qui  éteindrait  de  plein  droit  une  partie  de 
la  dette  ne  peut,  comme  le  paiement  partiel,  interrompre  la 
prescription  pour  le  surplus;  elle  n'implique  pas  reconnais- 
sance de  la  dette  entière  puisqu'elle  s'opère  de  plein  droit 
à  linsu  du  débiteur. 

531.  La  règle  posée  par  L'art.  2218  est  susceptible  d'une 
application  très  générale  quant  aux  droits  qu'il  s'agit  de  pres- 
crire. Il  a  été  jugé  et  nous  verrons  plus  loin  que  la  reconnais- 
sance est  interruptive  de  prescription  pour  les  obligations 
civiles  résultant  d'un  délit  aussi  bien  que  pour  celles  naissant 
de  contrats  ou  de  quasi-contrats  (-).  L'art.  2248  s'applique 
aussi  aux  prescriptions  établies  par  les  art.  6\  et  108  G.  eom., 
comme  aux  autres  prescriptions  (3).   Enfin  la  cour  de  cassa- 

n'en  court  pas  moins  à  son  profit,  (iass.,  25  juin  1884,  S.,  86.  1.  181.  —  La  sim- 
ple déclaration  faite  dans  un  inventaire  qu'une  somme  est  réclamée  parmi  tiers  ne 
constitue  pas,  surtout  si  elle  est  faite  en  l'absence  du  créancier,  une  reconnais- 
sance de  la  dette  interruptive  de  la  prescription.  Dijon,  12  juin  1894,  D.,  95.  2. 
501 . 

1    Aubry  et  Rau,  i"  éd.,  IV ,  p.  711  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  668. 

(2)  V.  Cass.,  3  juin  1893,  S  .  93.  1.  311,  1).,  94.  1.  17.  —  Poitiers,  27  mai  1890, 
La  Loi  du  11  juin  1890.  —  V.  d'ailleurs  infra,  n.  644  s.,  le  développement  de  cette 
question. 

ci  .  I9janv.  1859,  S.,  60.  I.  565;  10  juin  L895,  S.,  96.  1.  ïï,  D.,  06.  1.  171. 
—  Bordeaux,  l*'r  mar>  1889,  S..  02.  2.  76,  et  la  noie.  —  Il  a  clé  jugé  par  .  nilo,  on 
ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'ail.  108  C.  coin,  que  la  prescription  n'est  pas 
interrompue  par  de-  démarches,  de-  pourparlers,  (\c>  promesses  vagues  ou  incer- 
taine- n'ayant  pas  le  caractère  de  la  reconnaissance  exigée  par  l'art.  2248.  Y.  (  !ass., 
10  juin  1895,  précité. 
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tion  en  a  fait  L'application  à  L'extinction  des  servitudes  par  Le 
non-usage   '  . 

532.  On  a  jugé  en  matière  d'assurances,  et  c'est  une  solu- 
tion qui  parai!  des  plus  équitables  et  des  plus  juridiques,  que 
la  déchéance  de  L'action  en  paiement  de  L'indemnité  n'est  pas 
encourue  si  des  experts  soûl  nommés  par  l<*s  parties  avani  !<• 
délai  de  six  mois,  pour  estimer  le  dommage  (2).  Mais  il  y  a, 
sur  ce  point,  des  dissidences  dans  La  jurisprudence,  car  on  a 
admis  aussi  que  la  nomination  d'experts  n'empêche  p;i>  ta 
déchéance  de  L'action  en  paiement  de  L'indemnité  [3).  Cette 
dernière  solution  nous  parait  peu  exacte;  toul  au  plus  peut-on 
admettre  que  la  nominal  ion  d'experts  ne  met  pas  obstacle  à 
la  déchéance  si  des  réserves  expresses  on!  été  faites  sur  ce 
point  par  la  compagnie  lors  de  la  nomination  ;4).  S'il  en  a  été 
autrement,  la  prescription  n'est  pas  encourue,  à  notre  avis, 
parce  qu'il  y  a  eu  interruption;  il  y  a  eu  reconnaissance  de 
la  dette  dans  son  principe.  On  a  fait  intervenir,  pour  justi- 
fier notre  solution,  une  autre  idée,  toute  différente,  et  qui  n'est 
pas  inconciliable  avec  la  première;  il  s'agit,  peut-on  dire, 
d'exécuter  de  bonne  foi  une  clause  de  prescription  conven- 
tionnelle; les  parties  ont  pu  convenir  que  la  prescription  ne 
courrait  pas  pendant  l'expertise,  ou  serait  interrompue  par  la 
demande  de  nomination  d'experts,  faite  d'une  manière  qucl- 


(»)  Cass.,  10  avril  1889.  S..  90.  1.  214. 

(-  Nancy,  30  mai  1856,  S.,  56.  2.  617.  —  Aix,  20  janvier  1890,  S.,  91.  2.  77.  — 
Besançon,  18  mars  1887,  S.,  90.  2.  77.  —  Douai,  i  déc.  1893.  S.,  94.  2.  142.  — 
Pari?,  20  juin  1894,  S.,  95.  2.  168. 

{*)  Nancy,  30  mai  1885,  S.,  86.2.  125. 

(«)  Toulouse.  4  juin  1888,  S.,  90.  2.  77.  —  Paris.  19  nov.  1896.  L)..  97.  2.  70.  — 
Il  parait  d'ailleurs  certain, comme  ledécidecet  arrêt, que  Faction  criminelle  inten- 
tée contre  l'assuré  n'empêche  pas  la  déchéance  d'être  encourue.  Nous  ajouterons, 
contrairement  à  l'arrêt,  que  l'arrestation  et  l'emprisonnement  de  l'assuré  ne  nous 
paraissent  pouvoir  rien  changer  au  cours  de  la  prescription,  et  n'entraînent  ni 
suspension  ni  interruption.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  juin  1805,  précité 
se  prononce  dans  un  sens  différent  sur  ces  deux  points  et  décide  que  la  prescrip- 
tion cesse  de  courir  pendant  toute  la  durée  de  l'information.  Nous  ajouterons  d'ail- 
leurs  qu'en  faisant  intervenir  l'idée  exprimée  plus  haut  et  d'après  laquelle  les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  il  est  possible  aux  juges,  lorsque 
la  Compagnie  d'assurances  a  déposé  une  plainte  contre  son  assuré  et  provoqué 
l'ouverture  d'une  information  criminelle,  de  décider  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'obstacle  qu'elle  a  elle-même  apporté  à  la  demande  en  paiement  d'indemnité. 
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conque  et  indépendamment  de  toute  reconnaissance  <l<'  la 
part  de  L'assureur;  cette  convention,  les  juges  peuvent  l'ad- 
mettre, alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  expressément  écrite,  en 
interprétant  la  volonté  des  parties  (').  (V.  supra,  n.  77  et  185). 

533.  Pour  interrompre  la  prescription,  la  reconnaissance 
doit  émaner  du  débiteur  ou  du  possesseur,  qui  est  en  voie  de 
prescrire. 

Quelle  capacité  le  débiteur  ou  le  possesseur  doit-il  avoir 
pour  faire  valablement  une  semblable  reconnaissance? C'est 
là  une  question  difficile  et  embarrassante. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une  prescription  acqui- 
sitive.  On  dit,  en  général,  que  le  possesseur  ne  peut  valable- 
ment faire  une  reconnaissance  interruptive  qu'autant  qu'il  a 
la  capacité  requise  pour  disposer  du  droit  que  la  prescrip- 
tion, une  fois  accomplie,  aurait  consolidé  sur  sa  tête  ;  car, 
reconnaître  le  droit  de  son  adversaire,  c'est  abdiquer  le 
sien  (-).  On  admet  la  même  solution  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  extinctive  d'un  droit  réel,  par  exemple  dune 
servitude. 

534.  On  peut  cependant  présenter  quelques  objections  con- 
tre cette  doctrine.  Et  tout  d'abord  la  reconnaissance  du  droit 
de  celui  contre  qui  on  prescrit,  comme  la  renonciation  à  la 
prescription  accomplie  ou  en  voie  de  s'accomplir,  a  bien  le  plus 
souvent,  il  est  vrai,  pour  effet  de  rendre  la  possession  précaire 
et  d'empêcher  pour  l'avenir  la  prescription  de  s'opérer,  en  ce 
qu'elle  implique  détention  pour  le  compte  d'autrui.  Mais,  à 
notre  avis,  la  simple  reconnaissance  du  droit  de  propriété 
dune  autre  personne  n'implique  pas  toujours  nécessairement 
détention  précaire  ;  on  peut  prescrire  une  chose  qu'on  sait, 
qu'on  reconnaît  appartenir  légitimement  à  autrui  ;  on  peut  donc 
reconnaître  à  un  moment  donné  le  droit  du  propriétaire  d'une 
chose  sans  (juil  y  ait  nécessairement  précarité  pour  l'ave- 
nir (3).  Si  on   ne  veut  pas  admettre  qu'il  en  puisse  être  ainsi 

1  Douai,  Idée.  1893,  précité.  —  Paris,  20  juin  1894,  précité.  —  V.  encore 
Douai,  24  mai  1896,  !).,  07.  2.  255. 

'  |,i  -  ,  I9janv.  1852,  S.,  52.1.  326, D., 52.  I.  19.  —  Sic AubryetRau,5e  éd., II, 
p.  517,  !  215;  Goimet  de  Santerre,  VIII,  n.  355  bis,  V  et  VI;  Laurent,  XXXII,  n. 
124.  —  V.  supra,  n.  86  s.,  93  s. 

(  ontra  Coîmet  de  Santerre,  VIII,  n.  355  bis,  VII  g. 
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d'une  reconnaissance  qui  a  été  adressée  au  propriétaire  lui- 
même,  on  ne  jMMit  douter  que  tel  ><»ii  Le  caractère  de  La  recon- 
naissance faite  dans  un  acte  où  le  propriétaire  n'a  pas  été 
partir;  il  va  eu  interruption  de  la  prescription  sans  que  la 
reconnaissance  implique  précarité,  sans  qu'elle  suppose  une 
convention  obligeant  le  possesseur  à  restituer;  on  peut  citer 
l'hypothèse  d'une  déclaration  faite  dans  un  inventaire  après 
décès  ou  au  cours  d'un  procès  avec  un  tiers  (').  Lorsqu'il  en 
sera  ainsi,  esi-il  bien  exact  d'exiger,  pour  la  reconnaissance, 
la  capacité  de  disposer  du  droit  qui  sérail  acquis  par  La 
prescription?  On  peut  le  contester. 

535.  D'un  antre  côté,  pourquoi  exiger,  pour  la  reconnais- 
sance du  droit  du  propriétaire  et  la  renonciation  à  la  pres- 
cription acquisitive  qui  a  commencé  à  courir,  la  capacité  de 
disposer  de  la  chose  possédée,  et  ne  pas  se  contenter  de  la 
capacité  d'acquiescer  à  la  demande  que  le  propriétaire  pourrait 
intenter  (art.  46i)?  On  n'en  voit  guère  la  raison.  M,  Colmet 
de  Santerre,  en  étudiant  l'art.  2248,  enseigne  que  «  renoncer 
à  se  prévaloir  de  la  possession  qui  a  duré  un  certain  temps, 
c'est  renoncer  à  une  sorte  de  droit  de  propriété  condition- 
nelle, exposée  il  est  vrai  à  des  évictions,  mais  qui  deviendrait 
inattaquable  après  un  certain  temps,  ce  qui  nécessite  la  capa- 
cité ou  le  pouvoir  d'aliéner  la  chose  possédée  ».  Mais  il  a  sou- 
tenu, dans  une  autre  partie  de  son  traité,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire au  tuteur,  pour  renoncer  au  bénéfice  d'une  possession 
ayant  duré  plus  ou  moins  longtemps  sans  créer  le  droit  à  la 
prescription,  de  remplir  les  formalités  d'une  aliénation  (2). 
Cette  dernière  solution  nous  paraît  plus  exacte. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que,  dans  la  gestion  des  biens  de  l'in- 
capable, le  tuteur  ou  autre  administrateur  légal  peut  faire  une 
série  d'actes  qui  auront  pour  effet,  sinon  de  constituer  une 
reconnaissance  du  droit  du  propriétaire,  du  moins  de  rendre 
la  possession  discontinue  ou  équivoque,  ou  de  lui  donner  le 
caractère  d'une  simple  tolérance. 

536.  S'il  s'agit  d'une  prescription  extinctive  de  droits  per- 


1  Sic  Colmet  de  Santerre.  loc.  cit. 

2  Colmet  de  Santerre.  MIL  n.  329  bis,  II. 
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sonnels,  il  suffit  que  celui  qui  fait  la  reconnaissance  ail  la 
capacité  ou  le  pouvoir  requis  pour  administrer  le  patrimoine 
grevé  de  l'obligation  que  la  reconnaissance  va  consolider  en 
interrompant  la  prescription  qui  allait bientôl  L'éteindre.  Ainsi 
un  mineur  émancipé,  une  femme  mariée  séparée  de  biens, 
une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peuvent  vala- 
blement, en  reconnaissant  une  dette,  interrompre  la  prescrip- 
tion qui  couraità  leur  profit;  ils  pourraient  certainement  inter- 
rompre la  prescription  en  payant  partiellement  la  dette,  ils 
doivent  pouvoir  l'interrompre  aussi  en  la  reconnaissant.  De 
même,  le  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé  pourrait  valable- 
ment reconnaître  une  dette  de  son  pupille,  et  cette  reconnais- 
sance interromprait  la  prescription (').  Un  acte  pourrait  donc 
être  interruptif  de  prescription  sans  être  pour  cela  valable 
comme  acte  récognitif  ou  confirma tif  de  l'obligation  recon- 
nue (2). 

537.  Laurent  a  pourtant  contesté  cette  opinion,  mais  son 
argumentation  est  des  plus  fragiles.  L'argument  tiré  de  ce 
que  la  capacité  ouïe  pouvoir  d'administrer  implique  capacité 
ou  pouvoir  de  faire  un  paiement  interruptif  ne  lui  parait  pas 
«  aussi  décisif  qu'il  en  a  l'air  ».  Le  droit  de  payer  pour  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  d'administrer  n'existe,  dit-il,  que  si  la 
dette  est  certaine;  la  dette  contre  laquelle  la  prescription  a 
commencé  à  courir  est  douteuse  ;  il  est  alors  du  devoir  de 
l'administrateur  de  la  contester  et  de  ne  pas  renoncer  à  un 
droit  éventuel.  D'un  autre  côté,  les  pouvoirs  d'administration 
impliquent  qu'il  s'agit  de  faire  des  actes  nécessaires  et  avan- 
tageux; renoncer  à  une  prescription  commencée,  n'est  ni 
nécessaire  ni  utile.  «  Que  l'administrateur  laisse  courir  la 
prescription,  sauf  à  celui  dont  il  gère  les  intérêts  à  y  renon- 
cer quand  il  aura  la  pleine  capacité  de  ses  droits  ».  Cette 
opinion  repose,  on  le  voit,  sur  des  considérations  bien  fragiles 
et  bien  peu  exactes.  Lue  dette  qui  commence  à  se  prescrire 

1  V.  Cass.,  26  juin  1821,  S.  chr.,  1).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  604.  —  Nîmes,  26  juil. 
1853,  S.,  53.  2.  688,  D.,  53.  2.  247.— Paris,  19janv.  1875,  D.,  77.  2.  214.  —  Pothier, 
Oblig.,  m.  699  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  ;  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  355  bis,  111. 
—  Contra  Laurent,  XXXII,  n.  1^">. 

Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  H55  bis,  IV. 
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mVsI  pas  pour  cela  une  dette  douteuse;  toute  dette,  quelle 
qu'elle  soit,  esl  une  dette  contre  Laquelle  la  prescription  court 
depuis  plus  ou  moins  longtemps;  dans  !<•  système  de  Lau- 
rent, L'administrateur  n'en  devrail  donc  payer  aucune  Re- 
noncer à  une  prescription  peul  être  d'ailleurs  un  acte  néces- 
saire et  utile  s'il  s'agit  de  reconnaître  le  droit  certain  du 
créancier.  Enfin  si  la  dette  est  douteuse  m  elle-même,  la 
question  de  prescription  étant  mise  à  part,  il  ne  s'agit  plus 
seulement  de  faire  un  acte  interruptif  de  prescription;  il 
s'agit  de  confirmation,  d'acquiescement,  de  transaction.  La 
question  est  alors  toute  différente. 

538.  Quant  à  la  preuve  de  la  reconnaissance  interruptive 
de  prescription,  le  droit  commun  s'applique icide  tous  points, 
la  loi  n'y  ayant  pas  dérogé.  Par  conséquent  celui  qui  allègue 
une  reconnaissance  interruptive  de  la  prescription  ne  peut 
pas  être  reçu  à  en  fournir  la  preuve  par  témoins  en  matière 
excédant  150  fr.,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  art.  1347 
et  1348.  Ainsi  je  suis  créancier  d'une  somme  de  500  fr.  ;  mon 
débiteur  m  opposant  la  prescription,  je  réplique  qu'à  une 
époque  où  l'heure  de  la  prescription  n'était  pas  encore  sonnée, 
il  m'a  payé  une  somme  de  25  fr.  représentant  l'intérêt  du 
capital  de  la  dette  pendant  une  année;  ce  qui  emporte  de  sa 
part  reconnaissance  tacite  de  la  dette  et  par  suite  interruption 
de  la  prescription.  Je  ne  devrai  pas  être  admis  à  faire  par 
témoins  la  preuve  de  ce  paiement,  parce  que  l'intérêt  engagé 
est  ici  égal  au  capital  de  la  dette,  soit  500  fr.,  et  dépasse  par 
suite  le  taux  fixé  par  l'art.  1341  (').  Le  créancier  ne  pourrait 
pas  non  plus  se  prévaloir  des  énonciations  de  ses  registres 
privés  pour  établir  les  paiements  par  lui  reçus  (2).  Le  serment 
peut  d'ailleurs  toujours  être  déféré  sur  les  faits  interruptifs 
de  prescription;  il  ne  s'agit  pas  ici  du  serment  sur  le  fait 
de   l'existence   de   la  dette,   comme  celui  qui  est  visé   par 

')  Cass.,  28  juin  1854,  S.,  54.  1.  465,  D.,  54.  1.  220;  17  nov.  1858,  S.,  59.  1.905, 
D.,  58.  1.  459;  27  janv.  et  10  mars  1868,  S.,  68.  1.  M5.D.,  68.  1.  200.  —  Cour  just. 
(ienève,  14  mai  1892.  S.,  92.  4.  40.  —  Sic  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  11.  p.  517,  §  215  ; 
Laurent,  XXXII,  n.  130  s.;  Leroux  de  Bretagne,  n.  843;  Bonnier,  éd.  Larnaude. 
n.  153. 

(2   r,a^s..  11  mai  1842,  S.,  42.  1.  719,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,   n.  608.  —  Troplong, 
n.  621:  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  134. 
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L'art.  *2*I7l\,  mais  du  serment  su i*  Le  fait  même  de  L'interrup- 
tion ('). 

SECTION  II 

l»i:s    EFFETS    DE    L 'INTERRUPTION 

539.  L'interruption,  nous  l'avons  déjà  dit,  u'àgil  en  prin- 
cipe que  sur  Le  passe,  non  sur  L'avenir.  Tout  le  bénéfice  du 
temps  écoulé  au  moment  où  s'est  accompli  lacté  interrup- 
tif  est  perdu  pour  le  possesseur;  mais  l'interruption  ne  l'ail 
pas  obstacle  en  général  à  ce  qu'une  nouvelle  prescription 
puisse  commencer  à  courir. 

Nous  devons  étudier  les  effets  de  l'interruption  à  trois  points 
de  vue  différents  : 

a)  En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  prescription  qui  va  com- 
mencer à  courir; 

b)  Eu  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  peuvent  se  préva- 
loir de  l'interruption  qui  a  été  faite; 

c)  Enfin  en  ce  qui  concerne  les  droits  auxquels  s'étendra 
l'effet  de  cette  interruption. 

g  I.  Du  point  de  départ  et  des  caractères  de  la  nouvelle 

prescription. 

540.  Il  est  intéressant  d'abord  de  fixer  le  point  de  départ 
et  de  déterminer  la  nature  et  le  caractère  de  la  nouvelle 
prescription. 

En  premier  lieu  quel  en  sera  le  point  de  départ?  A  cet 
égard,  il  faut  distinguer  entre  L'interruption  naturelle  et  l'in- 
terruption civile. 

541.  L'interruption  naturelle  peut  s'appliquer  :  1°  à  la 
prescription  acquisitive  ;  2°  à  la  prescription  extinctive,  mais 
seulement  à  celle  des  droits  réels  et  principalement  des  ser- 
vitudes. 

Au  premier  cas,  l'interruption  naturelle  a  lieu  lorsque  ce- 
lui qui  était  en   voie  de   prescrire  soit  la  propriété,  soit  un 

1    Sie  Polhier,  Oblig.,  n.  694;  Marcadé,  sur  l'art.  2248,  n.  10;  Leroux  de   Bre- 
ii    i  .'»:  Laurent,  XXXII,  n.  133. 
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droil  de  servitude,  a  cessé  de  posséder  pendant  plus  d'une 
année  ;  La  prescription  ne  pourra  recommencer  à  courir  à  son 
profit  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  recouvré  La  possession. 

Au  second  cas,  l'interruption  naturelle  résulte  de  l'exercice 
de  la  servitude  dont  la  prescription  extinctive  était  commen- 
cée, et  la  prescription  nouvelle  commence  à  courir  à  partir 
de  cet  acte  même. 

542.  L'interruption  civile  peut  résulter,  soit  d'une  demande 
en  justice,  soit  d'un  commandement,  soit  d'une  saisie,  soit 
d'une  reconnaissance. 

L'interruption  civile,  résultant  dune  demande  en  justice, 
se  prolonge  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  ;  tant  quelle 
demeure  liée,  le  demandeur  est  donc  à  l'abri  de  la  prescrip- 
tion. En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  avec  la  loi  romaine  :  Ac- 
tiones  quœ  tempore pereunt,semel inclusse  judido,  salive  per- 
manent (1).  Maintenant,  quand  l'instance  sera  arrivée  à  son 
ternie,  plusieurs  cas  pourront  se  présenter  :  ou  elle  aura  pris 
fin  soit  par  un  désistement  accepté,  soit  par  la  péremption 
prononcée,  soit  enfin  par  un  jugement  rejetant  la  demande, 
et  alors  l'interruption  résultant  de  la  demande  sera  considé- 
rée comme  non  avenue  ;  l'ancienne  prescription  aura  continué 
son  cours  ;  ou  bien  l'instance  aura  pris  fin  par  un  jugement 
consacrant  en  tout  ou  en  partie  la  prétention  du  demandeur, 
et  alors  l'action  nouvelle  qui  naît  du  jugement,  actio  judicati, 
ne  s'éteindra  que  par  une  prescription  nouvelle  de  trente 
ans  (-)  ;  ou  bien  enfin,  les  poursuites  ayant  été  discontinuées 
pendant  trente  années  et  l'instance  étant  par  suite  prescrite, 
l'interruption  cessera  son  effet,  et  la  prescription  de  l'action 
recommencera  à  courir  (3). 

(l)  Gass.,  19  avril  1831,  S.,  31.  1.  162,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  675;  2  août  1841, 
S.,  41.  1.  176,  D.  Rép.,  lue.  cit.  :  17  décembre  1849,  S.,  50.  1.  122,  D.,  50.  1.  80.  — 
Troplong,  n.  683  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2248,  n.  2;  Laurent,  XXXII,  n.  162  ;  Leroux 
de  Bretagne,  n.  507  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  526,  g  215. 

-)  Toulouse.  18  déc.  1874,  S.,  75.  2.  109.  —  Laurent,  XXXII.  n.  163.  —  Au  cas 
d'un  jugement  d'incompétence,  l'effet  interruptif  s'arrêterait  au  jour  du  jugement. 
Cass.,  17  déc.  1849,  D.,  50.  1.  80.  —  Laurent,  n.  164. 

Sic  Cass.,  12  mai  1829,  S.  chr.,  i  >.  Rép.,  loc.  cit.  —  Laurent,  XXXII,  n.  162  ; 
Maurice  Colin,  op.  cit.,  p.  285.  —  Cpr.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  2262;  Mourlon, 
liev.  crit.,  VI,  p.  270.  —  Mai-  \  oy.  Labbé.  P.,  62.  689.  —  Sur  la  prescription  de 
l'instance,  v.  infra,  n.  596. 


DE    [/INTERRUPTION    l>K    LA    PRESCRIPTION  335 

Remarquons  que  l'instance  est  liée,  au  point  de  vue  <jui 
nous  occupe,  par  le  fait  seul  de  l'assignation,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  qu'il  y  ail  eu  un  débat  engagé    '     arg.  art.  2274). 

543.  Au  cas  (l'une  instance,  et  nous  verrons  qu'il  peut  en 
être  parfois  de  même  au  cas  d'une  reconnaissance  ou  d'une 
saisie,  l'effet  interruptif  dure  ainsi  un  temps  plus  ou  moins 
long  pendant  lequel  la  prescription  s'arrête  de  courir  ;  il  s  a 
alors  comme  une  suspension  de  la  prescription  succédanl  à 
l'interruption  ;  on  est  tenté  de  dire  qu'il  y  a  à  la  fois  une  inter- 
ruption anéantissant  la  prescription  qui  avait  couru  et  une  sus- 
pension empêchant  la  nouvelle  prescription  de  courir.  Mais 
c'est  là  une  façon  de  s'exprimer  peu  exacte  :  il  n'y  a  pas,  à  vrai 
dire,  de  suspension.  Il  y  a  une  interruption  dont  les  effets  peu- 
vent se  prolonger,  se  maintenir  pendant  la  durée  de  l'instance 
et  empêcher  la  nouvelle  prescription  de  courir.  Il  n'y  a  pas 
de  suspension  dans  le  sens  juridique  du  mot.  L'observation 
peut  avoir  son  intérêt,  les  causes  de  suspension  n'étant  pas 
opposables  aux  mêmes  personnes  que  les  causes  d'interrup- 
tion (2). 

544.  La  règle  que  la  prescription  ne  court  pas  pendant 
Tinstance  n'est  pas  appliquée  par  la  jurisprudence  à  la  pres- 
cription de  l'art.  189  G.  coin.  ;  la  prescription  spéciale  de  cet 
article  recommence  à  courir  dès  la  dernière  poursuite,  même 
pendant  que  Tinstance  est  liée  '(3). 

545.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  dire  autant  des  courtes 
prescriptions  en  général  et  notamment  de  celles  prévues  par 
les  art.  2271  s.  L'effet  interruptif  de  la  demande  introduite 
pourra  se  prolonger  pendant  trente  ans  si  la  péremption  n'est 
pas  invoquée.  Le  débiteur  est-il  digne  d'être  autrement  pro- 

';  Troplong,  lue  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  lue.  cil.  ;  Laurent, XXXII,  n.162.—  Contra 
Rauter,  lieu,  deléyisl.,  1836,  p.  133;  Mourlon,  lieu,  ait.,  VI,  p.  258.  Sur  l'ancien 
droit,  v.  Desjardins,  op.  cit.,  n.  28. 

I  !pr.  les  explications  un  peu  différentes  données  par  Marcadé,  sur  l'art.  2262,  et 
par  Mourlon,  Rev.  crit.,  VI,  p.  252  s.  —  V.  cep.  Riom,  :'><)  avril  188<J,  D.,  90.  2. 
166.  —  V.  aussi  supra,  n.  372. 

'■;  V.  Gass.,  12  juill.  1836,  I).  Rép.,  v  Prescr.,  n.  1082;  27  nov.  1848,  S.,  49.  1. 
253,  D..  19.  I.  25;  24  déc.  1860,  S.,  61.  1.  364,  I).,  01.  1.  27.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  II,  p.  527,-§  215;  Boistel,  Dr.  comm.,  n.  850;  Lyon-Caen  et  Renault,  ici., 
IV.  n.  437.  —  Y.  cep.  Bravard  et  Démangeât,  Dr.  comm.,  III,  p.  563;  Laurent, 
XXXII,  n.  162. 
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tégé?  Pourquoi  ue  s 'est-il  pas  occupé  de  se  défendre,  défaire 
statuer  sur  la  demande,  et  de  faire  prononcer  La  péremption  ? 
Il  n'a  pas  à  se  plaindre  si  après  un  long  délai  il  peut  être 
encore  inquiété;  c'était  à  lui  de  hâter  la  solution  ('j. 

546.  Au  cas  de  citation  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent, l'effet  de  l'interruption  se  prolonge  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  un  jugement  déclarant  l'incompétence  ou  un  désistement, 
("est  alors  que  court  la  nouvelle  prescription  (2). 

547.  Au  cas  de  faillite,  l'effet  interruptif  peut  aussi,  à 
notre  avis,  se  prolonger  pendant  la  durée  des  opérations  de 
la  faillite,  comme  au  cas  d'une  instance,  pour  les  créanciers 
admis  au  passif.  Une  nouvelle  prescription  commence  à  cou- 
rir après  la  clôture  de  la  faillite  (3). 

548.  L'interruption  résultant  d'une  saisie  peut  se  prolon- 
ger aussi  pendant  un  certain  temps,  car  la  saisie  est  une  pro- 
cédure dont  toutes  les  parties  sont  solidaires.  La  prescription 
ne  recommence  à  courir  qu'à  compter  soit  du  dernier  acte 
de  poursuite  fait  en  exécution  de  la  saisie,  soit  de  la  clôture 
de  l'ordre  ou  de  la  distribution  par  contribution  qui  en  a  été 
la  suite  (4). 

549.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'interruption  résultant 
d'un  commandement  ;  elle  ne  survit  pas  au  commandement 
lui-même  ;  la  prescription  peut  donc  recommencer  immédia- 
tement à  courir.  Aussi  la  loi  dit-elle  que  la  prescription  est 
interrompue  de  nouveau  par  la  saisie  ;  le  temps  écoulé  entre 
le  commandement  et  la  saisie  se  trouve  ainsi  rendu  inutile 
au  point  de  vue  de  la  prescription  [:i). 

550.  La  reconnaissance  n'empêche  pas,  eu  principe,  une 
nouvelle  prescription  de  s'accomplir.  Mais  nous  savons  quil 

1  Sic  Mourlon,  lue.  cit.  —  V.  pour  le  cas  de  déchéance  stipulé  dans  une  police 
d'assurance,  Paris,  21  déc.  1889,  S.,  91.  2.  77. 

(»)  Cass.,  17  déc.  1849,  S.,  50.  1.  122,  D.,  50.  1.  80. 

a  Orléans,  11  mai  1861,  S.,  G3.  2.  G5,  D.,  61.  2.  9G.  —  Contra  Cass.,  23  fév. 
1832,  S.,  32.  1.  537,  D.  Rép.,  v°Prescr.,n.  7 43.  —  Labbé,  note  dans  le  Journal 
du  Valais.  62.  689;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  520,  §  215. 

(*)  V.  en  ce  sens,  pour  la  saisie-arrêt,  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  rapporté  par 
Dalloz,  52.  2.  285.  —  Laurent,  XXXII,  n.  1GG. 

s)  Caen,  3  juil.  1827,  D.  Rép.,  v«  Prescr.,  n.  G7G.  —Nancy,  18  déc.  1837,  S.,  38. 
2.  222,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  677.  —  Troplong,  n.  G87  ;  Laurent.  XXXH,  n.  1G5.  — 
V.  cep.  Dunod,  p.  171. 
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peut  en  résulter  précarité  de  la  possession  et  obstacle  à  une 
prescription  acquisitive  ultérieure.  Au  cas  de  prescription 
extinctive,  il  peut  y  avoir  aussi  cessation  du  cours  de  La  pres- 
cription; par  exemple  si  le  créancier  est  nanti  d'un  gage  (1). 

551.  La  nouvelle  prescription  qui  commence à-courir  après 
l'interruption  conserve  en  principe  le  même  caractère  que 
L'ancienne  et  demeure  par  conséquent  soumise  aux  mêmes 
règles  (-).  Ainsi  une  prescription,  commencée  dans  les  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  s'accomplir  par  dix  à  vingt  ans 
ayant  été  interrompue,  la  nouvelle  prescription  s'accomplira 
par  le  même  délai,  alors  même  qu'au  moment  où  cette  nou- 
velle prescription  commence,  le  possesseur  ne  serait  pas  de 
bonne  foi,  et  ne  réunirait  plus  par  conséquent  les  conditions 
requises  par  Fart.  2265  (3). 

11  en  est  de  même  de  la  prescription  extinctive;  s'il  s'agis- 
sait d'une  prescription  de  cinq  ans,  c'est  une  prescription  de 
cinq  ans  qui  recommencera  à  courir.  Dunod  proposait  une 
solution  différente  :  «  La  reconnaissance  de  la  dette  par  cé- 
dille, obligation  ou  autre  contrat,  la  demande  en  justice,  le 
simple  commandement  interrompent  la  prescription  de  cinq 
ans;  l'action  est  perpétuée  et  étendue  jusqu'à  trente  ans  par 
tous  ces  moyens,  parce  qu'elle  n'était  pas  prescrite  quand  ils 
ont  été  employés  ».  Cette  doctrine,  reprise  par  Troplong,  pa- 
raît avoir  été  abandonnée;  elle  est  difficile  à  concilier  avec  les 
principes  généraux  de  notre  droit.  On  ne  voit  pas  en  principe 
comment,  la  créance  ne  changeant  pas  de  nature,  la  prescrip- 
tion serait  plus  longue  après  L'interruption  accomplie  (,f). 

552.  La  règle  que  nous  venons  d'établir  est  sujette  à  de 

')  V.  Laurent,  XXXII,  n.  107  ;  AI.  Colin,  p.  287  —  Cpr.  supra,  n.  530. 

'  Cass.,  4  mars  1878,  S.,  78.  1.  409,  D.,  78.  I.  168.— Toulouse,  18déc.  1874,  S., 
75.  2.  109.  —  Troplong,  n.  687,  695,  698  ;  Aubry  et  Kau,  5"  éd.,  Il,  p.  527,  §  215  ; 
Laurent,  XXXII,  n.  168. 

(3)  V.  dans  noire  sens,  Cass  ,  2  avril  1845,  S.,  15.  1.  241,  D.,  45.  1.  131.  — Aubry 
el  Rau,  lac  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  168.  —  Contra,  Troplong,  n.  553.  —  Aubry 
el  l«;ni  et.  Laurent  donnent  une  solution  différente  an  cas  de  reconnaissance  faite 
par  le  possesseur  du  droit  du  propriétaire  (Aubry  et  Rau,  loc.cit.;  Laurent,  n.172). 
Mais,  en  réservanl  le  cas  où  La  reconnaissance  implique  précarité  cl  met  désormais 
obstacle  .i  toute  prescription,  celle  solution  nous  paraît  peu  exacte.  Les  motifs  que 
donne  Laurent,  n.  172,  sont  précisément  ceux  qu'il  a  combattus  plus  haut,  n.  169, 

\  Y.  cep.  Oarsonnet,  Y,  n.  1213.  —  V.  au  surplus  infra,  n.  752  cl  suiv. 
PnESCR.  —  2"  éd.  22 
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graves  restrictions  pour  Le  cas  où  il  y  a  un  jugement  et  pour 
celui  où  l'interruption  résulte  de  la  reconnaissance,  faite  par 

1<-  possesseur  ou  le  débiteur,  du  droit  de  celui  contre  qui  il 
prescrit.  Lorsqu'il  y  a  un  jugement,  c'esi  la  prescription  de 
trente  ans  qui  seulecourt  contre  l'action  qui  en  résulte  (1).  De 
plus,  nous  savons  que  la  reconnaissance  faite  parle  posses- 
seur peut  avoir  pour  résultat  de  rendre  dans  l'avenir  toute 
prescription  impossible  à  son  profit,  si  elle  implique  la 
précarité  de  sa  possession.  De  même,  la  reconnaissance  faite 
par  le  débiteur  emportera  quelquefois  novation  de  l'obliga- 
tion dont  il  était  tenu,  et  il  pourra  arriver  ainsi  que  la  nou- 
velle prescription,  qui  commence  après  l'interruption,  ne 
puisse  plus  s'accomplir  que  par  trente  années,  tandis  que  la 
prescription  interrompue  était  soumise  à  un  délai  beaucoup 
plus  court  (V.  C.  coin.,  art.  189)  (-). 

553.  Ce  résultat  ne  se  produira  que  s'il  y  a  novation  de  la 
créance.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'admission  d'une  créance 
au  passif  d'une  faillite;  la  prescription  qui  court  après  Tin- 
te rruption  est  la  même  qu'auparavant  (3).  En  ce  qui  concerne 
la  prescription  de  l'art.  2777  pour  les  intérêts,  il  a  été  jugé 
qu'au  cas  d'interruption  par  suite  de  commandement  ou  de 
reconnaissance,  la  prescription  qui  court  après  l'interruption 
est  toujours  celle  de  cinq  ans  (4).  Il  en  serait  de  même  de 
l'interruption  de  la  prescription  d'une  créance  de  loyers  par 
suite  d'un  commandement,  d'une  saisie  ou  d'une  reconnais- 
sance (5).  Au  surplus,  dans  le  cas  de  reconnaissance,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  novation  est  une  question  de  fait  et 
d'appréciation;  il  faut  que  la  reconnaissance  crée  un  nou- 
veau titre.  Il  importe  de  rappeler  ici  que,  d'après  l'art.  1273, 

('  Sic  Cass.,  6  déc.  1852,  S.,  53.  1.  253,  D.,  53.  1.  50.  —  Leroux  de  Bretagne, 
n.  507  :  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  II,  p.  528,  §  215. 

(2)  Cass.,  6  nov.  1832,  S.,  32.  1.  824  ;  7  avril  1857,  S.,  57.  1.  527,  D.,  57.  1.  362; 
30  nov.  1897,  D.,  98.  1.  189.  —  Toulouse,  18  déc.  1874  précité  et  la  note.  —  Bor- 
deaux, 31  déc.  1895,  D.,  97.  2.  97.  —  Troplong,  n.  697  et  698;  Marcadé,  Rev. 
crit.,  III,  p.  553;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.,  15  janvier  1894,  S.,  95. 
1.  89,  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier.  —  V.  aussi  la  note  dans  Sirey,  78.  1.  469. 

O  Cass.,  5  janv.  1864,  S.,  64.  1.  85,  D.,  64.  1.  41. 

(*)  Cass.,  4  mars  1878,  précité.  —  Toulouse,  18  déc.  1874,  précité.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2248,  n.  2. 

(5)  Grenoble,  6  mai  1854,  D.,  56.  2.  124. 
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«  la  novation  ne  se  présume  point,  il  faut  que  la  volonté  de 
L'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  ». 

554.  Dans  l'hypothèse  d'une  dette  ordinaire  soumise  à  la 
prescription  de  trente  ans  et  qui  viendrait  à  faire  l'objetd'un 

billet  à  ordre,  il  semble  logique  de  décider,  à  l'inverse  de 
la  règle  posée  pins  haut,  que  la  prescription  nouvelle  sera 
pins  courte  que  l'ancienne  et  sera  de  cinq  ans  ('). 

g  II.  A  quelles  personnes  s'étend  l'interruption  de   la 

prescription. 

555.  L'interruption  naturelle  profite  à  tout  intéressé.  En 
effet  elle  produit  toujours  ce  résultat,  que  non  seulement  en 
droit,  mais  encore  en  fait,  celui  qui  avait  commencé  à  près-. 
crire  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  requises  par  la  loi 
pour  que  la  prescription  puisse  avoir  lieu  :  tout  intéressé 
peut  se  prévaloir  de  ce  fait.  Ainsi  un  voisin  qui  avait  com- 
mencé à  prescrire  la  propriété  de  mon  fonds  a  cessé  de  pos- 
séder ce  fonds  depuis  plus  d'un  an  par  suite  du  fait  d'un 
tiers  qui  s'en  est  emparé.  L'interruption  de  prescription,  qui 
résulte  de  cet  état  de  choses,  existe  erga  omnçs ;  je  pourrai 
donc  m'en  prévaloir,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'ancien  possesseur, 
par  exemple,  si,  prétendant  que  la  prescription  s'est  accom- 
plie à  son  profit,  il  vient  plus  tard  exercer  contre  moi  l'action 
en  revendication  du  fonds  qui  se  trouve  aujourd'hui  entre 
mes  mains. 

556.  L'interruption  naturelle  a  donc  un  caractère  de  réalité; 
elle  opère  in  rem,  c'est-à-dire  generaliter.  Au  contraire, 
l'interruption  civile  est  personnelle  :  elle  ne  profite  qu'à  celui 
dont  elle  émane,  et  ne  nuit  qu'à  celui  contre  qui  elle  a  été 
dirigée.  La  raison  en  est  que  l'interruption  civile  résulte  d'un 
acte  juridique,  et  les  effets  des  actes  juridiques  se  concen- 
trent ordinairement  entre  les  personnes  qui  y  ont  été  parties. 
Il  ne  s'agit  plus  Ici  d'une  interruption  résultant  d'un  fait,  et 
par  conséquent  de  la  nature  môme  des  choses  (interruption 
naturelle),  mais  bien  d'une  interruption  purement  juridique 
ou  civile,  et  par  suite  fictive,  dont  les  effets  sont  nécessaire- 

1    Marc  idé,  toc.  cil . 
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ment  relatif  comme  l'acte  qui  les  produit.  Notre  ancien  droit 
avait  ainsi  exprimé  ce  principe  :  Depersonaadpersonamnon 
fit  interruptio  civilis  ;  et  Dunod  disait  :  «  l'interruption  civile 
ne  se  faisant  que  par  une  espèce  de  fiction,  elle  n'empêche 
pas  la  continuation  de  la  possession  sur  laquelle  la  prescrip- 
tion est  fondée.  ce  n'est  qu'un  acte  civil,  et  les  actes  de  cette 
espèce  ne  servent  qu'à  ceux  qui  les  font  »  (').  Ainsi  par  exem- 
ple, la  revendication  contre  celui  à  qui  l'usurpateur  d'un 
fonds  a  vendu  ce  fonds  n'a  pas  d'effet  contre  le  vendeur  et 
n'interrompt  pas  l'action  personnelle  dont  il  est  tenu  ;  l'action 
en  réclamation  de  droits  de  vaine  pâture  ne  produit  pas  d'effets 
contre  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause  [-). 
Des  poursuites  judiciaires  exercées  contre  des  habitants  d'une 
commune  n'ont  pu  interrompre  la  prescription  commencée  par 
la  commune  elle-même  (:1).  Il  faut  seulement  rappeler  que  la 
reconnaissance  faite  par  celui  qui  possède  peut  entraîner  pré- 
carité  de  la  possession  et  que  c'est  là  un  vice  absolu  pouvant 
être  invoqué  par  tous  les  intéressés  (*).  Il  faut  rappeler  aussi 
que  d'une  façon  générale  la  reconnaissance  faite  par  le  débi- 
teur du  droit  du  créancier  peut  être  invoquée  par  celui-ci 
alors  même  (Ju'elle  résulte  d'un  acte  auquel  il  n'a  pas  été 
partie  (b). 

557.  La  règle  que  les  effets  de  l'interruption  ne  s'étendent 
pas  d'une  personne  à  une  autre  s'applique  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  de  la  communauté  d'intérêts,  de  l'analogie  de 
situation  qui  peut  exister  entre  plusieurs  personnes.  Il  en  est 
comme  de  la  chose  jugée,  qui  est  strictement  restreinte  aux 
personnes  entre  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu.  Il  a  été 
jugé  récemment  qu'au  cas  de  dette  de  deux  époux  vis-à-vis  de 


(»)  Cass.,  15  avril  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  030;  28  nov.  lKil.  S.. 
32.  1.  24.  I).  Rép.,  \o  Prescr.,  n.  656;  4  avril  1838,  S., 38  1.306,  D.  Rép.,  loc.  ci/., 
n.  649.  —  Colmar,  18  janv.  1859,  S.,  59.  2.  382.  —  Dunod,  p.  Cl  et  02  :  Yazeille, 
n.  232  ;  Troplong,  n.  627  :  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  520.  §  215  ;  Laurent,  XXXII. 
n.  145;  Leroux  de  Bretagne,  n.  540  s.,  552  s. 

Sur  ces  deux  hypothèses  voy.  Cass  .  4  avril  1838.  précité  ;  19  nov.  183?.  S.. 
38.  1.  1(01.  —  Laurent.  XXXII,  n.  1 16  :  Leroux  de  Bretagne,  n.  540. 
.  (3)  Cass.,  10  mars  L865,  S..  65.  1.  264. 
•    V.  supra,  n.  266  <-l  316. 
(:i   V.  supra,  n.  528  s. 


i>k  l'interruption  dm  la  prescription  341 

leur  enfant,  la  reconnaissance  faite  par  l'un  n'interrompl  pas 
la  prescription  qui  court  au   profit  de  L'autre  (*)  (V.  infra, 

n.  571  s.). 

558.  L'art.  2249,  que  nous  reproduirons  tout  à  l'heure, 
consacre  implicitement  l'une  dos  applications  les  plus  impor- 
tantes du  principe  que  nous  venons  d'établir.  L'interpellation 

émanée  d'un  héritier  n'interrompt  la  prescription  qu'en  sa 
faveur,  par  conséquent  pour  la  part  qui  lui  appartient,  et  non 
en  faveur  de  ses  cohéritiers. 

On  a  soutenu  le  contraire  dans  notre  ancien  droit.  «  Si,  pour 
un  droit  appartenant  à  plusieurs  personnes  en  commun,  un 
seul  agissait  pour  le  tout,  sa  demande  interromprait  la  pres- 
cription pour  la  totalité.  Chacun  de  ceux  qui  possèdent  un 
droit  par  indivis  est  réputé  procureur  fondé  des  autres  et  il 
peut  agir  pour  la  totalité  »  (2).  Mais  cette  solution,  qui  était 
d'ailleurs  combattue  par  Dunod,  ne  saurait  être  soutenue  sous 
le  code  civil.  On  a  jugé  très  exactement  en  ce  sens  «  qu'il  est 
de  principe  que  l'interruption  civile  ne  profite  qu'à  celui 
dont  elle  est  émanée  :  cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans 
les  cas  de  solidarité  et  d'indivisibilité  :  la  loi  laisse  à  chacun 
le  soin  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  intérêts  qui  sont 
entièrement  distincts  et  indépendants  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers »  (3). 

559.  En  sens  inverse,  l'interpellation  dirigée  contre  un 
héritier  n'interrompt  la  prescription  que  contre  lui,  non  con- 
tre ses  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  touchés  par  l'acte  d'in- 
terpellation. Cette  conséquence  de  notre  principe  était  admise 
par  Dunod  et  Pothier.  «  On  demande,  dit  Dunod,  si  l'interrup- 
tion faite  avec  l'un  des  cohéritiers  nuit  aux  autres;  la  néga- 
tive est  fondée  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  personnelle; 
car  ils  ne  sont  pas  obligés  correi  debendi ;  comme  ils  ne  sont 
tenus  chacun  que  de  sa  part  personnellement,  les  dettes  de 
l'hoirie  se  divisent  de  plein  droit,  et  l'on  ne  peut  demander 
à  l'un  d'eux  que  sa  portion  virile  ».  Mais  cette  solution  était 

Caas.,  6  août  1894,  S.,  94.  1.  410.  —  V.  cep.  Nîmes,  26  juill.  1853,  S.,  53.  2. 
688. 

-   Chabrol,  sur  l'art.  218  de  la  coutume  d'Auvergne. 
1    Pau,  11  mars  1801,  D.,  61.  2.  (X>. 
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rejëtée  par  d'autres  ailleurs,  <jui  admettaient  que  l'interrup- 
tion civile,  opérée  ou  subie  par  l'un  des  héritiers,  profite  ou 
nuit  à  tous  les  autres,  On  fondail  cette  décision  sur  l'existence 
d'un  prétendu  mandat,  eu  vertu  duquel  les  héritiers  se  re- 
présenteraient respectivement  au  point  de  vue  des  interrup- 
tions de  prescriptions.  «  Il  en  est  des  héritiers  du  débiteur, 
écrivait  Chabrol,  comme  des  coobligés  même,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  fait  le  partage.  Ils  sont  censés  mandataires  les  uns 
des  autres  à  cet  égard.  Ainsi  l'interruption  faite  contre  l'un 
est  réputée  faite  contre  la  succession  même  ».  11  suffit  de  ré- 
pondre que  ce  mandat  ne  pourrait  être  qu'un  mandat  légal, 
et  par  suite  il  est  impossible  de  l'admettre  dans  notre  droit 
actuel  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  qui  l'établisse  (*). 

560.  Le  mandat  que  notre  ancien  droit  admettait  à  tort 
entre  les  cohéritiers  existe,  d'après  une  opinion  assez  géné- 
ralement admise,  quoique  contestable,  entre  les  créanciers 
solidaires  et  les  débiteurs  solidaires.  Le  code  civil  dispose, 
dans  tous  les  cas,  que  l'interruption  civile  provenant  du  fait 
de  l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres;  d'après 
l'art.  1199  «tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard 
de  l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres  créan- 
ciers ». 

561.  De  même,  en  sens  inverse,  l'interruption  civile,  résul- 
tant d'une  interpellation  dirigée  par  le  créancier  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  ou  de  la  reconnaissance  faite  par 
l'un  des  débiteurs,  nuit  aux  autres.  «  L'interpellation  faite, 
»  conformément  aux  articles  ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs 
»  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
»  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers,  »,  dit 
l'art.  2249  al.  1  (2). 


(')  Paris,  8  juin  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  630.  —  Limoges,  8  janv. 
1839,  S.,  39.  2.  263,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Pau,  11  mars  1861,  D.,  61.  2.  95.  —  Po- 
thier,  Oblig.,  n.  697,  et  Prescr.,  n.  55;  Dunod,  p.  59;  Vazeille,  n.  248  et  249: 
Troplong,  n.  649;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  522,  §  215;  Laurent,  XXXII,  n.  147 
et  148;  Marcadé,  Rev.  crit.,  I,  p.  593.  —  Contra  Bourges,  28  juin  1825,  D.  Rép., 
v°  Prescr.,  n.  631. 

(2)  V.  sur  l'application  de  notre  règle  aux  codébiteurs  de  lettre  de  change  tenus 
solidairement,  Cass.,  19  mai  1884,  S.,  84.  2.  105.  — V.  cep.  Paris,  26  juin  1859, 
S.,  59.  2.  357.  —  Aix,  28  mai  1872,  S.,  74.  2.  279.  —  Orléans,  20  mai  1898,  Gaz. 
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L'art.  L206avail  déjà  ditque«  Les  poursuites  faites  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à 
L'égard  de  Ions  ».  Notons  ([uc  Pothier  expliquait  celte  règle 
sans  taire  intervenir  l'idée  de  mandat.  «  Le  droit  <[iie  j'ai, 
disait-il,  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  est  un  seul  et 
même  droit  personnel  qui  réside  dans  ma  personne.  C'est 
pourquoi,  en  interpellant  l'un  des  débiteurs,  j'use  de  mon 
droit  pour  le  total  et  j'interromps  le  temps  de  la  prescription, 
non  seulement  contre  le  débiteur  que  j'ai  interpellé,  mais 
contre  les  autres,  car,  le  droit  que  j'ai  contre  eux  n'étant  pas 
un  droit  différent,  mais  précisément  le  droit  même  que  j'ai 
contre  le  débiteur  interpellé,  en  usant  pour  le  total  du  droit  que 
j'ai  contre  lui,  j'ai  usé  de  celui  que  j'ai  contre  eux  »  (1).  Dunod 
faisait  au  contraire  appel  à  l'idée  de  mandat  pour  expliquer  la 
solution  ;  «  comme  on  peut  exiger  la  dette  d'un  seul,  l'inter- 
ruption peut  se  faire  avec  lui  par  une  juste  conséquence, 
comme  étant  chargé  du  mandat  des  autres  »  (2). 

562.  La  règle  doit  s'appliquer  à  toute  reconnaissance  in- 
terruptive  faite  par  l'un  des  débiteurs.  Il  en  sera  ainsi,  le 
texte  ne  distinguant  pas,  même  si  cette  reconnaissance  aboutit 
à  substituer  à  une  courte  prescription  qui  courait  une  pres- 
cription plus  longue  (3). 

563.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  la  reconnaissance  sous 
seing'  privé  émanée  d'un  des  codébiteurs  solidaires  ne  peut 
être  opposée  aux  autres  comme  interruptive  de  prescription 
qu'autant  qu'elle  a  acquis  date  certaine  (4). 

564.  La  combinaison  des  règles  que  nous  avons  étudiées  sur 
l'effet  de  l'interruption  de  la  prescription  entre  cohéritiers  et 
entre  codébiteurs  solidaires  explique  facilement  les  solu- 
tions de  l'art.  2249  relativement  au  cas  où  l'un  des  codébi- 
teurs solidaires  vient  à  mourir  laissant  plusieurs  héritiers. 

Pal.,  du  l 'i  juin  1898.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Lyon-Gaen  sous  Paris,  19  déc.  1883, 
précitée. 
(«)  Pothier,  Oblig.,  n.  698. 
hunod,  loc.  cit. 

Rouen,  5  mars  1842,  S.,  Î2.  2.  318,  1).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  623.  —  Contra, 
M.  Colin,  op.  cit.,  p.  269;  Laurent,  XVII,  n.  309;  Aubry  et  Rau,  'ie  éd.,  IV, 
p.  30. 
(*)  Bordeaux,  21',  déc.  1861,  S.,  62.  2.  319.  —  Contra,  Leroux  de  Bretagne,  n.457. 
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«  L'interpellation  faite  à  Van  des  héritiers  d'un  débiteur  so- 
)»  lidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt 
»  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  (/nanti 
>  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est 
»  indivisible.  —  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
»  n'interrompt  la  prescription,  à  l'égard  des  a  a  1res  codébiteurs, 
»  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour  inter- 
»  rompre  la  prescription  pour  le  tant,  à  l'égard  des  autres 
»  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers 
»  du  débiteur  décédé,  ott  la  reconnaissance  de  tons  ces  héri- 
»  tiers  ».  De  même,  nous  dirons  que  L'interruption  faite  au 
profit  de  l'un  des  héritiers  d'un  créancier  solidaire  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  quant  aux  autres  héritiers  de  ce 
créancier;  et,  pour  les  autres  créanciers  solidaires,  ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  la  prescription  que  pour  la  part  de 
cet  héritier  dans  la  créance. 

565.  Aux  ternies  de  l'art.  2250  :  «  L'interpellation  faite  au 
»  débiteur  principal,  on  sa  reconnaissance,  interrompt  la  près- 
»  cription  contre  la  caution  ».  C'est  une  nouvelle  exception  à 
la  règle  Interruptio  civilis  non  fit  de  persona  adpersonam; 
elle  est  difficile  à  justifier  et  peu  en  harmonie  avec  le  principe 
de  Fart.  203 i  G.  civ.,  d'après  lequel  l'obligation  résultant  du 
cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres 
obligations  (1).  Bigot-Préameneu,  reproduisant  un  des  motifs 
avancés  par  Pothier,  a  dit  que  l'obligation  accessoire  de  la 
caution  dure  autant  que  l'obligation  principale  et  il  conclut 
que  «  dès  lors  la  caution  ne  peut  opposer  la  prescription  qui 
aurait  été  interrompue  contre  le  débiteur  ».  Ce  motif  est  bien 
peu  exact  ;  l'obligation,  quoique  accessoire,  est  distincte  et  sé- 
parée. Dunod  disait  très  bien  que  «  comme  ce  sont  réellement 
deux  obligations  et  que  l'accessoire  peut  en  ce  cas  être  sé- 
paré du  principal,  l'opinion  régulière  et  la  plus  commune 
est  que  l'interruption  ne  nuit  pas  à  la  caution  ». 

566.  Il  faut  donc  bien  se  garder  d'étendre  notre  disposi- 
tion en  dehors  de  ses  ternies.  Nous  en  concluons  que  l'inter- 


(')  Pothier  admettait  la  règle  qui  a  passé  dans  le  code  civil   Obliy.,  n.  698  .  Mais 
elle  éiail  combattue  par  Dunod.  p.  60. 
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pellation  faite  à  la  caution  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  du  débiteur  principal.  Et,  comme  l'obligation  de  la 
caution  ne  peut  pas  subsister  quand  celle  du  débiteur  prin- 
cipal est  éteinte,  il  en  résulte  que  la  caution  pourra  se  préva- 
loir de  la  prescription  accomplie  au  profit  du  débiteur  f1). 

567.  En  matière  indivisible,  l'interruption  de  prescription 
opérée  par  ou  contre  un  des  intéressés  profite  ou  est  opposa- 
ble aux  autres  (V.  art.  709  et  2219,  al.  2  G.  civ.)  (2).  C'était 
la  solution  admise  par  nos  anciens  auteurs,  bien  que  quel- 
ques-uns paraissent  ne  viser  que  la  possession  d'un  droit 
réel  indivisible.  On  considérait  que,  l'objet  dû  ne  pouvant 
être  dû  en  partie,  la  prescription  qui  était  interrompue  vis-à- 
vis  un  des  débiteurs  ou  possesseurs  devait  l'être  vis-à-vis  des 
autres.  L'interruption  produira  même  ici  des  effets  plus  éten- 
dus qu'au  cas  de  solidarité;  il  suffira  qu'elle  émane  d'un  seul 
parmi  les  héritiers  d'un  des  intéressés  ou  soit  dirigée  contre 
lui  pour  avoir  un  effet  absolu. 

568.  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  appliquer  cette  règle  dans 
les  hypothèses  prévues  par  l'art.  1221  C.  civ.;  l'interruption 
produite  à  l'égard  d'un  des  héritiers  n'empêchera  pas  lapres- 
cription  de  courir  au  profit  des  autres.  La  question  est  seule- 
ment de  savoir  si  l'héritier  vis-à-vis  duquel  la  prescription 
aura  été  interrompue  sera  tenu  de  toute  la  dette;  nous  pen- 
sons qu'il  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  que  le  créancier 
devra  déduire  la  part  des  débiteurs  au  profit  desquels  la  pres- 
cription s'est  accomplie.  Il  en  sera  notamment  ainsi  dans  le 
cas  d'un  héritier  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  à  la  dette; 
il  ne  sera  pas  tenu  de  toute  la  dette  et  pourra  faire  déduire 
les  parts  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  auront  bénéficié  de  la 
prescription.  L'héritier  ne   doit   pas   être   considéré  comme 


Sic  Duranton,  XXI,  n.283;  Marcadé,  sur  l'art.  2250,  n.  2;  Aubry  et  Raii, 
r>o  éd.,  il,  p.  529,  §  215;  Laurent,  XXXH,  n.  152;  Labbé,  note  dans  Sirey,  87.  1. 
5. —  Contra  Vazeille,  n.  256;  Trôplong,  n.  635;  Larombière,  Obliq.,  sur  l'art. 
1206;  Leroux  de  Bretagne,  n.  578. 

-  Casa.,  12  juill.  1869,  S.,  70.  1.  82,  1).,  69.  1.  498.  —  V.  la  critique  «le  cette 
règle  dans  Laurent,  XVII.  n.  423,  et  dans  flolmet  de  Santerre,  V,  n.  161  bis,  I.  — 
Sur  l'application  de  la  règle  en  matière  de  droits  d'usage,  voy.  Cass.,  29  juill.  1863, 
S.,  6'».  1.  20;  11  juill.  1891,  S.,  91.  1.  443.  —Pau,  15  janv.  1896,  S.,  96.  2.  298,  1)., 
97.  2.  105. 
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représentant  le  défunt  pour  toute  la  dette;  il  n'est  tenu 
comme  représentant  que  pour  sa  part  ;  il  ue  doit  le  surplus 
que  comme  détenteur  du  bien  hypothéqué  (1). 

568  bis.  La  cour  de  cassation  a  récemment  jugé  que  la 

taxe  des  honoraires  d'un  notaire  est  indivisible  de  sa  nature, 
portant  sur  lacté  entier,  étant  une  et  absolue,  et  ne  pouvant 
être  recommencée  sur  la  demande  d'une  autre  partie;  le 
résultat  de  la  demande  de  taxe  est  opposable  à  tous  les  inté- 
ressés, et,  par  suite,  chacun  peut  se  prévaloir  de  l'interrup- 
tion de  prescription  qui  en  est  la  conséquence  quant  à  l'action 
en  restitution  des  honoraires  exagérés  indûment  perçus  (2)  ; 
nous  verrons  plus  loin  que  la  prescription  de  cette  action 
est  de  deux  ans  à  partir  du  paiement  ou  règlement.  (V.  infra, 
n.  739). 

Cette  solution  a  été  l'objet,  de  la  part  de  notre  savant  col- 
lègue, M.  Wahl,  de  critiques  qui  nous  paraissent  exactes.  La 
demande  en  taxe  n'est  pas  indivisible;  elle  a  pour  objet  de 
fixer  une  dette  d'argent;  on  ne  peut  admettre  le  caractère 
absolu  de  la  décision  rendue  sur  la  demande  en  taxe  formée 
par  une  seule  partie  sans  heurter  le  principe  de  l'effet  rela- 
tif des  jugements  et  des  actes  juridiques.  D'ailleurs,  la  taxe 
fût-elle  indivisible,  que  la  demande  en  restitution  ne  l'est 
certainement  pas,  et  on  ne  voit  pas  comment  l'interruption 
de  la  prescription  dont  profite  une  des  parties,  peut,  à  cet 
égard,  profiler  aux  autres  (3). 

569.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  garantie  formée  par 
le  défendeur  interrompt  au  profit  du  demandeur  la  prescrip- 
tion de  l'action  qu'il  aurait  pu  lui-même  exercer  contre  celui 
qui  est  assigné  en  garantie  (4). 

(l)  V.  dans  ce  sens  Pothier  Oblig.,  n.  697;  Dunod,  p.  50;  Troplong,  n.  659; 
Marcadé,  sur  l'art.  2249,  n.  1  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  571  ;  Col  met  de  Santerre,  V, 
n.  161  bis,  III;  Laurent,  XXXII,  n.  150.—  Cpr.  Cass.,  12  fév.  1829,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Prescr.,  n.  633.  —  Contra  Vazeille,  n.  244;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  II,  p.  528, 
§215,  et  4«  édit.,  IV,  p.  59. 

(8)  Cass.,  18  juin  1894,  S.,  96.  1.  273. 

(3)  V.  la  note  de  M.  Wahl,  sous  Cass.,  18  juin  1894,  précité. 

(*)  Cass.,  16  fév.  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  646;  27  mars  1832,  S., 
32.  1.  650,  D.  Rép.,  loc.  cit.;  13  janv.  1890,  S.,  91.  1.  49.  —Vazeille,  n.  236; 
Troplong,  n.  642 ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  570:  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  Il,  p.  524, 
§  225;  Laurent,  XXXIL  n.  156. 
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570.  On  admet  généralement  que  l'interruption  de  près* 
cription  faite  par  Le  nu-propriétaire  contre  le  possesseur  pro- 
fite à  L'usufruitier  et  que  L'interruption  faite  par  L'usufruitier 
profite  au  au  propriétaire (1).  Dans  l'un  etl'autre  cas,  l'inter^ 
pellation  adressée  au  possesseur  implique  contradiction  à 
la  prétention  de  ce  possesseur  dans  sou  entier;  quant  à  lui, 
L'usufruit  et  la  propriété  ne  constituent  pas  deux  possessions 
séparées;  s'il  est  interpellé  quant  à  Tune,  il  lest  quanta 
l'autre  ;  sa  prétention  n'est  pas  divisée  ;  contester  sa  propriété, 
c'est  contester  sa  jouissance  et  réciproquement.  Laurent  dit 
très  bien  :  «  Le  droit  dont  la  prescription  est  interrompue  ne 
comporte  pas  de  division;  c'est  le  droit  de  propriété  en  son 
entier  qui  se  prescrivait,  c'est  le  droit  en  entier  dont  la  pres- 
cription a  été  interrompue  ».  11  est  certain  aussi  que  l'interrup- 
tion de  prescription  qui  serait  faite  par  un  créancier  gagiste 
ou  antichrésiste  quant  au  gage  dont  il  est  nanti,  profite  au 
propriétaire,  si  c'est  le  droit  du  propriétaire  qu'il  s'agit  de 
conserver  ;  l'interruption  ne  peut  servir  au  créancier  que  si 
elle  sert  au  propriétaire.  Ajoutons  enfin  que,  dans  la  théorie 
communément  suivie,  on  enseigne  que  l'interruption  de  pres- 
cription opérée  contre  l'héritier  apparent  ou  à  son  profit  est 
opposable  ou  profite  à  l'héritier  véritable  (2). 

%  111.  A  quels  droits  s'étend  l'interruption 
de  la  prescription. 

571.  On  disait  dans  l'ancien  droit  :  Non  fit  interruptio  de 
re  ad  remuée  de  quantitate  ad  quantitatem.  Et  Dunod  écri- 
vait dans  ce  sens  :  «  L'interruption  civile  n'opère  pas  régu- 
lièrement d'une  obligation  ou  d'une  action  à  une  autre  ». 

Ce  principe  comporte  des  applications  évidentes  qu'il  est  à 
peine  besoin  d'indiquer.  11  est  clair  que,  si  je  possède  un 
champ  dans  les  conditions  requises  pour  prescrire,  et  que 
celui  qui  prétend  en  être  propriétaire  m'enlève  la  possession 


1   Troplong,  n.  656;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  II,  p.  525,  §  215;  Laurent,  XXXII, 
il  ir>7;  Proudhon,  Usufr.,  n.  21(10. 

Vazeille,  n.  249;  Troplong,  n.  650;   Aubry  el  Rau,  loc.  cil.—  Cpr.  Cass., 
10  mai  1841,  J).,  'il.  1.  240.  —  Contra  Laurent,  XXXII,  n.  159. 


3i8  DE    LA    PRESCRIPTION 

d'une  moitié  de  ce  champ  et  la  possède  Lui-même  pendant 
j)lus  d'une  année  sans  que  j'intente  L'action  possessoire,  la 
prescription  sera  interrompue  pour  La  partie  du  champ  que 
je  ne  possède  plus,  mais  non  pour  l'autre  que  je  possède 
toujours. 

De  même  si,  créancier  d'une  même  personne  pour  deux 
dettes  distinctes,  je  forme  contre  elle  une  demande  en  justice 
pour  l'une  des  deux  dettes  seulement,  la  prescription  de  l'au- 
tre ne  sera  pas  interrompue. 

Mais  il  y  a  des  cas  plus  douteux.  La  règle  a  besoin  d'être 
bien  précisée  et  elle  comporte  des  restrictions. 

572.  Nous  disons  d'abord  que,  dans  le  cas  de  deux  actions 
provenant  de  rapports  juridiques  différents  entre  les  mêmes 
personnes,  linterruption  de  la  prescription  d'une  des  actions 
n'a  aucun  effet  sur  la  prescription  de  l'autre. 

La  jurisprudence  nous  fournit  plusieurs  applications  de 
cette  idée  qui,  en  elle-même,  n'a  pas  besoin  de  justification. 
L'action  exercée  en  vertu  d'un  testament  ne  peut  interrompre 
la  prescription  de  l'action  en  partage  des  biens  légalement 
dévolus  ah  intestat  au  demandeur  (l).  L'action  exercée  en  qua- 
lité d'héritiers  ah  intestat  n'interromprait  pas  non  plus  à  l'in- 
verse l'action  qu'on  pourrait  exercer  comme  héritier  testa- 
mentaire. L'action  en  revendication  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription d'un  droit  d'usage  (2).  L'action  en  bornage  ou  en 
observation  de  distances  pour  la  plantation  de  bornes  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  acquisitive  qui  court  au  profit  du 
possesseur  (3). 

573.  Lorsqu'un  même  droit  donne  ouverture  à  deux  actions, 
une  action  personnelle  et  une  action  réelle,  et  que  ces  actions 
sont  exercées  séparément  contre  deux  personnes  différentes, 
l'interruption  de  la  prescription  de  l'une  ne  peut  encore  avoir 
d'effet  sur  la  prescription  de  l'autre.  Par  suite,  la  prescription 

(';.  Nîmes,  6  mars  1832,  S.,  32.  2.  924.  —  Douai,  13  janv.  1865,  S.,  66.  2.  61.  — 
Vazeille,  n.  232  ;  Troplong-,  n.  664  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  519,  §  215  ;  Lau- 
rent, XXXII,  n.  141. 

00  Dijon,  11  déc.  1843,  D.,  45.  5.  292.  —  Laurent,  XXXII.  n.  88;  Leroux  de 
Bretagne,  n.  539. 

(3)  Cass.,  10  mars  1873,  S.,  75.  1.  310,  D.,  75.  1.  109. 
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de  L'action  personnelle  peul  <v>lr<>  interrompue,  tandis  que  La 
prescription  de  l'action  réelle  contre  Le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué  continue  à  courir  (*).  Inversement, 
L'interruption  de  L'action  contre  Le  tiers  détenteur  n'empêche 
pas  la  prescription  de  courir  pour  L'action  personnelle  ;  et, 
celle-ci  une  fois  éteinte,  Faction  hypothécaire  cesse  aussi  par 
une  conséquence  forcée  (2). 

L'action  en  nullité  ou  en  résolution  exercée  contre  un  acqué- 
reur ne  peut  interrompre  la  prescription  qui  court  au  profit 
d'un  tiers  détenteur  (3). 

574.  Enfin  il  peut  arriver  qu'une  personne  ait  contre  une 
autre  deux  actions  procédant  d'un  même  rapport  juridique. 
Ici  encore,  la  règle  est  que  l'exercice  de  l'une  n'interrompt 
pas  la  prescription  de  l'autre  (4).  Mais  il  faut  pour  cela  que 
les  deux  actions,  quoique  procédant  d'un  seul  rapport  juri- 
dique, se  rattachent  en  réalité  à  deux  droits  différents  ;  car  il 
nous  parait  exact  de  dire  avec  Laurent  que  la  règle  tradition- 
nelle non  fit  intemiptio  de  re  ad  rem  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  un  droit  unique  donne  lieu  à  deux  actions  contre  la 
même  personne.  Dans  les  cas  où  la  jurisprudence  a  refusé 
détendre  les  effets  de  l'interruption  d'une  action  à  une  autre, 
il  s'agissait  de  droits  différents.  Ainsi  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  reddition  d'un  compte  de  tutelle  n'est  pas  interrom- 
pue par  l'exercice  de  l'action  en  nullité  d'un  traité  contraire 
aux  exigences  de  l'art.  472  G.  civ.  (5). 

575.  Mais  l'exercice  de  l'action  dont  Le  succès  est  subor- 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  d'ailleurs  opposer  que  la  detle  est  prescrite  s'il  y 
a  eu  reconnaissance  du  débiteur.  Agen,7  <léc.  187)7.  s.,  58.  1.  20. 

V.  Cass.,  25  avril  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Prêter.,  a.  652  ;  7  nov.  1838,  S., 
39.  I.  428.  —  Toulouse,  18  déc.  1874,  S.,  75.  2.  109.  —  Troplong,  n.  659  el  660  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  :  Laurent,  XXXII.  n.  143.  —  V.  cep.  Grenoble,  2  juin  1831, 
S..  32.  2.  622. 

P  Cass.,  28  nov.  1831,  S.,  31.  1.  i29,  I).  Rép.,  v  Prêter.,  n.  656.  —  Troplong, 
n.  648  et  662;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  520,  §  215  ;  Laurent,  XXXII,  n.  141 
.•i  146. 

'•,  Cass.,  21  avril  1863,  S..  63.  1.  303,  I).,  63.  !.  16.  --  Vazeille,  n.  225  s.;  Tro- 
plong, n.658  s.  :  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II.  p.  518,  S  215;  Laurent,  XXXII,  n.  89, 
!.;,  -.  —  Cpr.  Pau.  25janv.  1831,  S..  31.  2.  252,  —  Nîmes,  6  mars  L832,  s..  32. 
>l.  324. 

..  1er  mai  1850,  S..  r>n.  1.  542,  D.,  50.   I.  151.  —  Aubry  el  Rau,  loc.cit; 
Laurent,  XXXII,  n.  88;  Leroux  de  Bretagne,  n.  538. 
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donné  à  l'annulation  d'un  titre  interrompt,  à  l'inverse,  la 
prescription  de  l'action  on  nullité  de  ce  titre.  Ainsi,  la  de- 
mande en  reddition  d'un  compte  de  tutelle  interrompt  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  de  l'art.  Ï72  (J  ;  la  demande 
en  partage  interrompt  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
d'un  partage  déjà  fait  ou  dune  cession  de  droits  successifs 
faite  antérieurement  (-). 

576.  Notre  règle  générale  ne  s'applique  pas,  on  le  voit, 
dans  les  cas  où  une  demandeest  virtuellement  comprise  dans 
une  autre.  On  a  jugé  à  cet  égard  qu'une  action  en  nullité 
de  partage  d'ascendant,  bien  que  ne  visant  que  la  lésion  et 
l'atteinte  à  la  réserve,  interrompt  la  prescription  de  l'action 
en  nullité  basée  sur  l'inégalité  des  lots;  ce  moyen  peut  être 
invoqué  au  cours  de  l'instance,  bien  qu'au  moment  où  le 
demandeur  s'en  prévaut,  plus  de  dix  ans  se  soient  écoulés 
depuis  le  partage  (3).  Mais  cette  solution  nous  paraît  peu 
exacte,  et  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  plus  récem- 
ment, dans  une  espèce  analogue,  dans  un  sens  différent  (4). 

577.  Une  action  ayant  un  caractère  universel,  judicium 
universelle,  comme  une  action  en  partage  de  succession,  com- 
prend tous  les  objets  faisant  partie  de  l'universalité  à  par- 
tager. Ainsi,  une  demande  en  partage  interrompt  la  pres- 
cription pour  toutes  les  réclamations  de  fruits,  et  tous  les 
règlements  de  compte  que  les  copartageants  peuvent  avoir  à 
trancher  (5). 

578.  La  demande  en  justice  formée  pour  les  intérêts  d'une 
dette  interrompt  la  prescription  non  seulement  pour  lesdits 
intérêts,  mais  aussi  pour  le  capital  de  la  dette.  Il  en  serait 
de  même  du  paiement  des   intérêts  ou  de  la  reconnaissance 


H  Gass.,  5  juin  1850,  S.,  50.  1.  714,  D.,  50.  1.  186. 

(2)  Gass.,  2  mars  1837,  S.,  37.  1.  985,  D.,  37.  1.  280.  —  Montpellier,  21  nov.  1872, 
S.,  73.  2.  47.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  539.  —  V.  encore  Cass.,  23  nov.  1820,  S., 
chr.,  D.  Rép.,  \oprescr.,  n.  657.  —V.  cep.  Gass.,  5  déc.  1842, S.,  43.  1.  27,  D.,43. 
1.  124. 

(3  Gass.,  7  janv.  1863,  S.,  63.  1.  121,  D.,  63.  1.  226.  —  Laurent,  XXXII,  n.  89 
et  142. 

'    Gass.,  7  avril  1873,  D.,  73.  1.  421. 

(5)  Gass.,  6  déc.  1852,  S.,  53.  1.  253,  D.,  53.  1.  50.—  Laurent,  XXXII,  n.  140.  — 
V.  aussi  Bruxelles,  11  mai  1871,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Prescr..  n.  314. 
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de  la  dette  d'intérêts  (').  La  raison  <m  esi  que  la  dette  des 
intérêts  implique  celle  du  capital;  en  conservant  mon  droit 
quant  aux  intérêts,  je  le  conserve  donc  nécessairement  quant 
au  capital. 

Réciproquement,  la  demande  du  capital  interrompt  la 
prescription,  non  seulement  pour  le  capital,  mais  aussi  pour 
les  intérêts  qui  en  sont  un  accessoire  (2). 

CHAPITRE    XIV 

DU    CALCUL    DU    DÉLAI   DE    LA    PRESCRIPTION 

579.  D'après  l'art.  22G0,  «  la  prescription  se  compte  par 
jours  et  non  par  heures  ».  La  prescription  se  compte  p&vjours, 
de  die  ad  diem,  c'est-à-dire  par  périodes  de  vingt-quatre 
heures  de  minuit  à  minuit;  elle  ne  se  compte  pas  ^xheures, 
de  hora  ad  horam.  Quelle  en  est  la  raison?  C'est  qu'il  eût  été 
très  difficile  de  déterminer  exactement  l'heure  à  laquelle  une 
prescription  a  commencé.  Consulte-t-on  les  actes?  Ils  con- 
tiennent la  date  du  jour,  rarement  celle  de  l'heure.  A-t-on 
recours  à  la  preuve  testimoniale,  qui  est  ici  de  droit  puisqu'il 
s'agit  d'un  simple  fait?  Ce  sera  déjà  beaucoup  que  les  témoins 
puissent  préciser  le  jour  où  la  prescription  a  commencé,  par 
exemple  le  jour  de  l'entrée  en  possession  s'il  s'agit  d'une  pres- 
cription acquisitive;  préciser  l'heure  eût  été  presque  toujours 
impossible  (3).  D'ailleurs  le  délai  de  la  prescription  est  en 
général  assez  long  pour  qu'on  ne  le  calcule  pas  à  une  heure 
près. 

•  Le  principe  posé  par  l'art.  2260  engendre  une  double  con- 
séquence. 

580.  La  première  est  formulée  par  l'art.  2261  :  «  Elle  (la 
prescription)  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  ternie 
est  accompli  ».   Il  ne  suffît  donc  pas  que  le  dernier  jour  du 


(')  Cass.,  15  juill.  1875,  S.,  77.  1.  351,  D.,  77.  1.  323;  12  mars  1883, S.,  84. 1.  382, 
D.,84.  1.  111;  19  mai  1884,  S.,  85.  1.  113,  D.,  84,  1.286. 

(»)V.  Leroux  de  Bretagne,  n.  :>37;  Laurent,  XXXII,  n.  139. 

(')Si'c  Laurent,  XXXII,  n.  37)0;  Colmet  de  Santérre,  VIII,  >\u>  l'art.  2260, 
n.  307  bU,  II. 
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terme,  dies  ad  quem,  soit  commencé;  il  faul  qu'il  soit  ter- 
miné. 

Quant  à  1  < l  deuxième  conséquence,  la  Loi  l'a  sous-entendue, 
laissant  à  L'interprète  Le  soin  <1<>  la  déduire.  On  peut  la  formu- 
ler ainsi  :  le  jour  pendant  Le  cours  duquel  se  place  le  point 
de  départ  de  la  prescription,  dies  a  quo,  ne  doit  pas  être 
compté  dans  le  calcul  du  délai.  Ainsi  je  suis  entré  en  posses- 
sion d'un  immeuble  le  15  janvier  à  midi;  le  premier  jour 
utile  pour  la  prescription,  le  premier  qui  comptera  sera  Le 
lendemain  10  janvier.  On  ne  tiendra  pas  compte  du  L5, 
parce  que  ce  jour-là  je  n'ai  possédé  que  pendant  douze  heures, 
soit  une  demi-journée,  et  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  compte  les 
fractions  de  jours,  mais  seulement  les  jours  complets,  puis- 
qu'elle dit  que  la  prescription  se  compte  par  jours.  Il  y  a  là 
l'application  dîme  règle  générale  que  Dumoulin  formulait 
jadis  en  ces  ternies  :  «  coixsuetudine  communùer  observa- 
tur  quod  dies  a  quo  proficitur  terminus  non  computatur  in 
termino  »  (*). 

581.11  reste  à  dire  pourquoi  le  législateur  a  exprimé  lune 
des  déductions  de  son  principe  et  sous-entendu  l'autre. 

Sur  le  premier  point,  des  doutes  auraient  pu  s'élever  à 
raison  des  dispositions  de  notre  ancien  droit,  qui  établissait 
la  distinction  suivante  :  il  faut  que  le  dies  ad  quem  soit  accom- 
pli, s'il  s'agit  d'une  prescription  extinctive  ;  il  suffit  qu'il  soit 
commencé,  s'il  s'agit  d'une  prescription  acquisitive.  Cette  dis- 
tinction était  plus  subtile  que  juste;  notre  législateur,  qui 
voulait  la  proscrire,  a  cru  devoir  s'expliquer  formellement  (2). 
«  Suivant  la  loi  romaine,  a  dit  Bigot-Préameneu,  lorsque  la 
prescription  était  un  moyeu  d'acquérir,  l'expiration  du  temps 


')  Sic  Cass.,  3  mai  1854,  S.,  54.  1.  479  ;  27  juin  1854,  S.,  55.  1.  497.  D  ,  55.  1. 
261.  —  Toullier,  XIII,  n.  54  ;  Vazeille,  I.  n,  317 ;  Troplong,  II,  n.812;  Marcadé,  sur 
l'art.  2261,  n.  2;  Aubry  cl  Rau,  5«  éd..  1,  §  19,  cl  II.  p. 479,  §  212,  noie  2;  Leroux  de 
Bretagne,  II,  n.  726;  Laurent,  XXXII,  n.  352.  —  V.  cep.  (lass.,  Belgique,  27  ocl. 
1834,  Pas.,  34.  1.  310.  —  Bruxelles,  6  juill.  1833,  S.,  34.  2.  407.  —  Merlin.  Hep., 
v°  Vrescr.,  sect.  Il,  §  2,  n.  5.  —  Hureaux,  Rev.  de  dr.  /'/■.  et  étrang.,  année  1846, 
III.  p.  278. 

-  Sic  Laurent.  XXXII,  n.  351  ;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  u.  308  bis.  —  V. 
cep.  dans  le  sens  du  maintien  de  la  distinction  ancienne,  Duranlon,  XXI,  n.  338  : 
mais  son  opinion  est  restée  isolée. 
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q 'était  pas  réglée  de  La  même  manière  que  quand  c'était  un 
moyeu  de  se  libérer.  Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  prescription  de  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans 
entre  absents,  pour  laquelle  la  bonne  foi  était  exigée,  on  regar- 
dait la  loi  connue  venant  au  secours  du  possesseur,  et  il  suffi- 
sait que  le  dernier  jour  du  temps  requis  fût  commencé  pour 
({lie  la  prescription  fût  acquise.  11  en  était  autrement  lorsqu'il 
s'agissait  de  la  prescription  de  libération.  Cette  prescription 
était  considérée  comme  une  peine  de  la  négligence,  et,  jusqu'à 
ce  ([ue  le  dernier  jour  du  temps  requis  fût  expiré,  cette  peine 
n'était  pas  encourue.  C'était  une  distinction  plus  subtile  que 
fondée  en  raison.  L'ancien  propriétaire  contre  lequel  on  pres- 
crit un  fonds  n'est  pas  moins  favorable  que  le  créancier  contre 
lequel  on  prescrit  la  dette  ». 

Au  contraire,  on  admettait  sans  difficulté  dans  notre  ancien 
droit  que  le  premier  jour  du  terme,  (lies  a  quo,  ne  comptait 
pas  dans  le  calcul  du  délai  de  la  prescription  ;  aussi  le  législa- 
teur a-t-il  cru  pouvoir  se  borner  à  poser  le  principe  d'où 
cette  proposition  découle,  sans  l'exprimer  d'une  manière  for- 
melle. 

582.  On  sait  que  le  calendrier  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
confection  du  code  civil  était  le  calendrier  républicain.  C'était 
donc  d'après  le  calendrier  républicain  que  devait  se  faire  le 
calcul  des  prescriptions  établies  par  le  code  civil.  Cela  posé, 
il  y  avait  certains  points  de  détail  à  régler  à  ce  sujet.  Le  lé- 
gislateur l'avait  fait  dans  l'art.  2201,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
»  prescriptions  qui  s'accomplissent  (/ans  un  certain  nombre  de 
»  jours,  les  jours  complémentaires  sont  comptés. —  Dans  cel- 
»  les  qui  s* accomplissent  par  mois,  celui  de  fructidor  com- 
»  prend  les  jours  complémentaires  ».  In  sénatus-consulte  du 
22 fructidor  de  l'an  XIII,  décida  que  le  calendrier  grégorien 
serait  rétabli  à  partir  du  1er  janvier  1806.  Résultait-il  de  cette 
substitution  que  le  délai  de  la  prescription  devait  se  calculer 
désormais  d'après  le  nouveau  calendrier  ?  On  pouvait  en 
douter  ;  car  les  termes  du  sénatus-consulte  ne  manifestaient 
pas  celle  intention.  Il  n'était  pas  inutile  que  le  législateur 
s'expliquât  ;  il  ne  tarda  pas  à  le  faire.  En  1807,  le  gouverne- 
uH'iif  impérial  soumit  au  corps  législatif  une  nouvelle  édition 
Prescr.  —  2«  éd.  23 
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du  code  civil,  <|ui  lui  décrétée  le  3  septembre  de  cette  mênie 
année.  Or,  dans  cette  nouvelle  édition,  l'art.  *2*2(>l  fui  sup- 
primé, et  pour  ne  pas  changer  l'ordre  des  numéros  des  arti- 
cles, on  dédoubla  Tait.  2260,  dont  la  deuxième  partie  est 
devenue  le  nouvel  ait.  *22b  1 .  De  tout  cela  il  résulte  que  le 
pouvoir  législatif  d'alors  a  implicitement  substitué  le  calen- 
drier grégorien  au  calendrier  républicain  pour  le  calcul  du 
délai  de  la  prescription.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  t'aille 
donner  une  portée  plus  grande  à  cette  innovation  :  à  notre 
avis,  elle  doit  se  restreindre  au  domaine  de  la  prescrip- 
tion en  vue  de  laquelle  elle  a  été  établie,  et  ne  pas  être 
étendue  au  calcul  des  délais  étrangers  à  la  matière  de  la 
prescription. 

Le  calendrier  grégorien  servant  de  base  au  calcul  de  la 
prescription,  les  mois  se  comptent  de  quantième  à  quan- 
tième, sans  égard  au  nombre  de  jours  dont  ils  se  composent  : 
ce  qui  s'applique  au  mois  de  février  comme  aux  autres,  que 
Tannée  soit  ou  non  bissextile  ('j.  L'art.  22(51  ancien,  que  nous 
avons  reproduit  plus  baut,  fournit  dans  le  sens  des  proposi- 
tions qui  viennent  d'être  énoncées  un  argument  très  sérieux  ; 
d'après  ce  texte,  le  mois  de  fructidor  comprenait  au  point  de 
vue  de  la  prescription  les  jours  complémentaires;  cela  prouve 
bien  que  les  mois  ne  représentaient  pas  des  réunions  invaria- 
bles de  30  jours.  Ainsi  que  le  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  «  il 
résulte  de  cet  article  que  les  mois  et  par  conséquent  les  an- 
nées constituent  des  unités  dans  le  calcul  des  prescriptions, 
et  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  différences  que  les  inégali- 
tés entre  les  mois  et  les  années  apporteront  à  la  durée  réelle 
des  délais  ». 

583.  Les  jours  fériés  comptent  comme  les  autres  dans  le 
calcul  du  délai  de  la  prescription.  Cette  règle  s'applique 
même  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  jour 
férié  :  la  prescription  ne  pourrait  pas  être  interrompue  le  len- 
demain (2). 

V.  en  ce  sens  Merlin.  Rép.,  v°  Mois  et  v°  Jour  bissextile  :  Vazeille,  I.  ti.336; 
Troplong,  II.  n.  815  ;  Auhry  et  Rau,  T>e  éd.,  I.  §  49,  el  II,  p.  48U,  §  212  ;  Laurent, 
XXXII,  n.  353  ri  354  ;  Colmet  de  Santerre,  VIII.  n.  367  bis,  IV  s. 
(=■',  Cuss..  22  juil.  1828.  S.  chr.  —  Gaen,  12  janv.  1842.  S.,  42.  2.  530.  —  Vazeille, 
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CHAPITRE  XV 

DE    LA    PRESCRIPTION    TRENTENAIRE 

584.  Aux  ternies  de  l'art.  2262  :  «  Toutes  les  actions,  tant 
»  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
»  que  celai  <pii  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rap- 
»  porter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  -opposer  l'exception  dé- 
»  (lui te  de  la  mauvaise  foi  ».  Ce  texte  peut  être  analysé  de  la 
manière  suivante  :  —  Tous  les  droits  en  principe  sont  sus- 
ceptibles de  se  prescrire  par  trente  ans,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  fixé  un  délai  plus  court  ;  —  La  prescription  trentenaire 
n'exige  ni  titre  ni  bonne  foi. 

Nous  allons  examiner  successivement  et  développer  ces 
deux  propositions  ;  nous  étudierons,  à  propos  de  la  première, 
la  question  de  savoir  si  la  prescription  extinctive  de  trente 
ans  atteint  les  exceptions  aussi  bien  que  les  actions. 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  DROITS  ET  ACTIONS  SOUMIS  A  LA  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE 

585.  Rappelons  d'abord  que  tous  les  droits  sont  en  prin- 
cipe prescriptibles.  Le  mot  actions  est  pris  dans  l'art.  2262 
comme  synonyme  de  droits  ;  l'art.  2219  a  précédemment  défini 
la  prescription  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  c'est-à 
dire  un  mode  d'acquisition  ou  d'extinction  des  droits.  On  a 
soutenu,  il  est  vrai,  que  la  prescription  extinctive  n'atteint  les 
droits  que  par  l'intermédiaire  des  actions,  sauf  les  droits  réels 
qui  s'éteignent  par  le  non  usage.  Mais  cette  idée  nous  paraît 
peu  exacte,  et  nous  préférons  dire  que  les  droits  s'éteignent 
tous  en  principe  par  la  prescription,  qu'ils  soient  ou  non 
munis  d'actions    Y.  supra,  n.  381  s.,  et  infra,  n.  612,  702  s.). 

J.  ii.  328  et  'A2'J  ;  Troplong,  II,  n.  816  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  480,  §  212  et 
noie  5;  Marcadé,  sur  L'art.  2261,  n.  3;  Laurent,  XXXII,  n.  355.  —  La  loi  du  13 
avril  1895  modifiant  l'art.  1033  G.  proc.  civ.  cl  d'après  laquelle  :  «Toutes  les  fois  que 
le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou  non,  est  un  jour  férié, 
ce  délai  aéra  prorogé  jusqu'au  lendemain  »,est  exclusivement  faite  pour  les  délais 
de  procédure  et  doit  rester  étrangère  aux  délais  de  prescription.  Y.  supra,  n.  Vu. 
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586.  Cette  règle,  que  nous  avons  déjà  étudiée  e1  que  rap- 
pelle l'art.  2262,  établit  l'harmonie  el  l'unité  dans  une  ma- 
tière qui  était  singulièrement  confuse  dans  L'ancien  droit  ;  en 
la  combinant  avec  les  règles  des  art.  '2221  et  2251,  on  voit 
que  le  législateur  du  code  civil  a  entendu  rejeter  les  multi- 
ples distinctions  et  les  nombreux  privilèges  cjih-  l'ancienne 
législation  avait  admis. 

Tous  les  droits,  quels  que  soient  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent, el  ceux  contre  qui  ils  sont  susceptibles  de  s'exercer,  sont 
soumis  à  la  prescription  au  point  de  vue  de  leur  acquisition 
et  de  leur  extinction. 

Tous  les  droits  peuvent  d'abord  s'acquérir  par  prescription 
si  les  conditions  que  nous  avons  vues  plus  haut  sont  remplies. 
La  propriété,  les  droits  réels  susceptibles  de  la  possession, 
peuvent  donc  s'établir  par  la  prescription  acquisitive.  Mais 
nous  savons  que  les  droits  personnels,  les  créances,  les  ren- 
tes, ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription  (l). 

La  prescription  extinctive  atteint  aussi  en  principe  tous  les 
droits.  Elle  s'applique  à  toutes  les  créances,  à  tous  les  droits 
réels  autre  que  le  droit  de  propriété,  à  toutes  les  actions  au- 
tres que  l'action  en  revendication.  Elle  s'applique  notamment 
à  l'action  en  pétition  d'hérédité  (2).  Elle  s'applique,  nous 
l'avons  vu,  aux  facultés  conventionnelles,  qui  peuvent  se  per- 
dre par  le  défaut  d'exercice,  à  la  différence  des  facultés  léga- 
les qui  sont  imprescriptibles  (3). 

587.  Le  délai  de  la  prescription,  ajoute  l'art.  2262,  est  en 
principe  de  trente  années. 

Cette  règle,  dans  sa  généralité,  s'applique  à  la  prescription 
soit  acquisitive,  soit  extinctive  ;  elle  s'applique  notamment  à 
la  prescription  acquisitive  des  meubles,  dans  les  cas  où  l'art. 
2279  n'a  pu  être  invoqué. 

Elle  reçoit  de  nombreuses  exceptions  en  vertu  de  disposi- 
tions législatives  qui  réduisent  la  durée  du  délai  de  la  pres- 
cription. Mais  en  aucun  cas,  la  loi  n'assigne  à  la  prescription 
une   durée   plus   longue   que   trente   années.  Il  n'y   a   plus, 

1    V.  supra,  n.  130,  200  s. 

('-)  V.  le  traité  Des  Successions  de  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  XVahl,  n.  1180  s. 
(3)  V.  supra,  n.  1G1  s. 
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comme  dans   L'ancien  droit,  de  prescriptions  de  quarante  et 
cent  ans,  ni  de  prescriptions  immémoriales. 

588.  Les  prescriptions  spéciales,  s'accomplissant  par  un 
délai  différent  du  délai  de  droit  commun,  restent  d'ailleurs^ 
sauf  dérogation,  soumises  aux  règles  que  nous  avons  étudiées 
jusqu'ici. 

L'art.  2264 dispose  àcet  égard  que  «  les  règles  de  laprescrip^ 
»  tion  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent 
»  titre  sont  expliquées  (fans  /es  titres  qui  leur  sont  propres  » .  (  le 
texte  est  certainement  inutile,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  doive 
lui  attacher.  La  place  qu'il  occupe  dans  le  chapitre  intitule 
Du  temps  requis  pour  prescrire  pourrait  d'abord  donnera 
penser  qu'il  a  été  écrit  uniquement  en  vue  du  délai  de  la 
prescription  ;  il  voudrait  dire  que  les  prescriptions  réglées  en 
dehors  du  présent  titre  ne  sont  pas  soumises  au  principe  du 
délai  de  trente  années,  lorsque  la  loi  dit  qu'elles  s'accompli- 
ront par  un  délai  plus  court;  cette  disposition  ne  serait  pas 
seulement  inutile,  elle  serait  naïve  à  force  d'évidence.  Il  faut 
entendre  la  loi  en  ce  sens  que  le  titre  De  la  prescription  con- 
tient les  règles  du  droit  commun  de  la  matière,  que  par  con- 
séquent ces  règles  sont  applicables  même  aux  prescriptions 
établies  en  dehors  de  ce  titre,  quelle  que  soit  leur  durée,  mais 
bien  entendu  sauf  les  dérogations  résultant  des  dispositions 
spéciales  qui  organisent  ces  prescriptions.  On  peut  voir  des 
dérogations  de  ce  genre  dans  les  art.  690  et  691  sur  la  pres- 
cription acquisitive  des  servitudes,  dans  l'art.  966,  relatif  à  la 
prescription  des  biens  compris  dans  une  donation  révoquée 
par  la  survenance  d'enfants,  clans  l'art.  1304,  qui  organise 
la  prescription  extiuctive  des  actions  en  nullité  et  en  resci- 
sion. On  veut  simplement  dire  ici  que  les  règles  spéciales 
posées  ailleurs  ne  sont  pas  abrogées  par  les  règles  générales 
du  titre  de  la  prescription;  les  premières  s'appliquent  à 
l'exclusion  des  autres  si  elles  sont  inconciliables;  sinon  il  y 
a  lieu  d'appliquer  en  même  temps  les  unes  et  les  autres  (!). 
Notre  texte  se  ramène  donc  en  résumé  à  cette  idée  que  les 
délais  des  diverses  prescriptions  spéciales  sont  indiqués  dans 

'    V.  en  ce  sens  Marcadé,  >\w  Tari.  2264  ;  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  .'^71  bis 
Laurent,  XXXII,  n.  $74. 
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les  textes  < } 1 1 i  les  ont  organisés,  les  principes  sur  la  renon- 
ciation, le  mode  de  calcul  des  délais,  la  suspension,  l'inter- 
ruption étant,  sauf  dérogation  formelle  ou  tacite,  applicables 

à  toutes  les  prescriptions  quel  ({n'en  soit  le  délai  (').  Ainsi 
entendu,  Fart.  226i  ne  présente  encore  guère  d'utilité;  car  il 
en  aurait  été  précisément  de  même,  si  le  Législateur  n'avait 
rien  dit. 

589.  (les  notions  préliminaires  étant  posées,  nous  allons 
passer  en  revue  quelques  hypothèses  où  L'application  de  la 
prescription  trentenaire  de  l'art.  ~2'2fr2  a  pu  soulever  des  dif- 
ficultés sérieuses. 

Nous  nous  demanderons  d'abord  si  la  prescription  de  trente 
ans  est  susceptible  d'effacer  toutes  les  nullités  dont  un  acte 
peut  être  entaché.  Il  faut,  pour  répondre  à  cette  question, 
faire  des  distinctions. 

Tout  d'abord,  dans  les  cas  où  un  acte  juridique  est,  non  pas 
seulement  nul,  mais  inexistant,  c'est-à-dire  manque  de  lune 
des  conditions  requises  pour  son  existence,  telles  que  l'objet  et 
le  consentement  pour  la  convention,  la  forme  solennelle  pour 
certains  actes,  nous  dirons  queledroitde  se  prévaloir  de  cette 
inexistence  et  d'écarter  l'acte  inexistant  n'est  pas  susceptible 
de  se  prescrire  par  trente  ans  (-).  L'acte  ne  peut  devenir  effi- 
cace par  un  temps  quelconque,  si  long  qu'on  le  suppose.  Il  n'y 
a  pas  même  d'action  en  nullité  à  exercer.  «  Et  s'il  n'y  a  pas  lieu  à 
action  en  nullité,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  prescription;  le 
silence,  l'inaction,  quelque  prolongés  qu'ils  aient  été,  ne  sau- 
raient valider  ce  qui  n'existe  pas  ;  à  quelque  époque  que  la 
convention  soit  invoquée,  la  partie  poursuivie  pourra  opposer 
son  inexistence  »  (3). 

La  cour  de  cassation  a  admis  la  solution  contraire  dans 
l'hypothèse  d'une  libéralité  faite  aune  congrégation  non  auto- 
risée ;  l'action  en  nullité,  d'après  elle,  se  prescrit  alors  par 

(■     Cpr.  Labbé,   S..  79.  1.  442. 

(2)Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  180.  §  37;  Laurent,  I,  n.  71,  If,  n.  269,  XIII, 
n.  451  s.;  Beudant.  note  dan?  D..  80.  1.  145:  Lyon-Caen,  note  dans  S.,  96.  1.  7: 
Sarrut,  note  dans  D.,  97.  I.  5.  —  V.  aussi  la  note  dans  S.,  79.  1.  318.  —  V.  cep. 
Cass.,  5  mai  1879,  S.,  79.  1.  313,  D..  80.  1.  145,  avec  le  rapport  de  M.  Alrnéras 
Latour  et  les  conclusions  de  M.  Robinet  de  Cléry. —  Cass.,  6nov.i895,  S.,  96. 1.5. 

J)  Beudant,  note  dans  D.,  80.  1.  145. 
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trente  ans.  Cette  solution  n'est  |>;is  exacte  ;  il  5  a  un  acte  inexis- 
tant ;  Le  donateur  peut  revendiquer  sans  qu'aucune  prescrip- 
tion trentenaire  {misse  donnera  l'acte  une  force  <'t  une  auto- 
rité quelconques  ;  il  n'y  a  pas  de  nullité  à  faire  prononcer^). 
Il  en  est  ainsi  même  si  la  donation  a  été  faite  au  moyen  d'une 
interposition  de  personnes  ;  il  n'y  a  pas  alors  non  plus  d'action 
en  nullité  à  intenter;  L'acte  est  toujours  non  pas  nul,  mais 
inexistant;  le  revendiquant  n'a  qu'à  démontrer  l'interposi- 
tion 

Un  arrêt  plus  récent  de  la  cour  de  cassation,  intervenu 
dans  Le  cas  d'un  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  d'un 
des  époux,  après  avoir  constaté  qu'il  y  a  «  nullité  radicale 
et  d'ordre  public  qui  enlève  au  prétendu  contrat  de  mariage 
son  existence  légale  »,  et  que  le  contrat  de  mariage  «  n'a  ja- 
mais eu  un  commencement  d'existence  »,  décide  encore  que 
la  «  seule  prescription  à  opposer,  connue  dans  l'espèce,  au  cas 
d'absence  d'acte  par  le  défaut  d'existence  légale,  est  la  pres- 
cription de  trente  ans  »  (3).  lVise  à  la  lettre,  nous  disons  que 
cette  formule  ext  inexacte  :  il  n'y  a  pas  de  prescription  de 
l'action  qui  tend  à  constater  l'inexistence  de  l'acte. 

Sans  doute  en  fait  il  arrivera  que  les  actions  personnelles 
tendant  à  effacer  les  conséquences  de  l'exécution  de  L'acte  juri- 
diquement inexistant  seront  éteintes  par  la  prescription  tren- 
tenaire. F.es  demandes  en  restitution  ou  en  répétition  seront 
irrecevables  comme  prescrites,  non  parce  que  l'acte  sera  de- 
venu valable,  mais  parce  que  l'art.  2262  s'opposera  à  l'exer- 
cice de  ces  actions  (M. 


')  Nous  appliquons  l;i  doctri généralement  admise  sur  l'inexistence  des  libé- 
ralités faites  aux  congrégations  non  autorisées.  Cette  doctrine,  que  nous  n'avons 
pas  à  exposer  ici,  et  que  nous  croyons  rigoureusement  exacte,  est  Ires  vivçment 
critiquée  par  M.  de  Vareille-Sommières  dans  son  intéressant  ouvrage  Du  Contrat 
d'association.  M.  de  Vareille-Sommières  reconnaîl  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription 
ble  'mi  matière  d  actes  inexistants  ou  entachés  d'une  nullité  d'ordre  public  ; 
mais  il  soutient  que  les  a  ociations  non  reconnues  peuvent  posséder  et  acquérir 
par  prescription,  «  l'association  n'étanl  autre  chose  que  les  associés  pris  comme 
tels,  cuis  acquéreurs  et  propriétaires  des  biens  sociaux,  ayanl  tous  les  droits  des 
propriét  tires  ». 

V.  <n  -eus  contraire  de  Vareille-Sommières,  op.  cit. 
Casa..  6  nov.  1895,  S.,  96.  !.  5 
'•   Beudant,  loc.  cit.  :  Lyon-Caen,  loc.  cit.  ;  Sarrut,  loc.  cit. 
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Cette  distinction  ressort  très  nettement  d'un  arrêt  déjà 
ancien  de  l;i  cour  de  <•;« ss;i lion  d'après  Lequel  «  la  seule 
prescription  à  opposer  au  <;is  d'absence  d'acte  par  le  défaut 
d'existence  légale  est  la  prescription  de  trente  ,-iiis,  non  en  ce 
sens  qu'elle  donne  force  .'i  ce  qui  n'a  pas  existé,  mais  en  ce 
sens  que  cette  prescription  met  obstacle  à  toute  action  tant 
réelle  que  personnelle.»  i1  .  (Test  une  distinction  un  peu  ana- 
logue en  somme  à  celle  qu'on  établit  entre  les  actions  d'état 
avoir  imprescriptibles  et  les  actions  pécuniaires  qui  s'y  rat- 
tachent, lesquelles  peuvent  s'éteindre  par  la  prescription. 

(le  que  nous  disons  des  actions  personnelles  basées  sur 
l'inexistence  de  l'acte  ne  peut  s'appliquera  l'action  en  reven- 
dication, qui  ne  s'éteint  pas,  nous  le  verrons,  par  le  seul  délai 
de  trente  ans,  et  qui  ne  peut  disparaître  qu'à  la  suite  d'une 
prescription  acquisitive  ;  elle  pourra  être  exercée  après  n'im- 
porte quel  délai  s'il  n'y  a  pas  eu  une  possession  légale  ayant 
duré  le  temps  fixé  par  la  loi  (2). 

590.  On  peut  aussi  sans  condition  de  délai  opposer  les  nul- 
lités d'ordre  public.  En  pareil  cas,  suivant  les  expressions  de 
Dunod,  «  la  loi  résiste  continuellement  et  par  elle-même  à 
lacté  quelle  défend;  elle  le  réduit  h  un  pur  fait  qui  ne  peut 
être  ni  confirmé  ni  autorisé  et  qui  ne  produit  aucun  droit  ». 
La  nullité  peut  toujours  être  opposée  (3).  Dunod, tout  en  étant 
d'avis  de  laisser  la  question  à  trancher  aux  juges,  suivant  les 
cas,  constate  que  l'opinion  la  plus  commune  dans  l'ancien 
droit  était  dans  le  sens  de  l'imprescriptibilité.  C'est  encore  la 
solution  qu'il  faut  suivre,  à  notre  avis,  malgré  les  termes  en 
apparence  absolus  de  l'art.  2262.  Mais  c'est  là  une  solution 
qui  sera  souvent  purement  théorique,  car,  comme  dans  le  cas 
précédent,  il  faut  voir  si  l'art.  2262  n'a  pas  éteint  les  actions 


(')  Cass.,  6  avril  1856,  S.,  59.  1.  20.  —  V.  dans  le  même  sens  Ximes,  13  janvier 
1897,  S.,  97.  2.  1  il,  D.,  97.  2.  128. 

-   Contra  Beudant,  loc.cit. 

(3)  Paris,  5  avril  1864,  S.,  65.  2.  100.  —  V.  aussi  supra,  n.  160.  —  V.  cep.  Cass., 
8  nov.  1842,  S.,  43.  1.  35;  11  nov.  1845,  S.,  45.  1,  782  ;  3  avril  1895,  S.,  93.  1.  33 
et  la  note  de  M.  Meynial.  —  Orléans,  24  juin  1893,  Gaz.  Pal.  du  3  juillet  1893.  — 
La  loi  du  1er  août  1893,  sur  les  sociétés  par  actions  art.  3  ,  établit  une  prescrip- 
tion de  10  ans  contre  les  actions  en  nullité  l'ondée  sur  les  vices  de  la  constitution 
de  la  société,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  nullité  d'ordre  public. 
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qui,  l'acte  étant  écarté, tendraient  à  revenirsur  son  exécution 
après  plus  de  .'{0  ans.  Après  ce  délai,  la  nullité  ne  sera  pas 
prescrite,  mais  ce  sera  l'action  en  restitution  ou  en  répétition 
qui  sera  éteinte  ;  l'acte  ne  sera  pas  devenu  valable,  mais  son 
exécution  sera  en  fait  maintenue.  En  d'autres  termes,  on  ne 
sera  pas  recevable  à  agir,  non  que  la  nullité  soit  éteinte, mais 
parce  que  les  droits  qu'on  voudra  exerceren  la  faisant  valoir 
seront  prescrits. 

Dans  l'important  arrêt  de  1879,  que  nous  avons  déjà  cité, 
la  cour  de  cassation  ajugé  que  Indisposition  de  l'art.  2262  «  est 
générale  et  s'applique  particulièrement  au  cas  où  il  s'agit  de 
nullité  radicale  et  d'ordre  public; la  prescription  ainsi  établie 
n'a  pas  pour  effet  de  donner  à  la  convention  prohibée  une 
existence  légale,  mais  elle  anéantit  toutes  les  actions  tendant 
à  en  faire  prononcer  l'annulation  »  (1).  Cette  formule  est  diffé- 
rente de  la  nôtre.  Elle  aboutit  au  même  résultat  s'il  s'agit 
d'exercer,  la  nullité  prononcée,  des  actions  personnelles  qui 
seraient  prescrites;  seulement,  d'après  nous,  ce  n'est  pas,  à 
vrai  dire,  l'action  en  nullité  qui  est  éteinte,  mais  l'action  per- 
sonnelle en  répétition  ou  en  restitution  basée  sur  la  nullité. 
Quant  à  l'action  en  revendication,  comme  elle  ne  se  prescrit 
pas  par  le  seul  délai  de  30  ans,  elle  pourra  être  exercée  à  la 
suite  d'une  demande  en  nullité,  si  la  nullité  est  d'ordre  public  ; 
la  prescription  acquisitive  serait  seule  de  nature  à  l'arrêter. 
Sur  ce  point,  nous  l'avons  dit,  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire  (2).  Mais  nous  allons  voir  plus  loin 
que  sa  doctrine  est  inadmissible. 

591.  Dans  le  cas  où  un  acte  est  nul,  sans  que  la  nullité  soit 
(1  ordre  public,  le  droit  de  demander  et  de  faire  prononcer  la 
nullité  s'éteint  par  30  ans,  sauf  dans  les  hypothèses  qui  font 
l'objet  de  dispositions  spéciales,  et  sauf  notamment  dans  les 
cas  nombreux  prévus  par  l'art.  1304  G.  civ.  Rappelons  que  ce 
dernier  texte  ne  s'applique  pas  aux  nullités  pouvant  être 
invoquées  par  des  tiers  ;  il  ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'action 
paulienne,  aux  actions  en  résolution  ou  résiliation,  à  la  répé- 

')  Voyez  supra,  n.  589  la  formule  différente  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  6  avril  1856,  S.,  5(J.  1.  17. 

')  V.  supra,  n.  589,  el  infra,  n.  592  s. 
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tition  de  l'indu,  aux  actions  *mi  simulation  (!).  Dans  ces  divers 
cas,  c'est,  en  général,  la  prescription  trentenaire  seule  <jui 
éteint  l'action. 

592.  Les  droits  l'éels  ne  sont  pas  tous  susceptibles  de 
s'éteindre  par  la  seule  inaction  de  leur  titulaire;  l'usufruit, 
les  servitudes,  l'hypothèque  s'éteignent  par  la  prescription 
(art.  017,  700,  2180).  Mais  le  droit  de  propriété  ne  peut  se  per- 
dre par  le  non- usage  ;  la  prescription  acquise  par  une  autre 
personne  peut  seule  entraîner  la  perte  de  la  propriété.  Cette 
solution  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  544  G.  civ.  :  le  propriétaire 
a  le  droit  d'user  et  d'abuser;  il  a  le  droit  de  ne  pas  user;  les 
facultés  qui  se  rattachent  à  l'exercice  du  droit  de  propriété 
ne  peuvent  s'éteindre  par  ce  seul  l'ait  qu'elles  n'ont  pas  été 
exercées  (art.  2232).  Dans  tous  les  cas  où  la  prescription 
acquisitive  n'a  pu  s'accomplir,  le  droit  du  propriétaire  ne 
s'est  pas  éteint.  Si,  par  exemple,  pour  prendre  l'hypothèse 
qui  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassation  en  1879,  un 
immeuble  a  été  donné  à  une  congrégation  non  autorisée  qui 
n'a  pas  la  personnalité  morale,  la  prescription  ne  s'étant  pas 
accomplie,  l'ancien  propriétaire  n'a  pas  perdu  son  droit  par 
le  seul  non-usage. 

593.  Mais  Faction  en  revendication  peut-elle  être  exercée 
par  le  propriétaire  qui,  dépossédé  en  fait  de  sa  chose,  est 
resté  plus  de  trente  ans  sans  agir  ? 

On  a  soutenu  que  l'action  en  revendication  peut  se  prescrire 
par  trente  ans  ;  le  texte  de  l'art.  2202,  a-t-on  dit,  est  formel 
en  ce  sens.  Il  en  sera  ainsi  alors  même  que  celui  qui  possède 
actuellement  le  bien  n'en  sera  pas,  pour  une  cause  quelcon- 
que, devenu  propriétaire  par  la  prescription,  par  exemple 
si  la  possession  n'a  pas  duré  trente  ans  ou  si  c'est  une  société 
qui  n'a  pas  la  personnalité  morale,  et  qui,  par  suite,  n'a  pas 
d'existence  légale. 

Quelques  jurisconsultes  ont  enseigné,  en  faisant  une  dis- 
tinction séduisante,  que,  dans  cette  théorie,  on  doit  conclure 
non  pas  à  la  perte  du  droit  de  propriété,  mais  seulement  à  la 


(•)  Y.  notamment  Alger,  18  juin  1895,  D..  96.  2.  308.  —  Limoges,  15  mars  1895, 
D..  07.  1.  273. 
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perte  du  droit  de  revendiquer.  Le  propriétaire  aurai!  conservé 
son  droit  de  propriété,  mais  il  n'aurait  plus  l'action  en  reven- 
dication qui  le  sanctionne.  Le  droit  de  propriété  ne  sérail  pas 
inutile  ;  notamment  le  propriétaire  qui  se  trouverait  avoir  été 
remis  en  possession  de  son  bien  pourrait  invoquer  son  droit 
de  propriété  pour  se  faire  maintenir  dans  cette  possession  et 
par  exemple  pour  se  défendre  contre  l'Etat  qui  réclamerait 
le  bien  Comme  vacant  et  sans  maître  ('). 

Mais  les  auteurs  qui  admettent  l'extinction  de  l'action  en 
revendication  paraissent  en  général  conclure  d'une  façon 
absolue  à  la  perte  du  droit  de  propriété  ('-).  M.  Robinet  de 
Cléry  a  soutenu  cette  théorie  devant  la  cour  de  cassation  : 
<<  Celui  qui,  injustement  dépossédé  d'un  immeuble,  s'abs- 
tient pendant  trente  ans  de  toute  réclamation,  de  tout  acte 
interruptif  de  prescription,  perd  le  droit  de  le  revendiquer, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  quel  a  été  pendant  ce  temps  le 
sort  de  cet  immeuble.  Les  droits  de  propriété  et  les  autres 
droits  réels  sont  assimilés,  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion, à  tous  les  droits  personnels.  Le  législateur  a  exprimé, 
par  les  termes  si  clairs  et  si  formels  de  l'art.  2262,  sa  volonté 
de  proscrire  toute  distinction  et  d'établir  une  règle  uniforme 
pour  la  prescription extinctive  des  actions  »  (3).  Cette  doctrine 
est  enseignée  par  des  auteurs  éminents.  Laurent  l'a  soutenue 
et  il  a  ajouté  que,  l'action  en  revendication  étant  prescrite 
sans  que  personne  soit  devenu  propriétaire,  «  les  biens  sont 
sans  maître,  donc  ils  appartiennent  à  l'Etat,  et  l'Etat  a  le 
droit  et  le  devoir  de  les  revendique!*  »  (4).  M.  Beudant  s'est 
aussi  rallié  à  cette  solution;  à  propos  de  l'espèce  jugée  par 
la  cour  de  cassation,  dans  laquelle  une  congrégation  non 
autoriser  était  poursuivie  en  revendication  de  biens  à  elle 
donnés  plus  de  I rente  ans  auparavant,  l'éminent  professeur 
ajoute  que  «   le  bien  qui  ne  peut  plus  être  revendiqué,  qui 


Baudry-Lacantinerie,  Précis,  5e  éd.,  III,  n.  1683. 

Laurent,  VI,  n    106,  el  XXVI,  n.  207  ;  Beudant,  note  sous  Cass„  5  mai  1879, 
-•>.  i.  [95;  Lacour,  Hev.  cri/..  X,  1881,  p.  30.  Cpr.  la  noie  dans  S.,  79.  1.  313. 
'  Bobine!  de  Cléry,  conclusions  devant  la  cour  de  cassation  lors  de  l'arrêt  du 
5  mai  1879,  !>.,  80.  1.  165. 
[*}  Laurent,  XI,  n.  421. 
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n'appartient  plus  et  <|in  ne  pourra  commencer  d'appartenir 
à  qui  le  possède,  est  un  bien  vacant  <•!  sans  maître.  Il  \  a 
lieu  d'appliquer  les  art.  539  et  713  C.  civ.  >>  (j). 

594.  La  majorité  dos  auteurs  repousse  cette  opinion  et  re- 
fuse de, distinguer,  à  propos  du  droit  de  propriété,  une  pres- 
cription acquisitive  el  une  prescription  qui  éteindrai!  l'action 
en  revendication  sans  que  personne  eût  acquis  la  propriété. 
Si  le  droit  n'a  été  acquis  par  personne,  on  ne  saluait  com- 
prendre que  L'action  soit  perdue,  indépendamment  du  droit 
lui-même.  L'action  en  revendication  ne  s'éteint  pas  par  le  non- 
usage  ou  le  non-exercice;  Le  seul  l'ait  de  ne  pas  posséder  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  en  revendication,  tant  que  la 
possession  exercée  par  un  tiers  n'apporte  pas  une  atteinte  au 
droit  du  propriétaire;  l'action  en  revendication  ne  fait  donc 
pas  l'objet  d'une  prescription  séparée,  car  elle  ne  fait  pas 
l'objetd'un  droit  distinct  du  droit  du  propriétaire  qu'elle  sanc- 
tionne et  protège;  elle  n'est  autre  chose  que  le  droit  pour- 
suivi en  justice,  le  droit  exercé  judiciairement.  Les  art.  2230 
et  2237  n'admettent  pas  les  détenteurs  précaires  et  leurs  hé- 
ritiers à  opposer  jamais  la  prescription  ;  le  droit  de  propriété, 
sauf  le  cas  d'interversion,  restera  intact  :  si  on  admettait  la 
théorie  que  nous  critiquons,  ces  détenteurs  pourraient,  après 
trente  ans,  opposer  l'extinction  de  l'action  en  revendication. 

Si  on  exige  que  l'action  en  revendication  ait  été  exercée 
depuis  moins  de  trente  ans  par  le  propriétaire,  contre  qui 
entend-on  qu'elle  ait  été  introduite  ?  L'immeuble,  supposons- 
le,  a  été  possédé  successivement  par  deux  personnes;  aucune 
d'elles  ne  peut  invoquer  la  prescription  acquisitive.  L'action 
intentée  il  y  a  de  nombreuses  années  contre  le  premier  a-t- 
elle  interrompu  la  prescription  de  l'action  en  revendication 
à  l'égard  du  possesseur  actuel,  ou  bien  celui-ci  pourra-t-il 
néanmoins  invoquer  l'extinction  par  prescription  de  l'action 
en  revendication  non  exercée  contre  lui  depuis  moins  de 
trente  ans  ?  On  aboutit  ainsi  à  des  difficultés  inextricables;  si 
on  admet  qu'il  y  ait  eu  interruption,  on  étend  au  possesseur 
actuel  l'effet  d'un  acte  dirigé  contre  un  tiers;  si  on  ne  l'admet 

[v  Beuclaht,  note  sous  Gass.,  5  mai  1879,  D..  80.  1.  145. 


DE    LA    PRESCRIPTION    TRENTENAIRE  365 

pas,  on  sacrifie  le  propriétaire  <jui  a  cependant  usé  de  ses 
droits  depuis  moins  de  trente  ans. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  le 
droit  de  propriété  et  l'action  en  revendication;  la  prescrip- 
tion n'est  possible  contre  l'un  et  L'autre  que  si  un  tiers  a  pos- 
sédé pendant  le  temps  requis  et  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi  (').  Autrement  on  arriverait,  à  l'aide  de  la  pres- 
cription extinctive  de  l'action  en  revendication,  à  protéger 
un  possesseur  qui  ne  réunirait  pas  les  conditions  exposées 
plus  haut,  qui  posséderait  à  titre  précaire,  ou  dont  la  pos- 
session aurait  été  discontinue  ;  à  moins  qu'on  ne  préfère,  en 
pareil  cas,  attribuer  à  l'Etat  les  immeubles  dont  la  pro- 
priété n'a  pas  été  perdue  par  leur  propriétaire,  ni  acquise 
par  d'autres.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  de  grandes  injus- 
tices. La  prescription  imaginée  pour  consolider  la  propriété 
aboutirait  à  des  effets  absolument  opposés  à  ceux  qu'on  en 
attend. 

On  oppose  le  texte  absolu  de  l'art.  2262;  toutes  les  actions, 
dit-on,  sont  éteintes  après  trente  ans;  on  ne  peut  jamais 
remettre  en  question  un  état  de  choses  remontant  à  plus  de 
trente  ans  (2).  11  va  là  beaucoup  d'exagération.  Nous  avons  vu 
plus  haut  qu'il  y  a  des  droits  imprescriptibles.  L'art.  2262  ne 
peut  être  pris  à  la  lettre  ;  sa  formule  doit  être  restreinte  par 
de  notables  exceptions  ;  le  législateur  a  voulu  comprendre 
dans  une  formule  unique  les  diverses  applications  de  la  pres- 
cription de  trente  ans  ;  mais  il  y  a  bien  des  cas  qui  ont  été  taci- 
tement réservés  ;  s'il  fallait  l'appliquer  littéralement,  «  l'art. 
2262  bouleverserait  toute  la  théorie  de  La  prescription  »  (:!). 

595.  On  peut  appliquer  l'art.  2262  aux  actions  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  en  ce  sens  que  des  faits  remontant 
à  plus  de  trente  ans  ne  pourraient  être  invoqués  à  l'appui  d'une 
demande  formée  par  un    des  époux  ('•).  On  a  fait  intervenir, 

1  V.  dans  le  sens  de  celle  théorie,  Aubry  et  Kau,  5«  éd., II,  p.  475,  §  210,note4, 
et  p.  568,  g  219,  et  V  éd.,  VIII,  p.  429,  §772;  Colmet  de  Santerre,VIII,  n.3Q9bis, 
V  s.  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  av.,  IV,  n.  634;  de  Vareille-Sommières,  op.  cit.,  p. 
107  s. 

Beudant,  /<><■.  cit.;  Robinet  de  Cléry,  toc.  cil. 

Colmel  d<-  Santerre,  VIII,  n.  369  bis,  III. 

Sic  Kenne  .  28  décembre  1825,   S.  chr.  —  Aubrj  ei  ftau,  V,  p.  187,  §  492  ; 
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pour  soutenir  l'opinion  contraire,  l'art.  2253,  d'après  lequel  la 
prescription  ne  court  pas  entre  ('poux;  L'action  en  divorce 
pourrait  par  suite,  pendant  toul  Le  mariage,  être  basée  surdos 
faits  remontant  à  une  époque  quelconque.  G'esi  une  idée  qui 
nous  paraît  peu  exacte.  L'action  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  ne  peut  être  exercée  que  pendant  le  mariage,  et 
l'art.  2253  a  eu  vue  des  actions  qui  peuvent  être  intentées 
après  le  mariage  dissous.  De  plus  L'art.  2253  se  propose  de 
maintenir  l'harmonie  dans  le  ménage;  en  permettant  aux 
époux  de  laisser  sommeiller,  sans  préjudice  pour  eux,  les 
actions  qu'ils  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre.  Il  ne  saurait 
attribuera  des  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  divorce  ou  à 
la  séparation  un  eltet  d'une  durée  indéfinie. 

596.  La  règle  de  l'art.  2262  nous  parait  s'appliquer  aux 
instances;  une  instance  judiciaire  s'éteint  par  la  discontinua- 
tion des  poursuites  pendant  trente  ans.  On  sait  qu'elle  peut 
s'éteindre  par  la  péremption  bien  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai; mais  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  il  faut 
qu'elle  soit  demandée  ;  la  prescription  trentenaire  conserve  son 
utilité  pour  le  cas  où  la  péremption  n'aurait  pas  rempli  son 
office  (1).  C'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  que  les  instances  sont 
imprescriptibles  (2)  ;  les  actions  dont  parle  l'art.  2202,  ce  sont 
tous  les  droits  qu'on  peut  vouloir  exercer,  toutes  les  réclama- 
tions qu'on  peut  avoir  à  adresser.  Il  est  inadmissible  qu'après 


Laurent,  III,  n.  205;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  I.  p.  252,  §  139;  Vraye  et 
Gode,  Divorce,  I,  n.  503;  Curet,  ici.,  u.  122  ;  Goirand,  id.,  p.  107;  Coulon,  id.,  IV. 
p.  241»  s.  —  CunlraJvU).  Albertville,  20  mai  188i,  y.,  8.").  2.  168.  —  Trib.  de  Ram- 
bouillet, 3  août  1894,  S.,  95.  2.  55,  D.,  95.  2.  295.  —  Massol,  Sep.  de  corps,  p.  133; 
Demolombe,  Mariage,  U,  n.  409;  Carpentier,  Divorce,  n.  133:  Frémont,  id  .  n. 
378  ;  Poulie,  id.,  n.  168;  Moraël,  id.,  n.  146  et  147  ;  Hue,  II,  n.  369. 

1  V.  en  ce  sens  (Jass.,  23  nov.  1831,  S.,  32.  1.  G7,  1).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  849; 
2  août  1841.  S.,  41.  1.  770,  D.  Hep.,  v«  Suce,  n.  1337;  (j  mai  1830,  S.,  36.  1.  887, 
1)..  36.  1.  266;  31  mars  1869,  D.,  69.  1.  403;  23  nov.  1893,  D.,  96.  1.  37.  —  Douai, 
24  juil.  1850,  S.,  53.  1.  183,  et  24  nov.  1851,  S.,  52.  2.  62.  —Toulouse,  11  août 
1855,  S..  56.  2.  120.  —  Limoges,  8  mars  1886,  D.  Rép.  Suppl.,  v°  Prescr.,  n.  363. 
—  Cpr.  Cass.,  6  juil.  1842,  S.,  53.  1.  185,  D.,  52.  1.  240.  —  Merlin,  Rép..  v°  Prescr., 
set.  3.  §8;  Laurent,  XXX11,  n.  375:  Marcadé,  sur  l'art.  2262,  n.  3,  et  Rev.  cri/.. 
IX.  p.  521;  Mourlon,  Rev.  cri/..  VI,  p.  258;  Garsonnet,  Y.  u.  1213.  —  V.  supra. 
n.  542,  543  et  552. 

(a)  Trib.  Toulouse,  12  mai  1853,  S.,  53.  2.  505.  —  Ghauveau  sur  Carré.  Lois  de 
laprocéd.,  quest.  1413;  Bourbeau,  coulin.  de  Bonceune,  V.  p.  617. 
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cinquante  ou  cent  ans,  on  puisse  reprendre  une  instance  dont 
ta  péremption  n'a  pas  été  demandée,  La  maxime  Omîtes 
actiones  quae  tempore  perunt,  sente/  inclusse  judicio,  salvse 
permanent,  ne  saurait  être  considérée  comme  entraînant  ce 
résultat.  Sans  doute,  il  paraît  exact  de  dire  que  l'instance 
relative  à  un  droit  susceptible  de  se  prescrire  par  moins  de 
trente  ans  ne  se  prescrit  (pie  par  (rente  ans  (').  Mais  il  faut 
dire  avec  Brodeau  «  après  trente  ans,  tout  est  perdu  et  pres- 
crit, les  assignations,  les  jugements,  tout  se  prescrit  par 
trente  ans  »  ('-).  Cette  prescription  suppose  d'ailleurs  que 
trente  ans  se  sont  écoulés  sans  poursuite;  elle  ne  peut  être 
invoquée  si,  au  cours  des  trente  années,  il  y  a  eu  des  actes 
d'instruction  faits  en  exécution  des  décisions  rendues  dans 
l'instance  (3). 

597.  Le  droit  qui  résulte  d'un  jugement,  s'il  n'est  pas 
exercé,  se  prescrit  aussi  par  trente  ans  à  partir  du  jour  du 
jugement  (4).  Mais  il  ne  faut  pas  donnera  cette  règle  un  sens 
trop  absolu.  Si  le  jugement  est  seulement  déclaratif  d'un 
droit  de  propriété,  cette  disposition  doit  produire  son  effet 
indépendamment  de  toute  exécution  et  ne  peut  être  écartée 
que  par  la  preuve  d'une  prescription  acquisitive  contraire. 
Le  droit  de  propriété,  qu'il  résulte  d'un  jugement  ou  d'un 
contrat,  ne  peut  se  perdre  par  le  seul  non-usage,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut.  La  cour  de  cassation  parait  avoir  jugé 
le  contraire  à  l'occasion  d'un  jugement  qui,  ayant  reconnu  le 
droit  d'une  commune  sur  un  chemin,  était  resté  sans  exécu- 
tion pendant  plus  de  trente  ans  (5j.  Elle  a  admis  que  les  ju- 
gements sont  périmés  faute  d'exécution  dans  les  trente  ans  et 
que  cette  péremption  met  à  néant  toutes  les  dispositions  ;  «  il 
n'est  pas  permis  de  les  scinder  et  de  considérer  comme  sub- 
sistantes celles  relatives  à  L'existence  et  à  la  publicité  des  che- 

1   Ca    .,  21  nor.  1837,  S.,  38.  1.  76,  I).  Répv  \"  Prescr.,  n.  544. 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  P,  §  10. 

Cass.,  25  nov.  189r>,  précité. 

Ca  .  17  août  1864,  s..  64.  1.  499,  I).,  64.  2.  370.  —  Pau,  20  juil.  1870,  s., 
71.  2.  2<V7,  I).,  72.  2.  70.  —  D'après  ce  dernier  arrêt,  la  proscription  ne  court  que 
du  jour  où  l'exécution  du  jugement  est  possible,  —  Y.  cep.  Leroux  «le  Bretagne, 
n.  83 

1 . .i        1 7  août  1804,  précité, 
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juins,  sous  prétexte  qu'elles  opèrent  par  elles-mêmes  ei  ne 
iiécessitenl  aucune  exécution  ».  Cette  décision  nous  parait 
peu  exacte.  Le  s  jugements  contradictoire  ment  rendus  et  passés 
en  force  de  chose  jugée  ne  se  périment  pas  par  le  délai  de 
trente  ans  ;  l'action  personnelle  née  dujugemenl  peui  seule- 
ment s'éteindre  par  prescription.  Mais  quand  le  jugement 
reconnaît  l'existence  d  un  droit  do  propriété,  il  u  \  a  pas  d'ac- 
tion personnelle  à  exercer,  ei  il  n'y  a  pas  de  prescription 
extinctive  possible  contre  le  droit  de  propriété  que  le  juge- 
ment a  reconnu.  [X .  supra,  n.  Ô{J'2  s.) 

598.  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  rendu  en  dernier  res- 
sort n'a  pas  été  signifié,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  lui  se  prescrit  par  trente  ans  (').  La  même  solution  de- 
vrait être  donnée,  à  notre  avis,  pour  le  droit  de  former  appel 
d'un  jugement  contradictoirenient  rendu  en  premier  ressort 
et  non  signifié  (2),  et  pour  le  droit  de  se  pourvoir  en  requête 
civile. 

Au  cas  d'un  jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition, 
la  solution  serait  différente,  ou  plutôt  ce  serait,  à  l'inverse, 
à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution pour  fermer  la  voie  de  l'opposition  ;  la  seule  expira- 
tion du  délai  de  trente  ans  ne  pourrait  rendre  définitif  un 
jugement  par  défaut. 

599.  La  prescription  de  l'art.  2262  doit  aussi  s'appliquer 
au  droit  de  faire  tierce  opposition  à  un  jugement  ;  on  ne  voit 
aucun  motif  sérieux  pour  justifier  la  solution  contraire  que  la 
cour  de  cassation  a  cependant  admise  (r<).  Elle  a  décidé  que 
cette  voie  extraordinaire  est  recevante  sans  limitation  de  durée. 
Plusieurs  auteurs  se  prononcent  aussi  en  ce  sens,  et  Poucet 
décide  que  «  la  tierce  opposition  est  une  action  perpétuelle 
par  sa  nature  ;  car,  quoiqu'elle  soit  originaire  ou  introductive 
d'instance,  elle  n'a  toujours  pour  objet  que  de  repousser  les 

1    Cass.,  31  mars  1869,  D.,  69.  1.  495.  —  Cpr.  Laurent.  XXXII,  n.  375. 
;'2)  Bourges.  18  mai  1859,  S.,  60.  2.  335.  —  Pau.  18  janv.  1871,  S..  71.  2.  200.  — 
Paris,  11  iiov.  1896,  S.,  97.  2.  72.  —  Leruux  de  Bretagne,  II,  n.  834  ;  Rivière,  De 
l'appel,  n.  202  ;  Talandier,  kl.,  n.  163;  Crépon,  id..  n.  2100.  —  V.  au  surplus  D. 
Hép.,  vo  Appel,  n.  1160  s.  et  les  arrêts  qu'il  cite. 

3)  Cass.,  17  janv.  1870,  S.,  70.  1.  122.  —  Contra  Toulouse,  11  mars  1882.  Gaz. 
Pal.,  82.  2.  441.  —  Albert  Tissier,  Tierce  opposition,  n.  163. 
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inductions  qu'on  aurait  tirées  ou  qu'on  Voudrait  tirer  contre 
nous  du  jugement  pendu  sans  nous  »  (').  Cette  opinion  doit 
être  t'epoussée  ;  L'art.  2:202  est  général.  S'il  s'agit  d'un  tiers, 
il  csl  suffisamment  protégé  puisqu'il  peut  toujours  opposer 
que  le  jugement  lui  est  étranger  et  qu'il  n'y  a  pas  été  partie. 
S'il  s'agit  d'un  créancier  d'une  des  parties  victime  d'un  dol 
ou  d'une  fraude  clans  un  jugement  où  il  a  été  représenté  par 
son  débiteur,  la  tierce  opposition,  qui  n'est  alors  qu'une 
application  de  l'action  paulienne,  est  prescriptible  comme 
elle  (2).  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer  ici,  suivant  nous,  la 
tierce  opposition  principale  et  la  tierce  opposition  incidente  (3). 
La  tierce  opposition  incidente  est  comme  l'autre  une  voie 
d'attaque  contre  un  jugement  ;  en  admettant  même  que  les 
exceptions  soient  perpétuelles,  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer la  théorie;  le  tiers  opposant  n'est  pas  sur  le  terrain 
de  l'exception  quand  il  agit  pour  faire  rétracter  un  jugement. 
L'art.  47C  C.  pr.  a  dit  très  bien,  à  propos  de  cette  tierce 
opposition  incidente,  au  cas  où  elle  est  formée  devant  un 
juge  inférieur  à  celui  qui  a  prononcé  la  décision  attaquée, 
qu'elle  «  sera  portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement  »  (4). 

599  bis.  La  prise  à  partie,  lorsque  le  fait  sur  lequel  elle 
est  basée  n'est  pas  susceptible  d'être  poursuivi  au  criminel, 
n'est  soumise  aussi  qu'à  la  seule  prescription  de  trente 
ans  (5). 

600.  La  prescription  de  trente  ans  étant  celle  de  droit 
commun,  c'est  à  elle  qu'il  faut  revenir  chaque  fois  qu'on  n'est 
pas  strictement  dans  l'hypothèse  où  la  loi  a  édicté  quelque 
prescription  plus  courte.  Nous  verrons  par  exemple,  que  la 
prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2277,  quant  aux  intérêts  ou 
prestations  périodiques,  doit  être  soigneusement  limitée  aux 

(*]  Poncet,  Actions,  II,  a.  129  el  430. 

Sur  la  disposition  spéciale  de  l'art.  873  C.  proc.  civ.  en  ce  qui  concerne  la 
tierce  opposition  contre  un  jugement  de  séparation  de  biens,  v.  Albert  Tissier, 

op.  <  il ..  n.  166. 

V.  Alberl  Tissier,  Tierce  opp08Ïlion,  n.  163. 

sir  Alberl  Tissier,  op.  cit.,  n.  164.  —  V.  cep.  Cass.,  11  murs  1873,  D.,  73. 
1.  :»'.. 

Garsonnet,  Traité  tlvéorl que  et  pratique  de  procédure ,  I,  p.  234. 
Pkkhck.  —  2e  éd.  24 


370  DE    LA    PRESCRIPTION 

cas  que  Le  législateur  a  eus  en  vue;  notamment  le  tiers  qui 
avancerait  les  fonds  an  débiteur  pour  payer  les  intérêts  dus 
an  créancier  aurait  une  action  durant  trente  années.  De 
même,  le  tiers  qui  paie  pour  un  contribuable  l'impôt  dû  par 
celui-ci  aurait  une  action  en  remboursement  pendant  trente 
ans  et  ne  pourrait  se  voir  opposer  la  prescription  plus  courte 
que  le  contribuable  aurait  pu  opposer  à  l'Etat  ('). 

601.  La  prescription  de  trente  ans  est  celle  qui  est  suivie 
en  général  en  matière  commerciale.  Mais  plusieurs  excep- 
tions résultent  des  textes  du  code  de  commerce  ou  des  lois 
spéciales.  (Y.not.  les  art.  64,  108,  189,373,  432et 433 C. corn,, 
et  l'art.  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  . 

602.  La  prescription  de  l'art.  2262  est  applicable  en  prin- 
cipe  en  matière  fiscale  chaque  fois  que  des  textes  spéciaux  ne 
viennent  pas  y  déroger.  Les  dettes  de  l'Etat  sont  soumises  en 
général,  nous  le  verrons,  à  la  prescription  quinquennale.  Mais 
les  créances  de  l'Etat  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  sauf 
disposition  contraire.  Les  créances  et  les  dettes  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics,  se  pres- 
crivent aussi  en  principe  par  trente  ans.  11  est  à  noter  que  des 
lois  spéciales  ont  abrégé  la  prescription  pour  presque  tous  les 
impôts.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  principales,  en 
étudiant  les  courtes  prescriptions.  Nous  étudierons  dans  un 
chapitre  spécial,  à  la  fin  de  notre  travail,  les  règles  de  la  pres- 
cription en  matière  d'enregistrement. 

603.  La  loi  de  finances  du  16  avril  1895  (art.  43)  a  ordonné 
l'application  de  la  prescription  de  trente  ans  aux  sommes  dépo- 
sées à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  texte  de  cette 
loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sommes  déposées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sont  acqui- 
ses à  l'Etat  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans  sans  que 
le  compte  auquel  ces  sommes  ont  été  portées  ait  donné  lieu  à 
une  opération  de  versement  ou  de  remboursement,  ou  sans 
qu'il  ait  été  signifié  à  la  Caisse  des  dépôts,  soit  la  réquisition 
de  paiement  prévue  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  3  juil- 

(')  Cass.,  15  mars  1841,  S.,  41.  1.  529,  D.  Rép..  v»  Prescr.,  n.  1046.  —  Leroux 
de  Bretagne,  n.  770;  Laurenl.  XXX1T,  n.  377.  —  V.  infra,  n.  767  s.,  l'étude  de 
l'art.  2277. 
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Let  I8I(>,  soit  l'un  des  actes  visés  par  l'art.  2244  du  C.  civ. 
Six  mois  au  plus  tard,  avant  L'échéance  d<>  ce  délai,  La  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  avise  par  Lettre  recommandée  les 
ayants  droits  connus  de  la  déchéance  encourue  par*  eux.  Cet 
avis  est  adressé  au  domicile  indiqué  dans  les  pièces  qui  se 
trouvent  eu  la  possession  de  la  Caisse  ou,  à  défaut  de  domicile 
connu,  au  procureur  de  la  République  du  lieu  du  dépôt.  — 
En  outre,  la  date  et  le  lieu  de  la  consignation,  les  noms,  pré- 
noms et  adresse  des  intéressés  qui  n'auront  pas  fait  notifier 
de  réquisition  de  payement  dans  un  délai  de  deux  mois  après 
cet  avis,  seront  immédiatement  publiés  au  Journal  officiel.  — 
Les  sommes  atteintes  par  la  déchéance  seront  versées  annuel- 
lement au  Trésor,  avec  les  intérêts  y  afférents.  —  En  aucun 
cas,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  être  tenue 
de  payer  plus  de  trente  années  d'intérêts,  à  moins  qu'avant 
l'expiration  des  trente  ans  il  n'ait  été  formé  contre  la  Caisse 
une  demande  en  justice  reconnue  fondée.  —  A  titre  transi- 
toire, les  prétendants  droit  aux  sommes  qui  seront  remises 
au  Trésor  public  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi 
jusqu'au  31  décembre  1899  auront  un  délai  qui  expirera  le 
3L  décembre  1900  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces 
sommes  en  justifiant  de  leurs  droits  ». 

604.  Ce  texte,  en  tant  qu'il  admet  la  prescription  de  trente 
ans,  n'est  que  l'application  du  droit  commun.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  la  Caisse  des  dépôts  peut,  comme  tout  débiteur, 
invoquer  après  trente  ans  l'extinction  de  l'action  personnelle 
existant  contre  elle.  Il  est  vrai  que  M.  Ribot,  ministre  des 
finances,  a  dit  au  Sénat  qu'il  s'agissait  ici  non  d'une  pres- 
cription, mais  d'une  déchéance  (').  Cela  nous  parait  inexact.  Un 
dépositaire  est  un  débiteur,  et  la  Caisse  des  consignations  est 
un  dépositaire.  Elle  ne  peut  être  libérée  que  par  prescrip- 
tion. M.  Ribot  a  dit  aussi  que  jamais  on  n'avait  parlé  de  pres- 
cription pour  la  Caisse  des  consignations;  mais  cette  asser- 
tion est  encore  peu  exacte.  Il  a  toujours  été  question  de  près- 
cription  ;  la  difficulté  a  été  discutée  il  y  a  déjà  longtemps  (2). 


V  Journal  <>//:,  Séna',  Déb.  pari.,  18(X>,  |>.  193. 
[*)  Y .  supra,  n.  310  s. 
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Pour  nous,  il  n'\  a  pas  là  une  déchéance,  <'<>l-.i-dire  la  pri- 
vation d'un  droit  résultant  du  défaut  .d'accomplissement  d'une 
formalité  prescrite  par  la  loi.  Il  y  a  une  libération  du  débi- 
teur par  suite  de  l'expiration  du  délai  de  trente  ans.  C'est 
bien  une  prescription.  La  loi  nouvelle  ne  se  justifie  précisé- 
ment que  parce  qu'elle  est  l'application  du  droit  commun  en 
matière  de  prescription  libératoire. 

605.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  quelques  observations  rela- 
tivement au  texte  de  la  loi  nouvelle.  Tout  d'abord,  bien  que 
la  loi  n'en  dise  rien,  la  Caisse  des  consignations  peut  toujours 
opposer  la  prescription  de  cinq  ans  quant  aux  intérêts  qu'elle 
doit  servir  annuellement.  Ce  cas  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi. 
On  n'a  eu  en  vue  que  les  dépôts  et  consignations  ordinaires 
pour  lesquels  les  intérêts  s'accumulent  et  se  paient  avec  le 
capital  ;  c'est  dans  cette  hypothèse  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
«  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  être  tenue  de 
payer  plus  de  trente  années  d'intérêts  ».  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  et  arrérages  à  servir  annuellement,  l'art. 
2277  s'applique  à  la  Caisse  des  consignations  comme  à  tout 
autre  débiteur  t1). 

606.  La  prescription  organisée  par  la  loi  nouvelle  suppose 
non  seulement  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  sans  acte 
interruptif,  mais  encore  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités ayant  pour  but  d'appeler  l'attention  des  personnes 
ayant  droit  aux  sommes  déposées  pour  lesquelles  le  délai  de 
la  prescription  va  expirer.  (Y.  supra,  n.  603). 

607.  La  loi  prévoit  certains  actes  interruptifs  de  la  pres- 
cription ;  outre  ceux  indiqués  par  l'art.  2244  C.  civ.,  elle  admet 
comme  interrompant  la  prescription  toute  opération  de  ver- 
sement ou  remboursement,  toute  signification  à  la  caisse  d'une 
réquisition  de  paiement.  Le  texte  ne  parle  pas  de  la  recon- 
naissance du  débiteur,  qui  est  aussi  un  moyen  d'interrompre 
la  prescription  libératoire.  Il  nous  semble  cependant  que  si, 
sur  une  réclamation  verbale  ou  écrite,  la  Caisse  des  consi- 
gnations reconnaît  le  droit  actuel  ou  éventuel  du  réclamant, 

(')  V.  en  ce  sen-;  l'instr.  gén.  du  1er  <Jéc  1877,  art.  129,  et  la  circul.  du  direct. 
gén.  delà  Caisse  des  consign.  du  30 juillet  1887,  n.  29.  —  V.  aussi  le  Rép.  gén~ 
alph.  du  dr.  f'r.,  v°  Caisse  des  déjôls  et  consignations,  n.  788. 
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il  y  a  là  une  interruption  de  la  prescription  très  régulière, 
La  loi  nouvelle  n'a  pas  entendu,  à  notre  avis,  écarter  la  règle 
de  droit  commun  de  l'art.  2218. 

608.  Cette  prescription  est-elle  suspendue  au  profit  des 
mineurs  <  I  interdits?  Nous  n'hésiterions  pas  à  répondre  affir- 
mativement si,  dans  la  discussion  de  la  loi  devant  le  Sénat, 
un  amendement  préparé  en  ce  sens  n'avait  été  repoussé.  En 
raison,  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  écarter  l'art.  2252. 
On  a  surtout  fait  valoir  qu'il  s'agit  non  de  prescription  mais  de 
déchéance;  nous  avons  vu  que  cela  n'est  pas  exact.  Ce  serait 
«  une  nouveauté  »  a  dit  M.  Ribot  au  Sénat  que  d'admettre 
ici  la  suspension  de  la  prescription  au  profit  d'incapables. 
Mais  c'est  la  règle  admise  par  le  Sénat  qui  est  une  nouveauté  ; 
sans  doute  il  y  a  certains  dépôts  spéciaux  pour  lesquels 
l'Etat  se  libère  de  toute  réclamation  par  un  court  délai, 
parce  qu'alors  on  admet  qu'on  a  voulu  tacitement  écarter 
toute  suspension  pour  cause  d'incapacité  du  créancier  ;  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  de  la  courte  prescription  établie  quant 
aux  sommes  laissées  dans  les  caisses  de  l'administration  des 
postes.  Mais  aucun  motif  sérieux  ne  devait  conduire  à  appli- 
quer cette  règle  aux  dépôts  considérables  qui  peuvent  se 
trouver  à  la  Caisse  des  consignations.  On  a  invoqué  cet  argu- 
ment que  la  Caisse  devrait  alors  conserver  indéfiniment  les 
dossiers  relatifs  aux  dépôts  qu'elle  reçoit.  Il  est  facile  de 
répondre  qu'elle  ne  serait  pas  pour  cela  tenue  de  les  gar- 
der tous  indéfiniment  ;  et  d'ailleurs  cet  argument  va  plutôt  à 
l'encontre  de  l'art.  2252  en  général  que  de  l'application  qu'il 
convient  d'en  faire  ici.  Qu'on  abroge  l'art.  2252;  ce  sera  une 
réforme  très  raisonnable  ;  mais  il  n'est  pas  juste  de  faire 
une  situation  privilégiée  à  la  Caisse  des  consignations  et 
de  la  placer  en  dehors  de  la  situation  commune  de  tous  les 
débiteurs,  notamment  des  sociétés  comme  la  Banque  de 
France  ou  le  Crédit  foncier,  qui  reçoivent  aussi  de  nombreux 
dépôts  (1). 

609.  La  prescription  extinctive   atteint-elle  les  exceptions 

(*]  V.  encore  pour  l'application  de  la  prescription  trentenaire,  l'art.  18  de  la  loi 
<ln  20  juillet  1886,  relative  aux  caisses  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  l'art.  20 
de  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne. 
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aussi  bieD  que  1rs  actions?  L'art.  ±2i\"2  ne  parle  que  des  .niions. 
N'a-t-il  pas  entendu,  par  suite,  maintenir  la  règle  ancienne: 
quas  temporalia  *<mi  ad  agendum  perpétua  su  ni  ad  excipient 
dum?  Ne  peut-on,  par  voie  d'exception  el  pour  se  défendre, 
invoquer  un  droit  qu'on  ne  pourrait  plus  exercer  par  voie 
d'action  ?  C'est  là  une  question  depuis  longtemps  contro- 
versée. 

On  soutient,  dans  une  première  théorie,  que  L'adage  ancien 
quœ  temporalia  sunt  etc.,  exprime  une  règle  actuellement 
encore  en  vigueur.  La  prescription  ne  peut  éteindre  que  les 
droits  dont  on  a  négligé  d'user;  une  actionne  se  prescrit  qu'à 
partir  du  jour  où  elle  a  pu  être  exercée.  Cette  idée  conduit  à 
dire  que  l'exception  ne  se  prescrit  pas,  car  on  ne  peut  oppo- 
ser l'exception  que  si  on  est  attaqué;  elle  dure  autant  que 
l'action  contre  laquelle  elle  sera  opposée.  Pourquoi  oblige- 
rait-on celui  qui  est  sur  la  défensive,  qui  n'est  pas  privé  du 
droit  auquel  il  prétend,  à  attaquer  et  à  faire  valoir  sa  préten- 
tion dans  un  temps  donné?  Il  n'a  aucune  raison  pour  agir; 
on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  négligence  ;  son  inaction  est 
facilement  explicable.  Si  on  suppose  un  contrat  de  vente  dont 
le  prix  est  payable  à  terme,  si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
ne  demande  l'exécution  du  contrat  et  si,  plus  de  trente  ans 
après,  avant  que  l'action  en  paiement  du  prix  ne  soit  prescrite, 
le  vendeur  poursuit  l'acquéreur  en  paiement,  celui-ci,  dont  l'ac- 
tion est  éteinte,  ne  doit-il  pas  être  admis  à  opposer  par  voie 
d'exception  que  le  vendeur  n'a  pas  exécuté  son  obligation  ? 
Si  un  titre  est  nul  et  que,  pendant  le  temps  fixé  pour  agir  en 
nullité,  l'exécution  n'en  soit  pas  demandée,  ne  doit-on  pas 
permettre  à  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  est  plus  tard 
poursuivie  d'opposer  la  nullité  par  voie  d'exception? 

Les  raisons  qui  servent  de  fondement  à  la  prescription  et 
notamment  la  nécessité  sociale  de  consolider  l'état  de  fait  qui 
a  duré  longtemps  conduisent  à  décider  que  le  défendeur  doit 
pouvoir  invoquer,  sous  forme  d'exception,  le  droit  qu'il  ne 
pourrait  plus  invoquer  sous  forme  d'action.  «  La  prescription 
et  la  règle  quœ  temporalia...  sont  donc  deux  moyens  d'attein- 
dre un  même  but  ;  maintenir  autant  que  possible  à  chacun, 
dans  l'intérêt  général,  la  situation  qu'il  possède  ;  i'imprescrip- 
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tibilité  de  l'exception  se  justifie  par  les  mêmes  raisons  que  la 
prescriptibilité  de  L'action  »  ('). 

La  maxime  quœ  temporalia  sunt...  était  très  généralement 
admise  dans  notre  ancien  droit.  Ilcnrys  ladonne  comme  d'une 
pratique  courante.  Nous  citerons  seulement  ce  qu'en  dit  Dunod 
dans  deux  passages  de  son  Traite  des  prescriptions  :  «  Les 
nullités  peuvent  toujours  être  opposées  par  voie  d'exception. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'héritier  institué  par  un  testa- 
ment nul  a  possédé  la  succession  pendant  trente  ans,  on  ne 
peut  plus  lui  objecter  cette  nullité  ;  mais  on  pourra  s'en  pré- 
valoir en  tout  temps  contre  lui  s'il  n'a  pas  possédé  pendant 
le  temps  requis  pour  prescrire.  De  même,  si  une  femme  a 
vendu  son  héritage  sans  l'autorité  de  son  mari,  ou  un  mineur 
le  sien  sans  celle  de  son  curateur  et  que  l'acheteur  ait  possédé 
en  conséquence,  on  lui  objecterait  vainement  le  défaut  d'au- 
torité après  trente  ans.  Mais  si  la  femme  ou  le  mineur  sont 
demeurés  en  possession,  ou  quelque  autre  de  leur  part,  ils 
pourront  se  prévaloir  à  perpétuité  de  la  nullité  du  titre  pour 
se  conserver  la  chose  aliénée.  Il  en  est  encore  de  même  s'ils 
se  sont  obligés  sans  autorité  ;  car,  en  quelque  temps  qu'on 
leur  demande  le  paiement,  ils  seront  en  droit  de  proposer  la 
nullité  de  l'obligation,  et  ainsi  des  cas  semblables  auxquels 
on  peut  appliquer  la  règle  qui  dit  :  quœ  sunt  temporalia  ad 
agendum  saut  perpétua  adexcipiendum»^).  Ailleurs,  Dunod 
exprime  encore  la  même  idée  :  «  Les  exceptions  peuvent  être 
proposées  en  tout  temps  et  durent  autant  que  les  actions  con- 
tre lesquelles  elles  ont  lieu  ;  cum  actor  quidem  in  sua  potestate 
hdbeat  quando  utattir  jure  suo  ;  is  autem  cum  quo  agitur  non 
habeat  potestatem  quando  conveniatur  »  (3). 

Cette  théorie,  dit-on,  est  encore  en  vigueur  ;  les  art.  1304 
et  2262  ne  parlent  que  des  actions  ;  on  ne  peut  pas  les  étendre. 
Sans  doute  la  maxime  ne  peut  être  invoquée  par  celui  contre 
lequel  a  couru  une  prescription  acquisitive  ou  une  prescrip- 
tion libératoire  de  créance  ;  il  ne  peut  invoquer  par  voie  d'ex- 
ception un  droit  éteint  ;  mais  elle  trouve  son  application  dans 

I  îiscard,  thèae,  p.  91. 

I2,  Dunod,  p.  7'.)  ;  Henrys,  II,  liv.  IV,  quest.  178;  Denisart,  v°  Exception,  n.  h. 
Dunod,  p.  207. 
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des  hypothèses  aombretises  où  il  n'en  esi  plus  ainsi,  où  tout 
au  contraire  elle  permet  à  celui  qui  se  lient  sur  la  défensive 
d'attendre  que  la  prescription  éteigne  L'action  à  laquelle  il 
esl  exposé. 

610.  Cette  théorie  est  admise  par  la  jurisprudence  et  par  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs  '  .  Elle  n'est  pas  seulement 
applicable  aux  nullités  de  l'art.  1304  ;  c'est  là  son  intérêt  pra- 
tique le  plus  grand,  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Elle  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  où  un  testament  annulable  servirait  de  base 
après  plus  de  trente  ans  à  une  action  en  délivrance  contre  un 
héritier  qui  a  toujours  été  en  possession  et  n'a  pas  agi  en 
nullité.  La  jurisprudence  l'a  appliquée  à  l'hypothèse  où  un 
héritier,  actionné  après  plus  de  trente  ans  en  partage  par  un 
cohéritier,  oppose  un  testament  qui  lui  attribue  la  quotité 
disponible:  «  La  production  du  titre  de  l'auteur  commun  avait 
pour  base,  dit-elle,  non  de  faire  reconnaître  un  droit  nouveau, 
mais  de  justifier  une  possession  préexistante  »  (2).Elle  a  jugé 
de  même  que,  plus  de  trente  ans  après  l'ouverture  d'une  suc- 
cession, le  représentant  d'un  héritier  qui  avait  reçu  une  dona- 
tion avec  clause  de  retour  peut  opposer  la  nullité  de  la  clause 
en  tant  qu'elle  porte  sur  la  réserve  de  cet  héritier  (3). 

611.  Les  partisans  de  cette  théorie  font  d'ailleurs  remar- 
quer (pie  la  perpétuité  de  l'exception  n'existe  plus  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'un  délai  après  lequel  la  loi  a  certainement 
entendu  qu'on  serait  déchu  de  tout  droit  ;  on  a  cité  à  titre 

{')  Cass.,  24  janv.  1833,  S.,  33.  1.  268,  D.  Rép..  v  Prescr.,  n.  858;  31déc.  1833, 
S.,  34.  1.  304,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  859;  5  avril  1837,  S.,  37.  1.  435,  D.  Rép., 
lue.  cit.,  n.  856;  -Il  juin  1837,  S.,  38.  1.  426,  D.  Rép., lue.  cit.,  n.864;  12  août  1839, 
S.,  39.  1.  913,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  857  ;  1«  déc.  1846,  S.,  47.  1.  289,  D.,47. 1.15; 
7  janv.  1868,  S.,  68.  1.  150,  D.,  68.  1.  123;  21  juin  1880,  S.,  81.  1.  297,  D.,  81.  1. 
108.  —  Toulouse,  9  juillet  1859,  S.,  59.  2.  407.  —  Lyon,  20  août  1869,  S.,  70.  2. 
124.  —  Bordeaux,  27  juillet  1871,  S.,  72.  2.  221.  —  Agen,  7  juillet  1886,  S.,  86.  2. 
189.  —  Besançon,  ii  nov.  1886,  S.,  87.  2.  225,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen. — 
Çhambéry,  25  juillet  1889,  sous  Cass.,  9  avril  1892,  S.,  94.  1.  33,  et  la  note  de 
M.  Meynial.  —  De  Savigny,  Tr.  de  dr.  romain,  trad.  Ouenoux,  V,  §  254;  Merlin, 
Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  Il,  §  25.  —  Toullier,  VII,  n.  600  s.  ;  Vazeille,  II,  n.  566  ; 
Troplong,  n.  827  s.  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  IV,  p.  278,  §  399,  VI,  p.  182,  §  568  ter, 
el  Mil,  p.  424,  §  571;  Demolombe,  XXIX,  n.  136  ;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art. 
1304,  n.  34  s.  ;  Leroux  de  Bretagne,  II,  n.  761,  1109  s. 

(*)  Cass.,  12  août  1839,  S.,  39.  1.  913,  D.  Rép.,  v°  Prescr..  n.  857. 

(3)  Cass.,  7  janvier  1868,  S..  68.  1.  150,  D.,  68,  1.  123. 
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d'exemple  le  délai  donné  à  L'acheteur  d'un  animal  atteint  de 
vices  rédhibitoires  pour  agir  en  garantie  (V.  Ils  ajoutent  que 
le  maxime  ne  peut  être  invoquée  à  L'appui  d'une  réplique  ; 
celui  qui  réplique  à  une  exception  n'est  pas  <mi  possession  du 
droit  réclamé  ;  il  ne  se  défend  pas, il  attaque;  ni  Les  motifs  de 
la  règle  ni  les  précédents  historiques  ne  permettent  d'étendre 
à  son  profit  le  bénéfice  de  la  maxime  qaas  temporalia...  (-). 
Enfin  elle  ne  peut  non  plus  s'appliquer  au  cas  d'une  demande 
incidente  ou  d'une  demande  reconventionnelle  ;  le  défendeur 
devient  alors  à  son  tour  demandeur,  il  exerce  une  action  ;  il 
doit  agir  clans  les  délais  légaux.  IL  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'à 
l'action  d'une  compagnie  de  transports  en  paiement  du  prix 
du  transport  de  marchandises,  le  défendeur  ne  peut  opposer 
que  les  marchandises  ont  été  détériorées  par  la  faute  de  la 
compagnie,  si  l'action  en  responsabilité  pour  avaries  est  pres- 
crite ;  il  n'y  a  pas  là  une  exception  pouvant  faire  rejeter  la 
demande  en  paiement  du  prix  de  transport,  ce  sont  deux 
actions  entièrement  distinctes  par  leur  objet  et  leur  cause  (3). 
Mais  cette  solution  a  été  justement  critiquée  par  M.  Lyon- 
Caen  ;  l'exception  est  tout  moyen  tendant  à  faire  repousser 
une  action,  qu'il  touche  ou  non  au  fond  du  droit  (arg.  art. 
1208  à  2012)  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  du  sens  spécial  admis  en 
procédure  pour  le  mot  exception,  et  qui  lui  fait  désigner  seu- 
lement un  moyen  étranger  au  fond  du  débat  (art.  266  s.  G. 
proc.  civ.).  Les  motifs  de  la  règle  s'appliquent  aux  exceptions 
dans  le  sens  large  du  mot  ;  autrement  on  retombe  dans  les 
inconvénients  et  les  injustices  qu'on  prétend  vouloir  éviter. 
612.  Une  autre  théorie;  a  été  présentée  qui  nous  parait  plus 
exacte  :  la  maxime  qux  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua 


(»)  Agen,  7  juil.  1836,  S.,  36.  2.  509,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  860.  —  Toulouse, 
18  nov.  1836,  S.,  37.  2.  324,  I).  Rép.,  loc.  cit.,  u.  861.  —  V.  supra,  n.  39. 

»  Cass  ,  27  juin  1837,  S.,  38.  1.  426,  I).  liép.,  v°  Prescr.,  n.  864  ;  5  avril  1837, 
S.,  37. 1.  434,  1).  Rép.,  \(>  Prescr.,  u.  856.  —  Baslia,  22  mars  1854,  S.,  54.  2.  389. 
—  Caen,  17  nov.  1855,  S.,  57.  2.  757.  —  Lyon,  20  août  1869,  S.,  71.  2. 124.  —  Bor- 
deaux, 27  juillet  1871,  S.,  72.  2.  221.  —  Troplonç,  II,  n.  882  s.  ;  Larombière,  loc. 
cit.  :  Demolombe,  XXIX,  n.  138  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  VIII,  p.  425,  §  771  ;  (iis- 
card,  op.  cit.,  p.  153  s. 

(8,  Cpr.  Besançon,  14  nov.  (1886,  S  ,  87.  2.  225.  —  Mais  voyez  en  sens  contraire 
de  cet  arrêt  la  note  <!<■  M.  Lyon-Caea.  —  V.  aussi  Giscard,  op.  cit.,  p.  165. 
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sunt  ad  excipiendum  n'est  plus  applicable  dans  notre  droit. 

«  Dans  l'esprit  du  droit  français,  écrit  M.  Colmetde  Santerre 
sur  l'art.  1304,  un  droit  existe  ou  n'existe  pas;  s'il  existe,  on 
le  fait  valoir  soit  par  des  actions,  soit  par  des  exceptions,  et,  si 
l'onn'a  pas  Faction,  c'est  que  ledroit  n'existe  pas  ;  ce  qui  exclut 
l'idée  qu'il  puisse  être  invoqué  même  par  voie  d'exception... 
11  importe  peu  que  le  texte  parle  seulement  de  l'action,  car  se 
défendre  en  alléguant  qu'une  obligation  est  annulable,  c'est 
bien  demander  la  nullité  de  cette  obligation,  puisqu'elle  existe 
par  sa  nature  tant  qu'elle  n'est  pas  annulée  par  les  tribu- 
naux... La  décision  que  nous  donnons  sur  la  durée  limitée  de 
l'exception,  si  rassurante  pour  le  crédit  public,  puisqu'elle  met 
un  terme  à  l'incertitude  des  droits  et  à  l'instabilité  des  pro- 
priétés, n'est  certainement  pas  trop  rigoureuse  pour  la  partie 
dépouillée  du  droit  d'invoquer  la  nullité  d'un  acte.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  partie  a  toujours  eule  droit, pendant  dix 
ans,  d'attaquer  l'acte  et  de  le  faire  annuler;  son  inaction  est 
une  négligence  de  ses  intérêts  qui  justifie  suffisamment  la 
perte  du  droit,  puisque  c'est  toujours  une  négligence  sem- 
blable qui  est  la  base  d'une  prescription  quelconque  »  (1).  Ce 
raisonnement  contient  une  réponse  précise  à  l'argumenta- 
tion adverse  que  nous  avons  résumée.  Un  droit  se  perçoit 
dès  qu'il  est  né;  voilà  le  principe;  peu  importe  que  le  titu- 
laire de  ce  droit  n'ait  pas  été,  en  fait,  dans  la  nécessité  de  le 
faire  valoir  à  un  moment  donné.  Vainement  on  dit  que  celui 
qui  fait  valoir  l'exception  n'a  pu  agir,  et  qu'il  est  d'une  équité 
élémentaire  de  lui  permettre  d'opposer  perpétuellement  cette 
exception.  Cette  considération  n'est  guère  décisive  puisque 
l'impossibilité  d'agir,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  un  obstacle 
à  la  prescription.  D'ailleurs,  pour  prendre  le  cas  ordinaire  où 


(';  V.  en  ce  sens  Duranton,  XII,  n.  549;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  3,  et  sur 
l'art.  2262,  n.  2  ;  Duvergier  sur  Toullier,  loc.  cit.  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  sur 
l'art.  1304.  n.  205  bis,  VI  et  VII;  Laurent,  XIX,  n.  57  s.,  et  XXXII,  n.  372;  Al- 
bert Tissier,  Tierce  opp.,  n.  164.  —  V.  en  ce  sens  Trib.  d'Empire  (Allemagne  , 
13  juin  1884,  S.,  86.  4.  17,  avec  la  note  de  M.  Beauchet.  —  Agen,  7  juill.  1836, 
S.,  36.  2.  569.  —  Toulouse,  18  nov.  1836,  S..,  37  2.  324.  —  Gand,  2  févr.  1834, 
Pasic.f  34.  2.  29  et  17  janv.  18 41 ,  S.,  41.  2.  75.  —  II  n'est  pas  exact  de  dire,  comme 
le  soutiennent  Aubry  et  Hau,  que  la  règle  est  admise  en  thèse  générale  et  que  la 
controverse  ne  porte  que  sur  son  application  aux  exceptionsdenullitéou  rescision. 
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se  présente  L'intérêt  pratique  de  notre  question,  rien  n'empê- 
che celui  dont  l'engagemenl  est  \ i<i<'-  de  prendre  L'initiative 
e1  de  le  Paire  mettre  à  néanl  avant  toute  attaque. 

Le  mot  actions  dans  les  art.  2262 e1  1304  désigne  1rs  droits 

que  les  actions  servent  à  l'aire  valoir  :  les  droits  éteints  ne 
peuvent  servir  de  base  à  des  exceptions.  Sans  doute  cette 
théorie  aboutira  à  frapper  injustement  quelques  personnes 
qui  auront  pu  ignorer  leur  droit  d'agir,  ou  qui  auront  pu  le 
mettre  en  oubli.  Mais  la  prescription  ne  court-elle  pas  en  gé- 
néral aussi  bien  contre  ceux  qui  ignorent  leurs  droits  que 
contre  ceux  qui  les  connaissent  ?  C'est  au  législateur  à  voir  dans 
certains  cas  s'il  faut  reculer  ou  retarder  le  point  de  départ  de 
la  prescription.  Mais  là  est  le  seul  remède  aux  injustices 
qu'on  oppose  comme  pouvant  être  la  conséquence  de  notre 
opinion. 

612  bis.  Il  nous  parait  intéressant  d'observer,  en  terminant 
l'examen  des  hypothèses  dans  lesquelles  l'application  de 
l'art.  2262  a  pu  susciter  des  difficultés,  que  la  prescription 
trcntcnaire,  bien  qu'en  principe  elle  éteigne  tous  les  droits, 
ne  saurait  atteindre  les  droits  accessoires  d'un  droit  principal 
régulièrement  conservé.  Cette  idée  générale  est  susceptible 
de  conséquences  nombreuses  ;  c'est  ainsi  tout  d'abord  que  les 
droits  de  privilège  et  d'hypothèque  accessoires  de  la  créance 
qu'ils  garantissent  durent,  à  l'égard  du  créancier  et  du  débi- 
teur, aussi  longtemps  que  lacréance  elle-même  (art.  2180-4°). 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres  créanciers  ;  ils  ne  sau- 
raient invoquer  une  prescription  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque indépendante  de  la  prescription  de  la  créance;  tant  que 
celle-ci  existe,  sous  réserve  des  conditions  de  publicité,  les 
sûretés  existent  également  ('). 

612  ter.  La  même  idée  nous  parait  devoir  intervenir  pourla 
solution    d'une   question   délicate,    récemment  soumise  à  la 

(',  Douai,  S  avril  1895,  S.,  <Jl.  2.  289  el  la  noie  de  M.  Albert  Tissier,  D.,  97.  2.  5. 
et  la  noie  de  M.  de  Loynes.  —  V.  au  surplus  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Prit  il.  et  /'///>..  III,  n.  2270  s.  —  Il  semble  qu'il  doive  en  être  de  même  du  droit 
de  séparation  de  patrimoines  ;  c'est  un  droit  accessoire  qui,  sauf  le  cas  de  Tari.  880, 
ne  te  prescril  qu'en  même  temps  que  la  créance  elle-même.  V.  sur  celle  question 
controversée,  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  Suce, III,  n.  4145.  —  V.  encore  supra, 
n.  :»7l  s. 
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Gourde  cassation,  colle  de  savoir  quelle  est  la  situation  du 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  qui  est  resté  plus  de 
trente  ans  sans  demander  la  délivrance  de  son  legs.  Dans  l'hy- 
pothèse d'un  légataire  universel,  qui  s'était  mis  en  possession 
sans  délivrance  préalable,  la  cour  de  cassation  ajugé  qu'après 
trente  ans  il  n'avait  pas  perdu  le  droit  d'agir  en  délivrance, 
la  jouissance  qu'il  avait  eue  des  biens  de  la  succession  ayant 
empêché  la  prescription  de  courir  contre  lui  ('),ce  qui  sem- 
ble impliquer  que,  s'il  ne  s'était  pas  mis  en  possession  et  s'il 
était  resté  trente  ans  sans  demander  la  délivrance,  il  aurait 
perdu  le  droit  d'agir  contre  les  héritiers.  Cette  solution  nous 
paraîtrait  peu  exacte.  La  demande  en  délivrance  est,  à  la  fois, 
une  obligation  pour  le  légataire,  à  l'accomplissement  de  la- 
quelle est  subordonnée  l'entrée  en  possession  des  biens 
légués,  et  un  droit  donné  au  légataire  contre  l'héritier  et 
accessoire  au  droit  au  legs  qui  lui  appartient  dès  le  décès.  Si 
le  légataire  universel  se  met  en  possession  sans  délivrance 
préalable  et  reste  ainsi  plus  de  trente  ans  sans  être  inquiété, 
il  est  libéré  de  son  obligation  de  demander  la  délivrance. 
Si,  n'étant  pas  en  possession,  il  reste  trente  ans  sans  agir  en 
délivrance,  il  peut  toujours  le  faire  tant  que  son  droit  au  legs 
n'est  pas  éteint,  c'est-à-dire,  à  notre  avis,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  prescription  accomplie  contre  lui  à  la  suite  d'une  pos- 
session de  trente  ans. 

612  quater.  Une  distinction  analogue  doit  être  faite  s'il 
s'agit  du  légataire  particulier  d'un  immeuble.  Resté  en  pos- 
session sans  délivrance  préalable  pendant  plus  de  trente  ans, 
il  s'est  affranchi  de  l'obligation  imposée  par  la  loi.  S'il  n'est 
pas  entré  en  possession,  il  peut  agir  en  délivrance  même 
après  trente  ans,  du  moment  que  son  droit  au  legs  subsiste; 
et  nous  avons  vu  que  son  droit  de  propriété,  acquis  au  jour 
du  décès,  ne  peut  s'éteindre  par  sa  seule  inaction  non  plus 
que  l'action  en  revendication  qui  le  protège  ;  il  ne  pourrait 
se  voir  opposer  qu'une  prescription  acquisitive  accomplie  con- 
tre lui  (2). 

(>)  Cass.,  8  mai  1895,   S.,  96.  1.  385  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier,  D.,  95.  i. 
425  et  la  note  de  M.  Planiol. 
(»)  Cass.,  25  janv.  1865,  S.,  65.  1.  88. 
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&12  quinquies.  [I  en  est  autrement  du  légataire  d'une  créance. 
S'il  n'a  pas  réclamé  son  Legs, il  ne  peul  plus  agir  après  trente 
ans,  son  droit  de  créance  étant  éteint  cl  avec  Lui  Ledroil  d'agir 

en  délivrance  ('). 

SECTION  II 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA  PRESCRIPTION   DE  TRENTE  ANS 

613.  La  prescription  trentenaire  n'exige  aucune  autre  con- 
dition que  l'inaction  du  créancier  pendant  trente  ans,  ou  la 
possession  pendant  trente  ans  avec  les  caractères  voulus  par 
la  loi.  Klle  n'exige  ni  titre  ni  bonne  foi. 

614.  Elle  n'exige  pas  de  titre.  Cette  proposition  n'a  pu  être 
écrite  dans  l'art.  2262  qu'en  vue  de  la  prescription  extinc- 
tive.  Ainsi  l'usurpateur  peut  prescrire  par  trente  ans,  le  vo- 
leur lui-même  peut  bénéficier  de  cette  prescription. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  prescription  trentenaire, 
n'exigeant  pas  de  titre,  ne  peut  être  écartée  par  le  motif  que 
l'immeuble  revendiqué  ne  ferait  pas  partie  de  la  propriété 
acquise  par  le  revendiquant  d'après  son  titre  (2). 

615.  Si  le  possesseur  a  un  titre  émanant  du  véritable  pro- 
priétaire, mais  qui  n'a  pas  été  transcrit,  il  peut  opposer  aux 
tiers  qui  invoqueraient  ce  défaut  de  transcription  la  prescrip- 
tion résultant  d'une  possessiontrentenaire  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  Il  n'est  pas  exact,  comme  le  soutient 
Mourlon  (\,de  dire  que  l'acquéreur  n'a  pas  possédé  vis-à-vis 
des  tiers,  qu'il  ne  s'est  pas  posé  vis-à-vis  d'eux  comme  pro- 
priétaire. Il  ne  s'agit  pas  d'un  détenteur  précaire  auquel  on 
puisse  opposer  qu'il  a  un  fifre  vicieux  et  qu'il  ne  peut  pres- 
crire contre  son  titre.  Il  s'agit  d'un  acquéreur  qui,  laissant  de 
côté  son  fifre  non  opposable  à  défaut  de  transcription,  invo- 
que la  prescription  résultant  d'une  possession  de  trente  ans 
à  titre  de  propriétaire.  Le  défaut  de  transcription  n'empêche 
pas  qu'il  ait  possédé  l'immeuble  dans  les  conditions  légales. 

616.  La  prescription  de  trente  ans  n'exige  pas  non  pins  la 

1    Paris,  21  avril  1815. 
Ca    .,2janv.  1895,  s.,  95.  1.  196. 
Mourlon,  Rev.  prat.,  XIV,  p.  49  s. 
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bonne  foi,  el  cela  Rapplique  soi!  ;i  la  prescription  acquisitive, 
soif  ;i  la  prescription  extinctive;  la  bonne  i'<»i  n'est  pas  plus 
nécessaire  an  possesseur  qui  invoque  relie  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  qu'au  débiteur  qui  l'invoque  à  L'effel  de  se  libérer. 

Le  possesseur  est  de  mauvaise  loi,  lorsqu'il  a  su  dès  le 
début  que  le  bien  par  lui  détenu  appartenait  à  autrui.  Ainsi 
j'achète  un  bien  de  quelqu'un  que  je  sais  n'en  être  pas  pro- 
priétaire :  j'ai  doue  un  titre  niais  je  n'ai  pas  la  bonne  foi.  Je 
pourrai  prescrire  par  trente  ans.  L'usurpateur  même  peut 
prescrire  sans  titre  ni  bonne  foi  ('). 

Le  débiteur  est  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  sait  parfaitement 
qu'il  n'a  pas  payé  sa  dette.  Si  néanmoins  il  invoque  la  pres- 
cription trentenaire,  il  n'aura  pas  à  craindre  de  se  voir  oppo- 
ser l'exception  déduite  de  sa  mauvaise  foi .  Le  créancier  ne 
pourra  donc  pas  demander  à  prouver  la  mauvaise  foi  du  débi- 
teur, ni  lui  déférer  le  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  a 
payé  sa  dette.  Le  débiteur  peut  dire  hautement  qu'il  n'a  pas 
payé  sans  perdre  pour  cela  le  bénéfice  de  la  prescription  qu'il 
invoque. 

617.  Le  code  civil  a,  sur  ce  point  encore,  heureusement 
supprimé  les  difficultés  nombreuses  qui  s'élevaient  dans  notre 
ancien  droit  relativement  au  possesseur  et  au  débiteur  de 
mauvaise  foi. 

D'après  le  droit  canonique,  la  bonne  foi  était  nécessaire 
pour  toutes  les  prescriptions  et  pendant  toute  leur  durée.  Le 
débiteur  ne  pouvait  invoquer  la  prescription  s'il  savait  n'avoir 
pas  payé;  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  pouvait  jamais 
prescrire.  On  admettait  seulement,  au  cas  de  prescription 
libératoire,  que  les  héritiers  ou  débiteurs  pouvaient  invoquer 
la  prescription  quand  ils  n'avaient  pas  de  raison  de  penser 
que  la  dette  était  impayée  (2). 

Le  droit  civil,  issu  des  lois  romaines,  admettait  aussi  que  la 
prescription  acquisitive  de  dix  à  vingt  ans  avec  titre  suppo- 


1  V.  Gass.,  8  fév.  183G,  S.,  36.  i.  406,  D.  36.  1.  99.  —  Agen,  27  avril  1839,  D. 
Rép.,  v°  Prescr.,  n.  840.  —  Laurent,  XXXII,  n.  385;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II, 
p.  534,  §  216. 

(-   V.  pour  une  étude  détaillée  du  droit  canonique  en  celte  matière  Ruffini,  La 
buona  fède  in  mateHa  di  prescrizione.  Turin,  1892. 
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sail  La  bonne  foi  du  possesseur  ;  mais  il  présumait  cette  lionne 
foi,  c'est  la  mauvaise  foi  qui  devait  être  prouvée;  la  bonne 
foi,  n'étail  (Tailleurs  requise  qu'au  moment  de  l'entrée  en 
possession.  Pour  la  prescription  de  trente  ans,  la  bonne  foi 
n'étail  pas  requise.  Quant  à  la  prescription  extihetive,  elle 
pouvait  aussi  profiter  au  débiteur  de  mauvaise  foi,  à  qui  on 
ne  pouvait  déférer  le  serment  et  qui  ne  restait  tenu  que  dans 
son  for  intérieur.  Ce  sont  les  solutions  que  notre  code  civil  a 
sagement  consacrées. 

618.  Il  y  avait  de  grandes  discussions  sur  le  point  de  savoir 
s'il  fallait  suivre  les  règles  du  droit  canonique  ou  celles  de  la 
loi  civile,  comment  devait  être  délimité  le  domaine  des  unes  et 
des  autres.  Dunod  analyse  cinq  opinions  autrefois  soutenues 
sur  cette  difficulté  (1).  Le  droit  civil  l'emportait  en  général 
dans  la  jurisprudence,  du  moins  pour  la  prescription  de  trente 
ans  ;  le  droit  canonique  était  suivi  pour  la  prescription  acqui- 
sitive  de  dix  à  vingt  ans.  Dunod  résume  très  Lien  les  raisons  de 
cette  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  la  prescription  acqui- 
sitive  de  trente  ans;  c'est  la  justification  de  l'art.  2262.  «  Les 
raisons  de  cette  jurisprudence  sont  que  le  titre  et  la  bonne 
foi  sont  deux  corrélatifs  et  qu'en  conséquence,  l'on  ne  doit 
pas  exiger  la  bonne  foi  dans  les  prescriptions  dans  lesquelles 
le  titre  n'est  pas  nécessaire  même  suivant  le  droit  canon  ;  que 
la  preuve  de  la  mauvaise  foi,  qui  réside  principalement  dans 
l'esprit  et  dans  l'intention,  est  très  difficile  ;  que  la  discussion 
qu'il  faudrait  faire  pour  y  parvenir  causerait  un  grand  nom- 
bre de  procès  qu'il  est  à  propos  d'éviter  en  conservant  une 
espèce  de  prescription  dans  laquelle  il  ne  soit  question  que 
de  savoir  si  on  a  possédé  et  pendant  quel  temps,  ce  qui  est 
fiacile  à  prouver;  que  le  bien  public  et  celui  des  familles  le 
demandent,  et  que  Ton  ne  doit  pas  violer  une  règle  si  utile 
faite  par  des  empereurs  chrétiens,  reçue  et  observée  avec 
autant  de  succès  que  d'applaudissement;  que  l'on  ne  juge 
point  dans  les  tribunaux  de  justice  de  l'intérieur  dans  lequel 
la  mauvaise  foi  est  presque  toujours  cachée;  qu'on  l'aban- 

(')  V.  Dunod,  p.  38  s.  ;  Domat,  Loisciv.,  liv.  III,  chap.  VII,  sec l.  l;Pothier,  Oblig., 
n.  678s.  (-1  Prescr.,  n.  21  s.  —  Cpr.  Albert  Desjardins,  Orig.  hisi.  et  cuises  d'inter. 
de  la  prescr.}   n.  23;  Mornard,  Rev.  gén.  du  dr.  /'/■.,  1885,  p.  5J8  et  519. 
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donne  au  fond  de  la  conscience;  que  s'il  en  arrive  quelques 
inconvénients,  ce  n'est  que  dans  des  cas  particuliers,  et  que 
les  inconvénients  ne  suffisent  pas  pour  anéantir  une  règle 
générale  dont  l'observation  est  absolument  nécessaire  pour 
conserver  la  tranquillité  publique  ». 

Cette  jurisprudence  était  combattue  par  un  grand  nombre 
d'auteurs.  Dunod  lui-même  n'ose  pas  tout  à  lait  L'admettre. 
Il  écarte,  suivant  en  cela  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  Guy- 
Coquille,  toute  prescription  acquisitive  lorsque  «  la  mauvaise 
foi  est  évidente,  formelle  et  sans  excuse,  et  que  la  preuve  en 
est  littérale,  claire  et  certaine  ».  En  pareil  cas,  on  ne  peut, 
dit-il,  admettre  la  prescription  parce  que  «  la  pureté  de  notre 
religion  aurait  peine  à  s'accommoder  d'une  loi  qui  semblerait 
autoriser  un  péché  évident,  et  qui  conserverait  à  l'auteur  de 
ce  péché  le  profit  qui  lui  en  reviendrait  ».  Au  contraire,  il 
admet  la  prescription  libératoire  sans  condition  de  bonne  foi. 
«  11  parait  que  les  canons  n'y  sont  pas  applicables  et  qu  ils 
ne  parlent  que  de  la  prescription  qui  s'acquiert  par  la  posses- 
sion. Or  celui  qui  s'acquitte  par  la  prescription  d'une  action 
personnelle  ne  possède  rien;  il  ne  retient  pas  le  bien  d'autrui; 
il  ne  fait  rien  en  demeurant  dans  l'inaction  qui  puisse  lui 
être  imputé  à  péché,  car  ce  n'en  est  pas  toujours  un  de  ne  pas 
payer  ses  dettes;  l'on  n'est  souvent  pas  en  état  de  les  payer; 
la  loi  dégage  elle-même  le  débiteur  en  limitant  la  durée  de 
l'action  qu'elle  anéantit  après  le  temps  qu'elle  a  déterminé; 
celui  qui  ne  l'exerce  pas  dans  ce  temps  la  perd  par  sa  faute 
ou  il  est  censé  la  remettre  ».  On  avouera  que  cette  distinction 
de  Dunod  est  singulière  et  d'une  casuistique  quelque  peu 
subtile  et  fragile. 

619.  Pour  nous,  le  code  civil  a  bien  fait  de  formuler  les 
règles  auxquelles,  pour  la  prescription  de  trente  ans,  la  juris- 
prudence ancienne  s'était  arrêtée;  seules  elles  donnent  à  la 
prescription  toute  son  utilité  et  lui  permettent  d'atteindre  le 
but  d'intérêt  social  pour  lequel  elle  est  instituée.  Un  juris- 
consulte émiuent,  qu'on  ne  se  serait  guère  attendu  à  voir 
reprendre  la  doctrine  canonique,  s'élève  cependant  avec  force 
contre  ce  qu'il  appelle  «  un  relâchement  moral  ».  D'après 
Laurent,  «  le  bien  public   consiste   avant  tout   dans  l'ordre 
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moral;  or,  l'ordre  moral  est  profondément  troublé  quand  la 
loi  dit  que  le  possesseur  <le  mauvais*'  foi  l'emporte  sur  le  pro- 
priétaire; c'esj  donner  gain  de  cuise  à  L'usurpation  contre  le 
droit.  Sans  doute,  le  domaine  du  droit  n'est  pas  celui  de  la 
morale,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  loi  doive  encourager 
et  récompenser  l'immoralité...  Ce  qui  fait  la  faiblesse  de  nos 
sociétés  modernes,  c'est  précisément  que  le  sentiment  du  droit 
s'affaiblit  et  il  en  est  de  même  du  sentiment  moral...  11  y  a 
un  ordre  moral  supérieur  aux  confessions  religieuses;  il  im- 
porte à  l'autorité  des  lois  qu'elles  ne  se  mettent  pas  en  contra- 
diction avec  la  voix  de  la  conscience,  et  quand  les  consciences 
faiblissent,  le  devoir  du  législateur  est  de  maintenir  le  prin- 
cipe moral  dans  toute  sa  rigueur  »  (').  Ces  critiques  n'ont,  à 
notre  avis,  rien  de  fondé;  elles  sont  la  critique  de  la  prescrip- 
tion elle-même;  la  prescription  ne  peut  jouer  le  rôle  bienfai- 
sant et  éminemment  utile  qu'elle  remplit  qu'à  la  condition 
déteindre  toute  querelle  après  un  certain  temps  sans  aucune 
condition  ni  réserve  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  rouvre  la  porte  aux 
procès  sur  le  terrain  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi.  Lau- 
rent l'a  dit  lui-même  au  début  de  son  étude  sur  la  prescrip- 
tion. Après  avoir  posé  la  question  sur  l'hypothèse  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  il  montre  que  l'intérêt  social  exige  que 
la  possession  de  trente  ans  soit  consolidée;  il  montre  que  la 
prescription  doit  éteindre  toutes  les  actions  après  trente  ans  ; 
il  rappelle  ces  paroles  saisissantes  de  Bigot-Préameneu  :  «  La 
justice  générale  est  rendue  et  dès  lors  les  intérêts  privés  qui 
peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  social  ».  (Y.  supra,  n.  29.) 

Les  difficultés  et  les  contestations  auxquelles  donneraient 
lieu  les  questions  de  bonne  et  de  mauvaise  foi  enlèveraient  à 
la  prescription  une  grande  partie  de  son  intérêt  et  de  son 
utilité  :  en  fait,  ce  sont  des  questions  souvent  impossibles  à 
trancher.  11  suffit  de  rappeler  les  multiples  distinctions  aux- 
quelles on  se  livrait  sur  le  cas  de  celui  qui  est  dans  le  doute 
sur  la  légitimité  de  sa  possession;  plusieurs  auteurs,  dont 
l'opinion  est  rappelée  par  Dunod,  faisaient  observer  avec  une 

"   V.  Laurent,  XXXII,  u.  369  et  :m. 
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grande  sagacité  «  que  le  domaine  <l<'s  choses  esf  si  incertain 
que  ( <>iit  homme  prudent  <jui  voudra  faire  réflexion  à  cette 
incertitude  sera  toujours  dans  Le  doute  si  ce  qu'il  a  acquis, 
quoique  à  titre  légitime,  lui  appartient  ou  à  un  autre;  que  si 
l'on  estimait  que  le  doute  simple  est  un  obstacle  à  la  pres- 
cription, ce  serait  oter  ce  moyeu  d'acquérir  au\  personnes 
avisées  et  prudentes  et  leur  laisser  moins  d'avantage  qu'à 
celles  qui  sont  toujours  pleines  de  confiance,  ne  doutant  de 
rien  »  (1). 

SECTION  III 

KFFKTS    DE    LA    PRESCRIPTION    TRKNTENAIRK 

620.  Nous  avons  vu  plus  haut  les  effets  généraux  de  la 
prescription  soit  acquisitive,  soit  extinctive  :2).  Il  est  essentiel 
d'ajouter  ici  une  observation  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion acquisitive  de  trente  ans. 

Il  semblerait,  à  ne  s'attacher  qu'aux  expressions  de  l'art. 
2262,  que  le  possesseur  sans  titre  et  de  mauvaise  foi  n'a  pas 
acquis  la  propriété  après  trente  ans  et  peut  seulement  re- 
pousser l'action  en  revendication  au  moyen  d'une  exception. 
Gela  n'est  cependant  pas  exact.  Ce  n'est  pas  seulement  l'action 
de  l'ancien  propriétaire  qui  est  éteinte  après  une  possession 
de  trente  ans,  c'est  le  droit  possédé  qui  est  acquis.  Les  art. 
713  et  2219  doivent  se  combiner  ici  avec  l'art.  2262.  En  droit 
romain,  la prœscriptio  lorigi  temporis  organisée  par  le  préteur 
ne  donnait  qu'une  exception  à  celui  qui  avait  prescrit  ;  mais  il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  prescription  de  trente 
ans,  une  l'ois  accomplie,  fait  acquérir  au  possesseur  le  droit, 
lui-même.  Elle  lui  donne  à  la  fois  une  action  et  une  exception. 
Telle  était  la  théorie  de  notre  ancien  droit  :  «  La  prescription 
de  trente  ans,  dit  Pothier,  a  les  mêmes  elfets  que  celle  de  dix 
ou  de  vingt  ;  elle  fait,  dans  notre  droit  coutumier,  acquérir 
au  possesseur,  de  même  que  celle  de  dix  ou  vingt,  le  domaine 
de  l'héritage  ou  autre  droit  immobilier  qu'il  a  possédé  pen- 
dant le  temps  requis  pour  la  prescription.  Plusieurs  coutumes 

(')Dunod,  p.  40. 

{*  V.  supra,  n.  101  s. 
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s'en  son I  expliquées.  Notre  coutume  d'Orléans  (art.  M>1),  dit  : 
<<  Quiconque  jouit,  pur  trente  ans..,,  il  acquiert  et  est  fait 
seigneur  de  l'héritage  »,  etc.  Cette  prescription  <l<i  trente  ans  a 
aussi  l'effet,  aussi  bien  que  celle  de  dix  à  vingt  ans,  de  l'aire 
acquérir  au  possesseur  l'affranchissement  des  rentes,  hypo- 
thèques et  autres  droits  dont  l'héritage  est  chargé,  par  la 
possession  qu'il  a  eue  de  l'héritage  qu'il  a  possédé  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription  comme  franc  des  dites 
rentes,  hypothèques  ou  autres  droits  »  ('). 

Il  est  certain  que  cette  théorie  a  été  celle  de  Bigot-Préame- 
neu  dans  son  exposé  des  motifs.  Il  traite  en  même  temps  de 
la  prescription  acquisitive  de  trente  ans  et  de  celle  de  dix  à 
vingt  ans  ;  il  ne  distingue  pas  la  prescription  acquisitive  de 
trente  ans  et  la  prescription  extinctive  de  l'action  en  reven- 
dication ;  elles  se  fondent  pour  ne  faire  qu'une  seule  et  même 
prescription.  «  La  première  distinction  qui  se  présentait,  dit- 
il,  est  celle  entre  les  droits  personnels  et  les  droits  réels.  Dans 
la  prescription  des  actions  personnelles,  on  présume  qu'elles 
sont  acquittées,  ou  on  considère  la  négligence  du  créancier  et 
on  peut,  sans  inconvénient,  lui  accorder  contre  son  débiteur 
le  temps  de  la  plus  longue  prescription,  celui  de  trente  ans. 
Dans  la  prescription  pour  acquérir,  on  n'a  point  seulement  à 
considérer  l'intérêt  du  propriétaire  ;  il  faut  aussi  avoir  égard 
au  possesseur,  qui  ne  doit  pas  rester  dans  une  éternelle  incer- 
titude. Son  intérêt  particulier  se  trouve  lié  avec  l'intérêt  gé- 
néral. Quel  est  celui  qui  bâtira,  qui  plantera,  qui  s'engagera 
dans  les  frais  de  défrichement  ou  de  dessèchement,  s'il  doit 
s'écouler  un  trop  long  temps  avant  qu'il  soit  assuré  de  n'être 
pas  évincé?  Mais  cette  considération  d'ordre  public  est  néces- 
sairement livrée  à  une  seconde  distinction  entre  les  posses- 
seurs avec  titre  et  bonne  foi  et  ceux  qui  n'ont  à  opposer  que 
le  fait  même  de  leur  possession.  Quant  aux  possesseurs  qui 
u  ont  pour  eux  que  le  fait  même  de  leur  possession,  on  n'a 
point  la  même  raison  pour  traiter  à  leur  égard  les  proprié- 
taires avec  plus  de  rigueur  que  ne  le   sont   les   créanciers   à 


Pothier,  Prescr.,  a.  179  et  180.  —  V.  aussi  Dunod,  p.  107  ;  Merlin,  liép.,  v° 
/'/•'■  i  /     lect.  il,  g  13. 
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l'égard  des  débiteurs.  L'importance  attachée  aux  propriétés 
foncières  pourrait  même  être  un  motif  pour  ue  les  laisser 
prescrire  que  par  un  temps  plus  Long  connue  on  1  ;i  fait  dans 
quelques  pays;  mais  d'autres  motifs  s'y  opposent.  Si  le  pos- 
sesseur sans  titre  ne  veut  point  s'exposer  à  des  dépenses,  il 
est  déjà  fort  contraire  à  l'intérêt  général  que  toute  améliora- 
tion puisse  être  suspendue  pendant  trente  ans,  et,  après  une 
aussi  longue  révolution  pendant  Laquelle  le  propriétaire  doit 
se  reprocher  sa  négligence,  il  convient  de  faire  enfin  cesser 
un  état  précaire  qui  nuit  au  bien  public  »  ('). 

On  peut  ajouter  que  le  rapprochement  des  art.  690,  691, 
2180  al.  i,  avec  l'art.  2262,  et  que  les  expressions  finales  de 
cet  article  démontrent  encore  notre  théorie  dune  façon  très 
nette.  La  formule  un  peu  obscure  de  l'art.  2262  s'éclaircit 
ainsi  à  l'aide  des  précédents  historiques,  des  travaux  prépa- 
ratoires et  des  textes  que  nous  venons  de  citer  (-'  .  Elle  n'a 
été  insérée  au  code  civil  que  parce  qu'on  a  voulu  comprendre 
dans  une  même  disposition  les  deux  applications  de  la  pres- 
cription de  trente  ans.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
ne  faut  pas  la  prendre  à  la  lettre;  autrement  toute  la  théorie 
de  la  prescription  serait  bouleversée.  (V.  supra,  n.  594). 

SECTION   IV 

DU    TITRE    NOUVEL 

621.  <(  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le 
»  débiteur  (Tune  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
»  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause  »  (art. 
2263). 

Les  arrérages  dune  rente  se  distinguent  de  la  rente  elle- 
même,  comme  les  fruits  se  distinguent  du  fonds  de  terre  qui 
leur  donne  naissance.  La  rente  est  le  droit,  le  nomen  juris, 
le  capital  dont  les  arrérages  sont  le  produit. 

Les  arrérages  dune  rente  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  se 
prescrivent  par   cinq  ans  (art.  2277).   Le  crédi-rentier  peut 

(')  Locré,  XVI,  p.  570. 

(*)  Sic  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  II,  p.  53-4.  §  '210  ;  Laurent.  XXXII,  n.  383  et  384. 
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donc  se  voir  opposer  la  prescription  pour  Ions  les  arrérages 
remontant  à  plus  de  cinq  années,  si  durant  cel  intervalle  il 
n'a  pas  fait  le  nécessaire  pour  interrompre  la  prescription. 

Quant  à  La  rente  elle-même,  nomen  ///ris,  qui  permet  au 
créancier  de  demander  périodiquement  le  paiement  des  arré- 
rages, elle  est  prescriptible  égalemeut,  mais  seulement  par 
trcnlo  ans  d'après  Tari.  2262,  la  loi  n'ayant  pas  ici  fixé  de 
délai  plus  court.  On  s'accorde,  soit  en  jurisprudence,  soit  en 
doctrine,  sauf  quelques  dissentiments  isolés,  pour  reconnaître 
que  les  trente  ans  courent  à  compter  de  la  date  du  titre  cons- 
titutif de  la  rente,  et  non  à  dater  de  la  première  échéance 
des  arrérages;  car  le  droit  est. né  au  profit  du  crédi-rentier 
dès  que  la  rente  est  créée,  et  d'ailleurs  les  arrérages  échoient 
civilement  jour  par  jour.  (V.  supra,  n.  382.) 

622.  Cela  posé,  chaque  paiement  d'arrérages,  qu'effectue 
le  déhi-rentier,  interrompt  la  prescription  de  la  rente,  car  il 
contient  de  sa  part  une  reconnaissance  du  droit  du  crédi-ren- 
tier (art.  2248).  Si  donc,  après  trente  ans,  le  déhi-rentier 
refuse  de  continuer  le  service  des  arrérages,  alléguant  que  la 
rente  est  éteinte  par  la  prescription,  il  suffira  au  crédi-rentier 
de  prouver  que  les  arrérages  ont  été  payés  pour  échapper  à 
la  prescription  qu'on  lui  oppose  (').  Mais  comment  fera-t-il 
cette  preuve  ?  11  sera  soumis  à  cet  égard  au  droit  commun  et 
pourra  se  prévaloir  de  l'aveu  du  débiteur  ;  il  pourra  provo- 
quer cet  aveu  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  par  la 
comparution  personnelle  des  parties  ;  il  pourra  déférer  le 
serment;  enfin  il  pourra  prouver  par  témoins  le  fait  du  paie- 
ment des  arrérages  si  l'intérêt  est  inférieur  à  150  fr.  Ajoutons 
d'ailleurs  que,  pour  savoir  si  l'intérêt  est  inférieur  à  150  fr., 
c'est  au  point  de  vue  du  capital  de  la  rente  et  non  au  point 
de  vue  des  seuls  arrérages  qu'il  faut  se  placer.  Le  litige  roule 
en  réalité  sur  le  capital  de  la  rente  ;  il  s'agit  de  savoir  si  on 
doit  déclarer  la  rente  éteinte  par  la  prescription.  Laurent  dit, 


[')  Cass.,  20  nov.  L839,  S.,  iO.  I.  716,  I).  lie/,.,  v«  Prescr.,  n.  609;  '27  janv.  el 
lOmara  1868,  S.,  68.  1.  105;  17  juin  1872,  s.,  7.'!.  1.  82;  16  déc.  1894,  S.,  95.  1. 
387.  —  Aubry  el  Rau,  >  éd.,  II,  p.  518,  §  215,  noir  51;  Marcadé,  sur  l'art.  2263, 
n  I:  Colmel  de  Santerre,  VIII,  n.  370  bis,  I;  Laurent,  XXXII,  n.382;  Leroux  de 
Bretagne,  II,  n.  862.  —  V.  aussi  Paris,  19  juin  1866,  S.,  67.  2.  33. 
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pour  combattre  cette   opinion,  que   l'existence   de   la    pente 
n'est   pas  contestée,  que  c'esi  seulemenl  l'exercice  du  droit 

qui  est  l'objet  du  litige  :  c'est  une  raison  inacceptable,  l'exis- 
tence de  la  pente  est  bien  on  jeu  puisqu'on  soutient  qu*elle 
est  éteinte  ;  le  défaut  d'exercice  du  droit  est  le  moyen  par 
lequel  on  vent  le  faire  déclarer  prescrit  :  le  litige  porte  en 
réalité  sur  la  rente  elle-même.  La  jurisprudence  se  prononce 
dans  ce  sens  et  repousse  la  preuve  par  témoins  dès  que  les 
annuités  réunies  au  capital  de  la  rente  dépassent  loO  fr.,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  '  . 
623.  On  voit  en  somme  que  la  situation  du  créancier  de 
la  rente  pourra  être  souvent  des  plus  difficiles.  Les  quittan- 
ces constatant  le  paiement  des  arrérages  sont  entre  les  mains 
du  débiteur  qui  se  gardera  bien  de  fournir  une  arme  contre 
lui  en  les  produisant.  Il  soutiendra  que,  pendant  les  trente 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  création  de  la  rente,  il 
n'a  payé  ancuns  arrérages,  et  le  crédi-rentier  succombera  de- 
vant cette  injuste  allégation  à  raison  de  l'impossibilité  où  il 
se  trouvera  d'en  démontrer  la  fausseté.  Il  y  avait  là  un  dan- 
ger sérieux  pour  le  crédi-rentier.  Mais  rien  ne  lui  est  plus  fa- 
cile que  de  le  prévoir  à  l'avance,  et  notre  article  lui  fournit 
les  moyens  de  le  conjurer.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  vingt-huit 
ans  depuis  la  date  du  titre  constitutif  de  la  rente,  ou,  d'une 
façon  plus  générale,  depuis  la  date  du  dernier  acte  consta- 
tant l'engagement  du  débi-rentier  (-),  deux  ans  par  conséquent 
avant  l'époque  tixée  pour  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion, le  crédi-rentier  pourra  exiger,  par  les  voies  de  droit,  que 
le  débi-rentier  lui  fournisse  à  ses  frais  un  titre  nouvel.  Ce 
titre,  contenant  une  reconnaissance  de  la  rente,  lui  assurera 


(*)  Cass..  14  mars  1827,  S.  chr.  ;  20nov.  1839,  précité  ;  17  nov.  1858,  S.,  50.  1.  905, 
D.,  58.  1.  459  :  27  janv.  el  10  mars  1868.  S.,  68.  1.  105,  D.,  68.  1.  200.  —  Marcadé, 
loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  II.  ti.  863.  —  V.  dans  notre  sens,  Laurent,  XXXII. 
n.  382.  —  Un  titre  ayant  plus  de  trente  ans  de  date  ne  pourrait  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  susceptible  de  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale. 
Cass.,  19  nov.  1845,  S.,  46.  1.  609.  D.,  46.  1.  38.  —  Leroux  de  Bretagne,  II.  n.  846, 
—  V.  sur  les  facilités  de  preuve  qu'on  donnait  dans  l'ancien  droit  au  créancier. 
Dunod,  p.  171  et  172. 

(2)  V.  Cass.,  23  fév.  1831.  S.,  31.  1.  184,  D.  Rép..  V  Prescr.,  n.  871.  —  Colmet 
de  Santerre.  VIII.  n.  370  bis,  III:   Aubrv  et  Lan,  loc.  cil. 
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une  uouvelle  durée  d<*  trente  années.  Quandil  aura  lui-même 
vingt-huil  ans  d<>  date,  l<'  crédi-rentier  pourra  eu  exiger  un 
troisième,  et  ainsi  de  suite,  de  sorte  qu'à  l'aide  de  renouvel- 
lements successifs,  opérés  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  2263,  le  crédi-rentier  se  mettra  perpétuellement  à 
l'abri  des  conséquences  de  La  mauvaise  foi  du  débi-rentier  <>u 
de  ses  ayants  cause. 

624.  Les  causes  de  suspension  de  la  prescription  pourraient 
d'ailleurs  prolonger  le  délai  de  L'art.  2263.  Le  débiteur  pour- 
rait les  invoquer  pont*  éviter  de  payer  les  frais  d'un  titre  nou- 
vel qui  ne  serait  pas  encore  nécessaire. 

625.  L'art.  2263  est  applicable  aux  rentes  viagères  comme 
aux  rentes  perpétuelles;  car  il  ne  distingue  pas,  et,  dans  les 
deux  cas,  il  y  a  les  mômes  raisons  de  décider  (').  Mais  il  n'est 
pas  applicable  à  l'hypothèse  de  la  dette  d'un  capital  exigible 
après  un  terme  dépassant  trente  années,  car  alors  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  qu'après  l'arrivée  du  terme  (-*) 
(art.  2257). 

L'art.  2263  ne  serait  pas  non  plus  applicable  à  l'égard  du 
tiers  détenteur  du  fonds  hypothéqué  au  service  dune  rente 
ou  à  l'égard  du  propriétaire  d'un  fonds  servant.  En  dehors 
des  cas  de  l'art.  2263,  il  faut  décider  que  le  titulaire  d'un 
droit  qui  redoute  l'effet  de  la  prescription  ne  peut  se  protéger 
que  par  une  action  interruptive  (3)  ;  l'art.  2263  constitue  une 
laveur  exceptionnelle  qui  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres 
cas  que  ceux  expressément  prévus. 

(1)  Toulouse,  23 janv.  1828, S.  chr. —  Duranton,  X&I,  ri.  348;  Marcadé,  sur  Tari. 
2203,  u.  3;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  370  bis,  Il  :  Laurent,  XXXII,  n.  380.  — 
V.  cep.  Metz,  28  avril  1811),  I).  Rép.,  v°  Presc,  n.  847. 

I2)  Paris,  19  juin  18W>,  S.,  C.7.  2.  33  el  la  noie  do  Labbé.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
220.''),  n.  3;  Troplong,  II,  n.  844;  Aubry  et  Fta'u,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  <  il .  :  Laurent,  loc.  cit. 

1  Toullier,  III, n.  722;  Troplong,  II, n. 842 et  844  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cil. ;  Laurent,  XXXII,  n.  378,  380,  381  ;  Leroux  de  Bretagne,  II, 
n.  841.  —  Cpr.  Cass.,  23fév.  1831,  précité.  —  V.  cep.  Nancy,  14  juin  1837,S.,39. 
2.  in.    -  Pardessus,  Servit.,  n.  669  ;  Taulier.  VII,  p.  183. 
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CHAPITRE  XVI 

DE  LA  PRESCRIPTION  DE  L'ACTION  CIVILE   NEE   D'UN   DELIT 

626.  L'étude  de  l'art.  2262  et  de  la  prescription  trentenaire 
que  ce  texte  établit  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  faisions 
connaître  l'importante  dérogation  au  droit  commun  qui  ré- 
sulte des  règles  du  code  d'instruction  criminelle  en  ce  qui 

concerne  la  prescription  des  actions  civiles  nées  de  faits  dé- 
lictueux. 

Il  est  important  de  préciser  les  restrictions  que  subit  ici  le 
droit  commun,  et  d'en  limiter  strictement  l'étendue. 

627.  Rappelons  d'abord  les  règles  toutes  spéciales  admises 
quand  il  s'agit  de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  fait  délictueux  donnant  lieu  en  même  temps  à  une  ac- 
tion répressive. 

L'art.  637  C.  Inst.  crim.  porte  que  :  «  L'action  publique  et 
«Faction  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la 
»  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictive  perpétuelles,  ou  de 
»  tout  autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  se 
»  prescrivent  après  dix  années  révolues  à  compter  du  jour  où 
»  le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été 
»  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour  suite.  S' il  a  été  fait, 
»  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite 
»  non  suivis  de  jugement,  Faction  publique  et  Faction  virile 
»  ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter  du 
»  dernier  acte,  à  F  égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient 
»  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite». 
En  ce  qui  concerne  les  délits,  l'art.  638  Inst.  crim.  dispose 
que  «  dans  les  deux  cas  exprimés  en  F  article  précédent  et  sui- 
»  vant  les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée 
»  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il 
»  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnel l eme nt  » . 
Enfin,  quand  aux  contraventions,  l'art.  640  C.  Inst.  crim.  décide 
que  «  «  Faction  publique  et  Faction  civile  pour  une  contra- 
»  vention  de  police  seront  prescrites  après  une  année  révolue 
»  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il 


PRESCRIPTION    DE    [/ACTION    dlVILE    NÉE    D'UN    DÉLIT  393 

»  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si 
»  dans  cet  intervalle  if  n'est  point  intervenu  <lc  condamna- 
»  tion  :  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance 
»  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  pu- 
»  blique  et  Faction  civile  se  prescriront  après  une  année  révo- 
lu lue,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura,  rt,r 
»  interjeté  ».  Il  y  a  dr  plus  des  lois  spéciales  qui  édicteni  (1rs 
prescriptions  plus  courtes  ;  on  saii  notamment  que  la  pres- 
cription pour  les  délits  prévus  par  la  loi  fin  29  juillet  1881 
sur  la  presse  est  fixée  à  trois  mois,  qu'il  en  est  de  même  des 
délits  forestiers  (C.  for.,  art.  185)  et.  des  délits  de  chasse  (L. 
3  mai  I8ii,  art.  26),  que  la  prescription  est  d'un  mois  pour 
les  délits  ruraux  et  pour  les  délits  de  pèche  (L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  tit.  I,  sect.  7,  art.  8;  1.  lo  avril  1829,  art.  62  (1). 

628.  Il  est  clair  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
ces  dispositions,  la  personne  lésée  ne  peut  saisir  de  sa  de- 
mande la  juridiction  répressive.  Mais  ne  lui  rcste-t-il  plus  la 
ressource  d'intenter  son  action  devant  la  juridiction  civile, 
coin  me  s'il  s'agissait  du  dommage  causé  par  un»  fait  donima- 
geable  non  prévu  par  la  loi  pénale,  c'est-à-dire  pendant 
trente  ans? 

Nos  anciens  auteurs  avaient  déjà  agité  cette  question.  Des 
criminalistcs  fort  autorisés  soutenaient  que  la  prescription  de 
trente  ans  était  seule  applicable  à  l'action  civile  en  réparation 
d'un  fait  délictueux  lorsqu'elle  était  intentée  devant  la  juri- 
diction civile.  Telle  était  l'opinion  de  Serpillon  (2)  ;  telle  était 
aussi  la  jurisprudence  de  plusieurs  parlements.  «  Cette  juris- 
prudence, disait  Muyard  de  Vouglans,  conforme  à  la  disposi- 
tion du  droit  romain,  est  celle  des  parlements  de  Grenoble,  de 
Dijon  et  de  Franche-Comté  »  (3).  Mais  l'opinion  contraire,  dé- 


')  En  matière  'If  contraventions  de  grande  voirie,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  admel  la  prescription  d'une  année,  tandis  que  la  cour  de  cassation  applique 
la  prescription  «le  trois  ans.  V.  Gass.,  1S  mars  1895,  S..  95.  i.  169.  —  dons.  d'Et., 
7  juill.  1893,  S.,  '.»:>.  :'>.  62;9  août  1893,  S.,  95.  :;.  su.  —  Mais  il  est  certain  que  la 
prescription  ne  peut  être  invoquée  en  ce  qui  concerne  la  restitution  du  sol  oc- 
■  upé  et  la  suppression  des  travaux  entrepris,  le  domaine  public  étant  inaliénable 
et  imprescriptible.  V.  dons.  d'Et.,  7  juill.  et  '.»  août  1893,  précités. 

1  Serpillon.  Code  >  rn/i..  I,  p.  H2H.  —  V.  aussi  Jousse,  Just.  crim.,  I,  p.  600. 

■  Muyard  de  Vouglan  .  ïnstit.  du  dr.  crim.,  I.  p.  32. 
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fendue  par  Rousseau  de  La  Combe  et  par  Pothieri  '  .  «-lait  celle 
qu'on  suivait  plus  communément  en  jurisprudence,  notam- 
ment au  Parlement  de  Paris  J  .  «  Cette  jurisprudence,  dit 
Muyard  de  Vouglans,  comme  la  plus  favorable  à  l'accusé,  est 

aussi  la  plus  suivie  ;  c'est  entre  autres  celle  des  parlements 
de  Paris,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ;  on  trouve  dans  M.  le 
Prêtre  un  arrêt  de  la  cour  du  22  janvier  1600,  lors  duquel 
M.  le  Premier  Président  avertit  les  avocats  de  ne  plus  douter 
de  la  certitnde  de  cette  maxime  qui  a  été  depuis  confirmée 
par  plusieurs  arrêts.  «  Poullain  du  Parc  nous  dit  aussi  que 
<<  le  crime  est  prescrit  tant  pour  l'intérêt  public  que  pour 
V intérêt  ci vil  »  (3). 

Dunod  résume  clairement,  suivant  son  habitude,  la  contro- 
verse qui  s'était  élevée  à  cet  égard.  Il  se  prononce  pour  la 
prescription  de  trente  ans,  mais  constate  que  c'est  contraire- 
ment à  l'opinion  commune.  «  L'opinion  commune  est  pour 
l'affirmative.  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'on  dit  qu'on  ne  peut 
répéter  ces  choses  du  criminel  sans  le  convaincre  et  qu'il  se- 
rait absurde  de  pouvoir  prouver  le  crime  sans  le  punir;  qu'il 
résulterait  une  infamie  de  cette  preuve  et  que  ce  serait  une 
peine  qu'il  n'est  plus  permis  d'infliger  ;  enfin  que  la  prescrip- 
tion de  vingt  ans  faisant  présumer  l'innocence  en  matière  cri- 
minelle, comme  celle  de  trente  ans  fait  présumer  le  titre  et 
la  bonne  foi  en  matière  civile,  il  en  résulte  une  présomption 
juris  et  de  jure  qui  exclut  toute  preuve  contraire.  Cette  opi- 
nion est  contre  tous  les  principes  de  droit  qui  donnent  une 
action  principale  qu'on  peut  exercer  pendant  trente  ans  par 
la  voie  civile  pour  répéter  ce  qui  a  été  volé  et  usurpé.  Ce  n'est 
pas  le  crime  que  l'on  poursuit,  ni  la  peine  du  crime  que  l'on 
demande,  c'est  la  restitution  de  son  bien.  La  loi  dit  à  la  vérité 
qu'après  vingt  ans  le  criminel  sera  à  couvert  de  la  peine,  mais 
ce  n'est  que  par  une  fin  de  non  recevoir  qui  ne  le  décharge 
pas  de  rendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  11  ne  doit  pas  être 
de  meilleure  condition  que  ceux  qui  se  sont  emparés  du  bien 

M  Pothier.  Proc.  crim..  p.  408  ;  Rousseau  de  la  Combe.  Mal.  crim.,  p.  170. 
(2)  V.  à  cet  égard,  Muyard  de  Vouglans.  loc.  cit.  ;  Jousse,  loc.  cit.  :  F.  Hélie, 
ïnstr.  crim.,  II.  n.  1112. 
(3   Poullain  du  Parc.  Prescr.,  n.  254  et  305. 
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d'autrui  sans  commettre  un  fail  punissable  el  c'esl  assez  pour 
Jui  d'éviter  la  punition  qu  il  méritait.  (Test  une  grâce  que  la 
loi  lui  fait  <|ui  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  de  la  partir 
intéressée  ni  être  étendue  au-delà  de  la  disposition  et  des 
vues  de  la  loi.  La  mort  qui  éteindrait  le  crime  n'empêcherait 
pas  la  restitution  de  la  chose  volée.  La  preuve  qui  ne  tend 
pas  à  la  punition  du  crime  peut  toujours  être  faite  »  (1).  Ce 
passage  montre  clairement  que,  sous  l'ancien  droit  comme 
aujourd'hui,  la  controverse  portait  bien,  non  pas  seulement, 
comme  on  l'a  soutenu,  sur  L'action  de  la  partie  civile  devant 
les  tribunaux  criminels,  mais  sur  Faction  en  réparation  civile 
devant  la  juridiction  civile. 

629.  Sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  la  controverse 
a  continué.  Lue  première  opinion,  reprenant  le  raisonnement 
de  Dunod,  enseigne  que  devant  les  juridictions  civiles  on  ne 
peut  opposer  que  la  prescription  civile  ;  que  le  fait  soit  prévu 
ou  non  par  les  lois  répressives,  la  victime  du  délit  agit  en  vertu 
des  art.  1382  et  1383  G.  civ.  ;  il  ne  peut,  dans  tous  les  cas, 
s'agir  ([Lie  de  la  prescription  de  trente  ans;  oit  ne  compren- 
drait pas  ([lie  celui  qui  doit  réparation  d'un  fait  réprimé  par 
la  loi  pénale  fut  mieux  traité  que  celui  qui  a  commis  un  fait 
non  passible  de  peines,  et  qu'il  trouvât  dans  la  gravité  de 
lacté  dont  il  s'est  rendu  coupable  un  titre  de  faveur  (2). 

630.  dette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Les  textes  que  nous 
avons  reproduits,  sont  formels  ;  l'action  civile  se  prescriteomme 
l'action  publique  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'elle 
a  été  portée  devant  telle  ou  telle  juridiction.  Il  n'était  guère 
nécessaire  de  dire  que  l'action  civile  devant  les  juridictions  de 
répression  s'éteignait  comme  l'action  publique;  l'intérêt  des 


1  Dunod,  p.  191. 
Cass.,  17  décembre  L839,  S.,  '«().  1.  i.Vi.  —  Nîmes,  23  mars  1833,  S.,  :w.  2. 
243.  —  Riom,  28  juin  1841,  s.,  il.  2.  :>*7.  —  Bertauld,  Code  pénal,  p.  «V.>2  s.  ;  \U>- 
lime,  Philosophie  du  droit,  II,  p.  705;  Grellel  Dumazeau,  Diffamation,  n.  298; 
Collet,  Rev.  cri/..  1868,  p.  J.  —  La  distinction  d<>*  deux  actions  au  point  de  vue  de 
la  prescription  parait  d'ailleurs  devoir  rire  admise  quant  aux  infractions  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre.  V.  art.  184  <;.  de  justice  milil.  ;  Molinier,  Etud. 
jur.  p,L  pr.  sur  Ir  Code  just.  i/n/if..  p.  96  ;  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  p.  553, 
note  I .  Le  contraire  a  cependanl  été  jugé  par  la  cour  d'Aix  dans  un  arrêt  du  23  nov, 
95.  Z.  33, 
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art.  (>37.  638  et  640  C.  Inst.  crim.  a  été  surtout  de  viser 
1  action  en  réparation  du  dommage  porté  devant  les  tribunaux 
civils.  Ou  peut  ajouter  que  l'art.  *2  C.  lust.  crim.  s'exprime 
en  termes  tout  à  fait  généraux  :  «  L'action  publique  pour 
l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  L'ac- 
tion civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants.  L'une  et  l'autre 
action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au 
livre  II,  titre  Vil,  chapitre  V,  de  hi  prescription  •>.  De  plus, 
quand  le  législateur  veut  appliquer  la  prescription  civile  aux 
faits  délictueux,  il  prend  soin  de  le  dire  nettement,  connue 
dans  l'art.  642  C.  Inst.  crim.  où  il  décide  que  <  les  condam- 
nations civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
et  devenues  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles 
établies  par  le  Code  civil  ». 

Voilà  pour  les  textes.  Les  précédents  historiques  sont  en  ce 
sens,  nous  lavons  dit;  et  nous  pouvons  ajouter  que  la  ques- 
tion n'eût  pu  être  douteuse  sous  l'empire  du  code  du  3  bru- 
maire an  IV;  les  art.  9  et  10  de  ce  code,  dont  il  ne  semble 
pas  qu'on  ait  voulu  modifier  les  solutions,  disposaient  ainsi  : 
«  Il  ne  peut  être  intenté  aucune  action  publique  ni  civile,  pour 
raison  d'un  délit, après  trois  années  révolues.  Si,  dans  les  trois 
ans,  il  a  été  commencé  des  poursuites  soit  criminelles,  soit 
civiles,  à  raison  d'un  délit,  l'une  et  l'autre  action  durent  six 
ans.  Après  ce  ternie  nul  ne  peut  être  recherché,  soit  au  cri- 
minel,  soit  cm  civil,  si  dans  l'intervalle  il  n'a  pas  été  condamné 
par  défaut  ou  par  contumace  ». 

Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  qu'il  est  injuste  que  le  cou- 
pable d'un  fait  délictueux  trouve  une  source  de  faveur  et  de 
protection  dans  la  gravité  spéciale  de  l'acte  qu'il  a  commis, 
on  répond  qu'il  y  a  là  une  mesure  d'ordre  public  et  d'intérêt 
social.  Après  un  certain  temps,  on  a  pensé  que  les  preuves 
de  l'accusation  aussi  bien  que  celles  de  la  défense  sont  diffi- 
ciles à  produire;  les  indices  de  culpabilité  se  sont  affaiblis, 
le  souvenir  du  délit  s'est  amoindri,  il  est  nécessaire  que 
l'oubli  se  fasse  ;  il  ne  se  ferait  pas  si  le  caractère  domma- 
geable pouvait  être  allégué  quand  le  caractère  délictueux  ne 
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peut  plus  être  recherché,  si  l'action  <in  réparation  pouvail 
encore  être  exercée,  après  la  prescription  <lr  l'action  pénale, 
devanl  les  juridictions  civiles.  <<  On  ne  peut,  disait  Muyart 
deVouglans,  obtenir  réparation  de  l'accusé  sans  le  convaincre 

de  son  crime;  on  ne  peut  le  convaincre  sans  se  otettre  dans 
la  nécessité  de  le  punir  ».  Il  en  est  do  l'influence  de  la  pres- 
cription criminelle  sur  la  prescription  de  l'action  civile  comme 
de  l'influence  de  l'acquittement  prononcé  au  criminel,  qui 
empêche  que  devant  les  juges  civils  on  puisse  déclarer  la 
personne  acquittée  coupable  du  fait  dont  elle  a  été  accusée, 
à  moins  que  les  deux  décisions  puissent  se  concilier,  qu'il 
n'y  ait  pas  contradiction  entre  elles,  qu'il  n'y  ait  pas  atteinte 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel. 

631.  Telle  est  la  solution  qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  (').  Il  nous  faut  en  suivre  l'application  qui 
donne  lieu  à  de  grandes  difficultés  L'idée  principale  qui  doit 
guider  dans  cette  application  est  que,  l'art.  2262  constituant 
le  principe  général  en  matière  de  prescription,  il  faut  y  re- 
venir chaque  fois  qu'on  n'est  pas  dans  l'hypothèse  précise 
visée  par  les  textes  du  code  d'instruction  criminelle  et,  en 
outre,  chaque  fois  qu'on  est  en  présence  d'une  action  trou- 
vant sa  base  et  sa  justification  en  dehors  même  du  fait  délic- 
tueux. Cette  tendance  parait  bien  être  celle  de  la  jurispru- 
dence (2). 


(*)  Cass.,  29  avril  1846,  S.,  40.  1.  413.  D.,  4G.  1.  143;  21  nov.  1854,  S.,  5'».  1.  725, 
D.,  54.  i.  il5;  0  mars  1855,  S.,  55.  1.  333,  1).,  55.  1.  84;  13  mai  1868,  S.,  68.1.356, 
]).,  69.  1.  217;  13  janv.  1809.  S.,  09.  1.  99.  D.,  09.  1.  219;  1«  mai  1870,  S.,  70.  1. 
445,  D.,  70.  1.  100;  10  janv.  1877,  S.,  77.  1.  270,  D.,  70.  1.  197;  W  fév.  1882,  S., 
83.  1.  155,  D.,  82.  1.  i54;  27  juill.  1887,  S.,  87.  1.  297;  3  juin  1893,  S.,  93.  1.  311, 
D.,  94.  1.  17;  12  fév.  1894,  S.,  94.  1.  108:  18  nov.  1895,  S.,  98.  1.  385.  —  Nancy, 
3  janv.  1870.  S.,  77.  2.  133;  14  cléc.  1883,  S.,  S',.  2.  157;  0  fév.  1892,  S.,  92.  2.  109. 

—  Besançon,  15  juin  1881,  S.,  82.  2.  173.  —  Bordeaux,  10  avril  1880,  S.,  88.  2.  10. 

—  Lyon,  30  juin  1887,  S..  89.  2.  05.  —  Alger,  25  oct.  1893,  S.,  94.  2.  41;  23  fév. 
1895,  S.,  97.  2.  190.  —  Aix.  23  nov.  189.''»,  S.,  95.  2.  33.  —  Cass.  Belg\,  5  oct.  1893, 
S.,  94.  i.  5;  1''  mars  1894,  S.,  95.  4.  30.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Prescr.,  sect.  3,  §  4, 
n.  5;  Sourdat,  Respons.,  i,  n.  378;  Larombière,  Qblig.,  sur  l'art.  1382,  n.  48;  Man- 
gin,  Action  publ.,  II,  n.  303;  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  II,  n.  1113;  Duranton, 
XXI,  n.  102;  Toullier,  XI,  n.  292;  Vazeille,  II,  n.  595;  Colmet  de  Sanlerre,  Y, 
n.  30 î  bis.  VI  :  Aubry  et  liau,  4e  éd.,  IV,  p.  751;  Leroux  de  Bretagne,  n.  81'»; 
Garraud,  Préi is  de  dr.  crim.,  n   429;  Ortolan,  Droit  pénal,  n.  1S78. 

-   La  loi  du  31  juillel  1895surla  verjle d'animaux  domestiques  atteints  de  mala 
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632.  L'hypothvèse  directement  prévue  par  l<-s  textes  du 
code  d'instruction  criminelle  esl  celle  où  le  fail  puni  par  La 
loi  pénale  n'a  donné  lieu  ù  aucune  poursuite  répressive;  il 

n'a  pas  été,  par  suite,  qualifié  et  caractérisé  par  un  juge 
criminel.  Il  faut  décider  que  le  tribunal  civil  a  mission  do 
déterminer  son  caractère  délictueux  pour  en  conclure  que  la 
prescription  à  appliquer  est  la  prescription  établie  par  la  loi 
pénale  (1).  lien  est  ainsi  alors  même  que  la  partie  lésée, 
demanderesse  devant  le  tribunal  civil  en  réparation  du  dom- 
mage quelle  a  souffert,  a  fait  abstraction  du  caractère  délic- 
tueux de  l'acte  commis  à  son  préjudice  et  s'est  appuyée  uni- 
quement sur  l'art.  1382  C.  civ.  ;  le  défendeur  doit  être  admis 
en  pareil  cas  à  opposer  l'exception  de  prescription  en  faisant 
ressortir  le  caractère  délictueux  de  l'acte  qu'on  lui  impute  (2). 
Le  tribunal  devrait  même  suppléer  d'office  la  prescription; 
il  s'agit  ici  d'une  prescription  qui  touche  directement  à  l'ordre 
public;  les  art.  22:20  et  2223  C.  civ.  ne  peuvent  s'appliquer. 
La  cour  de  cassation  a,  il  est  vrai,  admis  une  solution  diffé- 
rente, et  décidé  que  «  le  moyen  tiré  de  cette  prescription 
tend  uniquement  à  repousser  des  condamnations  pécuniaires, 
sauvegarder  des  intérêts  purement  privés  et  constitue  l'exer- 
cice d'un  droit  auquel  le  défendeur  est  libre  de  renoncer  et 
renonce  en  ne  le  proposant  pas  devant  les  deux  degrés  do 
juridiction  »  (3).  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  précisé- 

dies  contagieuses  nous  fournit  une  hypothèse  dans  laquelle,  contrairement  au  droit 
commun,  la  prescription  de  l'action  publique  est  plus  longue  que  celle  de  l'action 
accordée,  en  l'absence  de  délit,  pour  demander  la  nullité  de  la  vente.  Elle  décide 
que  si  la  vente  de  l'animal  atteint  de  maladie  contagieuse  donne  lieu  à  des  pour- 
suites pénales  d'après  la  loi  du  '21  juillet  1881,  l'action  en  nullité  et  en  restitution 
du  prix  pourra  être  exercée  suivant  les  règles  ordinaires  fixées  pour  l'action  civile 
résultant  d'un  délit.  C'est,  du  moins,  le  sens  que  nous  paraît  avoir  le  texte  assez 
obscur  de  cette  loi.  V.  à  cet  égard  l'étude  de  M.  Albert  Tissier,  Lois  nouvelles, 
1896,  p.  59.  —  Une  observation  analogue  peut-être  faite  à  l'occasion  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail.  V.  inf'ra.  n.  719. 

')  Cass.,  7  mars  1877,  S.,  78.  1.  97,  et  la  note  de  M.  Villey  ;  15  avril  1889,  S.,  91. 
1.  292.  —  Aubry  et  Hau,  4e  éd.,  IV,  p.  752;  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit. 

-,  V.  notamment  Gass.,  21  nov.  1854,  précité;  14  mai  1884,  S.,  84.  1.  314.  — 
Caen,  22  fév.  1870,  S.,  77.  2.  49.  —  Paris,  19  mars  1885,  S.,  87.  2.  44.  —  F.  Hélie, 
n.  1114:  Garraud,  p.  555.  —  V.  cep.  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit. 

Gass.,  28  fév.  1860,  S.,  60.  1.  106,  D.,  GO.  1.  191;  5  janv.  1892,  S.,  92.  1.  88. 
—  Angers.  24  août  1865,  S.,  67.  2.  86.  —  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  65.  — 
Sourdat,  I,  n.  407;  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.;  Le  Sellyer.  II.  n.  445. 
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ment  il  ne  s'agit  pas  d'intérêts  purement  privés,  il  s  aq il  de 
l'intérêt  général.  On  a  pensé  qu'il  seraii  mauvais  qu'on  pût 
convaincre  une  personne  d'un  délil  donl  L'action  répressive 
seraii  prescrite  :  c'est  là  essentiellement  une  question  d'ordre 
public.  Au  surplus,  La  jurisprudence  ne  paraîl  pas  très  ferme; 
des  décisions  récentes  ont  admis  notre  opinion  ei  décidé  que 
la  prescription  est  toujours  ici  d'ordre  public  et  doil  être 
suppléée  d'office,  quelle  que  soit  La  juridiction,  devant  Laquelle 
le  procès  a  été  porté,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la 
renonciation  à  la  prescription  qui  aurait  eu  lieu  de  la  part  des 
parties  intéressées  ('). 

633.  Mais  supposons  que  le  fait  délictueux  ait  été  poursuivi 
ei  que  plus  tard  l'action  civile  soit  exercée.  Si  une  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  le  tribunal  de  répression,  la  pres- 
cription de  l'action  civile  est-elle  encore  celle  des  art.  637  s. 
C.  I.  cr.?  La  solution  affirmative  a  prévalu  (2j.  On  a  fait  valoir 
les  termes  généraux  de  la  loi  et  la  règle  spéciale  de  l'art.  642, 
d'après  lequel  les  condamnations  civiles  prononcées  par  les 
tribunaux  répressifs  se  prescrivent  d'après  les  règles 'du  droit 
civil.  «  La  prescription,  disent  Aubry  et  Rau,  ne  subira  aucune 
modification  quant  à  sa  durée,  et  le  jugement  portant  appli- 
cation de  la  peine  ne  la  transformera  pas  en  prescription 
trentenaire,  s'il  n'a  pas  en  même  temps  statué  sur  les  intérêts 
civils  ».  Le  jugement  rendu  au.  criminel  ne  produit,  dans  cette 
théorie,  à  l'égard  de  l'action  civile,  qu'un  effet  interruptif. 

Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  exacte,  bien  que  la  juris- 
prudence l'ait  suivie.  Et  tout  d'abord,  il  faut  avouer  qu'elle 
«■si.  an  point  de  vue  rationnel,  difficile  a  justifier.  On  a  voulu, 
en  liant  les  deux  actions  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
que  l'action  civile  ne  pût  être  exercée  à  raison  d'un  fait  qui  ne 
fût  plus  susceptible  d'être  poursuivi  pénalement.  Mais  pour- 

Cass./ôjiiili.  1878,  S.,  78.  1.  i86;  16  déc.  1889,  S.,  91.  1.  108.  —  Nancy, 
1  ',  déc.  1883,  précité.  -  Paris  27  mai  1891  ri  2janv.  1892,  D.,  92.  2.199  et  572.  - 
Alger,  2:'»  fév.  1895,  S.,  97.  2.  196.  —  Garraud,  p.  558;  Trébutien,  Cours  de  dr. 
frim.,  2«  éd.,  I,  11.  806. 

*)  Cass.,  3  août  1841,  S.,  'il.  1.  75:$;  G  mars  1855,  précité;  24  déc.  1878,  S.,  79. 
1.  L69.  h.,  79.  1.  80;  :;  juill.  1880,  S.,  81.  1.  481.  -  Aix,  23  nov.  1893,  S.,  9:..  2. 
: 3        Garraud,  II,  p.  55'.).  —  Contra  Villey,  licv.  cri/.,  1875,  p.  90;  Labroqm  n 
ai..  1861,  II,  p.  166. 
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<jiioi,  une  fois  La  peine  prononcée,  ae  pas  permettre  Fexereice 
de  l'action  civile  dans  le  délai  de  l'art.  2*2(i*2 ?  Les  preuves  ont 
été  conservées  et  réunies  par  suite  de  l'instance  criminelle,  et 
il  n'y  a  pas  à  craindre  le  scandale  résultant  de  la  démonstra- 
tion d'une  culpabilité  que  Ton  ne  pourrait  plus  frapper.  Les 
art.  037  et  638  ne  disent  pas  ici  ce  qu'on  leur  fait  dire;  l'art. 
037  al.  2,  en  parlant  d'actes  de  poursuite  non  suivis  de  juge- 
ment, montre  bien  qu  il  ne  s'applique  pas  s'il  y  a  eu  an  juge- 
ment ;  quant  à  Fart.  042,  il  se  réfère  à  un  point  différent.  Il  est 
certainement  inconséquent  de  permettre  pendant  trente  ans 
l'action  civile  à  raison  d'un  quasi-délit,  et  de  laisser  prescrire 
par  trois  ans  l'action  en  réparation  d'un  fait  puni  de  peines 
correctionnelles  et  dont  le  jugement  sur  l'action  publique  a 
conservé  les  preuves  ;  et  cette  inconséquence  ne  s'explique 
par  aucune  raison  d'ordre  social  :  on  peut  dire  au  contraire 
que  «  le  souvenir  d'un  crime  que  la  justice  a  frappé  ne  peut 
avoir  que  d'excellents  effets  »  (1). 

634.  La  poursuite  au  criminel  a  pu  se  terminer  par  un 
acquittement  ;  la  question  se  pose  alors  de  savoir  si  l'action 
civile  est  encore  possible,  si  la  chose  jugée  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  son  exercice.  Au  cas  où  l'acquittement  peut  se  concilier 
avec  une  poursuite  en  réparation  civile,  il  paraît  certain  que 
celle-ci  se  trouvant  dès  lors  dégagée  de  toute  allégation  de 
délit  criminel,  n'envisageant  le  fait  que  comme  un  simple 
dommage,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  C.  civ.  (2). 

Cette  solution  doit  certainement  aussi  être  admise  au  cas 
de  crime  ou  délit  suivi  d'amnistie.  Le  fait  est  alors  dépouillé 
de  tout  caractère  délictueux.  Le  délit  est  considéré  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé.  Il  ne  s'agit  que  d'un  dommage  ordi- 
naire dans  les  conditions  des  art.  1382  et  1383  (!). 

635.  Au  cas  où  une  transaction  est  intervenue,  c'est  bien 
certainement  encore  la  prescription  de  trente  ans  qu'il  faut 

(*)  Villey,  loc.  cil. 

(2)  V.  not.  Gass.,  10  déc.  1866,  S..  67.  1.  108.  D.,  6G.  1.  i 48.  —  Garraud.  p.  559  : 
Villey,  Rev.  crit.,  1875,  p.  89. 

3)  Gass.,  19  mai  1848,  S.,  48.  1.  513,  D.,  48.  1.  102  ;  9  fév.  1849,  S.,  49.  1.  2  in, 
D.,  49.  1. 125;  17  déc.  1869,  D  ,  70.  1.372  ;  22 déc.  1870,  D.,  71. 1.  192  ;  2  mai  1878, 
S  .  79.  1.  48,  D..  79.  1.  48  ;  9  juin  1880.  D.,  80.  1.  285.  —  Villey.  lue.  cil.  :  Garraud, 
lue.  cit. 
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appliquer.  L'obligation  dérive  alors  de  la  transaction (*)  ;  c'est 
une  obligation  contractuelle  qui  tombe  directement  sous  le 
coup  de  l'art.  2202. 

638.  La  prescription  de  l'action  civile  reste-t-elle  fixée  par 
les  textes  du  code  d'inst.  crim.  si  Fauteur  du  fait  vient  à  décé- 
der et  si  l'action  est  exercée  contre  les  héritiers  ? 

La  solution  affirmative  a  prévalu  en  jurisprudence  et  en 
doctrine.  On  fait  valoir  que  Fart.  2  C.  inst.  crim.  paraît  très 
net  en  ce  sens,  en  disposant  que  Faction  civile  peut  être  exer- 
cée contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants,  et  en  ajou- 
tant que  Faction  publique  et  Faction  civile  s'éteignent  par  la 
prescription  telle  qu'elle  est  réglée  dans  le  code  d'inst.  crim., 
au  chapitre  de  la  prescription.  On  ajoute  que  les  art.  637  s. 
ne  font  pas  de  distinction  (2).  Nous  sommes  encore,  quant  à 
nous,  partisans  de  la  solution  contraire.  Jousse  la  considérait 
autrefois  comme  incontestable.  «  On  ne  peut  pas  dire  alors 
que  Faction  civile  soit  accessoire  et  dépendante  de  Faction 
criminelle,  puisque  Faction  criminelle  est  éteinte  par  la  mort 
de  F  accusé  ;  les  choses  rentrent  dans  le  droit  commun  ».  11 
n'y  a  plus  en  effet  à  craindre  le  scandale  de  la  découverte 
d'un  coupable  qu'on  ne  peut  plus  punir.  Le  coupable  estmort; 
il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour  restreindre  après  sa 
mort  la  durée  de  la  prescription  de  Faction  en  réparation  du 
dommage  qu'il  a  causé.  Les  textes  n'ont  pas  en  réalité  régle- 
menté cette  hypothèse  :  ils  ont  en  vue  le  cas  ordinaire  où  les 
deux  actions  existent  en  même  temps.  D'ailleurs  les  différentes 
règles  de  l'art.  2  ne  se  réfèrent  pas  nécessairement  aux  mômes 
hypothèses.  Ce  sont  des  principes  généraux  dont  l'application 
comporte  des  distinctions.  L'auteur  du  délit  étant  mort,  il  n'y 
a  plus,  à  notre  avis,  qu'une  question  de  réparation  de  dom- 
mage ;  c'est  Fart.  2202  seul  qui  doit  s'appliquer. 

637.  Il  faut  encore  bien  délimiter  à  un  autre  point  de  vue 

1  Casa.,  19  nov.  1885,  S.,  86.  1.  128,  1).,  86.  1.  416. 
Çass.,  2  mai  1864,  S.,  64.  1.  321,  D.,  C,',.  1.  266  ;  h  déc.  1877,  S.,  78.  1.  419, 
D.,  78.  1.  252.  —  Vazeille,  II,  n.  5'.).")  ;  Aubry  cl  Rau,  IV,  p.  752  ;  Garraud,  p.  558 
(;t  559.  _  Contra,  Nîmes,  27  mars  IH'A'A,  S.,  33.  2.  243.  —  Grenoble,  13  juin  1839, 
D.,  iO.  2.  153.  —  Labroquère,  Rev.  cri/.,  1861,  p.  ICC  ;  Villey,  Rev.  cril.,  1875, 
p.  81. 
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l'application  des  textes  du  code  d'inst.  crim.  La  règle  que 
nous  avons  posée  ne  reçoit  son  application  que  quand  il  s'agit 
d'une  action  ayant  sa  source  clans  le  délit  lui-même.  Il  ne  peut 
être  douteux  que  si  la  demande  est  formée  en  vertu  d'un 
contrat  antérieur  au  délit,  dépôt,  prêt,  louage  ou  mandat,  la 
prescription  ne  peut  être  que  celle  du  droit  commun  (f). 

L'obligation  de  restituer  naît  de  la  convention  soumise  au 
seul  droit  civil  ;  il  est  facile  d'isoler  le  contrat  du  fait  crimi- 
nel qui  a  suivi,  de  faire  abstraction  de  ce  dernier;  il  y  a 
conciliation  possible  entre  l'extinction  de  l'action  publique 
à  raison  du  délit  et  la  recevabilité  de  l'action  civile  résul- 
tant du  contrat;  il  n'y  a  pas  plus  de  contradiction  à  admettre 
ce  résultat  qu'il  n'y  en  a  à  admettre  certains  acquittements 
au  criminel  suivis  de  certaines  condamnations  civiles.  En 
d'autres  termes,  et  pour  emprunter  les  expressions  très  pré- 
cises d'Aubry  et  Uau,  «  la  circonstance  qu  une  action  fondée 
sur  un  droit  préexistant  à  un  délit  est  exercée  à  la  suite  ou  à 
l'occasion  de  ce  délit  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en  altérer 
la  nature  et  d'abréger  le  temps  de  la  prescription  à  laquelle 
elle  est  soumise  ». 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Mais  nous  ajouterons 
qu'elle  ne  donne  pas  au  principe  toute  l'application  qu'il 
pourrait  comporter.  Gela  tient  à  la  solution  qu'elle  a  admise 
en  matière  de  responsabilité  des  accidents  de  travail;  on  sait 
qu'elle  fait  dériver  cette  responsabilité  de  l'art.  1382  et  non 
du  contrat  de  louage  de  services;  il  résulte  de  là  que  si  le 
fait  dont  se  plaint  l'ouvrier  est  un  fait  passible  de  peines  cor- 
rectionnelles, elle  déclare  Faction  civile  éteinte  par  le  délai 

•  H  Cass.,  28  août  1855,  S.,  56.  1.  37,  D.,  55.  1.  407  ;  5  mai  1863,  S.,  63.  1.  301, 
D.,  63.  1.  195;  27  août  1867,  S.,  68.  1.  117;  9janv.  1882,  S.,  83.  1.  395,  D.,  83.  1. 
136;  8  juill.  1885,  D.,  86.1.  104;  22  oct.  1890,  S.,  90. 1.  529, D., 91. 1.101;  lljuill. 
1892,  S.,  93.  1.  39;  3  juill.  1895,  S.,  95.  1.  331;  5  août  1895,  S.,  96.  1.  223,  D.,  96. 

1.  157;  28  avril  1896,  S.,  96.  1.  312,  D.,  96.  1.  380.  —  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89. 

2.  65.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  S.,  91.  2.  154.  —  Trib.  Nîmes,  10  mai  1880,  S., 
81.  2.  95.  —  Trib.  Langres,  30  janv.  1889,  S.,  89.  2.  94.  —  Mangin,  II,  n.  367; 
Sourdat,  I,  n.  376;  Duranton,  XXI,  n.  102;  Vazeille,  II,  n.  587;  Larombière,  sur 
l'art.  1382,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  753;  Leroux  de  Bretagne,  n.  817;  Laurent, 
XX,  n.  263,  in  fine;  Garraud,  p.  555.  —  Sur  le  cas  où  le  demandeur  agit  en  vertu 
d'un  droit  préexistant  résultant  d'un  testament  qui  aurait  été  détruit,  v.  Rouen, 
27  déc.  1875,  S.,  77.  2.  166. 
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de  trois  ans  (').  Il  en  serai!  autrement  si  clic  admettait  que 
l'ouvrier  exerce  une  action  contractuelle.  Il  faudrait  dire  alors 

que  cette   action   née   du   contrat   ne   comporte   pas    d'antre 
prescription  que  la  prescription  de  trente  ans. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  (2)  a  admis  une  solution 
contraire  a  celle  crue  nous  venons  de  soutenir.  Le  principe 
sur  la  prescription  de  l'action  civile  s'applique,  d'après  elle, 
«  même  au  cas  où  la  réparation  du  préjudice  résultant  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi,  est  demandée,  non  en  vertu  des 
art.  1382  s.,  mais  en  vertu  des  règles  d'un  contrat;  ce  fait  ne 
perd  pas  son  caractère  délictueux  parce  qu'il  constitue  en 
môme  temps  la  violation  d'un  contrat  ;  dès  qu'il  est  couvert 
par  la  prescription,  il  ne  peut  plus  servir  de  base  à  aucune 
action  civile  pas  plus  ex  contractu  que  ex  delicto  ». 

Nous  croyons  cette  doctrine  inexacte;  lorsque  la  violation 
d'un  contrat  est  considérée  par  la  loi  comme  un  délit,  il 
n'en  résulte  pas  que  l'action  née  du  contrat  soit  absorbée  par 
l'action  née  du  délit;  les  textes  qui  étendent  à  l'action  civile 
le  principe  de  l'action  publique  ne  visent  certainement  pas 
l'action  contractuelle;  celle-ci  n'est  pas  l'action  en  réparation 
du  dommage,  l'action  civile  née  du  délit,  seule  visée  par 
le  code  d'instruction  criminelle,  et  nous  avons  dit  que  la 
solution  des  art.  637  s.  C.  instr.  cr.  n'est  pas  de  celles  qu'on 
doive  étendre  par  analogie.  «  L'action  qui  a  son  principe 
dans  un  contrat  de  droit  civil,  dit  avec  raison  notre  cour  de 
cassation  française,  ne  peut  être  prescrite  que  par  trente 
ans  ». 

La  môme  règle  doit  s'appliquer  à  l'obligation  pouvant  ré- 
sulter d'un  quasi-contrat  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  admis  l'action 
en  répétition  de  sommes  indûment  perçues  par  un  receveur 
de  deniers  publics,  bien  que  la  perception  constituât  une 
concussion  et  que  l'action  publique  fût  éteinte  (3). 

(»)  Gass.,  4  août  1886,  S.,  87.  1.  169.  —  Bruxelles,  12  nov.  1885,  S.,  87.  4.  21.  — 
Poitiers,  27  mai  1890,  la  Loi  du  11  juin  1890.  —  Mais  voy.  en  noire  sens  Labbé, 
note  dans  S.,  87.  1.  169;  Chausse,  note  dans  les  Panel,  françaises, 95.  1.  1.  —  Cpr. 
Gass.,  9  janv.  1882,  précité. 

'    Cass.  Belg.,  1"'  mars  189'»,  S.,  95.  4.  30,  D.,  95.  2.  306. 

(3j  Gass.,  7  juill.  1829,  S.  chr.  —  Aubry  et  Uau,  loc.  cil.;  Leroux  de  Hrelagne, 
n.  818  et  819. 
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638.  La  question  devient  délicate  quand  il  s'agit  de  l'action 
en  restitution  d'une  chose  volée.  L'action  dure-t-elle  trente 

ans  et  peut-elle  être  exercée  après  la  prescription  de  L'action 
publique?  Il  faut  admettre  l'action  civile  en  restitution  pen- 
dant trente  ans  :  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur 
n'implique  pas  nécessairement  l'imputation  d'un  vol;  la  re- 
vendication peut  se  dégager  de  l'allégation  d'un  fait  délic- 
tueux; en  un  mot,  il  y  a  un  droit  préexistant,  indépendant 
du  délit  et  qui  sert  de  base  à  l'action  (1).  Le  défendeur  oppo- 
serait donc  vainement  que  le  fait  allégué  contre  lui  est  un  vol  ; 
on  peut  séparer  l'action  en  restitution  de  l'accusation  du  vol. 

639.  La  jurisprudence  parait  aujourd'hui  bien  fixée  en  ce 
sens  que  la  prescription  de  l'action  publique  ne  s'applique  à 
l'action  civile  que  si  celle-ci  a  exclusivement  pour  base  un 
crime,  un  délit,  une  contravention  ;  elle  est  inapplicable  quand 
l'action,  en  dehors  d'un  fait  délictueux,  a  sa  base  dans  un 
contrat  antérieur  à  ce  fait  ou  dans  une  disposition  du  droit 
civil  (2).  La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'à  ce  point  de  vue 
la  prescription  de  l'art.  2262  est  seule  applicable  à  l'action 
exercée  par  une  commune  pour  la  réparation  du  dommage 
causé  par  des  fouilles  ou  des  travaux  souterrains  exécutés 
par  un  particulier  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal  ou  rural; 
cette  action  a  sa  base  dans  les  dispositions  du  droit  civil 
puisqu'elle  a  pour  but  la  réparation  d'une  atteinte  à  un  droit 
de  propriété;  peu  importe  que  les  faits  ayant  occasionné  Je 
dommage  présentent  le  caractère  d'une  contravention;  l'ac- 
tion en  elle-même  est  née  du  droit  civil  et  a  son  principe 
dans  ce  droit,  indépendamment  de  toute  disposition  des  lois 
pénales  (:{).  Elle  a  jugé  aussi  que  l'empiétement  commis  par 

')  Duranton,  XIII,  n.  707:  Larombière,  sur  l'art.  1382,  n.  50;  Aubry  et  Bau, 
loc.  cit.:  Labbé,  note  dans  S.,  87.  1.  169.  —  Cpr.  Paris,  21  mars  1855,  S.,  55.  2. 
391.  —  Angers,  15  juill.  1851,  S.,  51.  2.  491.  —  Contfia  Bordeaux,  15  avril  1829, 
D.  Réf.,  v«  Prescr.  crim.,  n.  96.  —  Vazeille,  II,  n.  589;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  1336. 

(2)  Gass.,  11  juill.  1892,  S.,  93.  1.  39;  22  oct.  1890,  S.,  90.  1.  529;  6  mars  1893, 
S.,  95.  1.  483;  3  juill.  1895,  S;,  95.  1.  331  :  5  août  1895,  S.,  96. 1.  223;  28  avril  1896, 
précité.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  S.,  91.  2.  154.  —  Cpr.  Cass.,  22  avril  1890,  S., 
90.  1.  529  et  la  note,  D.,  91.  1.  101. 

(3)  Cass.,  11  juill.  1892,  précité.  —  Orléans,  21  juin  1893,  Gaz.  Pal.  du  3  juill. 
1893. 
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L'exploitant  d'une  mine  sur  le  périmètre  (rime  concession 
voisine  est  une  entreprise  sur  La  propriété  immobilière  d'au- 
trui  constituant  un  fait  dommageable  distinct  du  fait  d'enlè- 
vement <lu  charbon  (,),  et  qu'un  usinier  peut,  pendant  trente 
ans,  demander  la  réparation  du  dommage  causé  par  L'usage 
abusif  qu'un  autre  usinier  a  fait  des  eaux  du  cours  d'eau  sur 
lequel  ils  sont  l'un  et  l'autre  établis  (2). 

Les  art.  637  s.  C.  instr.  crini.  ne  s'appliquent  ainsi  que  si 
l'action  repose  uniquement  sur  le  fait  délictueux,  sans  droit 
préexistant  (3).  C'est  alors  qu'on  ne  peut  se  borner  à  invoquer 
l'art.  1382  en  faisant  abstraction  du  délit.  L'application  la 
plus  fréquente  de  la  règle  est  ainsi  restreinte  aux  dommages 
causés  à  la  personne  (*■).  Encore  faut-il  ajouter  qu'à  cet  égard 
la  jurisprudence  paraît  tendre  à  séparer  la  responsabilité  de 
l'art.  1282  de  l'infraction  pénale  pour  la  soumettre  à  la  pres- 
cription de  droit  commun  (5)  et  que  la  cour  de  cassation  ad- 
met, en  cas  de  blessures  faites  par  imprudence,  que  le 
tribunal  civil  peut  décider  que  l'imprudence  ne  .constitue 
pas  un  délit  dans  le  sens  des  art.  319  et  320  G.  pén.,  mais 
seulement  une  faute  au  point  de  vue  de  l'art.  1382  G.  civ.  (6). 

640.  Les  actions  qui,  nées  du  délit,  n'ont  pas  pour  objet 
la  réparation  du  dommage  causé,  échappent  k  la  prescription 
de  l'action  publique  ;  ce  ne  sont  pas  des  actions  civiles  dans 
le  sens  des  textes  du  code  d'inst.  crim.  ;  telles  seraient  les 
actions  en  divorce,  séparation  de  corps,  désaveu,  indignité 
successorale,  révocation  de  donation  pour  ingratitude,  etc.  (7). 
On  est  allé  jusqu'à  juger  que  l'action  en  nullité  et  en  respon- 
sabilité contre  les  fondateurs  d'une  société,  même  si  elle  a  sa 
base  dans  des  faits  ayant  le  caractère  de  délits  correctionnel.*, 

[»)  Cass.,  3  juill.  1895,  S.,  95.  1.  331,  D.,  96.  1.  302. 
Gass.,  5  aoùl  1895,  S.,  96.  1.  223,  D.,  96.  1.  157. 

(3)  Plusieurs  arrêts  ont  cependant  jugé  que  l'action  civile  née  d'un  délit  de  con- 
trefaçon se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique.  —  Paris, 
27  mai  1891,  I).,  92.  2.  573.  —  Douai,  7  mai  1894,  D.,  95.  2.  15. 

(«)  Cass.,  1"  fév.  1882,  S.,  83.  1.  155  ;  4  nov.  1886,  S.,  87.  1.  169  et  la  note  de 
Labbé.  -  Uâss.  belge,  5  oct.  1893,  S.,  94.  4.  5.  —  Bordeaux,  9  nov.  1892,  S.,  93. 
2.  1  'i8. 

(«)  V.  nol.  Paris,  16  janvier  1896,  D.,  97.  2.  206  ;  30  oct.  1896,  D.,  97.  2.  450. 

(6)  Cass.,  15  avril  1889,  S.,  91.  1.  292.  —  Paris,  30  oct.  1896,  D.,  97.  2.  450. 
7  V .  Garraud,  Précis,  p.  555,  a.  130. 
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se  prescril  par  trente  ans  et  non  par  la  prescription  dé  l'ac- 
tion publique  ('). 

On  a  admis,  il  est  vrai,  ({lie  l'action  en  répétition  de  som- 
mes versées  pour  opérations  de  bourse  faites  sans  concours 
d'agent  de  change  se  prescrit  par  trois  ans,  l'opération  cons- 
tituant le  délai  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change  (2)  ;  mais  cette  solution  n'est  pas  très  exacte.  On  peut 
soutenir,  à  notre  avis,  que  ce  n'est  pas  une  action  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  le  délit,  mais  une  action  en 
restitution  des  sommes  versées  sans  cause. 

641.  L'action  en  nullité  ou  en  restitution  intentée  contre  les 
tiers  et  qui  a  son  point  de  départ  dans  un  fait  délictueux  ne  se 
prescrit  donc  que  par  trente  ans  ;  il  en  serait  ainsi  de  l'action 
contre  un  tiers  en  vertu  d'un  testament  détruit  frauduleuse- 
ment, ou  de  Faction  en  rapport  de  sommes  indûment  tou- 
chées d'une  société  par  suite  des  agissements  frauduleux  de 
son  gérant  (3). 

642.  La  prescription  de  l'action  publique  et  par  suite  de 
Faction  civile  n'empêche  pas  non  plus  qu'on  ne  puisse  par 
voie  d'exception  opposer  la  nullité  d'une  obligation  arrachée 
par  des  manœuvres  dolosives  constituant  une  escroquerie, 
ou  qu'on  ne  puisse  s'inscrire  en  faux  incident  contre  un  titre 
produit  dans  une  action  contre  laquelle  on  a  à  se  défendre. 
D'ailleurs  on  peut  ici  faire  valoir  en  outre  qu'il  s'agit  d'excep- 
tions, et  que,  suivant  l'opinion  assez  généralement  admise, 
la  prescription  ne  les  atteint  pas  (4).  (V.  supra,  n.  609  s.). 

643.  Le  principe  que  nous  avons  établi  s'applique-t-il  à 
Faction  en  responsabilité  à  raison  du  fait  d'autrui  ?  Si  on 
poursuit  les  personnes  indiquées  dans  l'art.  1384  C.  civ.  à  rai- 
son d'un  fait  commis  par  un  de  ceux  dont  elles  doivent  répon- 


(')  Cass.,  4  juin  1883,  S.,  84.  1.  114  ;  8  juillet  1885,  S.,  85.  1.  494  et  la  note,  D., 
86.  1.  104.  —  Paris,  14  nov.  1880,  S.,  82.  2. 17,  et  la  note  de  M.  Villey.  —  Paris, 
4  avril  1881,  S.,  81.  2. 102.—  V.  aussi  la  note  de  M.  Villey,  dans  S.,  78.  1.  97.  — 
Contra  Cass.,  7  mars  1877,  S.,  78.  1.  97.  —  Labbé,  Journ.  des  Sociétés,  1881, 
p.  169. 

(2)  Agen,  19  nov.  1885,  S.,  86,  2.  236. 

(3)  Rouen,  29  déc.  1875,  S.,  77.  2.  166.  —  Alger,  24  mars  1867,  S.,  67.  2.  287.— 
V.  aussi  Cass.,  5  mai  1863,  S.,  63.  1.  301. 

(«)  V.  Grenoble,  17  mai  1853,  D.,  55.  2.  65.  —  Garraud,  p.  553. 
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dre,  el  si  ce  fait  est  réprimé  par  La  Loi  pénale,  peuvent-elles 
opposer  que  la  prescription  de  L'action  publique  a  éteint  du 
même  coup  Faction  en  responsabilité  dont  elles  étaient 
tenues?  La  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens,  et  telle  est 
aussi  l'opinion  générale  des  auteurs  ('). 

On  a  cependant  combattu  cette  solution  :  il  s'agit  ici  d'une 
action  qui  repose  sur  une  présomption  de  faute,  de  négligence, 
de  manque  de  surveillance  de  la  part  de  la  personne  déclarée 
par  la  loi  civilement  responsable.  L'action  en  dommages  inté- 
rêts a  sa  base  dans  un  quasi-délit  civil.  Ici  comme  dans  les 
cas  que  nous  venons  d'étudier,  on  peut  faire  abstraction  du 
caractère  délictueux  du  fait  commis.  Les  deux  caractères  de 
fait  dommageable  et  de  fait  délictueux  ne  sont  pas  confondus  ; 
que  le  fait  d'autrui  dont  elles  ont  à  répondre  soit  ou  non 
délictueux,  cela  ne  change  rien  à  la  situation,  à  l'obligation 
des  personnes  civilement  responsables  ;  leur  obligation  naît 
du  quasi-délit  consistant  dans  un  défaut  de  surveillance  ou 
un  choix  imprudent,  de  même  que,  dans  les  cas  précédents, 
l'action  naissait  d'un  droit  indépendant  du  fait  délictueux  (2). 

Ce  système  n'a  pas  prévalu.  On  a  fait  valoir  que  le  but  de 
la  loi  est  d'empêcher  qu'après  un  certain  temps  le  fait  com- 
mis ne  soit  remis  en  discussion;  or,  on  serait  amené  à  la 
constatation  judiciaire  du  délit  aussi  bien  que  dans  le  cas  de 
l'action  civile  en  responsabilité  personnelle.  La  responsabilité 
civile  des  personnes  visées  par  l'art.  1384  G.  civ.  ne  doit  pas, 
au  surplus,  survivre  à  la  responsabilité  personnelle  de  l'au- 
teur; il  serait  choquant  que  celui-ci  ne  pût  être  atteint,  alors 
qu'on  serait  admis  à  poursuivre  les  personnes  qui  ne  seraient 
que  civilement  responsables. 

La  prescription  de  l'action  publique  est  aussi  celle  qui  sera 
opposable  au  recours  que  les  personnes  civilement  responsa- 

(*)  Cass.,  43  mai  1868,  S.,  68.  1.  356,  D.,  6(J.  1.  217  ;  l*r  mai  1876,  D.,  76.  1.  400; 
10  janvier  1877,  S.,  77.  1.  270,  D.,  77.  1.  197  ;  4  août  1886,  S.,  87.  1.  169  ;  3  juin 
1893,  S.,  93.  1.  311  ;  12  février  1894,  S.,  94.  1.  168;  18  nov.  1895,  S.,  98.  1.  385 
(action  en  responsabilité  contre  une  compagnie  de  chemins  de  1er  civilement  res- 
ponsable des  fautes  de  ses  employés^.  —  Le  Sellyer,  II,  n.  156  ;  Sourdat,  II, 
n.  809  ;  Carraud,  Précis,  p.  554.  —  Y.  aussi  Cass.  belg.,  5  oct.  1893,  S.,  94.  4.  5  ; 
le<-  mai  1894,  S.,  95.  4.  30. 

(2j  Heudant,  note  dans  D.,  69.  1.  217.  —  V.  aussi  Collet,  Rev.  crit.,  1868, 
p.  1. 
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Lies,  une  fois  condamnées,  voudraient  exercer  contre  l'auteur 
du  délit  (1). 

644.  L'action  civile  résultant  d'un  fait  délictueux  est,  on  le 
voit,  soumise,  quant  à  la  prescription,  tantôt  aux  règles  du 
C.  <iv.,  tantôt  à  celles  du  G.  instr.  crim.  Dans  la  première 
hypothèse,  les  causes  d'interruption  de  la  prescription  seront 
celles  des  art.  2244  s.  que  nous  avons  étudiées;  dans  la 
seconde,  il  faut  dire  que  la  prescription  de  l'action  civile  sera 
interrompue  comme  celle  de  l'action  publique,  suivant  les 
règles  des  art.  637  s.  G.  instr.  crim.  Nous  n'avons  pas  à 
entrer  dans  l'étude  de  ces  règles  qui  est  du  domaine  exclusif 
du  droit  criminel.  Rappelons  seulement  que  la  jurisprudence 
donne  ici  aux  textes  une  large  interprétation.  Il  y  a,  d'après 
elle,  interruption  de  l'action  publique  dans  tous  les  actes  «  qui 
ont  pour  objet  soit  de  rechercher  les  preuves  de  l'existence 
du  crime  et  de  la  culpabilité  du  prévenu,  soit  de  s'assurer  de 
sa  personne  »  (2).  Il  faut  supposer  un  acte  de  poursuite  régu- 
lier; mais  il  importe  peu  qu'il  soit  fait  par  un  magistrat 
incompétent  ;  la  règle  de  l'art.  2216,  d'après  lequel  la  citation 
devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription  est 
appliquée  en  matière  criminelle  (3).  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  poursuite  soit  dirigée  contre  l'auteur  même  du  délit  ; 
il  suffit  qu'elle  soit  destinée  à  constater  l'infraction  ou  à  en 
rechercher  les  causes  (;).  L'appel  du  ministère  public  ou  du 
prévenu  interrompt  la  prescription  (5).  Il  en  est  de  même  du 
pourvoi  en  cassation  (6).  La  partie  civile  peut  elle-même  in- 
terrompre la  prescription  en  saisissant  les  tribunaux  répres- 
sifs par  une  citation  directe  ou  en  déposant  une  plainte  avec 
constitution  de  partie  civile  (7). 

(»)  Gass.,  12  janv.  et  13  mai  1868,  S.,  (58.  1.  356,  D.,  69.  1.  217. 

(2)  Gass.,  14  juin  1816,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.  crim..  n.  106.  —  Sur  l'inter- 
ruption de  la  prescription  des  contraventions  de  police,  voy.  Garraud,  p.  535. 

(3)  Cass.,  4  mai  1893,  S.,  93.  1.  392.  —  Bordeaux,  Jl  déc.  1895,  S.,  97.  2.  109. 
(*•)  Cass.,  3  juil.  1880,  S.,  81.  1.  481.  —  Garraud,  p.  534. 

(s)  Cass.,  31  déc.  1885,  S.,  87.  1.  267,  D.,  86.  1.  317  ;  3  nov.  1887,  S.,  90.  1.  550, 
D.,  89.  1.  221  ;  23  mars  1893,  S.,  93.  1.  333.  —  Alger,  23  féV.  1895,  S.,  97.  2.  196. 

(6)  Cass.,  21  juin  1878,  S.,  79.  i.  89;  27  janv.  1883,  D.,  84.  1.  311  ;  9  juin  1888, 
D.,  88.  1.  399. 

(7)  Cass.,  23  mars  1893,  S.,  93.  1.  333,  D.,  95.  1.  494  ;  15  juin  1893,  D.,  95.  1. 
496. 
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645.  La  prescription  de  l'action  publique  H  par  suite  celle 

de  l'action  civile  ayant  été  une  t'ois  interrompues,  une  nou- 
velle prescription  recommence  à  courir.  C'est  une  question 
discutée  en  droit  criminel  que  celle  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion nouvelle  peut  être  indéfiniment  interrompue.  Le  code 
pénal  de  1791,  et  le  code  de  brumaire  an  IV  ne  l'admettaient 
pas;  l'affaire  devait  être  irrévocablement  jugée  dans  le  délai 
de  la  prescription  après  les  actes  interruptifs  accomplis  dura  ni 
le  premier  délai  qui  avait  suivi  l'infraction.  Cette  solution  est 
soutenue  par  plusieurs  auteurs  qui  fout  valoir  que  les  art. 
637  et  638  exigent  un  acte  de  poursuite  interruptif  dans  les 
dix  ans  ou  dans  les  trois  ans  du  crime  ou  du  délit,  et  qui 
invoquent  en  outre  ce  motif  qu'il  faut  éviter  la  poursuite  d'un 
fait  trop  ancien  dont  le  souvenir  est  tout  à  fait  effacé  (1J.  Mais 
la  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 

646.  La  nouvelle  prescription  qui  court  après  l'acte  inter- 
ruptif est  de  même  nature  que  celle  qui  courait  auparavant  ; 
elle  s'accomplit  par  les  mêmes  délais.  Cependant  il  est  à 
noter  que  la  jurisprudence  admet,  quand  il  s'agit  de  délits 
spéciaux  soumis  à  des  prescriptions  plus  courtes,  que  la  nou- 
velle prescription  qui  court  après  J 'interruption  est,  non  la 
prescription  spéciale  de  ces  délits,  mais  la  prescription  ordi- 
naire des  art.  637  s.  C.  I.  cr.  L'action  civile  se  trouve  ainsi 
prolongée  en  même  temps  que  l'action  publique  bien  au  delà 
du  délai  primitif.  On  l'a  jugé  ainsi  notamment  pour  les  délits 
de  chasse,  pour  les  délits  de  pêche,  pour  les  délits  forestiers, 
pour  les  délits  ruraux  (2). 

La  jurisprudence  n'a  pu  étendre  cette  solution  aux  délits  de 
presse;  c'est  que  la  loi  du  29  juillet  1881  a  expressément 
disposé  (pie  la  nouvelle  prescription  qui  court  après  un  acte 
interruptif  est  de  trois  mois  comme  la  précédente. 

647.  La  demande  formée   par  la  partie  civile  devant  la 

1  Garraud,  p.  533  ;  Ortolan,  II,  1870.  —  Contra  Villey,  Précis  de  dr.  crim:, 
p.  261*  —  Cpr.  I).  Hrp..  Sup/).,  v° Prescr.  crim.,  n.  191. 

2  V.  Cass.,  17  mars  L866,  S.,  G7.  1.  47,  D.,  66.  1.  509;  13  avril  1883,  S.,  84.  1. 
360,  I).,  83.  5.  •">:>;  29  mars  1884,  I).,  85.  1.  183.  —  Amiens,  2  janv.  1873,  S.,  73.  2. 
1,  et  la  note  de  M.  Sourdat.  —  Alger,  23  fév.  1895,  Gaz.  l'ai.,  21  avril  1895.  — 
V.  cep.  Cass.,  16  juin  1865,  S.,  65.  1.  387,  1).,  65.  1.  243;  28  juil.  1870,  S.,  71.  1. 
261,  I).,  71.  1.  184.  —  Alberl  Desjardins,  Hev.  cri/.,  1884,  p.  82. 
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juridiction  civile  n'interrompt  pas  la  prescription  <!<•  L'action 

publique  ni  par  suite  celle  de  l'action  civile,  quand  celle-ci 
esl  liée  à  la  première  (').  Il  faut  seulement  ajouter  que,  la 
recevabilité  de  la  demande  devant  s'apprécier  au  jour  où 
elle  a  été  faite,  le  juge  ne  pourrait  pas  tenir  compte  de  la 
prescription  accomplie  pendant  l'instance . 

Mais  la  jurisprudence  décide  que  la  reconnaissance  par 
l'auteur  du  fait  délictueux  de  la  responsabilité  qu'il  a  encou- 
rue est  interruptive  de  la  prescription  (2).  Il  faut  bien  s'assu- 
rer du  reste,  en  cas  de  reconnaissance  tacite,  que  les  faits 
allégués  impliquent  aveu  certain  de  la  responsabilité;  des 
soins  donnés  par  humanité,  par  charité,  ne  constituent  pas, 
au  cas  d'accident,  un  aveu  de  responsabilité  (3). 

Cette  jurisprudence  a  d'ailleurs  été  critiquée  en  ce  qu'elle 
ouvre  une  brèche  dangereuse  à  la  théorie  qui  lie  intimement 
la  prescription  de  l'action  civile  à  celle  de  l'action  publi- 
que (4).  On  peut  se  demander,  en  effet,  du  moment  qu'on 
admet  l'application  de  l'art.  2248  G.  civ.  à  la  prescription  de 
l'action  civile,  pourquoi  on  n'irait  pas  plus  loin,  et  pourquoi 
on  n'admettrait  pas  ici  tout  le  système  de  l'interruption  et  de 
la  suspension  de  la  prescription  tel  que  l'a  établi  le  code 
civil.  On  se  trouve  alors  bien  loin  des  textes  des  art.  637  s. 
C.  Inst.  crim. 

648.  Il  n'y  a  pas,  à  notre  avis,  de  causes  de  suspension  de 
la  prescription  de  l'action  publique  et  par  suite  de  la  pres- 
cription de  l'action  civile  quand  elle  est  soumise  aux  art.  637  s. 
C.  instr.  crim.  Il  n'y  a  pas  notamment  de  suspension  par  suite 
de  la  minorité  de  la  partie  lésée  (*).  La  prescription  court 
aussi,  bien  que  l'action  n'ait  pu  être  exercée  par  suite   d'un 

(')  Gass.,  28  juil.  1870,  S.,  71.  1.  261,  D.,  71.  1.  184.  —  Garraud,  op.  cit.,  p.  557; 
Villey,  Rev.  crit.,  1875,  p.  86. 

(2)  Cass.,  3  juin  1893,  S.,  93.  1.  311,  D.,  94.  1.  17.  —  Colmar,  26  fév.  1867,  S., 
67.  2.  354.  —  Nancy,  23  janv.  1876,  S.,  77.  2.  133.  —  Besançon,  15  juin  1881,  S., 
82.  2.  173.  —  Bourges,  27  juil.  1885,  D.,  88.  2.  411. 

(»)  Colmar,  26  fév.  1867,  précité.  —  Douai,  24  janv.  1881,  S.,  83.  1.  155.  — 
Bourges,  27  juil.  1885,  précité.  —  V.  encore  Cass.,  4  août  1886,  S.,  87.  1.  169. 

(4)  Villey,  Rev.  crit.,  1875,  p.  86;  Planiol,  note  dans  D.,  94.  1.  17;  Chausse,  note 
dans  les  Pand.  franc.,  95.  1.  1. 

(6)  Cass.,  1er  fév.  1882,  S.,  82.  1.  155,  D.,  82.  1.  454;  4  août  1886,  S.,  87,  1.  169. 
—  Garraud,  p.  557.  —  Bourges,  27  juillet  1885,  D.,  88.  2.  411. 
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cas  de  force  majeure  (').  Il  y  a  plus  de  difficultés  quant  aux 
obstacles  <le  droit  qui  peuvent  se  présenter,  tels  que  la  néces- 
sité d'une  plainte  préalable,  d'une  autorisa  lion,  d'une  de- 
mande préjudicielle.  La  jurisprudence  admet  en  pareil  cas  la. 
suspension  de  la  prescription  et  c'est  lavis  de  la  majorité  des 
auteurs  (2).  Nous  préférons,  comme  nous  lavons  fait  pour  la 
prescription  organisée  par  le  code  civil,  écarter  toute  cause 
de  suspension  non  prévue  par  la  loi. 

649.  La  prescription  de  l'action  civile  n'est-elle  pas  du 
moins  suspendue  pendant  la  durée  de  l'instance  criminelle? 
On  parait  généralement  l'admettre,  et  on  invoque  l'art.  3  G. 
Inst.  crim.  d'après  lequel,  quand  l'action  civile  est  poursui- 
vie séparément,  «  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  Faction  publique  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  ».  Cette  solu- 
tion n'est  peut-être  pas  très  exacte.  Si  on  est  dans  un  des  cas 
où  l'action  civile  n'est  pas  soumise  aux  art.  637  s.  C.  Inst. 
crim.  et  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans,  nous  dirons 
qu'alors  la  prescription,  étant  régie  par  les  seules  règles  du 
droit  civil,  n'est  ni  interrompue  ni  suspendue  par  le  procès 
criminel  ;  l'art.  3,  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  jusqu'au 
jugement  de  ce  procès,  n'empêche  pas  d'ailleurs  les  actes 
interruptifs  de  l'action  civile.  S'il  s'agit  de  la  prescription  de 
l'action  civile  dans  les  hypothèses  où  elle  est  liée  à  celle  de 
l'action  publique,  nous  dirons  qu'elle  peut  être  seulement 
interrompue  par  l'instance  criminelle,  l'effet  interruptif  pou- 
vant du  reste  se  prolonger  pendant  la  durée  de  cette  instance. 
Dans  aucun  cas,  on  le  voit,  il  ne  peut  être  question  de  sus- 
pension. 


H  V.  cep.  Cass.,  9  déc.  1871,  D.,  71.  1.  358.  —  Trib.  Lunéville,  13  juin  1871, 
D.,  71.  3.  92. 

(2)  Cass.,  4  juin  1891,  S.,  92.  2.  193  et  les  renvois  à  la  note.  —  V.  aussi  Mornard, 
Revue  générale  de  droit,  188G,  p.  39  s.  —  Contra  Garraud,  p.  537. 
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CHAPITRE  XVII 

DE  LA  PRESCRIPTION  PAR  DIX  ET  VINGT  ANS 

650.  Le  délai  de  la  prescription  des  immeubles  est  consi- 
dérablement abrégé  au  profit  du  possesseur  qui  a  juste  titre 
et  bonne  foi.  Sa  situation  eu  effet  est  alors  particulièrement 
intéressante.  «  Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi,  a  dit 
Bigot-Préameneu,  se  livre  avec  confiance  à  tous  les  frais 
d'amélioration.  Le  temps  après  lequel  il  doit  être  dans  une 
entière  sécurité  doit  donc  être  beaucoup  plus  court  ».  Aussi 
l'art.  226o  dispose-t-il  que  :  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
»  et  par  juste  titre  un  immeuble ,  en  prescrit  la  propriété  par 
»  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de 
»  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
»  situé  ;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
»  sort  ». 

La  prescription  qui  va  nous  occuper  est  quelquefois  appelée 
décennale.  La  loi  l'appelle  prescription  de  dix  et  vingt  ans . 
11  serait  plus  exact  de  dire,  comme  on  le  fait  généralement 
dans  la  doctrine, prescription  de  dix  à  vingt  ans;  car,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  cette  prescription  peut  s'accomplir, 
soit  par  dix  ans,  soit  par  vingt  ans,  soit  par  un  délai  variant 
à  Linfini  entre  ces  deux  limites  extrêmes.  Cette  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  se  rattache  directement  à  l'usucapion  du 
droit  romain,  telle  quelle  était  organisée  sous  Justinien. 

651.  La  prescription  trentenaire  forme  le  droit  commun. 
La  prescription  décennale  est  donc  une  exception  à  ce  droit 
commun  ;  par  conséquent  les  textes  qui  l'organisent  sont  de 
stricte  interprétation.  Or  la  loi  dit  :  Celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble...  ».  La  prescription 
dont  il  s'agit  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  un  immeuble  dé- 
terminé :  ce  qui  exclut  la  possibilité  de  cette  prescription 
pour  les  meubles  et  pour  les  universalités  comprenant  des 
immeubles  (i). 

(V  Cass..  9  avril  1834,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  878.  —Alger,  18  juin  1895,   D., 
96.  2.  308.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.857  et  862. 
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652.  Les  meubles,  de  quelque  nature  <|ifil  soient,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  acquis  par  la  prescription  de  <li.v  à 
vingt  ans.  Cette  proposition  n'offre  d'intérêt  qu'en  ce  qui 
concerne  les  meubles  incorporels  et  1rs  meubles  quelconques 
dépendant  d'une  universalité;  car  en  ce  qui  regarde  les  meu- 
bles corporels  envisagés  comme  objets  particuliers,  Le  pos- 
sesseur qui  ajuste  titre  et  bonne  foi  peut  invoquer  une  dis- 
position bien  autrement  avantageuse  que  celle  qui  organise 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  :  la  règle  En  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre  lui  permet  de  se  dire  immédiate- 
ment propriétaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  sa  possession 
se  soit  prolongée  pendant  un  certain  temps. 

Les  universalités  comprenant  des  immeubles  ne  peuvent 
non  plus  être  acquises  par  la  prescription  décennale.  Ainsi 
je  vous  vends  une  succession  immobilière,  à  laquelle  vous  me 
croyez  appelé  et  qui  ne  m'appartient  pas.  Bien  que  vous  ayez 
juste  titre  et  bonne  foi,  vous  ne  pourrez  pas  prescrire  par  dix 
à  vingt  ans,  mais  seulement  par  trente  ans,  les  immeubles 
dépendant  de  cette  succession. 

653.  L'usufruit  d'un  bien  immobilier  est  un  immeuble 
(art.  326);  il  est  donc  susceptible  d'être  acquis  par  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans.  11  faut  donner  la  même  solution 
pour  les  droits  d'usage  et  d'habitation  portant  sur  un  immeu- 
ble. Il  en  est  autrement  des  servitudes  (art.  G90). 

SECTION  PREMIÈRE 

CONDITIONS    REQUISES    POUR    LA    PRESCRIPTION    DE    DIX    A    VINGT    ANS 

654.  Outre  la  possession,  qui  doit  ici  comme  ailleurs  réu- 
nir les  caractères  définis  par  l'art.  2229,  la  loi  exige,  pour  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans,  deux  conditions  spéciales,  le 
juste  titre  et  la  bonne  foi  (art.  2265).  Ces  deux  conditions 
réunies  permettent  d'abréger  le  délai  ordinaire;  on  se  trouve 
alors,  en  effet,  en  présence  non  pas  d'un  usurpateur,  niais 
d'un  acquéreur  dont  le  titre  est  inefficace  et  qui,  étant  de 
bonne  foi,  mérite  d'être  protégé  contre  l'éviction  qui  le  mena- 
cerait après  un  long  temps. 
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g  I.  Du 'juste  titre. 

6.S5.  Le  mot  titre  désigne  ici  la  cause  de  la  possession, 
c'est-à-dire  Le  fait  juridique  servant  de  hase  à  la  possession, 
cl  non  Técrit,  instrumentum,  qui  constate  ce  fait  juridique. 
En  un  mot,  c'est  du  titre  d'acquisition  qu'il  s'agit. 

Le  titre  doit  être  juste.  Il  présente  ce  caractère,  lorsqu'il 
est  par  sa  nature  même  translatif  de  propriété;  de  sorte  que, 
si  celui  dont  le  titre  émane  eût  été  propriétaire  et  capable 
d'aliéner,  la  propriété  aurait  été  transmise  à  l'acquéreur  et 
il  n'aurait  pas  besoin  d'invoquer  aujourd'hui  la  prescription. 
En  d'autres  termes  et  pour  emprunter  la  définition  très  exacte 
d'Aubry  et  Rau,  «  on  appelle  juste  titre  un  titre  qui,  consi- 
déré en  soi,  c'est-à-dire  abstraction  faite  du  point  de  savoir 
s'il  émane  du  véritable  propriétaire  et  d'une  personne  capa- 
ble d'aliéner,  est  propre  à  conférer  un  droit  de  propriété  ». 

Pothier  disait  en  termes  un  peu  différents  :  «  On  appelle 
juste  titre  un  contrat  ou  un  autre  acte  qui  est  de  nature  à 
transférer  la  propriété  par  la  tradition  qui  se  fait  en  consé- 
quence, de  manière  que,  lorsqu'elle  n'est  pas  transférée,  c'est 
par  le  défaut  de  droit  en  la  personne  qui  fait  la  tradition  et 
non  par  le  défaut  de  titre  en  conséquence  duquel  la  tradition 
est  faite.  Ces  titres  sont  appelés  justes  titres  parce  qu'étant 
de  leur  nature  translatifs  de  propriété,  ils  donnent  un  juste 
sujet  à  ceux  qui  acquièrent  la  possession  d'une  chose  à  ces 
titres  de  s'en  croire  propriétaires,  n'ayant  pu  deviner  que  la 
personne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chose  et  qu'ils  voyaient  en 
possession  de  cette  chose  n'en  fût  pas  propriétaire  »  (*). 

656.  Il  n'y  a  pas,  on  le  voit,  à  se  préoccuper  des  vices  du 
titre  de  l'aliénateur  ;  peu  importe  que  ce  soit  un  usurpateur, 
un  détenteur  précaire,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  Le  titre  sera  juste,  même  si  l'acquéreur  connaît  ces  cir- 
constances, sauf  à  voir  alors  s'il  a  été  de  bonne  foi. 

La  doctrine  contraire  a  cependant  été  suivie  par  plusieurs 
arrêts.  La  cour  de  cassation  a  admis  que  le  tiers  qui  a  acquis 
d'un  donataire  dont  la  donation  est  déclarée  inexistante  n'a 

(')  Pothier,  Prescr.,  n.  57. 
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pas  de  juste  titre.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  tiers  acquéreur 
d'un  immeuble  compris  dans  une  donation-partage  n'a  pas,  si 
la  donation-partage  est  annulée,  un  juste  titre  qui  lui  per- 
mette d'invoquer  la  prescription  de  dix  à  vingl  ans  ('). 
M.  Labbé  a  donné  à  cette  solution  l'appui  de  sa  haute  auto- 
rité. Le  tiers  acquéreur  en  pareil  cas  a  consenti,  dit-il,  à  être 
ayant  cause  d'un  descendant  apportionné  dans  un  partage 
d'ascendant  ;  il  ne  peut  dire  que  son  titre  l'appelle  à  une 
propriété  incoinmutable  ;  il  est  appelé  à  une  propriété  affec- 
tée de  toutes  les  causes  de  nullité  que  peut  receler  un  partage 
d'ascendant.  Il  aurait  un  juste  titre  si  le  vendeur  s'était  pré- 
senté comme  héritier  ah  intestat  ou  comme  unique  héritier. 
Mais  le  tiers  acquéreur  savait  que  l'immeuble  provenait  d'un 
partage  d'ascendant.  11  pouvait  être  de  bonne  foi  et  ignorer 
les  imperfections  de  son  titre,  mais  il  n'avait  pas  un  juste 
titre.  Il  n'avait  pas  une  possession  à  titre  de  plein  proprié- 
taire. Celui-là  a  un  juste  titre  qui  achète  a  non  domino  ;  mais 
celui  qui  achète  du  propriétaire  dont  le  droit  est  susceptible 
d'être  annulé  ou  rescindé  ne  peut  prétendre  échapper  par  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  aux  effets  de  la  nullité  ;  son 
titre  est  soumis  aux  mêmes  vices  que  celui  de  son  auteur  ;  ce 
n'est  pas  un  juste  titre. 

Bien  que  M.  Labbé  présente  cette  doctrine  comme  irréfuta- 
ble, nous  préférons  suivre  une  opinion  différente.  Il  y  a  bien 
en  pareil  cas  un  juste  titre  ;  l'acquisition  faite  par  le  tiers  était 
de  sa  nature  translative  de  propriété  ;  les  vices  du  titre  du 
vendeur  n'empêchent  pas  le  titre  de  l'acquéreur  d'être  juste  ; 
si  l'acquéreur  a  connu  ces  vices,  il  ne  sera  pas  de  bonne  foi, 
mais  il  n'en  aura  pas  moins  un  juste  titre.  Les  vices  du  titre  de 
l'auteur  ne  peuvent  vicier  le  titre  de  l'acquéreur.  «  Dire  que 
le  vendeur  était  sans  qualité  ni  droit  pour  vendre,  c'est  ne 
rien  dire;  car  il  en  est  toujours  ainsi  quand  il  s'agit  de  pres- 
cription; si  le  vendeur  avait  qualité  et  droit  pour  vendre, 
l'acquéreur  deviendrait  propriétaire  et  la  prescription  serait 

(»)  Cas*.,  22  août  1877,  S.,  78.  1.  145,  et  la  noie  de  M.  Labbé.  —  Riom,  14  déc. 
1880,  S.,  88.  2.  158.  —  Montpellier,  10  janv.  1878,  S.,  78.  2.  313  et  la  note 
de  M.  Labbé.  —  Thézard,  Rev.  crit.,  XXXII,  p.  385  s.;  Labbé,  note  dans  S.,  67. 
2.  33. 
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Inutile  "  ').  La  prescription  de  dix  à  vingi  ans  peul  précisé- 
ment servir  à  affranchir  le  titre  de  L'acquéreur  des  vices  qui 
menacent  le  titre  de  son  auteur.  (V.  supra,  n.  404  s.  eiinfra, 

n.698  s.) 

657.  Le  juste  titre  le  plus  usuel  est  la  vente.  L'échange,  la 

dation  en  paiement,  la  donation,  le  legs  sont  aussi  de  justes 
titres.  Le  paiement  peut  encore  être  un  juste  titre;  il  en  est 
ainsi  notamment  du  paiement  fait  en  exécution  dune  obliga- 
tion naturelle.  Mais  le  paiement  indu  n'est  pas  un  juste  titre 
parce  qu'il  n'est  pas  translatif  de  propriété,  même  si  la  chose 
appartient  à  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

Le  bail,  le  prêt,  le  dépôt  et  tous  autres  contrats  non  transla- 
tifs de  propriété  parleur  nature  ne  sonVpas  des  justes  titres. 

658.  Le  titre  d'héritier  n'est  pas  un  juste  titre.  L'héritier 
acquiert  la  possession  telle  que  l'avait  le  défunt,  avec  ses 
qualités  et  ses  vices.  Son  titre  ne  s'applique  pas  à  un  immeu- 
ble déterminé,  mais  à  une  universalité  :  il  ne  peut  dire  qu'il 
ait  pour  tel  immeuble  déterminé  un  titre  spécial.  Au  point  de 
vue  du  droit,  sa  possession  ne  se  distingue  pas  de  celle  du 
défunt;  si  donc  le  défunt  possédait  sans  titre,  l'héritier  conti- 
nuera de  posséder  dans  les  mêmes  conditions,  et  par  consé- 
quent il  ne  pourra  pas  prescrire  par  dix  à  vingt  ans  [-). 

L'opinion  contraire  était  suivie  par  nos  anciens  juriscon- 
sultes ;  elle  se  rattachait  à  leur  théorie  sur  le  juste  titre  consi- 
déré comme  n'étant  qu'un  élément  de  la  bonne  foi,  ce  qui  les 
conduisait  à  admettre  le  titre  putatif.  Elle  n'est  plus  soutenue 
aujourd'hui. 

A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  un  juste  titre  chez  celui 
qui  s'est  mis  en  possession  d'un  objet  qu'il  croyait  compris 
dans  une  hérédité  alors  que  le  défunt  ne  l'avait  jamais  pos- 
sédé. Le  titre  d'héritier  n'étant  point  un  juste  titre,  la  croyance 
erronée  à  ce  titre  l'est  bien  moins  encore. 

659.  Le  partage,  qui  déclare  la  propriété  sans  la  transférer 
(art.  883),  ne  rentre  pas  dans  la  définition  que  nous  avons  don- 
Laurent,  XXXII,  n.  3%. 

Leroux  de  Bretagne,  n.  880  ;  Marcadé,  sur  l'art.  22G5,  n.  2  ;  Troplong,  n.888; 
Laurent,  XXXII,  n.  300.  —  Y.  en  sens  contraire  Pothier,  op.  cil.,  n.  64;  Dunod, 
p.  11  et  12. 
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née  du  juste  titre  (')  ;  il  a  pour  objet  de  faire  cesser  L'indivi- 
sion ;  il  n'est  pas  par  Lui-même  un  titre  spécial  d'acquisition. 
La  seule  croyance  que  les  copartageants  auraient  eue  que  le 
bien  partagé  dépendait  de  l'indivision  ne  peut  pas  d'ailleurs 
constituer  un  juste  titre,  car  nous  verrons  plus  Loin  «pie  le 
litiv  putatif  ne  peut  être  assimilé  au  juste  titre  de  Tari.  2265. 

Mais  le  fait  juridique  qui  a  donné  naissance  à  la  copropriété 
peut  constituer  un  juste  titre.  Tel  est  le  cas  où  le  gérant  d'une 
société  qui  n'est  pas  une  personne  civile,  achète  un  immeuble 
pour  le  compte  de  la  société  :  si  le  vendeur  n'est  pas  proprié- 
taire, la  vente  constituera  un  juste  titre,  et  l'associé  dans  le 
lot  duquel  l'immeuble  sera  mis  plus  tard  par  le  partage 
pourra  l'invoquer  comme  base  de  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans. 

Tel  sera  aussi  le  cas  d'un  acquêt  de  communauté  mis  dans 
le  lot  d'un  des  époux.  Quant  aux  biens  qui  seraient  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  des  époux,  la  mise  en  commu- 
nauté pourrait  constituer  un  juste  titre  au  profit  de  l'autre 
époux  qui  les  recevrait  dans  son  lot  ;  s'ils  étaient  mis  dans  le 
lot  de  l'époux  du  chef  duquel  la  communauté  les  avait  acquis, 
il  n'y  aurait  rien  de  changé  dans  la  situation  de  cet  époux. 

Dans  ces  hypothèses,  c'est  non  pas  à  partir  du  partage 
mais  bien  à  partir  du  fait  juridique  qui  a  donné  naissance  à 
la  copropriété  indivise  que  le  copropriétaire  à  qui  l'immeuble 
est  attribué  peut  faire  courir  le  délai  de  la  prescription  (2). 

Il  nous  paraît  au  surplus  exact  d'ajouter  que  lorsqu'une 
société  qui  a  la  personnalité  civile  vient  à  être  dissoute  et 
que  son  actif  est  partagé,  chaque  associé  trouve  dans  l'attri- 
bution qui  lui  est  faite  un  juste  titre  lui  permettant  de  pres- 
crire par  dix  à  vingt  ans  à  partir  de  la  dissolution  de  la 
société. 

660.  La  cour  de  cassation  a  fait  une  application  fort  inté- 

1  Colmar,9fév.  1848,  S.,  50.1.513.— Durantoii,  XXI, n. 370;  Marcâdé,  sur  l'art. 
2265,  n.  2;  Troplong,  u.  836;  Demolombe,  XVII,  n.  •Vl'i  ;  Aubry  et  Rau,  5°  éd., 
11.  p.  543,  S  218;  Laurent,  XXXII,  n.  i<H  :  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  III, 
ii.  iilO.  —  Cpr.  Colmet  de  Sanlerre,  VIII.  n.  372 bis,  V,  s. 

Cas  ..  lOdéc.  1845,  I).,  16.  1.  45.  —  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  sso;  Marcadé,  sur  l'art.  2265,  n.  2.  - 
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ressante de  ces  principes  dans  l'espèce  suivante.  Un  père, 
possesseur  de  mauvaise  foi  (l'un  immeuble,  lavait  donné  en 
avancement  d'hoirie  à  son  fils,  lequel  l'avait  reçu  de  bonne 
foi;  après  la  mort  du  donateur,  l'enfant  rapporta  l'immeuble 

à  la  successsion  paternelle,  et  cet  immeuble  fut  mis  (Luis  son 
lot  par  le  partage  ;  c'est  alors  <jue  le  propriétaire  intenta  Fac- 
tion en  revendication;  l'enfant, qui  était  en  possession  depuis 
plus  de  dix  ans,  opposa  la  prescription  décennale.  Etait-il 
dans  son  droit?  La  cour  de  cassation  a  résolu  la  question 
négativement.  11  est  vrai  que  le  possesseur  actuel  de  l'immeu- 
ble l'avait  reçu  à  titre  de  donation,  et  la  donation  est  un  juste 
titre  ;  mais  la  donation  avait  été  résolue  par  l'effet  du  rapport, 
et  par  suite  rétroactivement  anéantie.  Que  restait-il  donc? 
C'est  que  l'enfant  détenait  l'immeuble  en  qualité  d'héritier, 
et  en  vertu  du  partage  qui  l'avait  mis  dans  son  lot  ;  or  le  titre 
d'héritier  et  le  partage,  nous  venons  de  le  dire,  ne  sont  pas 
des  justes  titres  ;  donc  il  ne  pouvait  pas  invoquer  la  prescrip- 
tion décennale,  qui  suppose  nécessairement  un  juste  titre  (1). 

661.  Un  partage  d'ascendant  fait  par  donation  entre  vifs 
doit  être  considéré  comme  un  juste  titre,  de  même  que  toute 
autre  donation  ;  les  donataires  sont  des  acquéreurs  à  titre 
particulier  (2).  Le  partage  d'ascendant  fait  par  testament  peut 
aussi  être  un  juste  titre  ;  les  copartageants  sont  des  légataires. 

662.  Un  acte  de  partage  qui  contient  abandon  par  un  des 
héritiers  de  biens  à  lui  propres  constitue  quant  à  ces  biens 
un  juste  titre  ;  il  y  a  là  un  échange  ou  une  dation  enpaiement, 
c'est-à-dire  un  acte  de  sa  nature  translatif  de  propriété. 

663.  Les  jugements  ne  constituent  pas,  en  règle  générale, 
des  justes  titres;  car  ils  sont  déclaratifs,  et  non  transla- 
tifs de  droits.  Le  jugement  qui,  sur  une  action  pétitoire, 
donne  gain  de  cause  au  revendiquant  n'est  donc  pas  un  juste 
titre;  il  ne  fait  que  déclarer  les  droits  des  parties  en  cause; 
il  montre  que  le  demandeur  a  prouvé  sa  prétention  relative- 

(l)  Cass.,  27  août  1835,  S.,  35.  1.  797,  D.  Rép.,  v<>  Prescr.,  n.  909.  —  Cpr.  Lau- 
rent, XXXII,  n.  401. 

(«)  Bourges,  25  janvier  1856,  S.,  59.  1.  921.—  Sic  Aubry  et  Rau,5«  éd.,  II,  p.  543, 
§  218,  note  4  ;  Laurent,  XV,  n.  73.  —  Contra  Orléans,  12  juill.  1860,  S.,  60.  2.  55  ; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  858. 
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ment  au  défendeur;  il  ne  Lui  transmet  aucun  droit.  Quant  au 
jugemenl  <|iii  repousse  La  revendication,  il  peut  bien  moins 
encore  être  présenté  comme  un  juste  titre;  il  ne  l'ail  <-\  iHcin- 
ment  qu'écarter  la  demande  sans  donner  au   possesseur  un 

droit  nouveau.  Vainement  on  a  essayé  de  faire  intervenir, 
pour  soutenir  le  contraire,  l'idée  que  le  jugement  est  un 
contrat  judiciaire;  cette  idée  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre. 
Il  y  a  dans  ces  expressions  de  contrat  judiciaire  un  moyen 
clair  et  ingénieux  de  faire  comprendre  l'effet  du  jugement; 
mais  il  n'y  a  rien  de  plus;  le  plaideur  ne  fait  pas  de  contrat. 
Suivant  l'expression  très  exacte  de  M.  Valette,  «  les  mots 
contrat  judiciaire  n'expriment  chez  nous  aucune  idée  parti- 
culière. Ce  n'est  là  qu'une  formule  bonne  pour  faire  entendre 
que  le  jugement  oblige.  Il  n'en  résulte  nullement  que  la  partie 
ait  donné  son  assentiment  à  la  prétention  de  l'adversaire,  se 
soit  volontairement  obligée  »  (*). 

La  jurisprudence,  en  décidant  que  les  jugements  rendus 
sur  les  questions  de  propriété  sont  opposables  à  tout  le 
monde,  sauf  tierce  opposition,  et  en  les  mettant  ainsi  en 
dehors  de  la  règle  de  la  relativité  de  la  chose  jugée,  enlève 
d'ailleurs  beaucoup  d'intérêt  à  cette  question;  le  plus  souvent 
le  jugement  rendu  sur  la  revendication  peut  être  invoqué, 
non  seulement  comme  un  titre  pouvant  conduire  à  la  pres- 
cription, mais  comme  une  preuve  complète  du  droit  de  pro- 
priété (2). 

Il  y  a  exception  à  notre  théorie  pour  les  jugements  d'adju- 
dication, du  moins  pour  ceux  qui  transfèrent  la  propriété  et 
ne  sont  pas  simplement  déclaratifs. 

664.  Les  transactions  ne  peuvent  non  plus  être  considérées 
comme  des  justes  titres  quant  aux  biens  sur  lesquels  portait  le 
droit  litigieux,  elles  ne  peuvent  constituer  des  justes  titres 


''  V.  en  ce  sens  Aubry  et  Etau,  5e  éd.,  II,  p.  543,  §  218,  note  5;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Troplong,  n.  883;  Duranton,  XXI,  n.  374;  Albert  Tissier,  Tierce  opposition, 
n.2,  et  p.  43,  note  2infine;  Colmet  de  Sanlerre,  VIII,  n.  3T2bis,lW.  —  Leroux  de 
Bretagne,  n.  875;  Laurent,  XXXII,  n.  404.  —  Contra  Rauter,  Procéd.  civile,  §5(J, 
note  b;  Elodière,  lieu,  de  législ.,  IV,  p.  153.  —  Cpr.  Gass.,  21  févr.  1827,  S.  chr. ; 
14  juill.  in:;:},  s.,  35.  1.  754. 

(*)  V.  Albert  Tissier,  op.  cit.,  n.  44  et  45. 
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que  pour  les  biens  non  litigieux  qui  auraient  été  cédés  comme 

conditions  de  la  transaction  (1). 

665.  Une  loi  qui  attribue  en  l)loc  certaines  masses  de  biens 
ne  constitue  pas  un  juste  titre  pour  la  prescription  ;  ainsi 
la  loi  du  4  ventôse  an  IX,  qui  a  affecté  aux  hospices  les  domai- 
nes nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  les  particuliers,  a 
été  considérée  par  la  jurisprudence  belge  comme  ne  pouvant 
donner  aux  hospices  un  juste  titre  s  ils  se  mettaient  en  pos- 
session de  biens  n'appartenant  pas  réellement  audornainc.il 
est  clair  en  effet  que  la  loi  n'a  entendu  donner  des  droits  que 
sur  les  biens  domaniaux.  Pour  les  autres,  elle  ne  constitue 
aucun  titre  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  (*).  Il  en 
serait  de  même  de  toute  loi  qui  incorporerait  au  domaine 
privé  de  l'Etat  certaines  masses  de  biens  ;  elle  ne  constitue- 
rait pas  un  juste  titre  que  l'Etat  pût  invoquer. 

666.  Celui  qui  possède  au  delà  de  son  titre  doit  être  consi- 
déré comme  sans  titre  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  compris 
dans  son  titre.  Ainsi  j'achète  un  domaine  ;  pendant  le  temps 
requis  par  l'art.  2263,  je  possède,  outre  les  terres  dépendant 
de  ce  domaine,  des  terres  voisines,  que  je  crois  comprises 
dans  mon  acquisition  ;  je  ne  pourrai  pas  opposer  la  prescrip- 
tion décennale  au  propriétaire  de  ces  terres,  parce  que  je  les 
ai  possédées  sans  titre  (*).  Pour  la  partie  non  comprise  dans 
le  titre,  il  n'y  a  alors  qu'un  titre  putatif  qui,  nous  le  verrons, 
est  insuffisant  pour  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans. 

D'ailleurs  le  possesseur  peut  être  admis  à  prouver  autre- 
ment que  par  les  énonciations  de  l'acte  quelles  sont  les  dépen- 
dances de  la  propriété  qu'il  a  acquise  et  possédée  (4).  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  désigne  nominativement  chacune 
des  parcelles  de  la  propriété  vendue  ;  il  suffit  que  la  pro- 
priété soit  indiquée  d'une  façon  assez  précise  pour  la  distin- 

(')  Cass.,  14  mars  1809,  S.  chr.,  D.  Réf.,  v°  Prescr.,  n.  854.  —  Troplonir. 
n.  882  ;  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  -s72  s.  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
II,  p.  542,  §  21S.  —  V.  Colmet  de  Santen-e,  VIII.  n.  372  bis,  X  el  XI. 

(-)  V.  Laurent,  XXXII,  n.  405 et  les  décisions  belles  par  lui  citées. 

(3  Cass.,  3  avril  1881,  S.,  83.  1.  453,  D.,  81.  1.  353  ;  27  déc.  1882,  S.,  85.  1.  70. 
—  Limoges,  21  août  1811,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  883.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
II,  p.  5i<>,  §  218  ;  Laurent,  XXXII,  n.  4(30. 

1    Leroux  de  Bretagne,  n.  SCO;  Li'urjnt,  XXXII,  n.  400. 
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guer  des  autres;  l'acquéreur  pourra  prouver  que  telle  pièce 
de  terre  en  fait  partir  et  a  été  comprise  dans  la  vente  ou  dans 
la  donation  qui  lui  a  été  consentie.  Il  faut  bien  distinguer  le 
titre,  qui  est  le  fait  juridique  entraînant  transmission,  et  l'acte 
écrit  qui  le  constate;  il  s'agit  ici  du  titre;  peu  importe  que 
l'écrit  qui  a  été  dressé  pour  le  constater  ne  mentionne  pas 
toutes  les  parcelles  de  la  propriété  vendue  ou  donnée  (,). 

667.  Aux  termes  de  l'art.  2267  :  «  Le  litre  nul  par  défaut 
»  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  cl 
»  vingt  ans  ».  Cette  disposition  s'applique  d'abord  aux  actes 
juridiques  dont  l'existence  est  subordonnée  à  des  conditions 
de  forme,  format  dat  esse  rei;  on  les  appelle  solennels.  Telle 
est  la  donation.  Faits  en  toute  autre  forme  que  celle  prescrite 
par  la  loi,  ces  actes  n'ont  pas  d'existence  juridique  ;  il  est 
donc  tout  simple  qu'ils  ne  puissent  pas  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans,  car  cette  prescription  exige 
un  titre  (2).  Tel  serait  aussi  un  legs  contenu  dans  un  testament 
manquant  des  formes  prescrites. 

668.  Il  faut  aller  plus  loin.  Bigot-Préameueu  a  dit  dans 
son  exposé  des  motifs  :  «  Le  titre  doit  être  valable  ;  il  ne 
serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux  lois,  et  lors  même 
qu'il  ne  serait  nul  que  par  un  vice  de  forme,  il  ne  pourrait 
autoriser  cette  prescription  ».  Il  va  donc  d'autres  vices  que 
les  vices  de  formes  qui  peuvent  empêcher  le  titre  de  servir 
de  base  à  la  prescription  décennale.  En  se  reportant  à  l'opi- 
nion suivie  dans  l'ancien  droit,  on  voit  que  d'Argentré  et 
Dunod  considéraient  comme  insuffisant  pour  la  prescription 
soit  le  titre  inexistant,  soit  le  titre  frappé  d'une  nullité  absolue. 
C'est  la  solution  qu'il  faut  encore  suivre.  Le  titre  frappé 
d'une  nullité  relative  échappe  seul  à  la  règle  que  le  titre  nul 
ne  peut  donner  lieu  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  (3). 

f ')  Cass.,  23  janv.  1837  et  31  janv.  1837,  S., 37.  1.  110  et  522,  D.  Rép.,  v°  Prescr., 
n.  882. 

(2)  Mais  celui  qui  viendrait  à  acquérir  du  donataire  pourrait  certainement  invo- 
quer la  prescription  décennale,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  nullité  de  forme 
du  titre  de  son  auteur;  ce  n'est  pas  le  titre  de  l'auteur  que  la  loi  vise  dans  l'art. 
2265.  —  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  356.  —  V.  supra,  n.  656. 

')  V.  en  ce  sens  d'Argentré,  sur  Brel.,  art.  266,  chap.  II,  n.  2;  Dunod,  p.  13,  47 
s.  —  Cpr.  Pothier,  n.  84  s. 
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Le  propriétaire  peut,  comme  tout  intéressé,  se  prévaloir  de 

la  nullité  absolue,  mais  non  d'une  nullité  relative,  qui  ne 
peut  être  opposée  que  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  elle  a 
été  établie  ;  quant  à  celui-ci,  il  peut  opposer  la  nullité  de  titre 
tant  que  la  prescription  e.xtinctive  de  son  action  en  nullité 
n'est  pas  accomplie;  si  la  prescription  a  éteint  cette  action,  il 
ne  peut  écarter  le  titre  invoqué  à  l'appui  de  la  prescription 
acquisitive  de  dix  à  vingt  ans. 

Telle  est  la  théorie  traditionnelle.  Dunod  l'expose  longue- 
ment, en  confondant  d'ailleurs  souvent  les  questions  de  titre 
et  de  bonne  foi,  et  en  mêlant  aussi  les  deux  théories  de  la 
prescription  acquisitive  basée  sur  un  titre  nul  et  de  la  pres- 
cription extinctive  de  l'action  en  nullité.  «  Le  titre  vicieux, 
dit-il,  quant  il  parait,  prouve  la  mauvaise  foi  et  empêche  la 
prescription  ;  ce  qui  s'entend  d'un  titre  capable  par  lui-même 
de  transférer  la  possession,  mais  qui  est  nul  dans  l'hypothèse. 
Pour  juger  de  l'effet  de  cette  nullité,  particulièrement  en 
matière  de  prescription,  il  faut  examiner  la  cause  de  la  pro- 
hibition et  si  elle  est  fondée  sur  l'intérêt  du  public  ou  sur  celui 
des  particuliers  ».  En  ce  qui  concerne  la  première  hypothèse, 
Dunod  dit  que  la  nullité  est  absolue,  qu'elle  peut  être  opposée 
par  toutes  sortes  de  personnes,  et  qu'elle  ne  peut  produire 
aucun  droit,  aucune  action  ou  exception  :  «  Le  titre  nul  d'une 
nullité  absolue  n'a  jamais  transféré  le  domaine,  ni  pu  mettre 
le  possesseur  ou  ses  héritiers  en  bonne  foi  ;  ainsi  lorsqu'il 
paraît,  Ton  n'a  aucun  égard  à  la  possession  qui  l'a  suivi  ». 
Quant  aux  nullités  relatives  au  contraire,  celui  là  seul  peut 
s'en  prévaloir  dans  l'intérêt  de  qui  elles  sont  prononcées  ; 
d'autres  ne  peuvent  les  invoquer.  «  Les  actes  dont  la  nullité 
n'est  que  respective  sont  translatifs  du  domaine  lorsqu'ils  ont 
été  accompagnés  de  la  tradition,  et  ils  forment  du  moins  un 
titre  putatif  et  coloré  à  l'aide  duquel  l'acquéreur  peut  se 
croire  le  maitre  et  posséder  de  bonne  foi  »  (1). 

Cette  distinction  parait  généralement  admise  parles  auteurs 
qui  ont  écrit  sous  le   code   civil  (2).  Mais   nous  verrons  que 

(M  Dunod,  p.  47  et  48. 

(2)  Duranton,  XXI,  n.  383;  Troplong,  n.  902  s.;  Laurent,  XXXII,  n.  391  s.; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  545,  §  218  ;  Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  374  bis,  IL 
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le  désaccord   existe  entre  eux  sur  le   point  de  savoir  si  La 
connaissance  d'une  nullité  relative  empêche  que  L'acquéreur 

soit  de  bonne  foi  ('). 

Ainsi  ce  que  la  Loi  dit  des  actes  inexistants  pour  défaut  de 
forme  doit  être  appliqué,  à  notre  avis,  à  tous  les  actes  inexis- 
tants pour  une  cause  quelconque  ou  frappés  d'une  nullité 
absolue  que  le  propriétaire  à  qui  on  les  oppose  peut  invo- 
quer. La  raison  est  toujours  la  même  :  il  faut  un  titre  pour 
prescrire  par  dix  à  vingt  ans  et  celui  qui  n'a  qu'un  titre  inexis- 
tant ou  radicalement  nul  n'a  pas  de  titre.  Ainsi  une  donation, 
entachée  de  substitution  prohibée,  ne  peut  pas  former  un 
juste  titre  pour  la  prescription  décennale. 

Une  convention  dont  la  cause  serait  illicite  ne  pourrait 
constituer  non  plus  un  juste  titre.  La  jurisprudence  a  refusé 
aussi  de  reconnaître  la  qualité  d'un  juste  titre  à  l'adjudication 
prononcée  au  profit  de  l'avoué  qui  poursuit  une  saisie,  et 
même  à  l'aliénation  consentie  par  un  débiteur  saisi  après  que 
la  saisie  a  été  transcrite  (2). 

669.  Les  actes  dont  nous  venons  de  parler  deviendraient- 
ils  des  justes  titres  s'ils  avaient  été  confirmés  ou  exécutés 
volontairement  dans  les  cas  exceptionnels  où  on  peut  admet- 
tre la  confirmation  ou  l'exécution  volontaire? 

Cette  question  se  présente  pour  les  donations  nulles  confir- 
mées ou  exécutées  dans  les  termes  de  l'art.  1340  C.  civ.  On  a 
soutenu  que  les  donations,  même  après  la  confirmation  ou 
l'exécution  volontaire,  ne  sont  pas  des  justes  titres.  L'art.  2267, 
dit-on,  suppose  apparemment  un  cas  de  ce  genre  ;  c'est  dans  le 
cas  d'exécution  de  la  donation  qu'il  y  a  intérêt  de  décider  qu'elle 
ne  constitue  pas  un  juste  titre  (3).  11  nous  paraît  difficile  de 
suivre  une  pareille  solution.  Il  semble  bien  certain  que  l'acte, 
une  fois  confirmé  ou  volontairement  exécuté,  est  considéré 
comme  absolument  régulier;  il  n'y  a  plus  alors  de  nullité;  le 

(*)  V.  infra,  n.  681  s. 

(2)  Grenoble,  22  avril  1864,  S.,  64.  2.  247.  —  Paris,  5  avril  1864,  S.,  65.  2.  100. 
—  Troplong,  n.  905;  Mareadé,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  895.  —  Cpr.  Cass., 
26  fév.  1867,  S  ,  07.  1.  161  ;  8  janv.  1888,  S.,  88.  1.  473  el  la  noie. 

(3)  Duranton,  XXI,  n.  379  et  380;  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  II,  p.  544,  §  218;  Leroux 
de  Bretagne,  a.  893.  —  Contra  Vazeille,  n.  484  ;  Troplong,  I,  n.  901.  —V.  Laurent, 
XXXII,  n.  392 et  393. 
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propriétaire  à  qui  on  oppose  la  prescription  ne  peut  prétendre 

que  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  possession  <ist  un  titre 
nul. 

670.  Le  legs  résultant  d'un  testament  nul  en  La  forme  ne 

pourrait  au  contraire,  même  exécuté  volontairement  par  l'hé- 
ritier, être  invoqué  comme  juste  titre  pour  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans.  C'est  qu'ici  l'art.  1310  ne  saurait,  à  notre  avis, 
être  étendu  par  analogie  et  qu'aucun  autre  texte  ne  permet 
de  couvrir  le  vice  résultant  de  l'absence  de  formes  légales. 
L'art.  2267  s'applique  donc  toujours  au  legs  contenu  dans  un 
testament  nul  en  la  forme  (*).  Il  resterait  seulement  à  se 
demander  s'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  l'héritier,  exécution 
d'une  obligation  naturelle,  et,  si  le  paiement  fait  par  l'héri- 
tier ne  peut  être  ainsi  invoqué  comme  juste  titre;  la  solution 
dépend  de  l'idée  plus  ou  moins  large  qu'on  se  fait  des  obli- 
gations naturelles. 

671.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  la  disposition  de  Fart.  2267 
aux  titres  constatés  par  des  actes  irréguliers  en  la  forme,  s'il 
s'agit  d'actes  non  solennels,  ni  aux  titres  simplement  annula- 
bles, la  nullité  résultât-elle  d'un  vice  de  forme,  comme  il 
arriverait  par  exemple  à  l'égard  d'une  vente  faite  pour  le 
compte  d'un  mineur  sans  l'accomplissement  des  formalités 
légales. 

Les  actes  irréguliers  en  la  forme,  quand  ils  constatent  des 
contrats  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  des  formes  solennelles,  ne 
peuvent  empêcher  que  ces  contrats  soient  invoqués  comme 
des  justes  titres  ;  ces  actes  ne  sont  que  des  instruments  de 
preuve;  le  titre  existe  en  dehors  d'eux,  si  on  peut  le  prouver. 
Le  contraire  a  été  soutenu  et  même  jugé  (2)  ;  mais  c'est  là  une 
erreur  certaine,  une  confusion  manifeste  de  la  preuve  du 
titre  et  du  titre  lui-même  (3).  Celui  auquel  serait  opposée  la 
prescription  fondée  sur  un  titre  de  cette  nature  ne  serait  pas 
recevable  à  contester  à  ce  point  de  vue  l'efficacité  du  titre 
en  demandant  à  en  faire  prononcer  la  nullité;  les  nullités 

(l)  Laurent,  XXXII,  n.  393.  —  V.  cep.  Pothier,  Prescr.,  n.  88. 

V.  Angers,  9  mars  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  900.  —  Metz,  30  mars 
1833,  S.  chr.,  D.  Rép.,  lue.  cit.  —  Leroux  de  Brelagne,  n.  894. 
(3)  Laurent,  XXXll,  n.  394. 
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relatives  ne  sont  j ><-i s  celles  visées  par  L'art.  2267  (*).  Mais  il 
faut  ajouter  que,  si  un  immeuble  est  aliéné  par  un  détenteur 
précaire  et  si  l'aliénation  est  annulable,  le  véritable  proprié- 
taire; agissant  comme  créancier  de  celui  qui  a  aliéné  son 
immeuble,  pourrait,  en  vertu  de  l'art.  1166,  exercer  l'action 
en  nullité  qui  appartient  à  son  débiteur  et  faire  rentrer 
L'immeuble  dans  les  mains  de  ce  dernier,  pour  le  revendiquer 
alors  sans  craindre  la  prescription. 

672.  Le  titre  soumis  à  une  condition  résolutoire  forme  un 
juste  titre  (arg.  art.  1605)  (2)  ;  mais  il  cesse  d'avoir  ce  carac- 
tère à  dater  du  jour  où  la  condition  résolutoire  s'est  réalisée, 
car  alors  le  titre  est  censé  n'avoir  jamais  existé. 

Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  du  titre  du  possesseur  et  non  du 
titre  de  l'auteur  de  celui  qui  prétend  avoir  prescrit  ;  peu  im- 
porte que  ce  dernier  soit  résolu  ;  l'auteur  pourrait  n'avoir 
aucun  titre  ;  la  loi  ne  s'occupe  que  du  titre  du  possesseur. 
Laurent  nous  paraît  commettre  ici  une  confusion  certaine 
quand  il  dit  :  «  La  résolution  opère  toujours  rétroactivement, 
de  sorte  que  le  titre  résolu  est  censé  n'avoir  jamais  existé  ; 
partant  le  possesseur  n'a  pas  de  titre.  Nous  avons  vu  une 
application  de  ce  principe  au  titre  des  Donations.  La  surve- 
nance  d'enfants  opère  de  plein  droit  la  révocation  de  la  dona- 
tion ;  dès  lors  le  donataire  possède  sans  titre,  et,  s'il  a  aliéné 
la  chose,  le  tiers  acquéreur  est  également  sans  titre  ;  il  suit 
de  là  qu'il  ne  peut  pas  usucaper  ».  C'est  là  une  erreur,  à 
notre  avis  ;  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  sans  titre  ;  la  révoca- 
tion du  titre  de  son  auteur  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants ne  peut  avoir  d'effet  contre  l'acquéreur  au  point  de  vue 
de  la  prescription  que  parce  que  telle  est  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  966.  C'est  là  une  solution  tout  exceptionnelle. 
(V.  supra,  n.  656  et  668). 

(')Cass.,  27fév.  1856,  S.,  56.  1.799;  13  avril  1850,  S.,  51.  1.  OU.— Paris,  8  juin 
1825,  ]).  Iiép.,  v°  Prescr.,  n.  881.  —  Duranton,  XXI,  n.  383  et  385;  Troplong,  n. 
902  .s.  ;  Marcadé,  toc.  cit.  ;  AubryelRau,  5R  éd. ; II, p. 545,  §  218  ;  Laurent,  XXXIL 
n.  394.  —  Contra  Vazeille,  n.  480  s.  —  Leroux  de  Bretagne, n.  894  et  896. 

(*)  Cass.,  20  janv.  1880,  S.,  81.  1.  201,  1).,  80.  1.  65.  —  Pothier,  n.  92  ;  Laurent, 
XXXII,  n.  398  ;  Troplong,  II,  n.  710  ;  Duranton,  XXI,  n.375;  Aubry  et  Hau,  5°  éd., 
II,  p.  546,  §  218  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  899  s.  —  V.  aussi  Cass.,  31  janv.  184'», 
S.,  44.  1.  521.  —  Nancy,  4  mai  1842,  S.,  42.  2.  133.  —  Contra  Dunod,  p.  IL 
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673.  C'est  l'inverse  pour  Le  titre  dont  L'existence  est  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive  ;  il  ne  peut  être  invoqué 
pour  La  prescription  de  dix  à  vingt  ans  qu'à  partir  de  la  réa- 
lisai ion  de  la  condition (').  Jusque  là,  l'acquéreur  mis  en  pos- 
session l'est  d'une  façon  provisoire;  il  sait  que  son  acquisition 
est  subordonnée  à  un  événement  qui  n'est  pas  encore  réalisé; 
il  n'a  pas  encore  de  titre  ;  peu  importe  que  plus  tard  la  con- 
dition se  réalise  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'effet  rétroactif  pour 
l'appréciation  d'un  élément  qui  est  de  fait  et  doit  exister  au 
début  de  la  possession.  Ce  principe  peut  trouver  son  applica- 
tion dans  l'hypothèse  d'une  aliénation  faite  par  un  tiers  qui 
s'est  porté  fort  pour  l'aliénateur  ;  l'acquéreur  ne  peut  pres- 
crire qu'après  la  ratification. 

674.  Dans  le  cas  où  le  titre  d'acquisition  du  possesseur  est 
soumis  à  la  transcription,  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  possesseur  puisse  pres- 
crire la  propriété  par  dix  à  vingt  ans.  La  loi  exige  un  juste 
titre,  elle  n'exige  pas  un  titre  transcrit.  D'ailleurs  le  juste 
titre  a  été  requis  comme  base  de  la  bonne  foi  du  possesseur, 
et  à  ce  point  de  vue  il  importe  peu  que  le  titre  soit  ou  non 
transcrit.  Enfin  la  transcription  a  été  prescrite  dans  l'intérêt 
des  tiers  (arg.  art.  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars  1855)  et  non 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  ;  celui-ci  ne  peut  donc  se  pré- 
valoir de  rinaccomplissement  de  cette  formalité  (2).  Vaine- 
ment on  invoque  l'art.  2180  qui  donne  une  solution  différente 
pour  la  prescription  de  l'hypothèque  ;  c'est  un  texte  tout 
spécial.  Au  point  de  vue  du  créancier  hypothécaire,  le  seul 
changement  de  personnes  dans  la  détention  de  l'immeuble  hy- 

(*)  Troplong,  n.  910;  Marcadé,  loc.  cit.  :  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  545,  §  218. 
—  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  aussi  la  note  sous  Gass.,  20  janv.  1880,  précité.  — 
Contra  Duranlon,  XXI,  n.  376. 

(2)  Montpellier,  18  fév.  1866,  S.,  70.  1.  163,  D.,  69. 1.  478  ;  8  nov.  1881,  S.,  84. 
2.  169  et  la  note.  —  Bastia,  5  nov.  1890,  S.,  90.  2.  136,  D.,  90.  2.  263.  —  Caen, 
17  mars  1891,  S.,  91.  2.  118.  —  Rivière  et  François,  Transcr.,  n.  39;  Rivière  et 
Huguet,  Transcr.,  n.  248  s.;  Lesenne,  Transcr.,  n.  40;  Mourlon,  Transcr., 
n.  512  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  907  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  472,  §  209  et 
p.  547,  §  218.  —  Contra  Alger,  15  nov.  1890,  S.,  91.  2.  53.  —  Persil,  II,  v<>  Prescr., 
§  6;  Laurent,  XXXII,  n.  395;  Colmet  de  Santerre,  V,  n.  56  bis;  Troplong, 
Transcr.,  n.  177  ;  Verdier,  Transcr.,  n.  349  et  350;  Demolombe,  XXIV,  n.  362 
et  367. 
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pôthéqué  n'es!  pas  une  preuve  certaine  de  mutation, il  faut  la 
transcription   pour  Le  prévenir.    Il   n'en   est  pas   de   même 

pour  le  propriétaire;  dans  notre  cas,  la  transcription  n'a. 
aucun  rôle  à  jouer,  elle  est  inutile  pour  avertir  le  propriétaire, 
qui  doit  être  suffisamment  prévenu  par  le  fait  de  la  dépos- 
session; elle  ne  lui  apprendrait  rien  puisqu'elle  ne  s'opère 
pas  sur  l'immeuble.  La  transcription  n'est  pas  faite  pour 
rendre  opposable  au  propriétaire  la  transmission  de  pro- 
priété faite  par  un  non  dominas  ;  il  résulte  des  art.  3  et  6  de 
la  loi  du  23  mars  1855  quelle  est  faite  pour  trancher  le 
conflit  entre  les  ayants  cause  de  l'aliénateur.  «  Elle  a  pour 
Lut  d'assurer  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs  ou  des  créan- 
ciers contre  les  dangers  cachés  résultant  des  droits  qui  au- 
raient pu  être  conférés  par  le  vendeur  ;  elle  n'a  point  pour 
but  de  protéger  le  propriétaire  négligent  qui  laisse  usurper 
pendant  dix  à  vingt  ans  sans  protestation  la  possession  d'un 
immeuble  lui  appartenant  »  (1).  Elle  ne  vise  d'ailleurs  que 
les  titres  qui  doivent  transférer  par  eux-mêmes  la  propriété  et 
non  ceux  qui  serviront  seulement  à  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans.  Vainement  encore  on  dit  que  le  juste  titre  est  celui 
qui  est  de  nature  à  transférer  la  propriété  et  que  le  titre  non 
transcrit  ne  peut  avoir  cet  effet;  le  titre  est  de  sa  nature 
translatif  de  propriété  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur  indépendamment  de  toute  transcription  :  «  Le 
titre  est  juste  en  soi,  disent  Aubry  et  Rau,  puisque  la  trans- 
cription n'est  point  une  condition  de  la  validité  des  titres 
translatifs  de  propriété;  il  l'est  aussi  au  regard  du  véritable 
propriétaire,  puisque  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  ce  dernier 
que  la  transcription  a  été  prescrite  ». 

675.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  des  donations;  malgré 
les  termes  de  l'art.  941  C.  civ.,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux 
que  le  vrai  propriétaire  n'est  pas  compris  parmi  ceux  qui 
peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcription  de  la  donation 
présentée  comme  juste  titre;  la  donation  n'est  invoquée  que 
pour  colorer  la  possession;  ce  n'est  pas  elle  qui  fait  acquérir 
la  propriété.  La  transcription  n'a  pas  été  d'ailleurs  instituée 

(*)  Caen,  17  mars  1891,  précité. 
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pour  protéger  Le  vrai  propriétaire  contre  les  usurpations  (*). 

676.  Notre  théorie  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  d'un  acqué- 
reur qui,  avant  acheté  du  vrai  propriétaire,  n'aurait  pas  trans- 
crit et  voudrait  opposer  la  prescription  à  un  ayant  cause  du 
même  propriétaire;  nous  retombons  ici  dans  le  conflit  entre 
les  ayants  cause  de  raliénateur;  celui  qui  n'a  pas  transcrit 
doit  succomber;  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  ne  pourrait 
remplacer  pour  lui  la  transcription  qui  n'a  pas  été  opérée  (2). 

11  ne  peut  en  pareil  cas  s'agir  que  de  la  prescription  acqui- 
sitive  de  trente  ans  dont  le  point  de  départ  est  d'ailleurs, 
suivant  la  règle  ordinaire,  placé  au  jour  de  l'entrée  en  pos- 
session, et  non  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  retardé  jusqu'à 
la  seconde  aliénation  (s). 

677.  Le  possesseur  qui  invoque  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans  est  admis  à  prouver,  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  l'existence  du  titre  qu'il  invoque  à  l'appui  de  cette 
prescription.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  vente,  il  pourra 
en  faire  la  preuve  par  un  acte  sous  seing  privé.  Mais,  bien 
entendu,  un  acte  de  cette  nature  ne  sera  opposable  au  pro- 
priétaire qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  acquis  date  certaine  par 
l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art.  1328;  on  ne  pourrait  pas 
faire  remonter  à  une  date  antérieure,  même  indiquée  dans 
l'acte,  le  commencement  du  délai  exigé  pour  l'usucapion  (4). 
La  preuve  du  titre  peut  se  faire  par  témoins  dans  le  cas  où 
le  droit  commun  admet  la  preuve  testimoniale. 

La  présomption  de  bonne  foi  de  l'art.  2268  ne  peut  pas 
d'ailleurs  évidemment  dispenser  de  la  preuve  du  juste  titre  (s). 


(r)  Sic  Agen,  24  nov.  1842,  précilé.  —  Montpellier,  18  fév.  1866,  précité.  —  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  892;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  547,  §  218.  —  V.  en  sens 
contraire  Caen,  20  juillet  1874,  S.,  74.  2.  305;  Laurent,  loc.  cit.  —  Gpr.  Gass., 
26  janv.  1876,  S.,  76.  1.  217.  —  Bordeaux,  26  fév.  1851,  S.,  51.  2.  244. 

(2)  V.  en  ce  sens  Rivière  et  François,  op.  cit.,n.  54;  Demolombe,  XXIV,  n.  463; 
Leroux  de  Bretagne,  n.  908;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  473,  §  209.  —  V.  cep. 
Humbert,  Revue  histor.,  1855,  p.  485. 

(3)  V.  en  ce  dernier  sens  Mourlon,  Transcr.,  n.  508,  et  Rev.  prat.,  XIV,  p.  49  s. 
—  Cpr.  supra,  n.  615. 

(*}  Alger,  15nov.  1890  précité.  —  Caen,  17  mars  1891  précité.  — Troplong,  n.  903; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  547,  §  218;  Leroux  de  Bretagne,  n.  905.  —  V.  cep. 
Potbier,  n.  99. 

(5)  V.  en  ce  sens  Cass.,  22  juillet  1874,  S.,  75.  1.  17,  D.,  75.  1.  75. 
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%  II.  Dj  la  bonne  foi. 


678.  La  bonne  foi  consiste  dans  la  légitime  croyance  du 
possesseur  que  son  titre  l'a  rendu  propriétaire,  justa  opinio 
qucBsiti  dominii;  il  a  cette  croyance  légitime  par  cela  seul 
qu'il  a  pensé  traiter  avec  le  véritable  propriétaire.  Dunod 
disait  :  «  La  bonne  foi  en  matière  de  prescription  consiste 
dans  l'ignorance  du  droit  d'autrui  à  ce  que  l'on  possède  »,  et 
Pothier  définissait  la  bonne  foi  :  «  La  juste  opinion  qu'a  le 
possesseur  qu'il  a  acquis  le  domaine  de  propriété  de  la  chose 
qu'il  possède  ».  Ainsi  j'achète  un  immeuble  de  quelqu'un 
que  je  crois  propriétaire  et  qui  ne  l'est  pas,  a  non  domino 
quem  dominum  esse  credideram.  J'ai  la  bonne  foi  requise  par 
l'art.  2265  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  Si,  au  con- 
traire, j'ai  la  connaissance  qu'un  tiers  a  un  droit  sur  l'im- 
meuble par  moi  acquis,  je  ne  suis  pas  de  bonne  foi  ('). 


679.  L'acquéreur  doit  croire  non  seulement  que  son  auteur 
est  propriétaire,  mais  encore  que  le  titre  de  cet  auteur  est  inat- 
taquable, à  l'abri  de  toute  cause  de  nullité,  rescision  ou  réso- 
lution (2).  Autrement  il  ne  peut  croire  fermement  avoir  acquis 
la  propriété,  puisqu'il  sait  que  son  auteur  n'est  pas  proprié- 
taire d'une  façon  ferme  et  certaine.  La  jurisprudence  est  en 
ce  sens.  Les  vices  du  titre  du  vendeur  connus  par  l'acquéreur 
sont  donc  exclusifs  de  la  bonne  foi  de  ce  dernier  ;  il  en  est 
ainsi  des  nullités  absolues,  comme  des  nullités  relatives  ;  il 
en  est  ainsi  également  des  causes  de  résolution  et  notamment 
de  la  condition  résolutoire  tacite  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  L'acquéreur  qui  a  su  que  sou  vendeur  ne  s'était  pas 
libéré  du  prix  de  l'immeuble  n'est  pas  de  bonne  foi  et  ne 
peut  opposer  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  au  précédent 
aliénateur  qui  exerce  l'action  résolutoire.  Les  seules  énoncia- 

(i)  Cass.,  s  août  1870,  I).,  72.  1.  17  ;  19  févr.  1873,  1).,  73.  1.  200;  13  juill.  1897, 
h..  98.  1.  308. 

Cass.,  31  janv.  1844,  s..  44.  1.  521,  1)..  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  954.  —  Limoges, 
19  janv.  1824,  S.  chr.  —  Paris,  20  janv.  1826,  S.  chr.,  et  12  févr.  1844,  S.,  44.  2. 
115.  —  Pau,  26  juin  1888,  S.,  89.  2.  215.  _  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  11,  p.  549,  §  218 
et  i«  éd.,  JV,  p. 405;  Troplong,  n.  662;  Laurent,  XXXII,  n.  409  ef  ilO;  Leroux  de 
Bretagne,  n.  '.'12.  —  Y.  aussi  Cass.,  10  juin  1812,  I).  Rép.,  \-°  Prescr.,  n.  915; 
8  janv.  1838,  S.,  38.  1.646,  D.,  88.  1.  306.  -  V.  cep.  Orléans,  L4  déc.  L832,  S., 
32.  2.  575.  —  Nîmes,  19  févr.  1839,  S.,  39.  2.  455. 
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tions  du  titre  d'acquisition  peuveni  n'être  p;is  suffisantes  pour 
établir  la  mauvaise  foi  du  possesseur  ;  il  y  a  là  une  question 
d'appréciation  pour  le  juge  du  fait  (1). 

680.  La  bonne  foi  peut  consister  dans  une  erreur  de  droit 
aussi  bien  que  dans  nue  erreur  de  fait.  Il  faut,  avons-nous 
dit,  que  l'acquéreur  ait  cru  le  titre  de  son  auteur  à  l'abri  de 
toute  attaque  ;  mais  il  doit  être  considéré  comme  de  bonne 
foi  s'il  s'est  trompé  ou  s'il  a  été  trompé  sur  la  valeur  juridique 
de  ce  titre  (2).  L'erreur  de  droit  doit  être  en  général,  dans 
notre  législation,  assimilée  à  l'erreur  de  fait  quand  la  loi  nen 
a  pas  disposé  autrement  ;  or,  ici,  aucun  texte  ne  conduit  à 
distinguer  et  on  ne  voit  guère  d'ailleurs  de  bonne  raison  pour 
le  faire.  La  plupart  des  auteurs  se  sont  décidés  en  sens  con- 
traire par  application  des  lois  romaines  (8),  et  il  faut  ajouter 
que  Pothier  suivait  sans  hésitation  cette  solution  :  «  L'opinion 
que  j'ai  qu'on  m'a  transféré  la  propriété  d'un  héritage,  opi- 
nion fondée  sur  une  erreur  de  droit,  n'est  pas  une  juste  opi- 
nion et  elle  n'a  pas  par  conséquent  l'espèce  de  bonne  foi  qui 
est  requise  pour  donner  à  ma  possession  le  caractère  de  pos- 
session de  bonne  foi  nécessaire  pour  la  prescription  ».  Dunod 
disait  aussi  que  «  l'erreur  de  droit  n'excusant  pas,  il  ne  suffi- 
rait pas  de  croire  bon  un  titre  qui  serait  nul  »  (*).  Mais  il  est 
moins  absolu  dans  un  autre  passage  :  «  Si  la  matière  est  épi- 
neuse et  difficile,  celui  qui  erre  est  excusable,  même  dans  le 
cas  des  prescriptions  qui  ne  courent  qu'avec  un  titre.  Mais  si 
le  doute  est  sur  un  droit  clair  ou  dont  on  peut  facilement 
s'instruire,  il  faut  distinguer  entre  les  prescriptions  qui  exi- 
gent un  titre  et  celles  qui  n'en  exigent  point  »  (5). 

La  vérité  est  qu'il  ne  s'agit  pas,  pour  celui  qui  allègue  une 
erreur  de  droit,  de  se  soustraire  à  l'application  d'une  loi  obli- 


(')  Laurent,  XXXII,  n.  410.  —  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

(2)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  413  ;  de  Vareille-Sommières, 
De  l'erreur,  p.  360.  —  Contra  Douai,  15  juil.  1885,  sous  Gass.,  14  nov.  1887,  S., 
88.  1.  473.  —  Duranton,  XXI,  n.  388  ;  Troplong,  n.  926;  Leroux  de  Bretagne,  n. 
917.  —  V.  aussi  Cass.,  14  nov.  1881,  précité. 

(3)  V.  la  loi  31  pr.,  D.,  De  usurp.  et  usuc.,XLl,  3,  et  la  loi  2, §15,  D.,  Proempt., 
XLI,  4. 

(*)  Dunod,  p.  13. 
(5j  Dunod,  p.  40. 
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gatoire  pour  tous  ;  il  s'agit  seulement  de  justifier  d'une  cir- 
constance que  la  loi  elle-même  déclare  vouloir  prendre  en 
considération  pour  abréger  le  délai  de  l'usucapion.  A  cei 
égard,  od  chercherait  vainement  pourquoi  l'erreur  de  droit 
sur  une  «  matière  épineuse  et  difficile  »  est  moins  digne  d'in- 
dulgence qu'une  erreur  de  fait.  Notre  Législation  n'a  pas 
reproduit  la  distinction  romaine  sauf  dans  les  art.  L 356  et 
2052  suc  l'aveu  judiciaire  et  sur  la  transaction.  Elle  n'admet 
pas  qu'on  veuille  se  soustraire  à  la  loi  en  alléguant  son  igno- 
rance; mais  en  même  temps,  elle  vient  au  secours  de  La 
bonne  foi;  et  la  bonne  foi  comprend  Terreur  de  droit  comme 
Terreur  de  fait. 

681.  Est-il  nécessaire  que  le  possesseur  ait  cru  son  titre  à 
l'abri  de  toute  attaque  de  la  part  de  celui-là  même  dont  il 
émane?  Ainsi  j'achète  d'une  femme  mariée  non  autorisée  un 
immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  y  a  deux  vices  dans 
mon  titre  d'acquisition  :  l'absence  du  droit  de  propriété  de 
l'aliénateur,  et  l'incapacité  de  cet  aliénateur.  J'ai  eu,  suppo- 
sons-le, connaissance  de  ce  dernier  vice  lors  de  mon  acqui- 
sition; j'ai  su  que  je  traitais  avec  une  femme  mariée  non 
autorisée;  mais  j'ai  cru  que  cette  femme  était  propriétaire 
de  l'immeuble  qu'elle  vendait.  Peut-on  dire  que  je  sois  de 
bonne  foi  dans  le  sens  de  l'art.  2263?  C'est  là  une  question 
très  controversée  et  sur  laquelle  la  jurisprudence  ne  paraît 
pas  nettement  fixée. 

On  a  soutenu  et  on  a  jugé  que  l'acquéreur,  en  pareil  cas, 
peut  se  dire  de  bonne  foi  et  prescrire  par  dix  à  vingt  ans.  Il 
faut  et  il  suffit  que,  lors  de  son  acquisition,  le  possesseur  ait 
cru  le  titre  de  son  auteur  inattaquable  :  il  n'est  pas  nécessaire 
en  outre  qu'il  ait  cru  son  propre  titre  à  l'abri  de  toute  attaque. 
Le  vice  que  l'usucapion  doit  purger  est  celui  qui  résulte  du 
défaut  de  propriété  chez  l'auteur  du  titre;  c'est  ce  vice  qu'il 
doit  avoir  ignoré.  Peu  importe  que  son  titre  présente  d'au- 
tres vices  et  qu'il  les  ait  connus,  puisque  la  prescription  qu'il 
invoque  n'a  pas  pour  objet  de  les  réparer  et  de  les  effacer. 
La  bonne  foi  exigée  pour  L'usucapion  est  ainsi  différente  de 
celle  qu'on  exige  pour  l'acquisition  des  fruits  par  le  posses- 
seur de  bonne  foi  qui  les  a  perçus. 
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La  cour  de  cassation  a  décidé  m  ce  sens  que  celui  qui 
achète  un  immeuble  d'une  personne  Incapable,  connaissant 
son  incapacité,  peut  usucaper  par  dix  ou  vingt  ans,  s'il  a  cru 
l'incapable  propriétaire.  11  faut  en  dire  autant  du  titre  enta- 
ché de  nullité  par  suite  du  dol  ou  de  la  violence,  du  titre 
susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion,  du  titre  affecté 
d'une  condition  résolutoire.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  l'ac- 
quéreur a  pu  croire  à  la  confirmation  ultérieure  du  titre,  à 
la  non  réalisation  de  la  condition  résolutoire.  Ce  sont  des 
nullités,  des  chances  d'éviction  qui  sont  d'ailleurs  relatives 
et  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  légitime  propriétaire  à 
qui  on  oppose  la  prescription,  sous  réserve  toujours  de  l'art. 
1166  C.  civ.  qui  peut  lui  permettre  d'exercer  les  actions  de 
celui  qui  a  fait  l'aliénation  résoluble  ou  annulable  ('). 

682.  Cette  opinion  est  vivement  contestée,  tout  au  moins 
quant  au  titre  annulable  ou  rescindable.  On  a  répondu  que 
la  bonne  foi  doit  être  fondée  sur  un  titre  et  ce  titre  doit  être 
translatif  de  propriété;  or  le  titre  ne  peut  être  translatif  de 
propriété  si  l'aliénateur  n'avait  pas  la  capacité  d'aliéner  (2). 
L'acheteur  qui  l'a  su  ne  peut  être  de  bonne  foi,  avoir  cru 
être  propriétaire.  «  Si  l'auteur,  dit  Laurent,  n'avait  pas  le 
droit  d'aliéner  et  que  le  possesseur  le  sache,  celui-ci  n'a  pas 
la  bonne  foi,  car  il  ne  peut  se  croire  propriétaire  quand  il 
sait  que  son  auteur  n'a  pas  pu  lui  transférer  la  propriété.  La 
bonne  foi  implique  une  croyance  positive,  la  conviction  que 
l'auteur  du  titre  était  propriétaire  et  avait  le  droit  d'aliéner 
la  chose  ».  La  loi  n'a  voulu  protéger  que  les  possesseurs  qui 
se  croyant  en  pleine  sécurité  se  sont  livrés  avec  confiance  à 
l'exploitation  et  à  l'amélioration  de  leurs  immeubles;  c'est 
ce  qu'a  dit  Bigot-Préameneu.  Celui  qui  sait  que  son  titre  est 


1  Sic  Cass.,  27  fév.  180(3.  S.,  56.  1.  799,  1)..  56.  1.  189.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
Aubry  el  Rau,  3*  éd.,  II,  p.  550,  §  218;  Colmet  de  Santerre,  VIII.  n.  372  bis,  XIII. 
—  Cpr.  Dunod,  p.  48;  Duranton,  XXI.  n.  38 i  et  385.  -  La  cour  de  Dijon  a  étendu 
celte  solution  au  ras  de  vente  d*un  bien  d'absent  par  l'envoyé  en  possession  provi- 
soire. Dijon,  3  janv.  1878,  S..  7s.  2.  85.  —  V.  encore  Gass.,  20  janv.  1890,  S.,  81. 
1.201,  D..  8(».  i.  65. 

(2j  V.  Taulier,  VII,  p.  486 ; Troplong,  II, n.  917  s. ;  Marcadé,  loc.  cit.  .-Leroux  de 
Bretagne,  n.  909  s.  ;  Laurent.  XXXII,  n.  106  s.  —  V.  aussi  Pothier,  n.  31.  —  Cpr. 
en  ce  sens  Gass.,  11  nov.  1887,  S.,  88.  1.473.  —  Rennes,  14  juin  1841,  S..  41.  2.  573. 
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entaché  (rime  nullité  quelconque,  absolue  <>u  relative,  ne 
peut  croire  à  la  stabilité  de  sa  possession;  il  né  peut  se  croire 
propriétaire.  La  nullité  relative  n'empêche  pas  le  juste  titre, 

mais  la  connaissance  de  cette  nullité  empêche  la  bonne  foi; 
ce  son!,  dans  notre  droit,  deux  choses  bien  distinctes.  L'ac- 
quéreur qui  a  su  ({lie  son  titre  était  vicié  el  avait  besoin  de 
confirmation  n'a  pu  croire  à  son  droit  de  propriété  d'une 
façon  ferme  et  certaine.  «  On  ajoute,  dit  Laurent,  que  le  ven- 
deur seul  peut  se  prévaloir  de  son  incapacité  et  demander  la 
nullité  de  la  vente;  or  c'est  le  tiers  propriétaire  qui  oppose 
la  mauvaise  foi  au  possesseur  quand  celui-ci  se  prévaut  de  la 
prescription;  il  argumente  donc  de  l'incapacité  du  vendeur, 
c'est-à-dire  qu'il  invoque  le  droit  d'un  tiers.  Non,  il  soutient 
que  le  possesseur  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  pour 
prescrire;  quand  le  tiers  propriétaire  oppose  au  possesseur 
qu'il  est  de  mauvaise  foi,  il  n'entend  pas  exercer  un  droit  qui 
appartient  au  vendeur,  il  exerce  un  droit  qui  lui  est  propre 
en  prouvant  que  le  possesseur  n'a  pas  pu  prescrire  contre  lui 
par  dix  ans,  puisque  l'une  des  conditions  requises  par  la  loi 
lui  fait  défaut.  La  bonne  foi  n'est  pas  une  condition  relative 
comme  on  le  prétend;  cela  ne  se  conçoit  guère.  Il  s'agit  d'une 
condition  qui  tient  à  la  conscience  ;  or  l'homme  a-t-il  deux 
conscience,  l'une  à  l'égard  du  vendeur,  l'autre  à  l'égard  du 
propriétaire?  »  ('). 

Celle  argumentation,  qui  peut  d'ailleurs  invoquer  l'autorité 
de  plusieurs  textes  du  droit  romain,  n'est  pas,  à  notre  avis,  très 
déterminante.  11  est  tout  d'abord  peu  exact  de  dire,  comme 
Laurent,  que  le  titre  n'est  pas  translatif  de  propriété  quand  il 
y  a  défaut  de  capacité  chez  l'aliénateur.  Nous  avons  vu  que 
les  nullités  relatives  n'empêchent  pas  le  titre  d'être  juste  au 
point  de  vue  de  l'art.  2265.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  mélan- 
ger les  deux  questions  de  titre  et  de  bonne  foi.  La  bonne 
foi,  pour  nous,  n'a  trait  qu'à  la  croyance  dans  le  droit  de 
l'aliénateur;  quant  aux  vices  du  titre,  ils  sont  intéressants  à 
examiner  pour  savoir  s'il  y  a  juste  titre;  ils  n'ont  rien  à  faire 
au  point  de  vue  de  la  bonne  foi.  Si  la  connaissance  des  nulli- 

Laurent,  XXXII.  n.  U2. 
Prescr.  —  2e  éd.  28 
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tés  relatives  <lu  titre  exclut  la  bonne  foi,  comment  admettre 
que  L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  qui  ne  peul  non 
plus  prétendre  à  une  propriété  incommutable  prescrive  ce- 
pendanl  par  dix  à  vingl  ans  contre  l<i  vrai  propriétaire?  Il  ne 

s'agit  pas  de  dire  si  la  bonne  foi  est  ou  non  relative,  si  le 
possesseur  a  ou  non  deux  consciences  ;  loute  la  question  est 
de  savoir  si  la  bonne  foi  est  ou  non  requise  au  seul  point  de 
vue  de  l'existence  du  droit  de  celui  qui  a  fait  l'aliénation.  «  La 
mauvaise  foi,  disait  Dunod,  est  l'effet  de  la  connaissance  du 
droit  d'autrui  ;  c'est  quand  la  conscience  reproche  l'injuste 
détention  du  bien  d'autrui  :  lœsa  conscientia  rei  aliénas  »  (*). 
C'est  là,  suivant  nous,  la  solution  exacte. 

683.  Aux  termes  de  l'art.  22G8,  «  la  bonne  foi  est  toujours 
présumée^  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
prouver  ».  La  preuve  de  la  mauvaise  foi  se  fera  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  puisque  la  loi  n'y  a  pas  dérogé  ;  or, 
le  droit  commun  autorise  la  preuve  testimoniale,  car  il  a  été 
impossible  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  de  s'en  procu- 
rer une  preuve  écrite  (art.  1348).  Les  présomptions  seront, 
par  cela  même,  également  admissibles.  Il  y  aura  là  une  ques- 
tion d'appréciation  qui  sera  du  domaine  des  juges  du  fait. 
Souvent  les  énonciations  mêmes  du  titre  prouveront  que 
l'acquéreur  a  su  ou  dû  savoir  que  l'aliénateur  n'était  pas 
propriétaire  ;  ce  sera  par  exemple  un  mari  qui  vendra  seul 
un  immeuble  de  communauté  après  le  décès  de  sa  femme  ; 
ce  sera  un  cohéritier  qui  vendra  seul  un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  à  laquelle  il  n'a  qu'un  droit  partiel  ;  en 
pareil  cas  l'indication  de  l'origine  de  propriété  indique  bien 
que  le  vendeur  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  (2). 

684.  L'acquéreur  qui  invoque  une  erreur  de  droit  sera-t-il 
aussi  présumé  de  bonne  foi?  Certains  auteurs,  en  admettant 
l'erreur  de  droit  comme  équivalente  à  l'erreur  de  fait,  ensei- 
gnent la  négative.  «  Quand  la  loi  dit  que  la  bonne  foi  se  pré- 

(t)  Dunod,  p.  38. 

(«)  V.  Cass.,  18  mai  1813,  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  941;  22  février  1844,  S.,  44.  1. 
522,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  952  et  954  ;  30  juin  1845,  S.,  46.  1.  577,  D.,  45.  1.  338; 
13  juill.  1897,  précité.  —  Paris,  20  janvier  1820,  S.  chr.  —  Rennes,  14  juillet  1841, 
S.,  41.  2.  573.  —  Lyon,  29  juillet  1854,  D.,  55.  2.  175.  —  Mines,  19  février  1839, 
S.,  39.  2.  455,  D. ,39.2. 92.—  Lerouxde Bretagne, n. 927s.;  Laurent, XXXII, n.  408. 
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sum<\  dit  Laurent,  die  entend  parler  de  la  bonne  foi  de  l'ail, 
car  la  bonne  Toi  es1  en  général  une  question  de  fait  ».  Aubry 

et  Rau  soutiennent  aussi  «  ([lie  l'acquéreur,  par  suite  (le  la 
maxime  Nemojus  ignorare  censetur,est  soumis  à  la  nécessité 
<le  prouver  son  erreur  de  droit  »  (').  L'explication  n'est  peut- 
être  pas  très  précise.  Nous  croyons  qu'en  général  la  bonne 
foi  se  présume  aussi  bien  quant  au  droit  que  ([liant  au  fait  ; 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  prouver  que  l'erreur 
n'est  pas  plausible  ;  l'art.  2268  ne  distingue  pas.  11  ne  s'agit 
pas  d'échapper  à  la  loi,  mais  de  prouver  sa  bonne  foi.  La 
question  a  d'ailleurs  peu  d'intérêt  pratique,  le  juge  ayant 
toujours  en  définitive  à  apprécier  si  l'erreur  est  admissible 
ou  non  ;  le  possesseur  ne  manquera  jamais  de  chercher  à 
prouver  le  fait  de  l'excusabilité  de  son  erreur,  de  peur  que  le 
juge  ne  décide  que  l'erreur  invoquée  n'est  pas  plausible. 

685.  «  //  suffit  que  la  donne  foi  ait  existé  au  moment  de 
»  /'acquisition  »,  dit  l'art.  2269.  Si  donc  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur vient  à  cesser,  ce  qui  arrive  s'il  apprend  que  son 
auteur  n'était  pas  propriétaire  et  n'a  pu  par  suite  lui  trans- 
mettre la  propriété,  il  conservera  néanmoins  le  droit  de  pres- 
crire par  dix  à  vingt  ans  ;  mala  fuies  superveniens  nsucapio- 
nem  non  impedit.  La  découverte  que  fait  le  possesseur  après 
son  acquisition  du  vice  de  son  titre  est  un  accident  qui  ne 
doit  pas  influer  sur  la  durée  de  la  prescription.  C'était  la 
règle  admise  dans  nos  anciens  pays  de  droit  écrit,  qui  l'avaient 
emprunté,  au  droit  romain  ('-).  En  droit  canonique  et  dans  les 
pays  de  coutume,  on  suivait  les  inspirations  d'une  morale 
plus  sévère  ;  on  exigeait  que  la  bonne  foi  du  possesseur  eût 
persisté  pendant  toute  la  durée  de  sa  possession  pour  qu'il 
pût  prescrire  par  dix  à  vingt  ans  (:?).  Il  est  difficile  de  bien 
expliquer  pourquoi  cette  règle,  qui  en  législation  et  en  morale 
nous  paraît  supérieure,  a  été  abandonnée  ;  il  semble  quelapro- 
tection  extraordinaire  des  art.  2265  s.  ne  devrait  pouvoir  être 
invoquée  que  par  ceux  qui  ont  été  constamment  de  bonne  foi. 

1    Laurent,  XXXII,  n.  415;  Aubry  cl  Rau,  5*  éd.,  II,  p.  552,  §  218,  noie  30. 
<'   V.,  sur  L'application  de  la  règle  <;l  les  restrictions  qu'elle  comportait,  Girard, 
Manu,-/  ,ic  droit  romain,  p.  298,  note  3. 
;   Dunod,  p.  :>'.>;  Pothier,  Prescr.,  n.  34. 
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Vainemenl  Bigot-Préameneu  l'ait  valoir,  dans  son  exposé  des 
motifs,  que  la  prescription  do  dix  à  vingt  ans  rentre  dans  les 
longues  prescriptions  que  la  prospérité  et  la  paix  publiques 
rendenl  nécessaires,  quec'esl  le  laps  de  temps  sans  réclama- 
tion de  la  pari  du  propriétaire  et  la  possession  à  titre  de  pro- 
priété qui  son!  également  le  fondement  de  ces  prescriptions, 
que  la  mauvaise  foi  est  un  fait  personnel  à  celui  qui  prescrit. 
Toutes  ces  considérations  sont  peu  satisfaisantes  pour  la  rai- 
son ;  du  moment  qu'il  y  a  une  prescription  de  trente  ans  suffi- 
sante pour  l'intérêt  social,  il  n'est  que  logique  d'exiger  pour  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  la  persistance  de  la  bonne  foi 
pendant  toute  la  durée  de  la  possession.  «  La  loi  civile,  dit 
encore  l'exposé  des  motifs,  deviendrait  purement  arbitraire 
incohérente  si,  après  avoir  posé  des  règles  fondamentales y 
on  les  détruisait  par  des  règles  qui  seraient  en  contradiction. 
Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  empêché  de  conserver  celle  qu'on 
avait  tirée  des  lois  ecclésiastiques,  et  suivant  laquelle  la  bonne 
foi  était  exigée  pendant  tout  le  cours  de  la  prescription  ». 
Mais  il  semble  bien,  comme  le  fait  remarquer  Laurent,  que 
c'est  la  disposition  de  la  loi  qui  est  arbitraire  et  incohérente 
et  que  «  maintenir  la  courte  durée  de  la  prescription  tout  en 
se  relâchant  de  la  condition  sur  laquelle  elle  se  fonde,  cela 
n'a  pas  de  sens  ».  Nous  avons  défendu  le  droit  romain  contre 
le  droit  canonique  quand  il  s'agissait  de  la  prescription  de 
trente  ans,  mais  ici  le  droit  canonique  était  préférable. 

686.  Ainsi  donc,  il  faut  et  il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  moment  de  V acquisition.  Entendez  :  au  moment  où  le 
possesseur  aurait  acquis  la  propriété,  si  son  auteur  eût  été 
propriétaire. 

Par  conséquent,  si  le  juste  titre  consiste  dans  un  acte  entre 
vifs,  tel  que  vente,  échange,  donation,  la  bonne  foi  devra  exis- 
ter au  moment  où  le  contrat  est  devenu  parfait  parle  consen- 
tement des  parties,  exprimé,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi;  c'est  en  effet  à  ce  moment  que  la  trans- 
lation de  propriété  s'opère,  quand  elle  est  possible,  l'aliéna- 
teur  étant  propriétaire.  (Voy.  art.  711.  938,  1138  et  lo83)(J). 

Duranlon,  XXI,  n.  303;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit. 
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Au  contraire,  si  le  juste  titre  csl  une  donation  testamen- 
taire, la  bonne  foi  du  Légataire  devra  exister  au  moment  de 
la  mort  du  testateur  (du  moins  en  supposant  un  legs  pur  et 
simple),  car  c'est  à  cet  instant  que  la  translation  de  La  pro- 
priété s'accomplit  au  profit  du  légataire  quand  le  testateur  est 
propriétaire  (art.  711  et  1014).  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  prendre  en  considération,  comme  le  font  quelques 
auteurs,  l'époque  de  l'acceptation  du  legs  ;  le  légataire  devient 
propriétaire  indépendamment  de  cette  acceptation,  qui  ne  fait 
que  rendre  irrévocable  la  translation  de  propriété  opérée  en 
vertu  des  seules  dispositions  de  la  loi  ('). 

687.  S'il  y  a  eu  interruption  de  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans,  et  si,  après  l'interruption,  quand  la  prescription  recom- 
mence à  courir,  le  possesseur  n'est  plus  de  bonne  foi,  pourra- 
t-il  cependant  prescrire  de  nouveau  par  dix  à  vingt  ans?  Nous 
avons  dit  plus  haut,  en  étudiant  la  théorie  de  la  prescription, 
qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  bonne  foi  au  jour  de  l'acquisition  (2). 

Cependant  s'il  y  a  jonction  de  deux  possessions  différentes 
qui  se  sont  succédé  relativement  au  môme  immeuble,  cha- 
cune devant  réunir  les  conditions  légales,  il  faut  que  l'acqué- 
reur qui  veut  joindre  la  possession  de  son  auteur  à  la  sienne 
soit  aussi  de  bonne  foi  lors  de  sa  propre  acquisition  (3). 

688.  Dans  notre  ancien  droit,  le  juste  titre  n'était  requis 
pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  que  comme  un  élément, 
une  qualité,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  la  bonne  foi.  Il  ne 
suffit  pas,  disait-on,  que  le  possesseur  ait  cru  devenir  proprié- 
taire, il  faut  qu'il  ait  eu  juste  sujet  de  le  croire,  il  faut  que 
l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  soit  excusable,  invincible 
même,  et  cette  condition  ne  se  trouve  réalisée  que  lorsque  la 
croyance  du  possesseur,  sa  bonne  foi  est  basée  sur  un  juste 
titre.  On  avait  été  ainsi  conduit  à  admettre  que  le  titre  putatif 
pouvait,  suivant  les  circontances,  équivaloir  h  un  titre  réel. 
Le  titre  putatif  est  celui  qui  n'existe  que  dans  la  pensée  du 
possesseur  :  il  croit  avoir  un  titre,  et  il  n'en  a  pas  en  réalité. 

*)  V.  dans  notre  sens  Laurent,  XXXII,  n.  il7.  —  Contra  Aubry  et  Rau,  5fi  éd.,  II, 
p.  552,  553,  §  218. 
v.  supra,  ii.  r>r>i. 

\f)  V.  sup ru,  n.  u~)()  s. 
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On  peut  citer  comme  exemple  un  legs  contenu  dans  un  testa- 
ment révoqué  par  un  codicille  dont  L'existence,  ignorée  du 
possesseur,  n'a  été  découverte  qu'un  certain  temps  après  la 
mort  du  testateur.  Pothier  exposait  ainsi  sa  théorie  :  «  Ordi- 
nairement  il  ue  snf'iit  pas,  pour  donner  ouverture  à  la  pres- 
cription, qu'un  possesseur  croie  qu'il  est  intervenu  un  juste 
titre  d'où  sa  possession  procède,  s'il  n'est  pas  intervenu. 
Néanmoins,  lorsque  l'opinion  qu'a  le  possesseur  qu'il  possède 
une  chose  à  titre  de  vente,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  vente, 
a  un  juste  fondement,  cette  opinion,  qui  est  appuyée  sur  un 
juste  fondement,  équivaut  à  un  titre  et  peut  être  comprise  sous 
le  titre  général  pro  suo,  et  elle  peut  en  conséquence  donner 
ouverture  à  la  prescription.  La  coutume  de  Paris  en  l'art.  113, 
et  les  autres  coutumes  semblables  n'ont  entendu  faire  autre 
chose  que  d'adopter  la  décision  du  droit  romain  sur  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  ;  les  dispositions  de  ces  coutumes 
doivent  donc  s'entendre  et  s'interpréter  suivant  les  principes 
du  droit  romain,  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter  »  (J). 

Dunod  est  moins  précis  que  Pothier  ;  cependant  tout  en 
exigeant  que  le  titre  soit  certain,  réel  et  prouvé,  véritable, 
valable,  il  dit  :  «  La  loi  met  aussi  au  nombre  des  causes  de 
la  prescription  le  titre  pro  suo  qui  est  ou  général  ou  spécial.  Il 
est  général,  quand  on  croit  avoir  un  titre  que  l'on  n'a  pas  ;  et 
il  faut  distinguer  si  l'on  erre  par  le  fait  d'autrui  ou  dans  le 
sien  propre.  Si  l'on  erre  par  le  fait  d'autrui,  l'on  pourra 
prescrire  pro  suo  comme  si  un  héritier  délivre  à  Titius  un 
legs  qui  avait  été  fait  à  un  autre  Titius;  le  légataire  prescrira 
en  ce  cas  parce  que  son  erreur  est  juste  et  qu'il  y  a  été  induit 
par  l'héritier.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  erre  dans  son 
fait  propre  ;  comme  si  on  croyait  avoir  acheté  ce  que  l'on 
n'aurait  pas  acheté  en  effet  ». 

689.  Cette  théorie  du  titre  putatif,  qui  dans  le  droit  romain 
classique  était  d'ailleurs  très  controversée  (2)  et  que  les  Insti- 


(')  Pothier,  Prescr.,  n.  95  s.  —  V.  aussi  Dunod,  p.  12.  —  Cpr.  la  loi  4,  D.,  Pro 
leg.,  XLI,8,  et  la  loi  3,  D.,  Pro  hered., XLI,5.  — V.  cependant  en  sens  contraire, 
dans  l'ancien  droit,  Lemaître,  sur  la  Coutume  de  Paris, tit.VI,  ch.  I,  sect.  1  ;  d'Ar- 
gentré  sur  Bret.,  art.  266,  ch.  I,  n.  6. 

(2)  V.  Girard,  Manuel  de  droit  romain,  I,  p.  299,  note  1. 
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tulcs  repoussèrent  formellement,  n'est  pas  admissible  sons 
L'empire  du  code  civil,  qui  exige  Le  juste  titre  comme  une 
condition  distincte  de  La  bonne  foi.  «  Celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  »  dit  L'art.  2265  (1),  Et  l'art.  2267 
écarte  le  titre  nul  par  défaut  de  forme  sans  distinguer  si  L'ac- 
quéreur a  été  ou  non  de  bonne  foi.  Si,  en  droit  romain  classi- 
que, on  s'est  écarté  parfois  de  notre  règle  dans  des  cas  ou 
l'erreur  était  excusable,  c'est  que  la  prescription  de  trente  ans 
n'existait  pas  alors  comme  ressource  subsidiaire.  Dans  notre 
droit,  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  putatif  n'est  pas 
sans  ressource  au  point  de  vue  de  la  prescription,  puisqu'il 
pourra  prescrire  par  une  possession  de  trente  ans.  En  unmot, 
notre  loi  n'exige  pas  seulement  la  bonne  foi  soutenue  par  un 
juste  titre,  elle  exige  davantage  :  la  bonne  foi,  plus  un  juste 
titre.  Un  simulacre  de  titre  ne  peut  donc  suffire  :  ce  qui  ex- 
clut le  titre  putatif  qui  est  fictif  (2). 

Le  titre  putatif  qui  suffit  pour  faire  acquérir  les  fruits  au 
possesseur  de  bonne  foi  ne  peut  donc  servir  à  l'usucapion  par 
dix  à  vingt  ans.  Les  termes  de  l'art.  2265  sont  d'ailleurs  bien 
différents  de  ceux  de  l'art.  550.  D'après  ce  dernier  texte,  «  le 
possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  titre  translatif,  etc.  »  L'art.  2265  exige 
distinctement  un  juste  titre  et  la  bonne  foi. 

SECTION  II 

DU   DÉLAI    DE    LA    PRESCRIPTION    DE    DIX    A    VINGT    ANS 

690.  La  loi  dit  que  la  prescription  s'accomplit  «  par  dix 
»  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
»  Cour  royale  dans  V étendue  de  laquelle  V immeuble  est  situé  ; 
»  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort  »  (art. 
2265). 

Ainsi  donc  il  faut  considérer,  d'une  part  la  situation  de 
l'immeuble  à  prescrire,  et  de  l'autre  la  résidence  du  vrai 

(')  V.  Casa.,  22  juillet  1874,  S.,  75.  1.  17. 

V.  dans  ce  sens  Troplong,  n.  890  s.  ;  Duranlon,  XXI,  n.  ,3G1  ;  Marcadé,  loc. 
cit.  :  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  548,  §  218  ;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  372  bis, 
XII  ;  Laurent,  XXXI!.  n.  400. 
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propriétaire.  La  prescription  s'accomplira  par  dix  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  La  cour  d'ap- 
pel delà  situation  de  l'immeuble,  par  vingt  ans  s'il  habite  en 
dehors  dudit  ressort.  Dans  le  premier  cas,  on  dit  que  la  pres- 
cription court  entre  présents,  dans  Le  deuxième,  entre  absents. 

Il  en  était  autrement  en  droit  romain  et  dans  notre  ancien 
droit  français,  sauf  dans  certaines  coutumes  qui  suivaient  un 
système  analogue  à  celui  consacré  par  le  code  civil  f1).  On 
considérait,  pour  déterminer  la  durée  du  délai  de  la  pres- 
cription, d'une  part  le  domicile  du  possesseur,  et  d'autre 
part  le  domicile  du  propriétaire  de  l'immeuble  :  la  prescrip- 
tion courait  entre  présents,  s'ils  demeuraient  à  proximité  l'un 
de  l'autre  (dans  la  même  province  d'après  le  droit  romain, 
dans  le  môme  bailliage  d'après  notre  ancien  droit  français), 
entre  absents,  dans  le  cas  contraire.  Nous  pouvons  remar- 
quer en  passant  que  les  expressions  entre  présents,  entre 
absents  étaient  exactes  dans  ce  système  ;  elles  ont  cessé  de 
l'être  et  la  doctrine  les  a  conservées  néanmoins  dans  le  sys- 
tème du  code  civil,  qui  envisage  la  situation  du  propriétaire 
par  rapport  à  l'immeuble  que  l'on  prescrit  contre  lui  et  non 
par  rapport  à  celui  au  profit  duquel  la  prescription  court, 
substituant  ainsi  à  une  relation  entre  les  personnes  qui  sont 
en  jeu  dans  la  prescription,  une  relation  entre  l'une  d'elles  et 
la  chose  à  prescrire,  entre  le  propriétaire  et  la  propriété. 

Il  reste  à  dire  pourquoi  le  législateur  s'est  écarté  ici  de  la 
tradition  qu'il  suit  ordinairement.  L'orateur  du  gouverne- 
ment va  nous  l'expliquer  :  «  Le  but  que  l'on  se  propose  est 
de  donner  à  celui  qui  possède  une  plus  grande  faveur  en  rai- 
son de  la  négligence  du  propriétaire,  et  cette  faute  est  regar- 
dée comme  plus  grande  s'il  est  présent.  Mais  ceux  qui  ne  se 
sont  attachés  qu'à  la  présence  du  propriétaire  et  du  posses- 
seur dans  un  même  lieu  ou  dans  un  lieu  voisin  n'ont  pas 
songé  que  les  actes  possessoires  se  font  sur  l'héritage  même. 
C'est  donc  par  la  distance  à  laquelle  le  propriétaire  se  trouve 
de  l'héritage  qu'il  est  plus  ou  moins  à  portée  de  se  maintenir 
en  possession  ;  il  ne  saurait  le  plus  souvent   retirer  aucune 

(x)  Y.  not.  Coût,  de  Sedan,  art.  313.  —  Cpr.  Polhier,  Prescription,  n.  106. 
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instruction  du  voisinage  du  nouveau  possesseur.  Tes  lois  ont 
été  faites  dans  des  temps  où  l'usage  le  plus  général  était  que 
chacun  vécût  auprès  de  ses  propriétés.  Cette  règle  a  dû  chan- 
ger avec  nos  mœurs,  et  le  vœu  de  La  loi  sera  rempli  en  ne 
regardant  le  véritable  propriétaire  coin  me  présent  que  lors- 
qu'il habitera  dans  le  ressort  du  tribunal  où  l'immeuble  est 
situé  ». 

691.  Nous  avons  souligné,  dans  la  dernière  phrase1  que 
nous  venons  de  transcrire,  le  mot  habitera.  Il  prouve  en  effet 
que,  dans  la  pensée  de  l'orateur  du  gouvernement,  c'est  à  la 
résidence  du  propriétaire,  et  non  à  son  domicile,  qu'il  faut 
avoir  égard  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription court  entre  présents  ou  entre  absents.  La  tradition 
d'ailleurs  est  en  ce  sens  :  «  Pour  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion, dit  Pothier,  soit  censé  courir  entre  présents,  il  suffit  que 
tant  le  possesseur  qui  prescrit  que  le  propriétaire  contre  qui 
on  prescrit  aient  leur  domicile  de  fait  et  de  résidence  clans  le 
même  bailliage,  quand  même  ce  domicile  ne  serait  pas  leur 
domicile  de  droit  ;  et  au  contraire  il  ne  suffirait  pas  que  l'un 
et  l'autre  eussent  leur  domicile  de  droit  dans  le  même  bail- 
liage, si  l'un  ou  l'autre  n'y  avait  pas  sa  demeure  actuelle  »(1). 

Cette  double  autorité  suffit,  à  notre  avis,  pour  trancher  le 
doute  résultant  des  expressions  indécises  de  l'art.  2265,  qui 
paraît  s'attacher  d'abord  à  la  résidence  du  véritable  proprié- 
taire et  ensuite  à  son  domicile  pour  résoudre  la  question  de 
savoir  si  la  prescription  doit  s'accomplir  par  dix  ou  vingt 
années.  Evidemment  le  législateur  a  pris  ici  le  mot  domicile 
dans  le  sens  que  lui  donnait  Pothier  :  domicile  de  fait,  de 
résidence..  Cette  opinion  paraît  très  conforme  aux  motifs  de  la 
disposition  admise  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire  a  pu 
surveiller  facilement  son  immeuble  ;  or  ce  n'est  pas  de  son 
domicile,  mais  de  sa  résidence  que  la  surveillance  efficace 
peut  s'exercer.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  cependant  qu'il 
fallait  s'attacher  au  domicile  réel  (2). 

»)  Pothier,  Prêter.,  n.  107. 

(2)  V.  dans  noire  sens  Nîmes,  12  mars  1834,  S.,  34.  2.  MO.  —  Pau,  G  juillet  1861, 
S.,  61.  2.  433.  —  Marcadé,  loc.  cil.:  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  372  bis,  XVI  ; 
Laurent,  XXXII,  n.  Vil  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  942. —  Contra  Grenoble,  12  juil. 
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692.  L'art.  2266  résout  <mi  for!  mauvais  tenues  une  ques- 
tion (jifil  étail  utile  de  prévoir.  Le  véritable  propriétaire  a 
résidé  successivement  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
la  situation  de  l'immeuble  et  en  dehors  dudit  ressort;  en  un 
mot,  il  a  été  présent  pendant  un  certain  temps,  absent  pen- 
dant le  reste  du  temps.  On  appliquera  distributivement,  pour 
fixer  la  durée  du  temps  nécessaire  à  la  prescription,  les  règles 
de  la  présence  et  celles  de  l'absence.  Or,  d'après  le  système 
de  la  loi,  il  faut  deux  années  d'absence  pour  équivaloir  à  une 
année  de  présence,  puisque  la  prescription  s'accomplit  par 
vingt  ans  contre  un  propriétaire  absent  et  par  dix  ans  seule- 
ment contre  un  propriétaire  présent.  Donc,  pour  compléter 
une  prescription  commencée  entre  présents,  il  faudra  ajouter 
au  temps  écoulé  un  nombre  d'années  d'absence  double  de 
celui  qui  restait  à  courir  pour  parfaire  la  prescription  de  dix 
ans  ;  et  réciproquement,  pour  compléter  une  prescription 
commencée  entre  absents,  il  suffira  d'ajouter  au  temps  écoulé 
un  nombre  d'années  de  présence  égal  à  la  moitié  de  celui 
qui  restait  à  courir  pour  parfaire  la  prescription  de  vingt  ans. 

Eu  d'autres  termes,  la  prescription  sera  accomplie  lorsqu'il 
se  sera  écoulé  un  nombre  d'années  égal  à  dix,  en  comptant 
les  années  d'absence  pour  moitié;  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
la  prescription  sera  accomplie  lorsqu'il  se  sera  écoulé  un 
délai  égal  à  vingt  ans,  en  comptant  chaque  année  d'absence 
pour  une  unité  et  chaque  année  de  présence  pour  deux  unités. 

Ainsi  je  possède  un  immeuble  avec  juste  titre  et  bonne  foi; 
pendant  les  huit  premières  années,  le  propriétaire  a  résidé 
d'une  manière  continue  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où 
l'immeuble  est  situé,  par  conséquent  la  prescription  a  couru 
entre  présents;  à  dater  de  ce  moment,  le  propriétaire  change 
de  résidence,  il  va  habiter  dans  le  ressort  d'une  autre  cour 
d'appel,  la  prescription  court  donc  désormais  entre  absents. 
Après  combien  de  temps  la  prescription  sera-t-elle  accomplie 
à  mon  profit?  Au  bout  de  quatre  aimées;  il  faut  en  effet  quatre 
années  d'absence  pour  équivaloir  aux  deux  années  de  pré- 

1834,  S.,  35.  2.  476.— Troplong,n.  865  s.  ;  Duranlon,XXI,  n.  377  ;  Yazeille,n.503s. 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  555,  §  218. 
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sence  qui  restent  à  courir  pour  parfaire  la  prescription  de 

dix  ans.  Dans   noire   espèce,  il  aura    fallu  douze   ans  au  total 
pour  parfaire  la  prescription. 

693.  Au  ras  où  de  plusieurs  copropriétaires  d'un  immeu- 
ble, plusieurs  sont  domiciliés  dans  le  ressort  où  es!  situé 
l'immeuble  et  plusieurs  en  dehors  de  ce  ressort,  il  a  été  jugé 
que  pour  les  parts  indivises  des  premiers,  la  prescription 
s'accomplit  par  dix  ans  et  pour  les  paris  indivises  des  seconds 
par  vingt  ans;  les  premiers  ne  sont  pas  admis  à  se  prévaloir 
de  la  situation  spéciale  des  autres  (4);  il  n'y  a  pas  ici  d'indi- 
visibilité, comme  au  cas  de  l'art.  710. 

694.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  l'Etat 
est  réputé  présent  partout,  puisqu'il  a  partout  des  fonction- 
naires chargés  de  le  représenter  et  de  gérer  ses  biens;  on  peut 
lui  opposer  partout  la  prescription  de  dix  ans  (2). 

SECTION  III 

EFFETS    DE    LA    PRESCRIPTION    DE    DIX    A    VINGT    ANS 

695.  La  prescription  de  dix  à  vingt  ans  fait  acquérir  au 
possesseur  la  propriété  de  rimmeuble  auquel  elle  s'applique. 
L'art.  2265  dit  en  effet  :  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  ».  Celui 
au  profit  duquel  cette  prescription  s'est  accomplie  peut  donc, 
non  seulement  s'en  prévaloir  comme  d'un  moyen  de  défense, 
ou  exception  péremptoire,  pour  repousser  l'action  en  reven- 
dication du  propriétaire,  mais  aussi  l'invoquer  pour  triompher 
dans  une  action  en  revendication  contre  un  tiers  possesseur. 
(Y.  supra,  n.  101.) 

696.  L'immeuble  possédé  avec  bonne  foi  et  juste  titre  pou- 
vait être  grevé  de  charges,  de  droits  d'usufruit,  de  servitudes 
ou  d'hypothèques.  Le  possesseur  va-t-il,  par  l'effet  de  la 
prescription,  acquérir  l'immeuble  affranchi  de  toutes  ces 
charges  ?  La  question  ne    doit  pas   être   résolue  d'une  façon 

1  Cass.,  12  nov.  1833,  S.,  33.  1.  826,  I).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  947.  —  Aubry  et 
Rau,  :>•  éd.,  Il,  p.  556,  §  218;  Laurent,  XXXII,  n.  422. 

(*)  Bruxelles,  8  mai  1824,  S.  chr.,  1).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  940.  —  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  'Jii;  Laurent,  XXXII,  n.  419. 
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absolue  :  elle  comporte  des  distinctions;  car,  <'iinsi  que  nous 
l'avons  dit,  la  prescription  ne  fait  acquérir  La  chose  possédée 
qu'avec  les  charges  qui  La  grevaient  au  début  de  la  posses- 
sion, mais  il  faut  voir  si  ces  charges  n'ont  pas  elles-mêmes 
été  atteintes  directement  par  la  prescription. 

S'il  s'agit  d'usufruit,  nous  pensons  que  le  possesseur  peut 
opposer  la  prescription  à  l'usufruitier;  l'usufruit  sera  éteint 
par  l'effet  de  la  prescription  accomplie  après  dix  à  vingt 
ans.  Mais  il  faut  supposer  que  le  possesseur  ait  exercé  le  droit 
d'usufruit;  en  ce  cas  seulement  il  a  acquis  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble;  et  il  a  acquis  cette  pleine  propriété  à 
l'encontre  de  l'usufruitier  en  même  temps  que  du  nu  proprié- 
taire. La  prescription  ne  sera  pas  d'ailleurs  nécessairement  la 
môme  à  l'égard  de  l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire  ;  ce  sont 
deux  prescriptions  parallèles  ;  l'une  peut  être  accomplie  alors 
que  l'autre  ne  l'est  pas;  il  suffit  de  supposer  qu'il  y  ait  eu 
interruption  ou  suspension  spéciale  à  l'un  des  intéressés,  ou 
que  la  prescription  soit  entre  absents  quant  à  l'un  d'eux, 
entre  présents  quant  à  l'autre  (1). 

S'il  s'agit  de  servitudes  grevant  l'immeuble  possédé,  le  pos- 
sesseur qui  a  reçu  le  fonds  comme  libre  de  servitudes  peut-il 
opposer  la  prescription  au  propriétaire  du  fonds  dominant 
qui  a  négligé  d'exercer  la  servitude?  L'ancien  droit  l'admet- 
tait (-).  Mais,  sous  le  code  civil,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
se  sont  fixées  en  sens  contraire.  L'art.  706  n'admet  l'extinc- 
tion des  servitudes  que  par  trente  ans  de  non  usage,  ce  qui 
est  exclusif  de  l'extinction  pouvant  résulter  d'une  prescription 
de  dix  à  vingt  ans;  quand  il  s'agit  du  droit  d'usufruit,  on 
peut  admettre  cette  extinction,  car  le  possesseur  de  l'immeu- 
ble a  possédé  le  droit  d'usufruit  à  la  place  du  titulaire  qui 
négligeait  de  l'exercer,  et  il  acquiert  cet  usufruit  par  dix  à 
vingt  ans  de  possession  avec  titre  et  bonne  foi  ;  il  en  est  au- 
trement ici,  le  possesseur  de  l'immeuble  n'a  pas  possédé  la 
servitude  et  il  ne  peut  être  question  que  d'extinction -par  non 
usage  (3). 

(')  V.  pour  plus  de  développements  le  commentaire  de  l'art.  617  G.  civ. 

(8)  Coût.  Paris,  art.  114  et  186.  —  Pothier,  Prescr.,  n.  136  et  139. 

(3J  V.  pour  plus  de  développements  le  commentaire  de  l'art.  706  C.  civ. 
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697.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'hypothèque,  Fart.  2  ISO, 
dont  nous  n'avons  pas  ici  à  donner  l'explication,  franche  la. 
difficulté  :  «  Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers 
détenteur,  elle  (la  prescription)  lui  esl  acquise  par  le  temps 

réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profil  ;  dans 
le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence 
de  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du 
conservateur  ». 

L'hypothèque  peut  donc  disparaître  par  l'effet  de  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans;  ici  connue  dans  le  cas  du  droit 
d'usufruit,  la  prescription  est  parallèle  à  celle  du  droit  de 
propriété;  elle  ne  se  confond  pas  avec  elle  et  peut  durer  plus 
ou  moins  longtemps. 

698.  La  prescription  de  dix  à  vingt  ans  affranchit  l'immeu- 
ble acquis  des  risques  d'éviction  pouvant  résulter  des  actions 
en  nullité,  en  rescision  ou  en  résolution  du  chef  d'un  précé- 
dent vendeur  ou  de  l'existence  d'une  condition  à  laquelle  était- 
subordonnée  la  résolution  du  titre  du  vendeur,  ou  de  l'action 
en  réduction  exercée  par  des  héritiers  à  réserve  contre  le  ven- 
deur qui  tenait  l'immeuble  d'une  libéralité  faite  au  delà  de  la 
quotité  disponible  (art.  930)  (').  Par  la  possession  de  dix  à 
vingt  ans,  a  dit  la  cour  de  cassation,  le  possesseur  d'un  im- 
meuble en  prescrit  la  pleine  propriété  à  l'égard  de  toute  per- 
sonne ».  Toutes  les  actions  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
peuvent  en  elfet  atteindre  le  possesseur  que  sous  forme  d'une 
véritable  revendication  succédant  à  la  nullité  ou  résolution 
prononcée;  cette  revendication  échoue  devant  la  prescription 
acquisitive  accomplie.  Selon  les  expressions  de  AL  Bertauld, 
((  l'acquéreur  a  domino,  peut  invoquer  la  prescription  acqui- 

'  Cass.,  12  janv.  1831,  S.,  31.  1.  120,  1).  Rép.,  v  Prescr  .  n.  950;  31  janv. 
1844,  S..  \\.  I.  521,  1).  Rép.,  loc.  cit.,  n.  952  el  954;  20  janv.  1838,  S..  81.  1.  201. 

—  Orléans,  21  déc.  1852,  D.,  54.  2.  163.  —  Toulouse,  26  déc.  1875,  S.,  81.  1.  201. 

—  Sic  Pothier,  Prescr..  ii.  136;  Duranlon,  XXI,  n.  363  el  364;  Troplong,  n.  7i»7; 
Vazeille,  n.  517;  Larombière,  Oblig.,  <nv  Tari.  1184,  n.  109;  Colmet  de  Sànterre, 
V.  n.  105  bis,  VI  :  Aubry  et  Rau,  5o  éd.,  II,  p.  556,  §  218,  4«  éd.,  IV.  p.  405,  162, 
VII,  p.  230,  375,  el  VIII,  p.  .s:')-.  Demolombe,  XXV,  n.  565;  Leroux  de  Bretagne, 
n.848;  Laurent,  XXXII,  n.  ï>:>:  Bertauld,  Rev.  crit.,  XXXI,  p.  1%.  —  Contra 
Paris,  \  mars  1835,  S.,  35.  2.  230,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  953.  —  Agen,  28aoùl  L841, 
S.,  42.  2.  111),  h.  Rép.,  toc.  cil.,  n.  953.  -  Thézard,  IU;v.  cri/.,  XXXIII,  p.  394  s. 

Cpr.  Labbé,  noie  dans  s.,  67.  2.  33.  78.  1.  I  fô  el  313. 
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sitive,  puisqu'il  lui  importe  de  conquérir  ce  qui  manque  au 
titre  de  son  auteur,  rincom mutabilité.  La  prescription  fondée 
sur  un  juste  titre  el  accompagnée  de  la  bonne  foi,  est  aussi 
puissante  pour  faire  acquérir  L'immutabilité,  quand  La  pro- 
priété de  L'auteur  étail  commutable,  qu'elle  L'est  pour  faire 
acquérir  la  propriété  quand  Fauteur  n'était  nullement  pro- 
priétaire ». 

699.  Mais  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  n'affranchit 
pas  L'immeuble  des  vices  pouvant  entraîner  la  nullité,  resci- 
sion ou  résolution  du  titre  en  vertu  duquel  l'immeuble  a  été 
acquis;  il  pourra  arriver,  si  la  prescription  extinctive  des 
actions  personnelles  existant  contre  l'acquéreur  n'est  pas 
accomplie,  qu'elles  survivent  à  l'usucapion  définitive.  En 
pareil  cas,  le  vrai  propriétaire  qui  ne  pourrait  plus  invoquer 
l'action  en  revendication  pourrait,  comme  nous  l'avons  dit 
déjà,  en  agissant  du  chef  du  vendeur  dont  il  est  évidemment 
créancier,  exercer  ces  actions  contre  l'acquéreur;  et,  comme 
le  font  très  justement  observer  Aubry  et  Rau,  cette  solution 
enlève  beaucoup  d'intérêt  à  la  question  que  nous  avons  exa- 
minée, de  savoir  si  l'acquéreur  peut  invoquer  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  quand  son  titre  est  entaché  de  nullité  ou 
de  lésion  (1). 

700.  Le  possesseur  ne  pourrait  pas  non  plus  opposer  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  à  l'action  paulienne  dirigée 
contre  l'aliénation  qui  lui  a  transmis  l'immeuble  ;  c'est  par 
suite  d'une  obligation  personnelle  qu'il  est  alors  poursuivi  (2). 
«  La  prescription  du  droit  de  propriété  établie  par  l'art.  2265 
en  faveur  du  possesseur  avec  juste  titre  et  bonne  foi  n'affran- 
chit pas  l'acquéreur  des  obligations  qui  lui  sont  personnelle- 
ment imposées.  En  vertu  de  l'action  révocatoire  accordée  au 


('.  Aubry  el  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  557,  §  218;  Marcadé,  loc.  cit.;  Leroux  de  Breta- 
gne, n.897.  —  Nous  supposons  que  c'est  le  titre  de  l'acquéreur  qui  est  infecté  d'un 
vice.  Laurent  raisonne  en  supposant  que  c'est  celui  de  l'aliénateur  et  il  dit  que 
«  celui  qui  a  acquis  d'un  auteur  dont  le  titre  était  annulable  ou  rescindable,  n'a 
aussi  qu'un  droit  sujet  à  annulation  ou  à  rescision;  il  est  donc  soumis  aune  action 
en  nullité  ou  en  rescision  »  (n.  428'.  Cela  nous  semble  bien  peu  exact. 

-,  (Jass.,  9  janv.  1865,  S.,  65.  1.  65,  D.,  65.  1.  20.  —  Sic  Leroux  de  Bretagne, 
n.  865;  Colmet  de  Santerre,  V,  n.  82  bis,  XVIII;  Demolombe,  XXV,  n.  243  et  244; 
Aubry  et  Rau,  4R  éd.,  IV,  p.  145,  §  313. 
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créancier  par  Fart.  1167,  les  acquéreurs  au  profil  desquels 
ont  été  passés  les  ados  reconnus  frauduleux  sont  personnel- 
lement obligés  envers  le  créancier  ». 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  <|u<\  <in  toute  hypo- 
thèse, celui  qui  a  fourni  le  titre  au  moyen  duquel  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans  s'est  accomplie,  est  toujours  soumis  à 
une  action  personnelle  en  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
causé;  cette  action  ne  s'éteint  que  par  trente  ans  (1). 


CHAPITRE  XVI II 

DES    PRESCRIPTIONS    DE    DIX    ANS 

701.  La  prescription  extinctive  de  dix  ans  a  d'importantes 
applications  dans  notre  droit.  C'est  la  prescription  de  dix  ans 
qui  éteint  toutes  les  actions  en  nullité  ou  rescision  prévues  par 
Fart.  1304  G.  civ.  Nous  avons  vu  quelle  s'applique  à  l'action 
civile  née  d'un  fait  qualifié  crime.  On  la  retrouve  encore  quand 
il  s'agit  de  l'action  exercée  par  le  mineur  contre  son  tuteur 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle  (art.  475  C.  civ.).  Parmi 
les  prescriptions  de  dix  ans  établies  par  des  lois  spéciales, 
signalons  celle  de  l'art.  11  de  la  loi  du  4  mars  1889,  d'après 
lequel  «  les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livres 
et  papiers  qui  leur  ont  été  rends,  pendant  dix  ans,  à  partir 
du  jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes  »  (2)  et  celle  qui 
vient  d'être  admise  récemment  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  nullité  des  actes  constitutifs  de  société  (3).  Rappelons  aussi 
celle  qui  atteint,  en  matière  d'assistance  judiciaire,  l'action 
tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  pour  le  paie- 
ment des  frais,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie 
adverse  (').  L'étude  de  tous  ces  textes  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre   de  notre  travail.  Nous  n'avons  ici  qu'à  traiter,  avec 

(')  Cass.,  4  avril  1838,  S.,  38.  1.  306,  1).,  38.  1.  195;  20  juil.  1852,  S.,  52.  1.  689, 
D.,  52.  1.  248.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  864;  Laurent,  XXXII,  n.  427. 

(2,  L'art.  20  de  la  loi  du  4  mars  1889  déclare  celle  disposition  applicable  à  L'état 
•  le  faillite. 

L.  1"  août  18'.):',,  art.  3. 

(*)  L.  22  janv.  1851,  art.  25. 
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L'art.  2270,  de  la  prescription  de  dix  ans  qui  éteint  l'action 
en  responsabilité  contre  l'entrepreneur  <>u  l'architecte. 

702.  D'après  l'art;  1792  C.  civ.  :  «  Si  l'édifice  construit  à 
»  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  cons- 
>>  fraction ,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entre- 
»  preneurs  en  sont  responsables  pendant  a7/./  ans  »;  et  l'art. 
2270  au  titre  de  la  prescription  dispose  à  son  tour  qu'  «  après 
»  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  son/  déchargés  de 
»  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  ». 
Ces  deux  textes  ont  leur  origine  certaine  dans  la  loi  8  au  code 
De  operibus  publicis,  laquelle  fixait  une  durée  de  quinze  ans 
pour  la  responsabilité  de  ceux  qui  avaient  été  chargés  d'ou- 
vrages publics  à  raison  des  vices  de  la  construction. 

Ainsi  il  ne  suffit  pas,  dans  les  cas  prévus  par  nos  deux  arti- 
cles, que  l'ouvrage  ait  été  reçu  pour  que  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur soit  dégagé  de  toute  responsabilité  ;  il  est  des  vices 
qu'on  ne  peut  découvrir  qu'après  un  assez  long  intervalle  ; 
sauf  convention  contraire,  il  est  certain  que  les  parties  ont 
entendu  que  la  construction  à  faire  devait  durer  un  certain 
temps  ;  on  comprend  que  la  responsabilité  des  architectes  et 
des  entrepreneurs  soit  prolongée  pendant  plusieurs  années 
après  la  réception  des  travaux  terminés.  Si  la  loi  n'avait  pas 
fixé  une  durée  déterminée,  la  garantie  eût  pu  être  due,  sui~ 
vaut  les  circonstances,  pendant  des  périodes  variables  et  dont 
la  fixation  eût  été  difficile  à  préciser  ;  plusieurs  auteurs  ont 
écrit  que  de  droit  commun  la  garantie  eût  été  due  pendant 
trente  ans  ;  devant  la  cour  de  cassation,  M.  le  procureur 
général  Barbier  a  soutenu  au  contraire  que,  si  aucun  texte 
n'existait  sur  la  matière,  l'architecte  serait  quitte  vis-à-vis  du 
propriétaire  dès  après  réception  de  l'ouvrage;  la  vérité  est 
qu'on  ne  peut,  à  cet  égard,  rien  formuler  d'absolu  ;  s'il  n'y 
avait  pas  de  texte,  il  y  aurait  à  rechercher  l'intention  des  par- 
ties ;  il  faudrait  interpréter  le  contrat  et  cela  conduirait  à 
admettre,  dans  des  hypothèses  différentes,  des  délais  diffé- 
rents ;  sauf  une  convention  contraire  qui  n'aurait  rien  d'illi- 
cite, la  loi  a  établi  une  durée  uniforme,  qui  est  de  dix  ans  (r. 

1    V.  infra,  n.  70ô. 
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Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  les  conditions  de  cette  res- 
ponsabilité.  Dans  quel  casexiste-t-elle,  à  raison  de  quels  vices 
de  construction,  pour  quels  travaux,  quelle  est  la  preuve  à 
faire  par  Le  propriétaire  contre  l'entrepreneur  ou  L'architecte? 

Ce  sont  ta  des  points  qui  rentrent  dans  l'étude  du  contrat 
de  louage  et  que  nous  n'avons  pas  à  reprendre.  La  question 
de  prescription  est  la  seule  qui  doive  nous  occuper. 

703.  Il  est  tout  d'abord  essentiel  de  rappeler  que  les  art. 
1792  et  2270  ne  visent  que  la  responsabilité  contractuelle 
de  l'entrepreneur  ou  de  l'architecte  vis-à-vis  du  propriétaire. 
Dans  les  cas  où  la  responsabilité  naîtrait  de  Fart.  1382,  par 
exemple  à  la  suite  de  dommages  causés  à  d'autres  personnes 
que  le  propriétaire,  il  faudrait  décider,  d'après  le  droit  com- 
mun, que  la  prescription  de  l'action  est  de  trente  ans,  et  quelle 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'accident,  à  quelque 
époque  qu'il  soit  survenu,  même  après  dix  ans  depuis  la 
réception  des  travaux.  Nos  textes  ne  visent  que  les  rapports 
contractuels  de  l'architecte  et  du  propriétaire  (*). 

Il  faut  ajouter  que  la  loi,  en  fixant  à  dix  ans  la  durée  de  la 
garantie,  supplée  à  la  convention  des  parties  ;  mais  elle  n'em- 
pêche pas  que  les  parties  fixent  cette  durée  à  un  temps  plus 
ou  moins  long.  Le  délai  de  dix  ans  limite  l'étendue  de  la 
responsabilité  de  l'architecte  ;  c'est  là  une  règle  à  laquelle 
les  parties  peuvent  se  soustraire;  l'ordre  public  ne  s'y  oppose 
pas  (-).  (V.  supra,  n.  66). 

704.  D'ailleurs  les  art.  1792  et  2270  s'appliquent  aux  tra- 
vaux publics  comme  à  ceux  des  particuliers.  Si,  d'après  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  «  à  défaut  de  stipulation  expresse  dans  les  devis,  le  délai 
de  la  garantie  est  de  six  mois  à  dater  de  la  réception  provi- 
soire pour  les  travaux  d'entretien  et  d'un  an  pour  les  ouvrages 
d'art  »,  il  ne  faut  pas  voir  là  une  dérogation  aux  dispositions 
du  code  civil.  M.  Guillouard  fait  très  justement  remarquer 
que  <<  la  garantie  spéciale  dont  s'occupe  ce  texte  oblige  l'en- 
trepreneur non  seulement  à  réparer  les  vices  de  construction, 

';  Guillouard,  II,  n.  874.  —  V.  aussi  Troplong,  Louage,  III,  n.  101-4  :  Quvergier, 
II,  n.  363.  —  Y.  <■(■]>.  Aubry  et  Rau,  i"  éd.,  IV,  p.  533. 

C.  d'Etat,  3janv.  1881,  S..  82.  1.  34.  —  Guillouard,  II,  n.  873. 
Prescr.  —  2-  éd.  29 
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mais  à  entretenir  les  travaux  par  lui  faits  pendant  ce  délai  ». 
Après  ce  délai,  il  est  procédé  à  la  réception  définitive  qui 
forme  le  point  de  départ  du  délai  de  dix  ans  des  art.  1792  ei 
2270  («). 

705.  Il  est  bien  certain  que  si,  dans  le  délai  de  dix  ans, 
aucun  vice  ne  s'est  révélé,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  est 
tout  à  fait  et  définitivement  déchargé;  il  n'est  responsable 
que  des  vices  qui  se  manifestent  pendant  cette  période.  Un 
arrêt  récent  de  la  cour  de  Paris  dit  bien,  d'une  façon  géné- 
rale, que  la  prescription  ne  peut  commencer  qu'après  la 
découverte  du  vice,  parce  que  «  la  faculté  de  prescrire  ne 
commence  qu'avec  la  faculté  d'agir,  et  que  la  possibilité  pour 
le  propriétaire  d'agir  en  responsabilité  commence  seulement 
au  jour  où  le  vice  se  manifeste  »  (2).  Le  délai  de  dix  ans  ne 
s'appliquerait  pas,  d'après  cette  décision,  à  la  durée  de  la 
garantie,  mais  à  l'action  à  intenter  une  fois  le  vice  découvert; 
il  suffirait  d'agir  dans  les  dix  ans  de  la  manifestation  du  vice, 
la  prescription  de  dix  ans  ne  courrait  que  du  jour  de  la  mani- 
festation extérieure  des  vices  de  construction.  Mais  c'est  là 
une  formule  inexacte.  Sauf  convention  contraire,  les  art. 
1792  et  2270  s'opposent  à  ce  qu'un  vice  découvert  après  dix 
ans  donne  lieu  à  la  garantie.  La  tradition,  nous  le  verrons 
plus  loin,  est  unanime  en  ce  sens;  il  faut  que  le  vice  ait 
apparu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  sous  le  code  civil,  ce 
délai  est  de  dix  ans.  La  prescription  de  dix  ans  des  art.  1792 
et  2270  s'applique  à  coup  sûr  à  la  durée  de  la  garantie.  Nous 
discuterons  plus  loin  la  question  difficile  de  savoir  s'il  y  a  un 
autre  délai  devant  s'ajouter  à  ce  délai  de  garantie  et  dans 
lequel  l'action  devrait  être  exercée;  on  peut  hésiter  sur  ce 
second  point  et  soutenir  que,  le  vice  découvert  dans  les  dix 
ans,  l'action  en  garantie  est  soumise  à  la  prescription  de 
droit  commun.  Mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'en 
principe  la  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  vice  découvert 
après  les  dix  ans.  Les  textes,  les  travaux  préparatoires  et  les 
précédents  historiques  ne  sauraient  sur  ce  point  laisser  sub- 

(1)  Guillouard,  II,  n.  872.  —  V.  cep.  les  décisions  citées  infra,  p.  451,  note  1. 

(2)  Paris,  6  janv.  1894,  S.,  95.  2.  7. 
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sister  aucun  doute  et,  lors  de  l'arrêt  des  chambres  réunies  du 
2  août  1882,  la  seule  difficulté  soulevée  et  tranchée  a  été  de 
savoir  s'il  y  aurait  un  second  délai  de  trente  ans  pour  la 
prescription  d<'  L'action  en  garantie.  La  cour  de  cassation  a, 
nous  le  verrons,  décidé  que  le  délai  de  dix  ans  s'applique  à 
la  durée  de  la  garantie  et  h  l'exercice  de  l'action;  après  dix 
ans,  à  partir  de  la  réception  des  ouvrages,  tout  est  ter- 
miné (,). 

705  bis.  Le  point  de  départ  de  cette  période  de  dix  ans 
pendant  laquelle  le  vice  doit  se  manifester  pour  qu'il  y  ait 
ouverture  de  l'action  en  responsabilité  est  le  jour  môme  de 
la  réception  des  travaux.  Ce  jour  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  de  réception  ou  par  la  simple  prise  de  possession  (2), 
ou  tout  au  moins  par  le  règlement  du  mémoire  de  l'entrepre- 
neur, qui  implique  le  fait  antérieur  de  la  réception  (3).  S'il  y  a 
expertise  judiciaire,  le  délai  court  du  jour  du  dépôt  du  rap- 
port de  l'expert  ou  tout  au  plus  du  jour  de  la  rédaction  de 
ce  rapport  (;). 

706.  Mais,  si  un  accident  survient  dans  les  dix  ans  de  la 
réception  des  travaux  et  s'il  est  dû  à  une  des  causes  prévues 
par  l'art.  1792,  on  se  demande  pendant  combien  de  temps  va 
durer  l'action  en  responsabilité.  Plusieurs  opinions  ont  été 
soutenues  sur  ce  point;  la  difficulté  consiste  à  savoir  s'il  y  a, 
pour  exercer  l'action  en  responsabilité,  un  second  délai,  indé- 
pendant du  délai  de  dix  ans  qui  était  fixé  pour  la  découverte 
du  vice,  et  à  déterminer  quel  est  ce  second  délai. 

Trois  solutions  sont  en  présence.  Il  en  est  une  d'abord  qui 


(')  V.  infret,  n.  708  s. 

(2)  Paris,  15  juin  1874,  S.,  77.  1.  20i,  D.,  76.  1.  202.  —  Bourges,  14  mars  1884, 
S.,  84.  2.  159.  —D'après  deux  décisions  du  conseil  d'Etat  des  20  avril  1883,  S.,  85. 
3.  20  cl  19  mai  1893,  S  ,95.4.40,  le  délai  de  dix  ans,  en  matière  de  travaux  publics 
communaux  ou  départementaux,  court  non  pas  du  jour  du  procès-verbal  de  récep- 
tion des  travaux,  niais  du  jour  de  la  prise  de  possession. —  Il  a  clé  jugé  aussi  par  le 
conseil  d'Etat  que  la  prescription  de  dix  ans  de  la  garantie  due  par  un  entrepreneur 
à  raison  des  vices  dans  la  construction  d'une  église  paroissiale,  court  du  jour  do 
la  prise  de  possession  par  la  commune  et  non  du  jour  de  versement  par  celle-ci  h 
la  fabrique  du  solde  de  la  subvention  (G.  d'Et.,  31  mai  1H95,  S.,  97.  4.  16). 
Paris,  12  mai  187'»,  S.,  70.  2.  240. 

(♦)  Paris,  21  janv.  1882,  S.,  8'..  2. 159.  —  Cpr.  Cass.,  24  janv.  1876,  S.,  77.  1.  204, 
1).,  70.  1.  202. 
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est  peu  suivie  aujourd'hui  e1  qui  parait,  eu  effet,  difficilement 

admissible  :  il  y  aurait  dans  les  art.  1792  et  2270  deux  délais 
différents,  l'un  et  l'autre  de  dix  ans  ;  le  vice  devrait  ><•  mani- 
fester dans  les  dix  ans  pour  qu'il  y  eut  ouverture  à  l'action 
en  responsabilité  et  l'action  en  responsabilité  durerait  dix 
ans  à  partir  du  jour  où  elle  serait  née.  On  considère, 
dans  cette  opinion,  l'art.  1792  comme  réglant  la  durer  de  la 
responsabilité  de  l'architecte,  et  l'art.  2270  comme  déter- 
minant la  durée  de  l'action  née  à  la  suite  d'un  dommage 
survenu  à  une  époque  où  l'architecte  était  encore  responsa- 
ble  (').  Mais  il  faut  écarter  cette  théorie  qui  voit  à  tort  dans 
les  délais  des  art.  1792  et  2270  deux  délais  différents  ;  les 
termes  de  ces  dispositions  paraissent  bien  se  référer  à  un 
seul  et  même  délai;  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  il  n'a 
jamais  été  question  que  d'un  délai  unique.  L'exposé  des 
motifs  de  Bigot-Préameneu  indique  qu'on  a  voulu  maintenir 
le  droit  commun.  Malleville  affirme  que  les  deux  dispositions 
des  art.  1792  et  2270  se  réfèrent  à  un  seul  et  même  délai  (2). 

707.  La  discussion  n'existe  guère,  à  vrai  dire,  qu'entre  les 
deux  autres  théories;  l'une  d'après  laquelle,  si  l'accident  qui 
donne  lieu  à  la  garantie  survient  dans  les  dix  ans,  l'action  à 
exercer  par  le  propriétaire  dure,  suivant  le  droit  commun, 
trente  ans  à  partir  du  jour  où  elle  est  née,  l'autre  d'après 
laquelle  le  délai  de  dix  ans  après  la  réception  des  travaux  est 
le  seul  établi  par  la  loi  et  pour  la  naissance  de  l'action  et  pour 
son  exercice. 

Dans  la  première  de  ces  deux  opinions,  on  soutient  que  la 
durée  de  l'action  en  responsabilité  n'a  pas  été  tranchée  par 
le  législateur  ;  c'est  un  point  qui  est,  dit-on,  resté  en  dehors 
des  prévisions  soit  de  l'art.  1792,  soit  de  l'art.  2270.  L'art. 
1792  parle  de  responsabilité,  l'art.  2270  de  garantie,  et  le 
second  comme  le  premier  semble  bien  signifier  que  l'architecte 
cesse  d'être  responsable,  d'être  garant  après  les  dix  ans. 
L'action  en  responsabilité  ne  peut  plus  naître  désormais  con- 
tre lui  parce  qu'il  a  cessé  d'être  responsable  ;  il  ne  l'était  que 


')  Duvergier,  Lovage,  II,  n.  360;  Testoud,  Hev.  a-if..  1880,  p.  257  s. 
(2J  Analyse  de  la  discussion  du  code  civil,  IV,  p.  391. 
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pendant  dix  ans:  on  a  li\<;  à  dix  nus  La  durée  d<>  la  garantie. 
«  On  a  li\<''  ce  délai  parce  qu'au  bout  dedix  ans,  il  est  devenu 
certain  que  la  construction  est  solide,  au  boni  de  dix  ans, 
L'œuvre  de  l'architecte  est  jugée.  Ce  laps  de  temps  écoulé, 
ce  n'est  plus  à  lui  qu'il  faut  s'en  prendre.  Mais,  si  sa  faute 
éclate  auparavant,  il  est  responsable  »  (').  Mais  tout  autre  est 
la  question  de  savoir  pendant  combien  de  temps  l'action  en 
responsabilité  ou  en  dommages-intérêts,  une  fois  néepar  suite 
d'un  sinistre  survenu  dans  les  dix  ans,  peut  être  intentée  contre 
l'architecte.  La  loi  ne  s'est  pas  préoccupée  de  cette  face  de  la 
question  ;  par  conséquent  c'est  le  droit  commun  qui  doit  être 
appliqué  ;  l'action  pourra  être  exercée  pendant  trente  ans  à 
dater  du  jour  où  elle  est  née  (art.  2262)  (2).  Admettre  qu'il  y  ait 
un  seul  délai  de  dix  ans  après  lequel  l'action  ne  puisse  plus 
être  exercée,  c'est  violer  le  principe  d'après  lequel  l'action  ne 
peutêtreprescriteavantd'êtrenée;il  pourra  arriver  que  l'action 
soit  prescrite  dès  sa  naissance,  si  l'accident  survient  à  la  fin 
du  délai  de  dix  ans;  on  ne  saurait  admettre  un  pareil  résultat 
sans  une  disposition  formelle  de  la  loi.  Les  art.  1792  et  2270 
ont  tranché  un  seul  point,  celui  de  savoir  si  la  responsabilité 
de  l'architecte  sera  indéfinie  :  ils  l'ont  limitée  à  dix  ans;  ils 
n'ont  pas  statué  sur  l'action  à  intenter  à  la  suite  de  la  décou- 
verte d'un  vice  de  construction  dans  les  dix  ans  ;  le  droit 
commun  reste  donc  alors  applicable.  On  peut  ajouter  que  la 
loi  est  déjà  très  favorable  aux  architectes  et  entrepreneurs  en 
limitant  à  dix  ans  la  période  de  garantie  pour  un  édifice  qui 
doit  durer  beaucoup  plus  longtemps;  il  est  difficile  d'admet- 
tre que  cette  faveur  soit  étendue  au  point  de  renfermer  dans 
ce  même  délai  de  dix  ans  la  durée  de  l'action  à  exercer. 
«  D'après  le  droit  commun,  dit  Laurent,  l'architecte  eût  été 
garant  alors  même  que  l'édifice  serait  venu  à  périr  après  trente 
ans,  et  de  plus,  l'action,  une  fois  née,  aurait  eu  la  durée  or- 

(l)  Conclusions  de  M.  l'avocal  général  Desjardins,  rapportées  avec  Cass.,  5  avril 
1879,  S.,  79.  1.  405. 

-)  Cass.,  5  août  1879,  S.,  79.  1.  405,  D.,  80.  1.  17.  —  Tropiong,  Louage,  n.  1006 
s.  ;  Marcadé,  sur  L'art.  1792,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  IV,  p.  533,  §  374,  noie  30; 
Colmet  de  Santerre,VJ[,n.  245  bis,  V  s.,  et  VIII,  n.  377  bis,  II  s.  ;  Laurent, XXVI, 
n.  58  et  59  ;  Guillouard,  Rev.  cri/.,  1880,  p.  157  s.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  811.  — 
Cpr.  Paris,  6janv.  1894,  S.,  95.  2.  7. 
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dinairede  trente  ans.  La  loi  déroge,  en  [faveur  de  L'architecte, 
au  premier  principe,  elle  oe  déroge  pas  au  second  »  ('). 

708.  La  jurisprudence  s'est  définitivement  fixée  dans  le  sens 
de  la  seconde  opinion,  d'après  laquelle,  après  le  délai  de  dix 

ans  à  partir  de  la  réception  des  travaux,  tout  est  éteint,  l'obli- 
gation de  garantie  et  l'action  en  responsabilité  [-).  La  loi  a 
confondu  dans  un  seul  délai  la  durée  de  la  garantie  et  l'exer- 
cice de  l'action. 

On  se  fonde  surtout  sur  la  tradition  pour  le  décider  ainsi.  Il 
semble  Lien  que  telle  ait  été  la  solution  romaine  (3).  Gujas  du 
moins  disait  à  cet  égard  :  «  De  annis  quindecim  hoc  notant 
ut  caratores  opérant  publicorum  usque  ad  atinos  quindecim 
teneantur,  si  opéra  vitium  fecerint  ».  Dans  tous  les  cas,  on  ne 
voit  pas  que,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  ait  ja- 
mais discuté  sur  ce  point.  Devant  les  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation,  M.  le  procureur  général  Barbier  a  cité  tous 
les  auteurs  qui,  dans  l'ancien  droit,  ont  examiné  la  question  ; 
deuxlui  ontparu  particulièrement  décisifs,  Pithouet  Brodeau. 
D'après  Pithou,  «  ce  que  la  loi  Omnes  préfinit  quinze  ans  aux 
actions  pour  un  édifice  mal  fait  se  pratique  en  France  pour 
le  regard  des  vices  qui  se  trouvent  es  gros  murs  pendant  le 
dit  temps.  Pour  le  regard  des  menus  ouvrages,  on  dit  qu'il 
faut  agir  contre  l'ouvrier  dedans  trois  ans  ;  autrement  on  n'est 
plusrecevable  ».  De  son  côté,  Brodeau  enseigne  que  «  comme 
l'action  des  maçons,  charpentiers  et  ouvriers  se  prescrit  par 
un  an  à  compter  du  jour  du  bâtiment  et  ouvrage  parachevé, 
aussi  l'action  que  le  bourgeois  a  contre  eux  pour  les  vices  et 
malfaçons  tombe  dans  la  prescription.  Elle  est  de  quinze  ans 
pour  les  gros  murs  par  la  disposition  de   la  loi  8  du  Gode. 

(»)  Laurent,  XXVI,  n.  60. 

(2j  Cass.,  ch.  réun.,  2  août  1882,  S.,  83.  1.  5,  avec  les  conclusions  conformes  du 
procureur  général  Barbier,  et  la  note  de  Labbé,  D.,  83.  1.  5.  —  Paris,  15  nov. 
1836,  S.,  37.  2.  257,  avec  la  note  de  Devilleneuve;17  fév.  1853,  S.,  53.  2.  157;  20  juin 
1857,  S.,  58.  2.  50;  12  mai  1877,  S.,  77.  2.  195.  —  Amiens,  16  mars  1880,  S.,  80.  2. 
317,  D.,  80.  2.  227.  —  Bourges,  14  mai  1884,  S.,  84.  2.  159,  D.,  84.  2.  216.  —  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  413;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  III, 
§  2;  Mourlon,  III,  n.  828;  Bancelin,  Rev.  cril.,  1880,  p.  65  s.;  Perrin  et  Piendu, 
Dictionn.  des  constr.,  n.  1770;  Guillouard,  Louage,  II,  n.  868  s.  —  Cette  jurispru- 
dence est  aussi  suivie  par  le  conseil  d'Etat. V.  G.  d'Etat,  31  mai  1895,  S.,  97.4. 16. 

(3)  V.  la  loi  8,  C,  De  operibus  publicis,  VIII,  12. 
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La  pratique  du  Châtelet  esl  <le  dix  ans  pour  les  murs  et  gros 
ouvrages,  après  lequel  temps  on  u'est  j>1  us  recevable  et  il  n\ 
a  plus  ni  recours  ni  garantie  »  (').  On  peu!  ajouter  que  sur 
L'art.  1 1  \  de  la  coutume  de  Paris,  Desgodets  s'exprimail  ainsi  : 
«  Les  entrepreneurs,  maçons  et  charpentiers  sont  garants  des 
édifices  qu'ils  ont  construits,  chacun  à  son  égard,  pendant  le  dit 
temps  de  dix  années  après  leur  construction  ;  et  les  dix  années 
expirées,  ils  sont  déchargés  de  la  garantie  »  (-).  Enfin Dunod 
disait  aussi  :  «  Les  architectes  sont  tenus  pendant  dix  ans  de 
la  garantie  des  gros  ouvrages  et  murs  à  l'égard  des  particu- 
liers et  pendant  quinze  ans  à  l'égard  du  public  ».  Il  ne  s'agit 
dans  tout  cela  que  d'un  délai  de  libération  définitive.  Si  on 
ajoute  ({lie  d'après  Bigot-Préameneu,  dans  son  exposé  des 
motifs  de  l'art.  2270,  «  le  droit  commun  qui  exige  dix  ans  pour 
cette  prescription  a  été  maintenu  »,  et  que  d'après  le  tribun 
Jaubert  sur  l'art.  1792,  »  on  retrouve  dans  ce  texte  toutes  les 
règles  consacrées  par  l'usage  sur  la  garantie  due  parles  archi- 
tectes ou  entrepreneurs  »,  on  est  amené  à  dire  que  le  sens 
traditionnel  de  nos  textes  est  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  et  unique 
délai  de  dix  ans  après  lequel  aucune  action  ne  peut  être 
exercée;  cette  considération,  a  dit  M.  le  procureur  général 
Barbier,  est  renforcée  de  cette  idée  que  la  loi  a  voulu  tarir  la 
la  source  des  procès  et  ne  pas  en  éterniser  la  durée. 

Les  travaux  préparatoires  fournissent  encore  un  autre  argu- 
ment des  plus  sérieux.  Dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
rédaction  de  l'art.  2270,  la  commission  du  tribunal  de  cassa- 
tion proposait  d'ajouter  que  la  prescription  serait  aussi  de  dix 
ans  pour  l'action  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  «  La 
commission  a  trouvé  convenable,  disait-elle,  de  renfermer 
l'action  de  l'architecte  ou  entrepreneur  dans  les  mêmes  limites 
de  temps  qui  l'affranchissent  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
par  lui  faits  >>.  Cela  prouve  bien  qu'après  dix  ans,  dans  l'opi- 
nion du  tribunal  de  cassation,  l'entrepreneur  et  l'architecte 
ne  pouvaient  plus  être  soumis  à  aucune  action.  On  peutajouter 

(')  Brodeau,  sur  l'art.  127  de  la  Cou/,  de  Paris. 

Desgodets,  Lois  des  bâtiments,  IIe  pari.,  p.  %.  —  V.  aussi  Perrière,  sur  Tari. 
113  de  la  ('ont.  de  Paris,  n.  23  ;  Bourjon,  Droit  comm.  de  la  France,  liv.  0, 
lit.  2,  chap.  9. 
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aussi  que,  dans  sa  première  rédaction,  L'art.  1702  ne  détermi- 
nait aucun  délai  de  garantie  en  renvoyant  au  titre  de  La 
prescription  :  «  L'architecte  est  responsable  pendant  le  temps 
réglé  au  titre  des  prescriptions  »  ;  il  no  pouvait  s'agir  dans  ce 
texte  de  la  seule  durée  de  la  garantie;  on  visait  à  la  fois  Le 
délai  de  la  garantie  et  la  prescription  de  l'action. 

11  faut  au  surplus  remarquer  que  les  textes  ne  disent  pas  : 
les  constructeurs  sont  responsables  des  vices  qui  se  manifes- 
tent dans  les  dix  ans.  Ils  disent  :  les  constructeurs  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans;  ils  sont  déchargés  après  dix  ans.  Il 
semble  par  suite  exact  de  penser  qu'ils  confondent,  comme 
dans  l'ancien  droit,  les  délais  de  la  garantie  et  la  prescription 
de  Faction  en  garantie. 

709.  L'arrêt  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation 
ne  répond  pas  d'ailleurs  à  l'argumentation  de  l'opinion  oppo- 
sée à  laquelle  s'étaient  rangés  la  plupart  des  auteurs  :  il  se 
contente  d'affirmer  que  «  de  la  combinaison  des  art.  1792 
et  2270,  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  comprendre  dans 
un  délaiunique  de  dix  ans,  à  partir  de  la  réception  des  ouvrages, 
la  responsabilité  que  l'art.  1792  établit  à  la  charge  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs,  et  l'action  en  garantie  que  cet  article 
accorde  au  propriétaire  de  l'édifice  qui,  dans  ce  délai  a  péri 
en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction  et  même 
parle  vice  du  sol,  de  telle  sorte  qu'après  dix  ans,  l'architecte 
et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  toute  garantie  tant  pour 
le  passé  que  pour  l'avenir  ».  Evidemment  on  ne  voit  pas  dans 
cet  arrêt  comment  la  cour  de  cassation  écarte  les  motifs  de 
l'opinion  adverse  à  laquelle  s'était  d'abord  ralliée  sa  chambre 
civile. 

On  trouve  cette  réponse  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  Barbier  :  on  ne  peut  dire,  fait-il  remarquer 
avec  raison,  que  le  droit  soit  prescrit  avant  d'être  né.  Il  s'agit 
d'une  créance  qui,  au  moment  de  la  réception  des  travaux, 
et  alors  que  sa  source  peut  être  inconnue  de  l'une  des  parties, 
existe  d'ores  et  déjà,  ou  n'existera  jamais  suivant,  que  les  tra- 
vaux parachevés  contiennent  ou  ne  contiennent  pas  de  vices  de 
construction.  M.  Labbé  a  soutenu  que  cette  idée  n'est  pas 
exacte  :  il  n'y  a  pas,  d'après  lui,  à  rechercher  si  l'action  en 
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garantie  a  sa  source  dans  le  vice  ou  dans  L'apparition  du  vice; 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  action  ne  peul  être  exercée 
que  quand  le  vice  est  connu  ou  peul  l'être;  si  on  n'accorde 
pas  au  propriétaire  un  délai  à  partir  de  ce  moment,  il  est, 
fondé  à  dire  qu'on  porte  atteinte  à  la  règle  que  la  prescription 
ne  doit  être  établie  contre  une  action  qu'après  sa  naissance. 
«  Le  propriétaire  dira  avec  raison  :  je  ne  peux  agir  qu'à 
partir  du  moment  où  le  vice  est  apparent  et  connu.  Ne  nie 
comptez  pas  un  temps  qui  s'écoule  alors  que  je  suis  dans 
l'impossibilité  d'intenter  mon  action.  Donnez-moi  pour  saisir 
le  juge  un  certain  temps  calculé  du  jour  où  je  sais  avoir  une 
action  en  justice.  On  pourrait  raisonner  de  même  en  matière 
d'éviction  par  suite  d'une  revendication  intentée.  L'origine  de 
la  responsabilité  du  vendeur  se  trouve,  non  dans  le  fait  de 
l'éviction  qui  fait  apparaître  le  droit  d'autrui,  mais  dans  le 
fait  que  le  vendeur  a  promis  une  chose  dont  il  n'était  pas  pro- 
priétaire :  cela  n'a  pas  empêché  le  législateur  de  décider 
que  la  prescription  de  l'action  en  garantie  ne  court  que  du 
jour  de  l'éviction  qui  révèle  le  vice  de  la  vente  ».  On  peut 
répondre  que  c'est  là  précisément  une  solution  spéciale  que 
le  législateur  n'a  pas  reproduite  ici.  On  doit  dire,  comme  l'a 
fait  M.  le  procureur  général  Barbier,  que  le  principe  est  qu'un 
droit  se  prescrit  quand  il  est  né,  et  que  le  droit  est  né  dès  le 
jour  de  l'achèvement  et  de  la  réception  des  travaux.  L'action, 
il  est  vrai,  ne  peut  être  intentée  de  suite  ;  mais  aucun  texte 
n'a  dit  que  la  prescription  n'atteint  que  les  droits  munis  d'ac- 
tions. (V.  supra,  n.  381  s.). 

M.  Labbé  fait  d'ailleurs  remarquer  avec  raison  qu'il  sera 
tout  à  fait  exceptionnel  que  le  vice  ne  soit  révélé  qu'à  une 
époque  si  proche  de  la  fin  du  délai  qu'on  ne  puisse  agir.  On 
pourra,  avec  la  permission  du  juge,  assigner  même  un  jour 
férié  ou  en  dehors  des  heures  légales  (art.  1037  C.  pr.  civ.). 
Il  fait  remarquer  surtout  que  la  loi  a  très  bien  pu  admettre 
qu'un  même  délai  éteigne  la  garantie  et  l'action  en  garantie. 
N'est-ce  pas  ce  qui  se  passe  pour  le  cas  des  vices  rédhibitoires 
en  matière  de  vente  d'animaux  (art.  5  et  7  de  la  loi  du  2 
août  188rij?  N'y  a-t-il  pas  un  même  délai  fixé  pour  la  décou- 
verte du  vice  et  pour  l'exercice  de  l'action?  «  Le  législateur,  qui 
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aurail  pu  fixer  neuf  ans  aussi  bien  que  dix  ans,  a  renfennéà 
forfail  dans  un  même  délai  el  La  constatation  du  vice  et  L'exer- 
cice de  L'action.  Sa  pensée  peut  se  traduire  ainsi  :  l'architecte 
n'est  responsable  que  d'un  vice  qui  apparaîtra  dans  la  cons- 
truction de  telle  sorte  (pie  l'architecte  puisse  être  actionné 
dans  les  dix  années  de  la  réception  des  travaux  ».  On  peut 
ajouter  qu'il  en  est  ainsi  pour  toutes  les  actions  en  garantie 
basées  sur  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue;  quand 
l'art.  K)i8  parle  d'un  bref  délai  pour  agir  en  pareil  cas,  il  vise 
à  la  fois  la  découverte  du  vice  et  l'exercice  de  l'action.  C'est 
dans  ce  sens  qu'on  entend  en  général  la  garantie  due  ou  pro- 
mise par  un  marchand  ou  un  fabricant  pour  vices  et  malfaçons 
de  la  chose  vendue  ou  fabriquée  ;  il  y  a  un  délai  unique  après 
lequel  aucune  réclamation  n'est  admise  (1). 

Notre  solution  n'est  peut-être  pas  la  meilleure  en  législation 
En  fait,  il  pourra  arriver  quelquefois  que,  si  l'accident  sur- 
vient peu  de  jours  ou  de  semaines  avant  l'expiration  du  délai, 
le  propriétaire  n'ait  pas  la  possibilité  d'exercer  l'action;  il  est 
possible  qu'il  soit  éloigné,  qu'il  soit  décédé  et  que  ses  héritiers 
ne  soient  pas  présents,  qu'il  faille  un  certain  temps  pour  re- 
trouver l'architecte  et  l'entrepreneur  ou  leurs  représentants  : 
le  système  de  la  cour  de  cassation  peut  entraîner,  au  point 
de  vue  pratique,  des  résultats  injustes  (2).  Il  eût  été  sage  de 
réserver  un  bref  délai  pour  agir  après  l'expiration  des  dix 
ans  de  garantie.  Mais  la  doctrine  qui  a  prévalu  a  sur  la  pré- 
cédente l'avantage  de  ne  pas  exposer  les  architectes  ou  entre- 
preneurs a  être  inquiétés  après  quarante  ans,  ou  même,  s'il 
y  avait  eu  suspension  de  la  prescription  de  l'action  en  ga- 
rantie, après  cinquante  ou  soixante  ans  depuis  la  réception 

(')  Mourlon,  Rép.,  III,  n.  826  ;  Devilleneuve,  loc.  cit. 

(2)  D'après  Tari.  1639  C.  civ.  italien  :  «  Si,  dans  le  cours  de  dix  années  à  partir  du 
jour  où  a  été  achevé  un  ouvrage  considérable,  le  bâtiment  présente  un  évident 
danger  de  ruine  par  défaut  de  construction  ou  vice  du  sol,  l'architecte  et  l'entre- 
preneur sont  responsables.  L'action  ou  indemnité  doit  être  intentée  dans  les  deux 
ans  du  jour  où  s'est  réalisé  le  cas  sus-énoncé  ».  M.  Labbé  fait  remarquer  avec  rai- 
son qu'une  disposition  de  ce  genre  est  susceptible  de  donner  lieu  à  un  grand  nom- 
bre de  diflicullés  et  de  procès  sur  le  point  de  savoir  si  les  premiers  symptômes  du 
vice  de  la  construction  se  sont  manifestés  dans  le  premier  délai  fixé  par  la  loi.  Il 
serait  bon  d'ajouter  que  dans  ce  premier  délai,  le  vice  doit  être  constaté  ou  que 
tout  au  moins  des  diligences  doivent  être  faites  en  vue  de  sa  constatation. 
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des  travaux.  «  Ce  qui  me  décide,  a  dit  M.  Le  procureur  géné- 
ral Barbier,  c'est  La  préoccupation  de  L'intérêt  public  auquel 
La  justice  esl  appelée  à  pourvoir  avant  tout.  La  vérité  qui 
m'apparait  avec  le  plus  d'évidence,  c'est  que  le  Législateur  a 
dû  vouloir,  c'est  qu'il  a  voulu  tarir  ou  du  moins  rendre  moins 
féconde  la  source  des  procès  ;  il  n'a  pas  entendu  en  éterniser 
la  durée  ». 

709 /m\  En  exposant  les  motifs  qui  justifient  à  nos  yeux  la 
solution  donnée  par  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassa- 
tion, nous  avons  par  là  même  écarté  et  rejeté  celle  qui  paraît 
contenue  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  G  juin  1894 
d'après  lequel  la  prescription  de  dix  ans  des  art.  1792  et  2270 
commence  à  courir,  non  du  jour  de  la  réception  des  travaux 
mais  du  jour  de  la  manifestation  des  vices,  ce  qui  implique 
l'existence  de  deux  délais  successifs,  un  premier  délai  dont 
la  cour  de  Paris  ne  détermine  pas  la  durée  et  dans  lequel 
doit  se  produire  la  découverte  du  vice,  un  second  délai  de 
dix  ans  pour  exercer  l'action  après  que  le  vice  a  été  découvert 
et  auquel  s'appliqueraient  les  art.  1792  et  2270.  Cette  doc- 
trine, contraire  à  celle  qu'a  fait  prévaloir  l'arrêt  solennel  de 
1882,  est  doublement  inexacte,  d'une  part  en  ce  que,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  elle  n'applique  pas  les  textes  du 
code  civil  à  la  durée  de  la  garantie,  ce  qui  pourtant  n'a  jamais 
été  contesté,  d'autre  part  en  ce  qu'elle  admet  la  succession 
de  deux  délais  différents  alors  que  notre  législateur  a  entendu 
renfermer  dans  un  seul  et  môme  délai  la  durée  de  la  garantie 
et  l'action  à  intenter  contre  l'architecte  (1). 

710.  Il  semble  logique,  si  on  admet  la  théorie  qui  a  triom- 
phé devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation,  de 
décider  que  le  délai  de  dix  ans  des  art.  1792  et  2270  ne  peut 
être  allongé  par  les  causes  ordinaires  de  suspension.  Les 
auteurs  qui  veulent  distinguer  les  prescriptions  et  les  délais 
préfix  disent  volontiers  que  c'est  un  délai  préfix.  Nous  dirons 
simplement  que  c'est  une  prescription  qui,  étant  donnés  et 
le  texte  et  les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre,  échappe  aux 
règles  ordinaires  de  la  suspension.  Le  texte  dit  en  effet  d'une 

(',  V.  supra,  n.  702  et  705. 
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façon  absolue  qu'après  dix  ans  les  architectes  el  entrepre- 
neurs sont  déchargés.  De  plus  les  motifs  de  La  Loi  sont  d'une 
part,  que  ce  délai  est  suffisant  pour  que  Le  vice  de  la  construc- 
tion apparaisse,  d'autre  pari  que  l'action  doit  être  intentée 
dans  un  bref  délai.  La  cour  de  Paris  a  décidé  en  ce  sens  que 
«  la  rédaction  absolue  de  l'art.  1792  exclut  par  elle-même 
toute  distinction  entre  le  majeur  et  le  mineur  »  (!). 

711.  Le  cas  où  l'architecte  ou  l'entrepreneur  aurait  dissi- 
mulé frauduleusement  les  vices  de  la  construction  est  le  seul 
où  on  doive  admettre  que  l'expiration  du  délai  de  dix  ans 
avant  la  découverte  de  ces  vices  n'empêche  pas  la  naissance 
de  la  responsabilité  et  l'exercice  de  l'action  du  propriétaire^). 


CHAPITRE  XIX 

DES    COURTES   PRESCRIPTIONS 

712.  La  doctrine  désigne  les  diverses  prescriptions  dont  le 
législateur  s'occupe  dans  la  section  IV  du  chapitre  V,  au  titre 
de  la  prescription,  sous  le  nom  de  courtes  prescriptions.  La 
plus  longue  est  de  cinq  ans,  la  plus  brève  de  six  mois. 

Toutes  les  prescriptions  dont  nous  allons  nous  occuper 
constituent  des  exceptions  au  droit  commun,  d'après  lequel  la 
prescription  s'accomplit  par  trente  ans  (art.  2262).  Les  textes 
qui  établissent  ces  prescriptions  spéciales  doivent  donc  rece- 
voir l'interprétation  restrictive.  Nous  mettrons  souvent  cette 
observation  à  profit. 

Il  est  d'autres  prescriptions,  plus  courtes  encore,  établies 
par  des  lois  spéciales  ou  des  textes  particuliers  du  code  civil, 
et  dont  nous  n'avons  pas  à  faire  l'étude  ici.  Ainsi,  certaines 
actions  s'éteignent  parle  délai  d'un  mois.  Telle  est  l'action 
en  désaveu  de  paternité  (art.  316  C.  civ.).  Telle  est  aussi  Fac- 
tion en  réparation   du  dommage   causé   par  certains   délits 


(,x  V.  Paris,  20  juin  1857,   S.,  58.  2.  49.  —  Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  IV,  p.  533, 
§  374,  note  29  :  Laurent.  XXVI,  n.  61  ;  Guillouard,  II,  n.  871. 

-   Paris,  6  mai  1894,  S.,  95.  2.  7.  —  Guillouard,  II,  n.  873  ;  Bonpaix,  Code  des 
architectes,  n.  123  s.  —  Cpr.  Gons.  d'Etat.  29  mai  1893,  S.,  95.  4.  40. 
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spéciaux^).  D'autres  actions  se  prescrivent  par  le  délai  de 
deux  mois;  on  peut  citer  L'action  en  désaveu  lorsqu'elle  esl 
exercée  par  les  héritiers  du  mari  (art.  IU1  (l.  civ.).  L'action 
en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  de  «liasse  ou 
par  un  délit  forestier  se  prescrit  par  trois  mois  (-).  II  en  esl 
de  même  de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
des  délits  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse. 

L'action  ouverte  au  cas  de  vices  rédhibitoires  d'une  chose 
vendue  est  soumise,  par  l'art.  1648  G.  civ.,  à  la  condition 
d'être  exercée  dans  un  bref  délai  qui  est  variable  suivant  la 
nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  des  lieux  (3). 

La  loi  du  21  juillet  1881  modifiée  par  celle   du  31   juillet 

1895,  déclarant  nulle  de  droit  la  vente  d'animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses,  ajoute  que  la  réclamation  de  l'ache- 
teur à  raison  de  cette  nullité  «  ne  sera  recevable  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  le  jour  de  la 
livraison,  s'il  n'y  a  poursuite  de  ministère  public.  —  Si  l'ani- 
mal a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours  à  partir  du 
jour  de  l'abatage,  sans  que  toutefois  l'action  puisse  jamais 
être  introduite  après  l'expiration  du  délai  de  quarante-cinq 
jours  ».  Cette  courte  prescription  est  d'ailleurs  assez  étrange 
et  difficile  à  bien  expliquer,  étant  donné  d'une  part  qu'il 
s'agit  de  la  vente  d'une  chose  mise  hors  du  commerce  et 
que  la  loi  veut  frapper  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
étant  observé  d'autre  part  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  présomption 
de  maladie  lors  de  la  vente  comme  en  matière  de  vices  rédhi- 
bitoires découverts  dans  le  délai  légal  et  que  c'est  à  l'ache- 
teur à  prouver  l'existence  au  jour  de  la  vente  de  la  maladie 
contagieuse  (4). 

(')  V.  pour  les  délits  ruraux  la  loi  des  28  sept.  et  6  oct.  1791,  I,  secl.  7,  art.  8,  et 
pour  les  délils  de  péehe,  la  loi  du  15  avril  1829,  art.  62. 
(*)  V.  U  3  mai  1844,  art.  29.  —  Code  forestier,  art.  185. 
(3)  Y.  notamment  pour  les  ventes  d'animaux  la  loi  du  2  août  1884. 

Y.  -m  relie  loi  du  31  juill.  181)5,  l'élude  de  .M.  Alberl  Tissier,  Lois  nouvelles, 

1896,  p.  25. 
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SECTION  PREMIÈRE 

PRESCRIPTIONS    DE    SIX    MOIS,    1>Y.\    AN    KT    DE    DE!  \    àNS 

g  1.  Prescription  de  six  mois. 

713.  Aux  termes  de  L'art.  2271  :  «  L'action  des  maîtres  et 
»  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  don- 
»  nent  au  mois',  —  Celle  des  hôteliers  et  irai  leurs,  ù  raison  du 
»  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent;  —  Celle 
»  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs 
»  journées,  fournitures  et  salaires, —  Se  prescrirai/  par  sir 
»  mois  »  (1). 

714.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois,  se  prescrit 
d'abord  par  le  délai  de  six  mois.  Ceux  qui  donnent  leurs  leçons 
au  cachet  semblent  devoir  être,  à  plus  forte  raison,  soumis  à 
cette  prescription  (2).  Mais  il  est  certain  que  les  professeurs 
qui  donnent  leurs  leçons  au  trimestre  ou  à  Tannée  échappent 
à  notre  texte  ;  leur  créance,  se  trouve  comprise  dans  la  dispo- 
sition générale  de  Fart.  2277  al.  i  :  «  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts  »;  la  prescription  de  cinq  ans  leur  est  donc  appli- 
cable (3).  Il  nous  paraît  impossible  d'appliquer  ici  la  prescrip- 
tion d'un  an,  comme  on  le  faisait  dans  l'ancien  droit;  Fart. 
2272  ne  vise  que  les  maîtres  de  pensions  et  non  ceux  qui 
donnent  seulement  des  leçons. 

Quant  à  ceux  qui  donnent  des  leçons  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  moyennant  un  prix  fixé  d'avance  à  for- 
fait, il  semble  juridique  de  décider  qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à 
la  seule  prescription  de  trente  ans  (*). 

715.  Les  créances  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du 


(')  V.  encore  d'autres  prescriptions  de  six  mois  établies  par  les  art.  181  et  185 
C.  civ.,  et  373  C.  corn. 

(2)  A',  dans  notre  sens  Marcadé,  sur  l'art.  2271.  n.  1  ;  Troplong,  n.  947;  Colmet 
de  Sanlerre,  VIII,  n.  379  bis,  I.  —  Contra  Laurent,  XXXII,  n.  504. 

(3)  Gass.,  12  janv.  1820,  S.  chr.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  VIII,  p.  444;  Troplong, 
n.945;  Marcadé,  loc.  cit. —  Contra  Laurent,  loc.cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

['•)  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  503. 
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Logemenl  ei  de  la  nourriture  «ju'ils  fournissent,  s'éteignent 
aussi  par  la  prescription  <le  six  mois. 

11  n'y  a  plus  ici  à  distinguer  si  les  fournitures  ont  lieu  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'aimée;  le  texte  esl  (oui  à  fait  général  (*). 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  si  le  client  débiteur  est 
ou  non  un  marchand.  La  cour  de  cassation  a  très  bien  jugé 
que  «  la  disposition  de  l'art.  2271,  précise  et  absolue,  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  personnes  qui  peuvent  avoir 
été  l'objet  des  fournitures  faites  par  les  hôteliers  et  les 
traiteurs  »  (2).  L'art.  2272  n'a  pas  d'application  à  recevoir 
ici. 

Mais  il  est  bien  certain  que  seuls  les  hôteliers  et  traiteurs 
peuvent  se  voir  opposer  cette  prescription  spéciale.  Elle  est 
donc  inapplicable  à  toute  personne  n'exerçant  pas  cette  pro- 
fession, par  exemple  au  chef  d'établissement  qui  fournit  le 
logement  et  la  nourriture  à  ses  employés  (3).  A  plus  forte 
raison  l'est-elle  aussi  à  celui  qui  exceptionnellement  a  logé 
et  nourri  une  personne  moyennant  un  prix  déterminé  (4).  En 
pareil  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  d'appliquer  l'art.  2277  si  on 
est  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit;  sinon  la  prescription  sera 
de  trente  ans. 

Nous  ne  voudrions  pas  appliquer  non  plus  l'art.  2271,  bien 
que  ce  soit  plus  douteux,  aux  cabaretiers,  cafetiers  et  mar- 
chands de  vin  au  détail,  même  pour  le  prix  des  consomma- 
tions prises  chez  eux;  d'autant  plus  que  les  fournitures  qu'ils 
font  ne  sont  pas  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture .  Ce 
cas  nous  parait  rentrer  dans  les  prévisions  de  l'art.  2272 
al.  3,  et  par  conséquent  la  prescription  ne  s'accomplirait  que 
par  un  an  (5).  Enfin  l'art.  2271  ne  vise  pas  ceux  qui  ont  payé 

(1)  Marcadé,  sur  L'art.  2271,  n.  2. 

(2)  Cass.,  20  juin  1838,  S.,  38.  1.  (538,  D.  Rép.,  v"  Prescrip.,  n.  974.  —  Marcadé, 
loc.  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  505. 

(3;  Besançon,  21  fév.  1844,  D.,  45.  4.  403.  -  Laurent,  XXXII,  n.  505. 

(*)  Cass.,  7  mai  18G6,  S.,  66.  1.  280,  D.,  66.  1.  390.  —  Troplong,  n.  970;  Mar- 
cadé, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  VIII,  p.  445;  Laurent,  XXXII,  n.  505. 

(5)  Sic  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  506.  —  V.  en  sens  contraire  et 
pour  l'assimilation  des  cafetiers  aux  hôteliers  et  traiteurs,  Merlin,  Rép.,  v°  Presr., 
sect.  2,  §  1,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1292.  Ces  deux 
derniers  auteurs  ne  l'ont  l'assimilation  que  s'il  s';iyit  de  boissons  prises  chez  le 
débitant. 
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pour  le  compte  du  débiteur;  ils  ont,  pour  recouvrer  leurs 
avances,  un  délai  de  trente  ans  (*). 

716.  La  prescription  de  six  mois  atteint  encore  les  actions 
des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires.  Ceux  qui  louent  leurs  ser- 
vices à  la  journée,  à  la  tache  ou  à  la  pièce,  sont  évidemment 
compris  sous  la  dénomination  d'ouvriers  ou  gens  de  travail; 
peu  importe  qu'ils  prennent  le  titre  de  contre-maîtres,  de 
patrons,  ou  de  chefs  d'ateliers  (2);  peu  importe  aussi  qu'ils 
exécutent  leurs  travaux  à  tant  le  mètre,  s'ils  ne  fournissent 
aucuns  matériaux  et  ne  contribuent  qu'à  la  main-d'œuvre  (3). 

L'expression  de  l'art.  2271  comprend  également  les  arti- 
sans; ordinairement,  ils  font  de  petites  fournitures,  et  voilà 
pourquoi  notre  disposition  soumet  à  la  courte  prescription 
quelle  établit  la  créance  du  prix  des  journées,  fournitures 
et  salaires  (*). 

Mais  il  est  impossible  de  considérer  comme  ouvriers  ou  gens 
(fc  travail  les  commis  des  marchands.  Bien  plus,  nous  dirons 
d'une  façon  générale  que  tous  les  ouvriers  ou  employés 
payés  au  mois  sont  dans  le  cas  de  l'art.  2277  et  non  dans 
celui  de  l'art.  2271  (5);  la  prescription  de  cinq  ans  leur  est 
seule  applicable. 

717.  Il  est  impossible  aussi  de  considérer  comme  ouvriers 
ou  gens  de  travail  rentrant  dans  l'art.  2271  les  entrepreneurs 
qui  dirigent  et  surveillent  les  travaux  sans  travailler  eux- 
mêmes  (fij.  11  en  sera  ainsi  pour  toute  entreprise  quelle  qu'elle 

('    Lyon,  10  mai  1861,  I)..  (11.  2.  164.  —  Laurent,  XXXII,  n.  505. 
(2)  V.  Gass.,  7  janv.  [^\.  S.  chr.,  R<;]>.,  v°  Prescr.,  n.  98C>.  —  Bourges,  S  août 
18G5,  S.,  m.  2.  34&  —  Cpr.  Paris,  14  juin  1884,  S.,  83.  2.  198.  —  Laurent,  n.  511. 

—  V.  cep.  pour  les  conlre-mailrcs  ou  chefs  d*ateliers,  Marcadé,  sur  l'art.  2271. 
n.  3;  Laurent,  XXXII,  n.  508. 

(:{   Bourges.  8  août  18(55,  précité. 

(4  Gass.,  27  janv.  1851,  S..  51.  1.  2i7.  —  Grenoble,  29  nov.  1861,  S.,  62.  2.  111. 
I)..  02.  5.  202.  -  Troplong,  n.  958:  Laurent,  XXXII,  n.  509. 

5  V.  Paris,  6  juil.  1887,  S..  88.  2.  196.  —  Grenoble,  29  nov.  1861,  précité.  — 
Aubry  et  Bau,  4e  éd..  VIII,  p.  -i 4 4  :  Laurent,  loc.  cit. 

,;  Gass.,  12  avril  1853,  S..  53.  1.  257.  D.,  53.  1.  141  :  19  juil.  1882,  S.,  83.  1.  156  ; 
13  juil.  1885.  S.,  85.  I.  431.  D..  86.  1.  308;  7  juin  1887,  S.,  87.  1.  268,  D.,  87.  1. 
333;  4  juin  1889,  S.,  89.  1.  il5,  D.,  89.  1.  344  ;  27  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  91. 

—  Paris.  2i  août  el  16  nov.  1866.  S..  66.  2.  3i9. 
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s<>if,  quelle  que  soi!  son  importance,  alors  même  que  L'entre- 
preneur n'aura  pas  traitée  prix  faite).  De  plus  un  ouvrier  peut 
faire  un  marché  à  L'entreprise,  entreprendre  un  travail,  sans 
être  employé  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  H  échapper  à  La 
prescription  de  Tari.  2271  (-).  Ce  sera  au  débiteur  à  prouver 
que  le  créancier  est,  non  entrepreneur,  mais  ouvrier  ou  mar- 
chand, et  que  l'art.  2271  ou  l'art.  2272  lui  est  applicable  (s). 

Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  des  solutions  dissidentes  dans 
plusieurs  arrêts.  Il  a  été  jugé  que  les  gens  de  travail  n'ont  la 
qualité  d'entrepreneurs  que  s'ils  ont  traité  à  forfait,  si  les  tra- 
vaux ont  l'importance  qui  caractérise  une  entreprise,  s'il  y  a 
eu  des  devis  et  marchés  et  non  seulement  des  travaux  de 
main  d'œuvre  et  des  fournitures  faites  au  jour  le  jour  (4).  A 
défaut  de  ces  conditions  ce  sont  les  art.  2271  et  2272  qui  seuls 
sont  applicables.  «  L'art.  2271,  dit  la  cour  de  Paris,  s'appli- 
que à  tous  les  travaux  manuels,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer s'ils  ont  été  commandés  à  un  compagnon  qui  devait 
les  opérer  lui-même  ou  à  un  patron  exploitant  la  main  d'œuvre 
d'autres  individus  engagés  à  son  service  ». 

Sans  vouloir  absolument  concilier  ces  différentes  solutions, 
on  peut  dire  qu'il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  travaux 
exécutés  par  un  entrepreneur  de  profession  et  ceux  exécutés 
par  un  ouvrier  qui  accidentellement  fait  des  entreprises. 
Quand  il  s'agit  d'un  entrepreneur  qui  fait  profession  de  diri- 
ger les  travaux  de  ses  ouvriers  sans  travailler  lui-môme,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  qu'il  a  traité  à  forfait  ou  non, 
ou  suivant  que  l'entreprise  est  plus  ou  moins  importante.  S'il 
s'agit  au  contraire  d'un  ouvrier  de  profession  qui  d'ordinaire 
travaille  à  la  journée,  il  faut  dire  qu'il  ne  devient  entrepre- 
neur, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  2271,  que  s'il  a 
fait  un  marché  portant  en  bloc  sur  une  chose  a  entreprendre. 
On  peut,  dans  ce  cas,  appliquer  par  analogie  la  règle  de  l'art. 

'   Cass.,  17  juil.  1882,  13  juil.  1885,  7  juin  1887,  précités.  —  Paris,  24  août  1866, 
précité. 

'  Cpr.  Laurent,  XXXII,  n.  511. 

a)  Cass.,  7  juin  1S87,  précité;  \  juin  1889,  précilé.  —  Los  énonciations  de  la 
patente  n'onl  a  cet  égard  aucune  valeur.  Cass.,  S  juin  1889,  précité. 

[*  Paris,  1 S  juin  1884  et  î  mars  1885,  y.,  85.  2.  198.  —  Amiens,  27  avril  1886,  S., 
*8.  2.  î:',:'.  cl  la  note. 

Prescr.  —  2fl  éd.  30 
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1790,  qui  parall  exiger,  pour  qu'un  ouvrier  soit  qualifié  d'en- 
trepreneur, qu'il  ait  traité  à  prix  l'ait  (1). 

718.  Quand  un  individu  vend  des  objets  confectionnés  par 
lui,  il  faut  voir  si  c'est  la  qualité  d'ouvrier  ou  celle  de  mar- 
chand qui,  dans  le  contrat,  a  été  prédominante.  Un  libraire 
qui  vend  des  livres  fabriqués  par  lui  est  un  marchand  (2). 

On  a  jugé  de  même  pour  l'imprimeur  (3).  «  L'imprimeur, 
dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  exerce  une  industrie  qui 
le  classe  nécessairement  parmi  les  négociants  et  le  soumet  à 
toutes  les  conséquences  qu'entraîne  cette  profession,  [.'im- 
primeur qui  emploie  des  ouvriers  pour  l'exploitation  de  son 
industrie  n'est  pas  un  ouvrier  lui-même,  mais  il  entretient 
ses  ouvriers  par  ses  capitaux,  leur  fournit  la  matière  et  les 
instruments  de  leur  travail,  et  les  dirige  par  son  intelligence 
pour  revendre  ensuite  à  ses  clients  le  produit  de  ces  divers 
éléments  combinés;  les  faits  habituels  le  placent  dans  la  caté- 
gorie des  marchands  et  le  rendent  passible  de  la  prescription 
d'un  an  ».  Cette  solution  nous  paraît  bien  contestable.  Sans 
doute,  on  ne  peut  soutenir,  comme  l'a  fait  cependant  Trop- 
long  (4),  que  l'imprimeur  est  un  ouvrier  ;  mais  il  n'est  guère 
exact  non  plus  de  voir  en  lui  un  marchand.  L'imprimeur  est 
en  réalité  en  dehors  des  art.  2271  et  2272  ;  c'est  un  indus- 
triel, un  entrepreneur,  quelquefois  un  artiste.  Il  n'est  atteint 
que  par  la  prescription  de  trente  ans  (5). 

§  II.  Prescription  d'un  an. 

719.  «  L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
»  signifient^  et  les  commissions  qu'ils  exécutent  ;  —  Celle  des 
»  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  par- 
»  ticuliers  non  marchands  ; —  Celle  des  maîtres  de  pension, 
»  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maî- 

(l)  V.  en  ce  sens  Cass.,  27  janv.  1851,  S.,  51.  1.  247,  D.,  51.  1.  166.  —  Laurent, 
loc.  cit.  —  V.  cep.  Colmar,  8  août  1850,  D.,  53.  1.  141. 

(-)  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  510. 

(3j  Cass.,  19  janv.  1853,  S.,  53.  1.  432,  D.,  53.  1.  61.  —  Laurent,  XXXII,  n.  512. 
—  Gpr.  Agen,  5  juil.  1833,  S.,  34.  2.  46. 

(«)  Troplong,  n.  963. 

(5)  V.  en  ce  sens,  Marcadé,  loc.  cit.,  et  Rev.  crit.,  IV,  p.  519. 
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»  1res  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ,"  —  Celle  des  domesti~ 
»  qttes  qui  se  louent  à  Vannée,  pour  le  paiement  de  leur 
»  salaire,  —  Se  prescrivent  par  un  un  »  (art.  2272). 

Nous  ajouterons  à  cette  énumération  certaines  autres  pres- 
criptions spéciales  qui  rentrent  (Lins  Le  droit  civil  :  celle  de 
l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  une  infraction 
constituant  une  contravention,  celle  de  l'action  en  nullité  de 
mariage  prévue  par  l'art.  183  C.  civ.,  celle  de  l'action  en  ré- 
vocation d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  (C.  civ.,  art. 
957),  celle  de  l'action  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix 
ou  môme  en  résiliation  de  la  vente  au  cas  de  l'art.  1622  G.  civ. 

719  bis.  La  loi  récente  du  9  avril  1898  sur  la  responsabi- 
lité des  accidents  du  travail  a  fixé  à  un  an  la  durée  de  l'action 
à  exercer  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
elle.  Il  parait  bien  impossible  de  savoir  quels  motifs  ont  pu 
conduire  le  législateur  à  établir  une  prescription  aussi  courte, 
et  à  en  fixer  le  point  de  départ  non  à  la  date  du  dommage  causé, 
mais  à  la  date  de  l'accident.  Nous  ne  voulons  ici  que  signaler 
une  double  limitation  à  apporter  à  l'application  de  cette  pres- 
cription d'un  an.  D'une  part,  ainsi  que  l'a  dit  le  ministre  du 
commerce  au  Sénat,  l'action  en  responsabilité  ne  sera  pres- 
crite qu'avec  l'action  publique  dans  le  cas  où  l'accident  qui 
donnera  lieu  à  responsabilité  aura  constitué  un  crime  ou  un 
délit.  D'autre  part,  on  sait  que  la  responsabilité  établie  par 
la  loi  nouvelle  n'exclut  pas  la  responsabilité  de  droit  com- 
mun des  art.  1382  s.,  en  ce  sens  qu'elle  ne  vise  que  Faction 
de  l'ouvrier  contre  le  patron;  elle  ne  s'applique  pas  aux  autres 
actions  qui  peuvent  être  ouvertes  par  le  droit  commun  contre 
d'autres  personnes  ;  l'ouvrier  pourra  donc  avoir  à  demander 
à  certaines  personnes  responsables  d'après  le  droit  commun 
ce  qu'il  n'aura  pu  obtenir  du  patron  ;  ces  actions  en  respon- 
sabilité résultant  du  droit  commun  contre  d'autres  que  le 
patron  ne  seront  éteintes  que  par  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans  (*).  Tout  cela  est  quelque  peu  incohérent  et  ce  sont 
des  dispositions  législatives  évidemment  peu  mûries  et  hâti- 
vement élaborées  ;    l'action  en  responsabilité  d'un  accident 

',  V.  Ch.  des  députés,  séance  du  28  octobre  1807. 
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durera,  suivant  les  cas,  un  an,  trois  ans,  dix  ans,  (rente  an^; 
un  même  accident,  en  dehors  de  tout  crime  ou  délit,  donnera 
lieu  à  des  actions  dont  les  unes  se  prescriront  par  un  an  et 
les  autres  dureront  trente  ans. 

l\2ier.  La  prescription  d'un  an  existe  en  droit  commer- 
cial en  ce  qui  concerne  les  actions  contre  les  voituiiers  pour 
pertes  et  avaries  (art.  108  C.  coin.),  et  en  ce  qui  concerne  un 
grand  nombre  d'actions  résultant  de  contrats  du  droit  mari- 
time (art.  373  et  433  C.  corn.). 

Enfin  la  prescription  d'un  an  se  trouve  aussi  en  droit  fiscal 
pourlesdroitsde  douanes,  de  contributions  indirectes,  et  pour 
certaines  condamnations  à  l'amende. 

720.  Nous  n'avons  à  examiner  ici  que  les  prescriptions  éta- 
blies par  l'art.  2272.  Tout  d'abord  c'est  par  le  délai  d'un  an 
que  se  prescrit  l'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils  signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent.  D'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  les  déboursés  faits 
par  l'huissier  pour  l'accomplissement  des  actes  de  son  minis- 
tère, tels  que  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  sont  com- 
pris dans  l'expression  salaire,  et  tombent  par  conséquent  sous 
le  coup  de  la  prescription  spéciale  qui  nous  occupe  (').  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  avances  que  l'huissier  fait  en  de- 
hors de  cette  hypothèse,  comme  mandataire  ou  negotiorum 
gestor,  par  exemple  des  frais  de  levée  de  jugement  et  d'ins- 
cription hypothécaire  ;  la  créance  qui  appartient  de  ce  chef  à 
l'huissier  demeure  donc  soumise  à  la  prescription  du  droit 
commun  (2). 

L'art.  2272  est  d'ailleurs  applicable  à  l'huissier  alors  même 
qu'il  est  resté  détenteur  des  pièces  de  l'affaire  dont  il  a  été 
chargé,  bien  que  dans  ce  cas  il  soit  très  vraisemblable  que  le 
paiement  des  frais  ne  lui  a  pas  été  effectué  (3). 

(»)  Gass.,  2.3  juin  1863,  S.,  03.  1.  349,  D.,  03.  1.  344  ;  18  fév.  1873,  S.,  73.  1.  120,. 
h..  73.  1.  G0.  —  Rouen,  li  déc.  1878,  S..  80.  2.  29*.  —  Aubry  et  Rau,  4eéd.,YIIIv 
p.  443;  Laurent,  XXX II.  n.  495. 

,2)  Cass.,  18  fév.  1873,  précité;  9  mars  1875,  S.,  75.  1.  272,  D.,  77.  1.  83;  25  fév. 
1884,  S.,  84.  1.  182,  1)..  81.  1.  400.  —  Rouen,  li  déc.  1878,  précilé.  —  Trib.  Be- 
sançon, 8  juin  1860,  S.,  63.  1.  349  en  noie.  —  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.;  Laurent, 
loc.  cil. 

:i  Cass. rlO mai  1836, S., 34..1.841,  D./tép.,v«  Prescr:,n. 997.—  Laurent, XXXII, 
n.  i96. 
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721.  Les  avoués  oui  ordinairement  un  huissier  attitré,  qui 
csl  chargé  de  signifier  tous  les  actes  de  Leur  étude  el  auquel 
ils  règlent  périodiquement  le  montant  de  ses  honoraires 
qu'ils  encaissent  eux-mêmes.  L'action  que  L'huissier  acquiert 
contre  L'avoué  dans  ces  circonstances  est  une  action  de  man- 
dat, à  Laquelle  s'applique  la  prescription  du  droit  commun  el 
non  la  prescription  spéciale  qui  nous  occupe.  Cela  est  de  juris- 
prudence (1).  On  a  jugé  qu'il  en  doit  être  ainsi  même  dans 
l'hypothèse  où  un  huissier  a  été  chargé  par  un  avoué  dont  il 
n'est  pas  le  correspondant  ordinaire  de  signifier  des  actes 
pour  un  client  commun  à  l'avoué  et  à  lui-même  (2).  Enfin  on 
a  même  jugé  que  l'art.  2272  n'est  pas  applicable  au  cas  d'un 
huissier  chargé  de  signifier  des  actes  pour  le  client  d'un  agent 
d'affaires,  si  ce  dernier  s'est  chargé  de  recouvrer  le  montant 
des  frais  dus  à  l'huissier  (3). 

722.  L'action  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands,  est  aussi  prescrite 
par  un  an.  Cette  prescription  concerne  les  marchands  qui 
vendent  des  marchandises  aux  consommateurs.  Elle  vise  no- 
tamment ceux  qui  vendent  des  objets  de  consommation  journa- 
lière, les  boulangers,  pâtissiers,  épiciers,  bouchers,  auxquels 
il  ne  faut  pas  appliquer  l'art.  2271,  qui  ne  s'occupe  que  des 
hôteliers  et  traiteurs. 

Ce  texte,  aussi  bien  que  presque  tous  ceux  qui  organisent 
les  courtes  prescriptions,  a  son  origine  dans  les  anciennes 
coutumes  et  dans  les  anciennes  ordonnances.  L'art.  68  de 
l'ordonnance  de  Louis  XII  de  juin  1510  portait  «  que  les  dra- 
piers, apothicaires,  boulangers,  pâtissiers,  serruriers,  chaus- 
setiers,  taverniers,  couturiers,  cordonniers,  selliers,  bouchers, 
et  autres  gens  de  métiers  ou  marchands  vendant  ou  distri- 
buant leurs  marchandises  en  détail,  demanderont  dorénavant 
paiement  de  leurs  denrées,  ouvrages  et  marchandises  par  eux 

1    Orléans,  15  mars  1856,  S.,  56.  2.  551.  —  Grenoble,  25  fév.  1857,  S.,  57.  2. 
580.  —  Montpellier,  10  mars  1858,  S.,  58.  2.  672.  —  Aix,  20  déc.  1861,  S.,  62.  2. 
107.  —  Trib.  Tours,  12  fév.  1868,  S.,  08.  2.  2.',,:>>.  —  Aubry  et  Hau,  4«  édit.,  VITI, 
I».  143;  Laurent,  XXXII,  n.  '.97. 
11  Orléans,  15  mars  1856,  précité. 
Rouen,  14  déc.  1878,  S.,  80.  2.  298. 
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fournis  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  auquel  ils  auront 
baillé  ou  livré  la  première  denrée  ou  ouvrage,  ensemble  ce 
qu'ils  auront  livré  ou  baillé  depuis  icelui  jour  dedans  six 
mois  >k  Ce  texte  reposai!  sur  une  présomption  de  paiement  :  il 
s'agit  de  dettes  qu'on  est  dans  l'usage  de  payer  vite  et  pour 
lesquelles  ou  exige  rarement  une  quittance.  Les  rédacteurs  de 
la  coutume  de  Paris  firenl  une  distinction.  «  Ils  ne  donnèrent, 
dit  Bigot-Préameneu,  que  six  mois  aux  marchands,  -eus  de 
métier  et  autres  vendeurs  de  marchandises  et  denrées  en  dé- 
tail, comme  boulangers,  pâtissiers,  couturiers,  passementiers, 
maréchaux,  rôtisseurs,  cuisiniers,  et  autres  semblables  ;  ils 
donnèrent  un  an,  aux  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires, 
ainsi  qu'aux  drapiers,  merciers,  épiciers,  orfèvres,  et  autres 
marchands  grossiers,  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  bar- 
biers, serviteurs,  laboureurs  et  autres  mercenaires  ».  Cette 
distinction  fut  reproduite  à  peu  près  sans  modifications  par 
l'ordonnance  de  1673  (J). 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  un  peu  changé  cette  législa- 
tion ;  on  a  voulu  mettre  dans  une  même  classe  tous  les  mar- 
chands et  on  les  a  tous  soumis  à  la  prescription  d'une  année. 
<(  On  a  seulement  excepté,  dit  l'exposé  des  motifs,  les  hôteliers 
ettraiteursàraisondulogementet  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent, parce  qu'il  est  notoire  que  ce  sont  des  objets  dont  le 
paiement  est  rarement  différé.  On  a  limité  leur  action  à  six 
mois,  et,  par  des  considérations  semblables,  on  a  fixé  au  même 
temps  l'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  celle  des  ouvriers  et 
gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fourni- 
tures et  salaires  ». 

723.  11  faut  d'abord,  pour  que  notre  règle  soit  applicable, 
que  la  fourniture  soit  faite  par  un  marchand,  c'est-à-dire  par 
une  personne  dont  ce  soit  la  profession  de  vendre  des  marchan- 
dises pareilles.  La  règle  s'applique  à  tous  les  marchands. 

Nous  avons  vu  que  sur  ce  point  le  code  civil  a  un  peu  allongé 
certaines  prescriptions  de  l'ancien  droit.  «  S'il  est  quelques 
marchands  en  détail,  dit  Bigot-Préameneu,  pour  lesquels  le 

(')  V.  d'ailleurs  Polhier,  Oblig.,  n.  706  s. 
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délai  d'un  an  soit  Long,  il  faut  songer  qu'il  s'agit  d'une  déro-> 
gation  au  droit  commun,  et  <|ifil  raut  encore  mieux  éviter 
le  reproche  de  distinctions  arbitraires,  et  s'en  tenir,  dans  une 
matière  aussi  délicate,  à  une  règle  générale  sur  la  nécessité 
de  laquelle  il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  ». 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  prescription,  mais  bien  à  celle  du 
droit  commun,  pour  la  vente  qu'un  propriétaire  non  commer- 
çant fait  des  produits  de  sa  propriété  soit  à  des  consomma- 
teurs, soit  à  des  commerçants,  ni  nièine  pour  une  semblable 
vente  faite  par  un  commerçant,  si  elle  ne  constitue  pas  de  sa 
part  un  acte  de  commerce,  car  alors  il  est  vrai  de  dire  que  la 
vente  n'est  pas  faite  par  un  marchand,  puisqu'il  ne  la  fait  pas 
en  cette  qualité.  Ainsi  la  prescription  d'un  an  n'est  pas  appli- 
cable au  banquier  ou  à  l'armateur  qui  vend,  comme  le  ferait 
tout  autre  propriétaire,  le  produit  de  ses  récoltes. 

S'il  s'agit  d'une  personne  vendant  des  objets  fabriqués  par 
elle,  il  faut  voir  si  c'est  comme  ouvrier  ou  comme  marchand 
qu'on  l'a  envisagée  principalement  clans  le  contrat.  (V.  supra 
n.  718). 

724.  L'entrepreneur  qui  fait  accessoirement  des  fourni- 
tures a  été,  dans  certains  cas,  assimilé  à  un  marchand  et  sou- 
mis à  la  prescription  de  l'art.  2272  (1).  Laurent  dit  même,  d'une 
façon  générale,  que  l'entrepreneur  est  un  marchand,  soumis, 
comme  tel,  à  la  prescription  d'un  an  ».  Mais  c'est  une  solu- 
tion qui  nous  parait  peu  exacte.  En  général,  il  faut  dire,  sui- 
vant nous,  qu'un  entrepreneur  ou  un  architecte  ne  peut  être 
assimilé  à  un  marchand  et  soumis  à  la  prescription  d'un  an. 
L'expression  de  marchand  n'a  jamais  compris  les  entrepre- 
neurs et  architectes;  et  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  la 
courte  prescription  de  l'art.  2272  ne  paraissent  guère  s'appli- 
quer dans  l'hypothèse  d'un  mémoire  d'entrepreneur  ou  d'ar- 
chitecte (2).  (V.  supra,  n.  717). 

Quant  aux  fournitures  que  l'entrepreneur  fait  à  ses  clients, 
elles    ne   sont    que   l'accessoire  de   son  contrat   d'entreprise 


f1)  Paris,  22  nov.  1833,  S.,  34.  2.  18i  ;  \  mars  1885,  S.,  85.  2.  198.  —  Troplong, 
ii.  955;  Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  VIII,  p.  444. 
1   V.  cep.  Laurent,  XXXII,  n.  511. 
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e1   ne  peuvent   donner  lieu   ii   une   prescription  séparée  (1). 

725.  Il  faut,  de  plus,  pour  l'application  de  notre  règle,  qne 
la  fourniture  soit  faite  à  un  particulier  non  marchand.  La 
créance  qu'un  commerçant  acquiert  contre  un  autre  commer- 
çant par  suite  d'une  vente  de  marchandises,  échappe  donc  à  la 
prescription  spéciale  qui  nous  occupe  pour  demeurer  soumise 
à  la  prescription  de  trente  ans,  qui  est  la  prescription  du  droit 
commun  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  matière 
civile.  Dunod  nous  dit  que  c'est  dans  ce  sens  qu'était  déjà 
appliquée  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1G73.  Il  se  base 
notamment  «  sur  ce  que  les  paiements  ne  sont  pas  aussi  faci- 
lement présumés  entre  eux  dans  un  an,  particulièrement  entre 
ceux  qui  vendent  en  gros,  qu'à  l'égard  d'un  marchand  qui 
aura  vendu  en  détail  à  un  particulier  qui  n'a  souvent  rien  pour 
prouver  son  paiement  au  lieu  que  les  marchands  ont  des 
livres  de  part  et  d'autre  »  (2).  Il  faut  supposer  toutefois  que  les 
marchandises  sont  achetées  en  vue  d'alimenter  le  commerce 
de  l'acheteur;  car,  si  elles  étaient  destinées  à  sa  consomma- 
tion personnelle,  la  prescription  d'un  an  serait  applicable. 
Ainsi  la  créance  de  l'épicier,  du  Loucher,  du  boulanger..., 
pour  fournitures  faites  à  un  banquier  ou  à  un  armateur  et 
destinées  à  être  consommées  dans  sa  maison,  est  prescripti- 
ble par  un  an;  le  banquier  ou  l'armateur  n'agit  pas  en  qualité 
de  commerçant,  en  tant  qu'il  fait  des  achats  de  provisions  pour 
les  besoins  de  son  ménage  ;  il  est  donc  vrai  de  dire  que  la 
fourniture  a  été  faite  à  un  particulier  non  marchand  (3  . 

En  résumé,  la  disposition  de  l'art.  2272  al.  3  ne  s'applique 
qu'aux  créances  nées  de  fournitures  ayant  un  caractère  com- 
mercial chez  celui  qui  les  fait  et  un  caractère  non  commer- 
cial chez  celui  qui  les  reçoit. 

726.  La  prescription  d'un  an  éteint  encore  les  créances  des 
maîtres  de  pension,  pour  le  prix  delà  pension  de  leurs  élèves, 
et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage.  Sous 


(')  V.  dans  ce  sens  Gass.,  7  juin  1887,  S.,  87.  2.  68,  D.,  87.  1.  333.  —  Paris, 
24  aoûlel  16  nov.  1866,  S.,  66.  2.  349  et  330. 

(2)  V.  Dunod,  p.  168. 

1   Orléans,  9  mars  1852.  D.,  52.  2.  219.  —  Duranton,   XXI,   n.   409;  Aubry  et 
ltauf  loc.  ciL:  Leroux  de  Bretagne,  n.  1281  ;  Laurent,  XXXII,  n.  501. 
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le  nom  de  maîtres  de  pension,  La  loi  désigne  ceux  <jui  don- 
nent l'instruction  et  accessoirement  le  logement  et  la  nourri- 
ture. Celui  qui  donnerait  la  nourriture  et  le  logement  à  ses 
pensionnaires,  sans  leur  donner  en  même  temps  l'instruction, 
devrait  être  assimilé  à  un  traiteur,  et  sa  créance  serait  pres- 
criptible par  $ix  mois  (art.  2271).  Au  prix  de  la  pension,  il 
faut  d'ailleurs  joindre  les  accessoires  usuels,  fournitures  de 
livres,  papiers,  etc. 

727.  Enfin  l'art.  2272  vise  l'action  des  domestiques  pour 
le  paiement  de  leurs  salaires.  L'expression  domestiques  com- 
prend tous  ceux  qui  moyennant  salaire  sont  attachés  à  la 
personne  d'un  maître  et  au  service  de  sa  maison,  tels  que 
cuisiniers,  portiers,  valets  de  chambre,  cochers;  elle  ne 
comprend  pas  les  commis,  intendants,  précepteurs,  biblio- 
thécaires, clercs,  secrétaires,  pour  lesquels  la  prescription  est 
de  cinq  ans,  s'ils  sont  payés  à  l'année  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts  (art.  2277)  (*),  de  trente  ans  s'il  s'agit  d'une 
somme  déterminée  en  une  seule  fois. 

L'art.  2272  ne  vise  d'ailleurs  que  les  domestiques  qui  se 
louent  à  l'année  ;  il  nous  semble  qu'il  doit  être  étendu  à,  ceux 
qui  se  louent  au  mois;  mais  ceux  qui  se  louent  à  la  journée 
paraissent  bien  rentrer  dans  l'hypothèse  de  l'art.  2271  (2). 

g  III.  Prescription  de  deux  ans. 

728.  Le  code  civil  contient  des  applications  de  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  dans  les  art.  2272  in  fi?ie,2213  et  2276  al.  2. 
11  faut  ajouter  à  ces  textes  l'art.  2  de  la  loi  du  24  décembre 
1897  que  nous  citerons  plus  loin. 

On  trouve  encore,  au  titre  de  la  vente,  une  prescription  de 
ce  genre  en  ce  qui  concerne  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  d'une  vente  d'immeuble  (art.  1676)  (:i). 

(V.  Grenoble,  29  nov.  1861,  S.,  G2.  2.  111.  —  Troplong,  n.  938  et  945;  Marcadé, 
sur  l'art.  2272,  n,  2;  Aubry  el  Rau,  loi.  cil. 

'  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  503.'—  L'exposé  «les  motifs  de  Bigot-Préa- 
meneu  ne  parait  pas  cependant  faire  de  distinction  entre  ceux  qui  se  louent  au 
mois  et  ceux  qui  se  louent  à  la  journée;  après  avoir  parlé  de  ceux  qui  se  louent  à 
l'année,  il  dit  :  «  Les  autres  sont  dans  la  classe  des  gens  de  travail  dont  l'action 
se  prescrit  par  six  mois  ». 

ri,  V.  encore  la  loi  du  29  <lé<;.  1892  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée 
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En  droit  fiscal,  cette  prescription  atteint  les  demandes  en 
restitution  de  droits  de  douane  et  de  contributions  indirectes. 
Nous  la  retrouverons  enfin  en  matière  d'enregistrement. 

729.  D'après  L'art.  2272  in  fine,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
la  loi  du  30  novembre  1892,  «  Faction  des  médecins,  chirar- 
>>  giens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et  pharmaciens , 
»  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  par 
»  deux  ans  ».  Le  texte  du  code  civil  disait  :  «  L'action  des 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leursvisifes.  opé- 
rations et  médicaments,  se  prescrit  par  un  an  ».Le  texte  nou- 
veau innove  tout  d'abord  en  ce  qu'il  ajoute  aux  médecins  et 
pharmaciens,  seuls  visés  par  l'ancien  texte,  les  chirurgiens- 
dentistes  et  les  sages-femmes  ;  il  fait  ainsi  disparaître  à  ces 
deux  points  de  vue  les  discussions  que  soulevait  l 'application  du 
code  civil  (').  Il  innove  surtout  en  substituant  àla  prescription 
ancienne  d'un  an  celle  de  deux  ans;  on  a  écarté  la  pres- 
cription de  cinq  ans  proposée  par  le  projet.  «  Le  délai  de 
deux  ans,  dit  le  docteur  Cornil  dans  son  rapport,  est  très 
suffisant  pour  que  le  médecin,  même  peu  diligent,  ait  le 
temps  de  formuler  ses  réclamations  et  de  les  porter  au  be- 
soin devant  la  justice.  On  restera  dans  le  cadre  de  ce  qu'on 
appelle  les  petites  prescriptions,  c'est-à-dire  des  prescrip- 
tions basées,  non  sur  des  motifs  d'ordre  public  qui,  comme 
pour  celle  de  cinq  ans,  excluent  toute  preuve  contraire,  mais 
sur  de  simples  présomptions  de  paiement,  dans  lesquelles 
l'art.  2275  permet  au  réclamant  de  déférer  le  serment  à  ceux 
qui  les  opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée,  et  de  le  déférer  aux  veuves  et  aux  héritiers 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  Dans 
une  matière  où  la  créance  se  compose  habituellement  d'élé- 

par  l'exécution  de  travaux  publics;  l'art.  17  de  cette  loi  soumet  à  la  prescription 
de  deux  ans  l'action  en  indemnité  pour  l'occupation  temporaire  de  terrains. 

(')  V.  à  cet  égard  la  note  dans  Sirey,  96.  2.  179.  —  11  nous  parait  d'ailleurs  bien 
certain,  comme  le  soutient  cette  note,  que  la  loi  nouvelle  vise  tous  les  dentistes, 
diplômés  ou  non,  et  ne  saurait  être  restreinte  aux  seuls  dentistes  pourvus  du  di- 
plôme de  chirurgien-dentiste  créé  et  exigé  pour  l'avenir  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  nov.  1892.  V.  en  ce  sens  Floquet  et  Léchopié,L«  nouvelle  législation  médicale, 
p.  111. 
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h i«'. 1 1 s  multiples  dont  il  n'est  pas  toujours  gardé  note  H  dont 
le  paiement  se  l'ail  souvent  sans  reçu  régulier,  la  délation  du 
sermenl  par  le  réclamant  à  son  débiteur  présente  un  tel  avan- 
tage que  Les  médecins  perdraient,  en  y  renonçant,  bien  pins 
qu'ils  ne  gagneraient  en  obtenant  la  prescription  de  cinq  ans 
où  le  serinent  ne  peut  être  déféré  »  (').  Il  est  bien  facile  de 
répondre  à  ce  raisonnement  ;  on  se  demande  pourquoi  la  pres- 
cription, si  elle  était  de  cinq  ans,  serait  nécessairement  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celle  de  l'art.  2277  et  exclurait  la 
délation  du  serment.  Il  est  cependant  bien  évident  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  2277,  ce  n'est  pas  parce  que  le  délai  est  de  cinq 
ans,  mais  parce  qu'il  s'agit  de  prestations  périodiques,  que  le 
créancier  ne  peut  déférer  le  serment  à  son  débiteur  ;  on  aurait 
pu  admettre  ici  la  prescription  de  cinq  ans  tout  en  permet- 
tant aux  médecins  de  déférer  le  serment  à  leur  client  sur  le  fait 
du  paiement,  des  honoraires.  L'art.  2273  in  fine  établit  une 
prescription  de  cinq  ans  dans  laquelle  le  serment  peut  être 
déféré,  et  l'art.  2276  al.  2  en  admet  une  de  deux  ans  pour 
laquelle  on  ne  peut  pas  déférer  le  serment. 

730.  Le  changement  de  rédaction  n'a  pas  tranché  toutes 
les  questions  qui  se  posaient  sur  l'art.  2272  avant  sa  modifi- 
cation. Le  texte  nouveau  ne  parle  pas  des  médecins  vétérinai- 
res ;  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  2272  leur  est  appli- 
cable. Le  mot  médecins  comprend  les  médecins  vétérinaires; 
plusieurs  dispositions  législatives  leur  donnent  ce  titre,  on 
ne  comprendrait  guère  que  la  prescription  fût  pour  eux  de 
trente  ans.  «  Les  termes  généraux  de  l'art.  2272  comprennent 
toute  personne  exerçant  légalement  la  profession  de  médecin; 
cet  article  doit  donc  s'appliquer  aux  vétérinaires,  qui  prati- 
quent une  des  branches  de  la  médecine  et  notamment  aux 
vétérinaires  brevetés,  puisque,  en  1801,  époque  à  laquelle  le 
titre  du  code  civil  sur  la  prescription  a  été  décrété  et  pro- 
mulgué, les  vétérinaires  brevetés  tenaient  de  la  loi  du  25  ger- 
minal an  III  le  titre  de  médecin-vétérinaire  »  (2). 

731.  La  prescription  de  deux  ans  s'applique  au  prix  des 

1    V.  pour  plus  de  détails  sur  les  discussions  auxquelles  celte  réforme  a  donné 
lieu,  l'étude  de  M.  Roland,  dans  les  Lois  nouvelles,  1893,  I,  p.  118  s. 
[■)  Cass.,  11  juin  1884,  S.,  83.  1.  .'313,  D.,  85.  1.  208. 


476  DE   LA.    PRESCRIPTION 

visites,  opérations  e1  médicaments.  La  roui'  de  cassation  à 
décidé  que  In  prescription  d'un  an,  qui  était  celle  de  l'art. 
2272  ancien,  ne  s'appliquait  pas  à  la  créance  du  médecin  pour 
le  prix  des  appareils  par  lui  fournis  à  ses  clients  (').  Cette 
solution  se  trouve  renforcée  par  suite  de  la  rédaction  nou- 
velle qui  a  maintenu  rémunération  limitative  de  l'ancien 
texte.  Mais  la  cour  de  cassation  est  allée  plus  loin  :  elle  décide 
que  la  prescription  de  l'art.  2272  ne  s'applique  pas  aux  médi- 
caments qui  auraient  été  fournis  par  les  médecins;  elle  ne 
viserait  que  ceux  fournis  par  les  pharmaciens  (2).  Cette  dis- 
tinction nous  paraît  aller  à  l'encontre  du  but  de  la  loi  et  être 
contraire  à  son  esprit  ;  elle  n'est  pas  impérieusement  com- 
mandée d'ailleurs  par  le  texte. 

732.  L'art.  2272  serait-il  applicable,  dans  les  rapports  d'un 
pharmacien  et  d'un  médecin,  à  l'action  qu'intenterait  un 
pharmacien  en  paiement  de  fournitures  de  médicaments 
faites  à  un  médecin  qui  les  aurait  revendues  à  sa  clientèle? 
On  sait  que  dans  certaines  localités  où  il  n'existe  pas  de  phar- 
maciens, les  médecins  peuvent  vendre  eux-mêmes  des  médi- 
caments. La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  prescription 
d'un  an  s'appliquerait  à  l'action  du  pharmacien  (").  C'est  en- 
core là  une  solution  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  et  le  but  de 
la  loi,  si  elle  peut  paraître  conforme  à  son  texte.  On  a  voulu 
évidemment  soumettre  à  la  courte  prescription  de  l'art.  2272 
les  fournitures  faites  aux  malades,  non  celles  qui  constituent 
chez  l'acheteur  comme  chez  le  vendeur  un  acte  de  spécula- 

(M  Cass.,  19  juin  1882,  S.,  84.  1.  21,  D.,  83.  1.  256.  —  Sic  Pabon,  Manuel  juri- 
dique des  médecins,  n.  186;  Rolland,  Les  médecins  el  la  loi  du  30  nov.  1892, 
n.  180.  —  Contra  Floquet  et  Léchopié,  op.  cit.,  p.  111.  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs, 
que  Fart.  2272  al.  3,  édiclant  une  prescription  d'un  an  pour  l'action  des  marchands 
en  paiement  des  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers,  ne  peut  s'appliquer 
non  plus  aux  appareils  fournis  par  les  dentistes.  Trib.  paix  Paris,  20  sept.  1889, 
S.,  89.  2.  248.  Les  dentistes  quant  à  ces  fournitures  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
marchands  ni  aux  gens  de  travail;  il  ne  peut  s'agir  que  de  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Mais  on  a  appliqué  la  prescription  d'un  an  de  l'art.  2272  al.  3  aux  marchan- 
dises que  les  dentistes  achètent  en  gros  pour  les  revendre  au  détail.  Trib.  Seine, 
24  janv.  1890,  S.,  90.  2.  70,  D.,  96.  2.  15;  28  fév.  1891,  S.,  91.  2.  144;  7  nov.  1895, 
S.,  96.  2.  179,  D.,  96.  2.  15.  —  Contra  Floquet  et  Léchopié,  loc.  cit. 

(2)  Cass.,  19  juin  1882,  précité. 

(»)  Cass.,  9  juil.  1850,  S.,  50.  2.  213,  D.,  50.  1.  221.  —  Contra  Laurent,  XXXII, 
n.  500. 
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tion.  À  Qotre  avis,  c'est  la  prescription  du  droil  commun  qui 
devrail  être  appliquée. 

733.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  non  plus  éclairci  la  question 
ancienne  «le  savoir  quel  est  le  point  de  dépari  de  La  prescrip- 
tion qui  court  contre  les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  et 
sages-femmes.  Plusieurs  opinions  se  sont  fait  jour  sur  ce 
point.  I  ne  première  théorie,  très  rigoureuse,  s'appuyant  sur 
ce  que  le  médecin  peut  réclamer  ses  honoraires  après  chaque 
visite,  et  sur  ce  que  Fart.  2274  décide  que  la  prescription  a 
lieu  dans  les  cas  visés  par  les  textes  précédents,  quoiqu'il  y 
ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  tra- 
vaux, décide  que  la  prescription  court  à  partir  de  chaque 
visite  ou  de  chaque  fourniture  de  médicament  (*). 

Une  autre  opinion,  reconnaissant  aussi  le  caractère  distinct 
de  la  dette  à  chaque  visite,  fourniture  ou  opération,  tient 
compte  de  cette  considération  que  d'après  l'usage  le  médecin 
ou  le  pharmacien  ne  peut  réclamer  son  paiement  qu'après  un 
certain  temps,  à  la  fin  de  la  maladie  si  c'est  une  maladie 
accidentelle  ou  aiguë,  après  un  délai  déterminé  par  l'usage, 
s'il  s'agit  d'une  maladie  chronique  (2). 

La  jurisprudence  helge  a  proposé  une  solution  très  simple 
qui  consiste  à  tenir  compte  de  l'usage  qu'ont  beaucoup  de 
médecins  de  faire  payer  leurs  honoraires  à  la  tin  de  chaque 
année  et  à  faire  courir  la  prescription  à  partir  du  1er  janvier 
qui  suit  les  visites  faites  (3). 

En  France  la  jurisprudence  parait  s'être  fixée  pour  une 
quatrième  solution,  d'après  laquelle  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  paiement  pour  visites  ou  médicaments  ne  commence 
à  courir,  même  pour  les  maladies  chroniques,  que  de  la  gué- 

l)  Cass.,  29  oct.  1810,  S.  chr.,  I).  Hrp.,  v°  Prescrip.,  n.  1043.  —Limoges, 
3  juill.  1839,  >.,  io  2.  57.  —  Trib.  Gand,  28  janv.  1891,  S.,  91.  4.  20.  —  Vazeille, 
n.  733  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  VIII,  p.  442;  Laurent,  XXXII,  n.  524.  —  V.  aussi 
la  note  dans  S..  62.  2.  97. 

(â)  Marcadé,  sur  l'art.  2274,  n.  3;  Mourlon,  III,  n.  11)70.  —  Cpr.  Chambéry, 
28  lï-v.  1X7.'),  S.,  7:5.  2.  298.  —  Certains  auteurs  semblent  n'admettre  celle  opinion 
que  pour  ce  qui  concerne  les  maladies  aiguës  el  acceptent  la  solution  de  la  pre- 
mière théorie  pour  les  maladies  chroniques.  —  V.  Duranton,  XXI,  n.  413;  Tau- 
lier, VII,  p.  YX>.  —  Cpr.  Troplong,  II,  n.  7."V7. 

(»)  Bruxelles,  28  janv.  1892,  S..  92.  1.  24.  —  Trib.  (lard,  1G  janv.  1894,  S..  94. 
4.  32. 
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rison  du  malade,  ou  de  sa  mort,  ou  de  la  cessation  du  traite- 
ment du  médecin  ou  des  fournitures  du  pharmacien  (*).  Cette 
opinion  peut  se  recommander  des  précédents  d<>  notre  ancien 
droit.  «  La  prescription,  dit  Brodeau,  ne  peut  avoir  son  cours 
pendant  qu'un  médecin  ou  qu'un  chirurgien  continue  à  trai- 
ter ou  panser  ses  malades,  quand  la  maladie  durait  deux  ou 
trois  ans;  n'étant  pas  raisonnable  de  les  obliger  de  faire  la 
demande  de  leur  salaire  tant  qu'ils  traitent  le  malade  ». 

Dans  cette  opinion,  on  admet  cependant  une  restriction.  Si 
une  maladie  se  divise  en  périodes  entre  lesquelles  il  y  a  une 
cessation  de  traitement  ou  de  fournitures,  la  prescription  court 
quant  à  chaque  période,  du  jour  où  elle  s'est  terminée  (2). 
Cette  théorie  a  été  formulée,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  protesta- 
tion, dans  la  discussion  de  la  loi  récente  du  30  novembre  1892. 
((  Ce  n'est  pas  à  partir  de  chaque  visite  que  la  prescription 
court,  a  dit  au  Sénat  M.  Morellet,  mais  bien  à  partir  du  jour 
où  cessent  les  rapports  multiples  du  médecin  et  du  malade 
qui  ont  donné  lieu  à  la  créance  du  médecin.  A  cet  égard,  la 
doctrine  à  laquelle  s'est  rangée  la  jurisprudence  est  très  net- 
tement indiquée  en  ces  termes  que  je  trouve  dans  un  recueil 
d'arrêts  :  les  visites  d'un  médecin  pour  le  traitement  d'une 
maladie  ne  donnent  pas  naissance  à  autant  de  créances  dis- 
tinctes qu'il  y  a  de  visites,  mais  à  une  créance  unique  qui, 
devenue  complète  seulement  au  jour  de  la  cessation  des  rap- 
ports du  médecin  et  du  malade,  n'est  également  prescriptible 
qu'à  partir  de  ce  jour  ». 

A  l'objection  tirée  par  les  défenseurs  de  la  première  opinion 
de  l'art.  227  i,  on  a  répondu  souvent,  dans  les  autres  théories, 
que,  s'il  y  a  autant  de  créances  que  de  visites  et  de  consulta- 
tions, chacune  de  ces  créances  est  à  terme  :  il  va  entre  le 
médecin  et  son  client  une  convention  tacite  en  vertu  de  laquelle 
un  délai  est  accordé  pour  le  paiement  des  honoraires  ;  la  pres- 
cription ne  court  par  suite  qu'à  l'expiration  du  terme  accordé 

(»)  Caen,  21  avril  1869,  S.,  69.  2.  97.  -  Trib.  Seine,  15janv.  1870,  S.,  72.  2.  24.  — 
Polhier,  Oblig.,  n.  715;  Brodeau,  sur  l'art.  125  de  la  coutume  de  Paris;  Rousseau 
de  la  Combe,  Recueil  de  jurisp.,  x°  Prescr.,  sect.  V,  n.  1  ;  Roland,  Lois  nouvelles, 
1893.  1.  126. 

*-)  Caen  21  avril  1869,  précité.  —  Chambéry,  28  fév.  1873,  précité. 
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(art.  2257)-.  Mais  ce  motif  nVsl  pas  rigoureusement  exact.  Il 
est  préférable  de  décider  avec  plusieurs  arrêts  que  «  l<is  soins 
du  médecin  ne  donnent  lieu  qu'à  une  seule  et  même  créance 
qui  a  été  complètement  el  définitivement  exigible  lorsque  l<4s 
rapports  «lu  malade  et  du  médecin  ont  pris  fin  ».  Ce  point  de 
vue  nous  paraît  plus  exact  que  celui  qui  consiste  à  voir  une 
série  de  créances  avec  ternies  tacites. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  décès  du 
débiteur  n'est  pas  une  cause  d'interruption  de  la  prescription 
organisée  par  l'art.  2272  dans  les  cas  que  nous  venons  d'exa- 
miner (*). 

734.  «  V action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs  frais 
»  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement 
>>  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
»  révocation  des  dits  avoués.  A  V égard  des  affaires  non  termi- 
)>  nées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais 
»  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  »  (art. 
2273). 

Dans  l'ancien  droit,  la  jurisprudence  était  assez  variable 
sur  cette  question.  Poullain  du  Parc  enseigne  que  l'action 
des  procureurs  se  prescrit  par  trois  ans,  et  que  «  la  continuation 
de  leur  ministère  soit  pour  la  même  instance,  soit  en  d'au- 
tres affaires  pour  la  même  partie,  arrête  le  cours  de  la  pres- 
cription pour  les  affaires  jugées  »  (2). 

Bigot-Prcameneu  a  rappelé  que  le  Parlement  de  Paris 
avait  fixé,  dans  un  arrêt  du  28  mars  1G92,  une  prescription 
de  deux  ans  pour  les  affaires  terminées  et  de  six  ans  pour 
les  autres.  C'était  l'opinion  suivie  par  Pothier  (3).  Le  Par- 
lement de  Normandie  avait  adopté  ces  dispositions  dans  un 
règlement  du  15  décembre  1703,  en  limitant  dans  le  second 
cas  la  prescription  à  cinq  années.  Ce  sont  les  règles  qui  ont 
été  suivies  par  le  code  civil. 

Faisons  d'ailleurs  remarquer  dès  maintenant  que  le  texte 
de  l'art.  2273,  qui  ne  vise  que  les  avoués,  ne  saurait  avoir 


(•)  V.  Cass.,  29  oct.  1810,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  VIII,  p.  i43. 

Poullain  du  Parc,  Prescr.,   n.  272. 
(•)  Pothier,  Oblig.,  n.  724. 
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aucune  application  en  ce  qui  concerne  l<is  avocats,  notaires, 
greffiers,  agréés,  agents  d'affaires  (*). 

/^735?  Il  s'agit,  dans  ce  texte,  de  l'action  que  Les  avoués  ont 
contre  leurs  propres  clients  pour  obtenir  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires.  Il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  niais  bien  à  celle  de  trente  ans.  pour  l'ac- 
tion que  l'avoué  a  le  droit  d'exercer  contre  l'adversaire  de 
son  client,  lorsqu'il  a  obtenu  la  distraction  des  dépens.  (Test 
alors  l'action  de  son  client  qu'il  exerce  à  son  profit  et  non  la 
sienne  propre  ;  or  cette  action  dure  trente  ans  (2).  1 

736.  L'art.  2*272  ne  vise  que  l'action  des  avoués  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires.  Le  mot  frais  comprend 
toutes  les  avances  ou  déboursés  que  l'avoué  a  été  obligé  de 
faire  pour  l'accomplissement  de  son  mandat  ad  /item,  et  no- 
tamment pour  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe, 
coût  des  actes  d'huissiers,  expéditions  ou  extraits  d'actes  qui 
lui  sont  nécessaires,  honoraires  des  avocats,  du  moins  ceux 
qui  entrent  en  taxe  (3). 

Le  mot  sa/aires  désigne  les  émoluments  de  l'avoué  pour  les 
différents  actes  de  son  ministère. 

La  règle  de  notre  article  ne  s'appliquerait  pas  aux  hono- 
raires extraordinaires  dus  à  raison  des  soins  particuliers 
donnés  à  un  procès,  par  exemple  pour  des  mémoires  publiés 
ou  des  démarches  faites.  D'une  façon  générale,  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2273Lne  s'applique  pas  aux  déboursés,  avances, 
honoraires  qui  peuvent  être  dus  à  un  avoué  en  dehors  de  son 
mandat  ad  Utem,  comme  mandataire  ordinaire  ou  negotio- 
rum  gestor  (v). 

\,  Cass.,  18  mars  1828,  S.  chr.  ;  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1U35.— Marcadé,  sur  l'art. 
2273,  n.  1.  —  Laurent,  n.  492,  493. 

I2  Cass.,  1G  juillet  1890,  S.,  90.  1.  436.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  1272  ;  Laurent, 
XXXII,  n.  490.  —  V.  cep.  Trib.  Lyon,  20  nov.  1869,  S.,  70.  2.  299.  —  Paris, 
20nov.  1847,  S.,  48.  2.  384. 

(3)  Cass..  16  déc.  1846,  S.,  47.  1.  137,  D.,  47.  1.  133.  —  Dijon,  26  déc.  1846.  D., 
n.  i.  380.  —  Marcadé.  sur  L'art.  2273,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  4*  éd..  VIII,  p.  4il  ; 
Laurent.  XXXII,  n.491. 

{"  Cass..  22  juil.  1835,  S.,  35.  1.484,  D.  Rép.,  x°  Prescr. ,  n.  1023.—  Riom  .9  juin 
1840,  S.,  40.  2.  295,  D.  Rép.,  loc.  cil.,  n.  1025.  —  Douai.  22  mars  1863,  S.,  63.  2.  186. 
—  Colmar,  9  juin  1870,  S.,  70.  2.  263.  —  Troplong,  n.  985  ;  Aubry  et  Rau,  4<  éd., 
VIII,  p.  440  et  44 i. 
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A  plus  farte  raison  ne  pourrait-elle  s'appliquer  aux  hono- 
raires payés  à  l'avocat  et  qui  n'entrenl  pas  en  taxe;  l'avoué 
qui  les  a  avancés  peut  pendant  trente  ans  en  demander  le 
remboursement  à  son  client  (').  Si  L'avoué  csl  en  même  temps 
avocat,  ce  qui  arrive  devant  les  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  de 
barreau  constitué,  la  prescription,  quant  à  ses  honoraires  de 
plaidoirie,  ne  peut  être  que  celle  de  trente  ans  (2).  Enfin,  il 
en  serait  de  même  au  cas  d'un  avoué  non  avocat,  en  raison 
des  plaidoiries  qu'il  aurait  pu  prononcer  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  un  client  (3). 

737.  La  prescription  de  deux  ans  contre  les  avoués  court 
à  compter  du  jugement  du  procès.  11  s'agit  du  jugement  défi- 
nitif, c'est-à-dire  de  celui  qui  épuise  la  juridiction  du  tribu- 
nal près  duquel  l'avoué  occupe;  un  jugement  avant  faire 
droit,  préparatoire,  interlocutoire  ou  provisoire,  ne  ferait  pas 
courir  la  prescription  (4). 

La  prescription  peut  courir  aussi  du  jour  de  la  conciliation 
des  parties  ou  du  jour  de  la  révocation  de  l'avoué.  La  juris- 
prudence étend  cette  disposition  à  toutes  les  causes  qui 
mettent  fin  au  mandat  de  l'avoué,  mort,  destitution  ou  sup- 
pression d'office  (5). 

La  prescription  de  Fart.  2273  court  contre  l'avoué  alors 
même  que  les  pièces  de  l'affaire  dont  il  avait  été  chargé  sont 
restées  entre  ses  mains  ((i). 

Au  cas  où  un   avoué   a   été   chargé   de   plusieurs   affaires 


(*)  Grenoble,  30  juill.  1821,  S.  chr.  —  Pau,  7  juin  1828,  S.  chr:— Riora,  24mai 
1838,  S.,  38.  2.  388.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Riom, 
9  juin  1800,  précité.  —  Dijon,  26  déc.  1846,  D.,  47.  4.  379.  —  Troplong,  n.  979; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  491. 

(*)  Cass.,  22  juill.  1835,  précité.  —  Orléans,  30  juin  1842,  D.  Rép.,  v°  Prescr., 
n.  1023.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  1275;  Laurent,  XXXII,  n.  492. 

(3,  Sic  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Orléans,  30  juin  1842,  précité.  —  Leroux  de 
Bretagne,  loc.  cit. 

(*)  Il  a  été  jugé  que  l'art.  2273  s'applique  aux  frais  dus  à  l'avoué  à  raison  des 
opérations  *l<;  liquidation  postérieures  à  un  jugement  de  séparation  de  biens.  Cass., 
14  juill.  1875,  S.,  75.  1.408. 

;  Cass.,  18  mars  1807,  S.  cbr.,  I).  Rép.,  v°  Preacr.,  n.  1028;  19  août  1816,  S. 
chr.,  D.  /.V/'.,  loc.  cit.  —  Troplong,  n.  980;  Marcadé,  sur  l'art.  2273,  n.  1;  Aubry 
et  hau,  loc.  cit.;  Leroux  <l<:  Bretagne,  n.  1268;  Laurent, XXXII,  n.  489. 

(,;)  Cass.,  28  mars  1854,  S.,  54.1.  528.— Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —V.supra,n. 720. 

PaaacR.  —  2*  éd.  31 


182  DE    LA    PRESCRIPTION 

différentes  par  un  même  client,  il  y  a  Lieu  de  rechercher  si 
les  parties  n'ont  pas  convenu  de  comprendre  les  frais  de  ces 
diverses  affaires  dans  un  seul  compte;  en  pareil  cas,  La  pres- 
cription ne  courrait  qu'à  partir  de  la  fin  de  la  dernière 
affaire  ('). 

738.  Aux  ternies  de  l'art.  2273  in  finey  les  avoués  «  à  l'égard 
»  des  affaires  non  terminées,  ne  'peuvent  former  <!<■  demandes 
»  pour  leurs  frais  et  salaires  <////  remonteraient  à  plus  de  cinq 
»  ans  ».  La  prescription  atteint  donc  tous  les  frais  et  salaires 
dus  pour  actes  du  ministère  de  l'avoué  accomplis  par  lui  de- 
puis plus  de  cinq  ans.  En  combinant  cette  prescription  avec 
la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art-  2273  al.  1,  il 
parait  logique  de  décider  que  la  prescription  de  cinq  ans 
pourra  toujours  être  invoquée  contre  un  avoué  dont  le  man- 
dat aura  pris  fin,  alors  même  que  moins  de  deux  ans  se 
seraient  passés  depuis  cet  événement  :  l'avoué  qui  n'est  plus 
chargé  d'aucun  mandat  ne  peut  être  mieux  traité  que  celui 
qui  continue  à  s'occuper  des  intérêts  de  son  client.  En  d'autres 
termes,  il  suffira  qu'on  puisse  invoquer  l'une  des  deux  pres- 
criptions de  l'art.  2273,  celle  de  deux  ans  depuis  la  fin  de 
l'affaire  ou  celle  de  cinq  ans  depuis  que  les  frais  ont  été 
faits  (2). 

739.  Mentionnons  ici  l'art.  2  de  la  loi  du  24  décembre  1897, 
relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués, 
et  huissiers.  «  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitu- 
tion des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  pour  les 
actes  de  leur  ministère,  se  prescrivent  par  deux  ans  du  jour 
du  paiement  ou  du  règlement  par  compte  arrêté,  reconnais- 
sance ou  obligation  »  (3). 

Cette  loi  maintient  la  solution  résultant  précédemment  des 
art.  2  et  A  de  la  loi  du  5  août  1881  et  restreignant  à  deux  ans 
la  prescription  de  l'action  des  parties  à  fin  de  taxe  et  la  res- 
titution des  frais  déjà  payés  ou  réglés.  Il  s'agit,  à  notre  avis, 


(l)  Cass.,  7  août  1848,  S.,  48.  1.  702.  -  Paris,  7  déc.  1835,  S.,  48. 1.  703,  en  note. 
—  Bordeaux,  22  août  1871.  S..  71.  2.  273.  —  Marcadé,  lue.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
4-  éd.,  VIII.  p.  442;  Laurent,  XXXII,  n.  488. 

-   Marcadé,  sur  l'art.  2273,  n.  2;  Oolmet  de  Santerre.  VIII.  n.  381  bis. 

(:1)  Sur  l'interruption  de  la  prescription  de  cette  action  v.  supra,  n.  487  et  568. 
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d'une  prescription  courant  même  contre  les  mineurs  et  sou- 
mise, à  cel  égard,  aussi  bien  que  les  prescriptions  visées  |>n i* 
les  art,  2272  et  2273,  k  La  règle  de  Part.  2278  (*).  (V.  supra, 
u.  ;{.")  s.  et  ï2o,  et  infra,  n.  Hlo. 

139  bis.  Cette  prescription  de  deux  ans  ne  s'applique  qu'aux 
frais  et  non  aux  honoraires  cpie  la  loi  de  1897  a  entendn  lais- 
ser soumis  au  droit  commun;  l'action  en  restitution  n'en  serait 
pas  admise  en  dehors  des  cas  ordinaires  de  dol,  de  fraude 
ou  de  répétition  de  l'indu;  et,  dans  ces  divers  cas,  elle  serait 
soumise  aux  prescriptions  établies  par  le  Code  civil  dans  les 
art.  1301  et  2202  (2). 

740.  Les  huissiers,  d'après  l'art.  2276  al.  2,  ne  sont  res- 
ponsables que  pendant  deux  ans  des  pièces  qui  leur  ont  été 
remises  par  leurs  clients.  «  Les  huissiers,  après  deux  ans, 
»  depuis  V exécution  de  la  commission,  ou  la  signification  des 
»  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchar- 
»  a  es  ». 

La  prescription  serait  donc,  semble-t-il,  de  trente  ans,  s'il 
n'y  avait  eu  ni  commission,  ni  signification  confiée  à  l'huis- 
sier; par  exemple  un  débiteur,  après  libération,  demandant 
à  l'huissier  la  remise  des  titres  de  créance,  ne  serait  pas  dans 
le  cas  de  l'art,  2276  (3). 

L'action  en  restitution  des  sommes  touchées  par  un  huis- 
sier pour  le  compte  de  son  client  est  d'ailleurs  soumise  à  la 
seule  prescription  de  trente  ans  et  non  à  la  prescription  spé- 
ciale de  l'art.  2276  al.  2  ('♦). 

$  IV.  Règles  commîmes  aux  prescriptions  établies  par 
les  art.  2271  à  2273  C.  civ. 

741.  Les  art.  2274  et  2275  contiennent  plusieurs  disposi- 
tions communes  aux  prescriptions  organisées  par  les  trois 
textes  qui  les  précèdent. 

(')  Sic  Legrand,  Comment .  de  lu  lui  du  24  déc.   1897 ,  n.  15. 

(*]  Sic  Legrand,  op.  cil.,  n.  19. 

(3j  Paris,  20  déc.  1825,  I).  Rép.,  v°  Prescr  ,  n.  1031.  —  Marcadé,  lue,  cil.  ;  Lau- 
rent, XXXII,  n.  486. 

(*,  Kouen,  i«r  juill.  1828,  S.ch.,  D. Rép.,  v« Prescr.,  n.  1033.—  Troplong,n.  1001; 
Marcadé,  Zsc.  cit.  :  Aubr.y  et  lian,  4e  éd.,  VIII,  p.  442;  Laurent,  XXXII,  n.  486, 
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Ces  dispositions,  relatives  au  serment  que  le  créancier  peut 
déférer  à  sou  débiteur,  au  point  de  départ  et  à  l'interruption 
des  courtes  prescriptions  organisées  parles  art.  2271  et  2273, 
se  rattachent  à  une  idée  commune  :  les  diverses  prescrip- 
tions établies  par  les  art.  2271  à  2273  sont  toutes  fondées  sur 
une  présomption  de  paiement  (*).  Dans  la  pensée  du  législa- 
teur, elles  sont  destinées  à  suppléer  au  titre  qui  manquera 
souvent  au  débiteur  pour  établir  sa  libération,  et  à  empêcher 
qu'il  ne  soit  obligé  de  payer  deux  fois.  Eu  effet  toutes  ces 
prescriptions  s'appliquent  à  des  dettes  non  constatées  par  un 
titre,  et  que  l'on  paie  le  plus  souvent  sans  retirer  de  quit- 
tance, un  écrit  pouvant  paraître  inutile  pour  constater  l'ex- 
tinction dune  dette  dont  aucun  écrit  n'atteste  l'existence. 
La  présomption  de  paiement  qui  sert  de  base  à  ces  diverses 
prescriptions  est  d'autant  plus  vraisemblable  qu'elles  s'appli- 
quent à  des  dettes  dont  le  paiement  est  en  général  exigé  très 
promptement,  parce  qu'elles  représentent  pour  celui  à  qui 
elles  sont  dues  le  revenu  de  la  profession  dont  il  vit.  Celui 
qui  invoque  l'une  de  ces  prescriptions  soutient  donc  en  défi- 
nitive qu'il  a  payé,  puisque  la  prescription  n'a  pas  ici  d'autre 
fondement  qu'une  présomption  de  paiement.  «  Cette  présomp- 
tion, dit  l'exposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu,  résulte  du 
besoin  que  les  créanciers  ont  d'être  payés  promptement,  de 
l'habitude  des  débiteurs  d'acquitter  ces  dettes  sans  un  long- 
retard,  et  même  sans  exiger  de  quittances,  et  enfin  sur  les 
exemples  trop  souvent  répétés  de  débiteurs  et  surtout  de  leurs 
héritiers  contraints  en  pareil  cas  de  payer  plusieurs  fois  ». 

742.  Il  faut  d'abord  conclure  de  cette  idée  que  les  courtes 
prescriptions  des  art.  2271  à  2273  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  un  tiers,  ayant  payé  pour  le  compte  du  débiteur,  agit 
contre  lui  en  remboursement  de  ses  avances;  la  prescription 
de  trente  ans  seule  pourra  lui  être  opposée  (2). 


(«    Cass.,  22  avril  1891,  S.,  9i.  1.  208,  D.,  91.  1.  416  ;  4  nov.  1891,  S.,  91.  1.  519. 
—  Aubry  et  Rau,  4"  éd..  VIII,  p.  447  ;  Laurent,  XXXII,  n.  513. 

Lyon,  10  mai  1861,  D.,  Gl.  2.  lGi.  —  Laurent,  XXXII,  n.  505.  —  Jugé  aussi 
que  la  prescription,  dans  les  cas  des  art.  2271  et  2272,  n'est  pas  applicable  à  l'ac- 
tion de  in  rein  verso  intentée  contre  celui  qui  profite  des  travaux  et  fournitures. 
Trib.  rég.  sup.  de  Darmstadt,  20  avril  1S95,  D.,  9G.  2.  332. 
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743.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  <lcs  motifs  que  nous  avons 
l'appelés,  tirer  cette  conséquence  que  le  débiteur  soit  obligé 
d'alléguer  expressément  qu'il  a  payé;  la  loi  ne  l'exige  pas;  il 
lui  est  loisible  d'opposer  la  prescription,  sans  préciser  davan- 
tage, sans  rien  alléguer  (1).  Il  peut  invoquer  la  prescription 
après  avoir  contesté  la  demande  au  fond  sans  avoir  allégué  le 
fait  d'un  paiement.  Il  peut  opposer  la  prescription  en  appel  (2). 

Nous  verrons  seulement  que  la  jurisprudence4  ne  l'admet 
pas  à  opposer  la  prescription  quand  il  a  invoqué  un  moyen 
de  libération  exclusif  de  l'idée  de  paiement,  ou  quand  il  a 
d'abord  nié  sa  dette  et  par  suite  reconnu  ainsi  n'avoir  rien 
payé.  Il  ne  faut  pas  qu'il  déclare  n'avoir  pas  payé;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  allègue  expressément  avoir  payé 
tant  que  le  créancier  ne  lui  défère  pas  le  serment.  En  oppo- 
sant la  prescription,  il  soutient  implicitement  avoir  payé; 
mais  il  n'a  pas  à  émettre  sur  ce  point  une  allégation  formelle. 

744.  Le  créancier  peut  exiger  que  le  débiteur  qui  oppose 
la  prescription  et  affirme  ainsi  implicitement  avoir  payé,  con- 
firme cette  assertion  par  un  serment.  C'est  ce  que  dit  l'art. 
2275.  On  lit  dans  cet  article  :  «  Néanmoins  ceux  auxquels  ces 
»  prescriptions  seront  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à 
»  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
»  a  été  réellement  payée  ».  Cette  disposition  se  rattache  à  l'idée 
de  présomption  de  paiement  sur  laquelle  ces  prescriptions 
sont  basées.  Dunod  disait  très  bien  à  cet  égard  :  «  Cette  pres- 
cription n'étant  fondée  que  sur  la  présomption  de  paiement, 
en  certains  cas  auxquels  le  débiteur  paie  ordinairement  sans 
tirer  quittance,  cette  présomption  doit  céder  à  la  vérité;  on 
ne  fait  point  de  tort  au  débiteur  en  exigeant  une  preuve  de 
.sa  bonne  foi,  et  en  le  faisant  juge  dans  sa  propre  cause  ». 

L'art.  2275  ajoute  :  «  Le  serment  pourra  être  déféré  aux 
»  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont 
»  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que 
»  la  chose  soit  due  ».  (Test  ce  que  l'on  appelle  le  serment  de 
crédulité,  quelques-uns  disent  de  crédibilité .  Il  doit  être  dé- 

",  Cas».,  27  juin  1X55,  S.,  55.  1.  825,  D.,  55.  1.  290.  —  Aubry  et  Rau,   i«  édit., 
VIII,  p.  441;  Laurent,  XXXII,  w.  517. 
(2;  Nancy,  21  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  0  avril  1895. 
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féré  et  prêté  dans  les  termes  mêmes  de  la  disposition  que 
nous  venons  de  transcrire. 

On  voit  que  le  serment  peut  être  déféré  par  le  créancier  à 
toute  personne  qui  lui  oppose  Tune  des  prescriptions  établies 
par  les  art.  2271  à  2273.  Mais  il  y  a  une  nuance,  suivant  qu'il 
s'agit  du  débiteur  lui-même  ou  de  ses  ayant  cause. 

La  prescription  est-elle  invoquée  par  le  débiteur  lui-même'? 
Si  le  créancier  lui  défère  le  serment,  il  ne  pourra  échapper  à 
une  condamnation  qu'en  jurant  qu'il  a  réellement  payé.  Il 
s'agit  d'un  fait  personnel  au  débiteur  et  au  sujet  duquel  il 
doit  s'expliquer  catégoriquement. 

Au  contraire  il  suffit  à  la  veuve,  aux  héritiers  ou  au  tuteur, 
à  qui  le  serment  de  crédulité  est  déféré,  de  jurer  qu'ils  ne 
savent  pas  que  la  chose  soit  due.  Le  paiement,  sur  le  fon- 
dement duquel  ils  invoquent  la  prescription,  n'est  pas  leur 
fait  personnel,  et  on  ne  pouvait  pas  exiger  d'eux  une  affirma- 
tion aussi  précise  que  celle  que  l'on  impose  au  débiteur. 

745.  Au  cas  où  la  mère  tutrice  s'est  remariée,  le  serment 
doit  être  déféré  au  mari  cotuteur  en  même  temps  qu'à  la 
mère  tutrice,  bien  qu'il  s'agisse  de  faits  antérieurs  au  second 
mariage  (*). 

Le  tuteur  est  en  général  tenu  de  prêter  le  serment  de  l'art. 
2275,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit  de  faits  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  son  entrée  en  fonctions.  Il  en  est  de 
même  du  cotuteur  :  il  concourt  avec  la  mère  tutrice  à  la  re- 
présentation du  mineur.  La  prescription  d'un  an  ayant  été 
invoquée  par  eux,  c'est  à  tous  les  deux  que  le  serment  doit 
être  déféré.  Ils  sont  ensemble,  dit  M.  Labbé,  la  représentation 
du  mineur.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  ce  même  motif,  qu'ils 
soient  d'accord  pour  prêter  serment.  Sinon  la  prescription 
est  sans  force.  «  Elle  ne  reçoit  pas  l'appoint  de  vraisemblance 
duquel  son  efïet  dépend.  Donc  le  demandeur  doit,  en  ce  cas, 
obtenir  gain  de  cause.  La  condamnation  sera  prononcée.  Le 
mineur  souffrira  pécuniairement  des  scrupules  de  l'un  de  ses 
co-tuteurs  ;  mais  il  est  à  croire  que  la  sentence  sera  conforme  à 
la  vérité  et  à  la  justice  »  (2). 

('  |  Trib.  de  Rennes,  4  janv.  1882,  S.,  84.  2.  69,  avec  la  note  de  Labbé. 
(2)  Labbé,  loc.  cit. 


DES   COURTES   PRESCRIPTIONS  487 

746.  Le  serment  de  crédulité  pourrait-il  être  déféré  ;i  un 
syndic  de  faillite,  à  un  administrateur,  à  un  curateur,  à  un 
liquidateur?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  la  loiénumère  les  per- 
sonnes à  qui  le  serinent  peut  être  déféré.  Le  tuteur,  la  veuve, 
les  héritiers  peuvent  avoir  quelque  connaissance  de  la  récla- 
mation qui  est  faite.  Mais  à  quoi  servirait  le  plus  souvent  de 
déférer  le  serinent  à  un  syndic  ou  à  un  liquidateur  ?  (1). 

Mais  de  ce  que  le  serment  ne  peut  être  déféré  dans  les  hy- 
pothèses que  nous  venons  de  prévoir,  en  résulte-t-il  que  la 
prescription  de  six  mois,  d'un  an  ou  de  deux  ans,  ne  puisse 
plus  être  invoquée?  On  l'a  jugé  (2).  C'est  bien  à  tort,  suivant 
nous.  La  loi  veut  avant  tout  que  la  prescription  puisse  être 
opposée;  si  le  serment  ne  peut  être  déféré,  la  prescription 
pourra  être  invoquée  sans  restriction;  mais  il  serait  tout  à 
fait  contraire  à  la  loi  de  décider  que  la  prescription  ne  pourra 
être  opposée  par  les  représentants  du  débiteur  auxquels  on 
ne  pourrait  pas  déférer  le  serment  de  crédulité  (8). 

747.  Le  créancier  ne  peut  déférer  le  serment  en  termes 
différents  de  ceux  indiqués  par  la  loi  (v). 

Il  est,  du  reste,  nécessaire  que  le  créancier  prenne  l'initia- 
tive de  déférer  le  serment;  il  ne  pourrait,  si  le  débiteur  avait 
proposé  spontanément  de  le  prêter,  sans  que  lui-même  eût 
répondu  à  cette  offre,  se  plaindre  de  ce  que  le  débiteur  n'eût 
pas  en  réalité  prêté  serment  (5). 

748.  Le  créancier,  auquel  la  prescription  est  opposée, 
pourrait-il  combattre  la  présomption  de  paiement,  sur  laquelle 
cette  prescription  est  basée,  par  une  preuve  autre  que  celle 
tirée  du  serment  autorisé  par  l'art.  2273? 

(')  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  serment  peut  être  déféré  au  syndic  de  faillite. 
Bordeaux,  31  janv.  1827,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1038.  —  Mais  voyez  dans  notre 
sens  Pothier,  Oblig.,  n.  821  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  451  ;  Laurent,  XXX11, 
n.  510.  —  Il  ii  été  jugé  aussi  récemment  que  le  serment  ne  peut  cire  déféré  à  l'ad- 
ministrateur d'une  succession  bénéficiaire,  Trib.  Seine,  7  fév.  1893,  Le  Droit  du 
10  mars  1893. 

(2j  Trib.  Seine,  7  fév.  1803,  précité. 
5ic  Lyon-Caen  et  Renault,  lue.  cit. 

(*j  Chambépy,  28  fév.  1873,  I).,  73.  2.  153.  —  Laurent,  XXXII,  n.  515.  —  Cpr. 
,,14  iiov.  1800,  1).,  01.  1.  348. 

(r-,  Cuss.,  9  janv.  1861,  S.,  02.  1.  7(.),  1).,  01.  1.  375.  —  Aubry  et  Rau,  i'1  éd.,  VIII, 
l».  147. 
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La  jurisprudence  décide  que  L'aveu  du  débiteur  rend  ausM 
l'exception  de  prescription  non  recevable.  La  loi  nous  dit  que 

le  débiteur,  s'il  refuse  de  prêter  1<-  serinent  déféré  par  le 
créancier,  ne  peut  plus  opposer  la  prescription.  Ce  refus  de 
prêter  serment  est,  en  effet,  un  aveu  tacite  de  non-paiement. 
Il  faut  généraliser  l'idée  et  admettre  que  tout  aveu,  exprès 
ou  tacite,  fait  par  le  défendeur  en  justice,  l'empêche  d'oppo- 
ser la  prescription.  La  jurisprudence  a  ainsi  décidé  que  si  le 
débiteur  a  reconnu  expressément  devant  le  tribunal  qu'aucun 
paiement  n'a  eu  lieu  relativement  à  la  fourniture  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  demande,  il  ne  peut  plus  opposer  la  prescription  (1). 
Il  ne  sera  pas  non  plus  recevable  à  le  faire  s'il  a  avoué  taci- 
tement le  fait  du  non  paiement,  par  exemple  en  commen- 
çant par  nier  la  dette  et  contester  qu'il  ait  jamais  été  débi- 
teur (2),  ou  en  reconnaissant  qu'il  a  payé  des  acomptes  (3).  Il 
ne  le  sera  pas  enfin  s'il  a  commencé  par  invoquer  un  moyen 
de  défense  exclusif  de  l'idée  de  paiement,  par  exemple,  une 
remise  de  dette  (v),  ou  une  compensation  (5).  Si  le  débiteur 
allègue  une  cause  d'extinction  autre  que  le  paiement,  c'est 
donc  à  lui  à  en  faire  la  preuve;  la  prescription  ne  peut  lui 
être  d'aucun  secours  (6),  puisqu'elle  n'a  pour  fondement  que  la 
présomption  d'un  paiement  effectif  fait  sans  que  la  quittance 
ait  été  retirée  ou  conservée.  Ce  ne  serait  pas,  d'ailleurs, 
opposer  un  moyen  exclusif  de  l'idée  de  paiement  que  de 
demander  la  justification  du  compte,  de  soutenir  que  le  créan- 

l)  Cass.,  31  oct.  1894,  S.,  95.   1.  29;  16  juin  1896,   S.,  96.  1.  400,  D.,  97.  1. 
459. 

(2j  Cass.,  31  janv.  1872,  S.,  72.  1.  72,  D.,  72.  1.  246;  30  juil.  1879,  S.,  79.  1.  457, 
D.,  79.  1.  434;  28  nov.  1*889,  S.,  90.  1.  8,  D.,  90.  1.  60.  —  C.  just.  de  Genève, 
15  janv.  1883,  S.,  83.  4.  16.  —  Trib.  Annecy,  23  juil.  1887,  S.,  89.  2.  45.  —  Bruxel- 
les, 28  janv.  1892,  S.,  92.  4.  24.  —  Si  le  débiteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  les 
aveux  et  déclarations  de  l'un  d'eux  ne  peuvent  être  opposés  aux  autres.  Cass., 
22  juin  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Prescr.,  n.  630. 
3   Cass.,  31  janv.  1894,  S.,  96.  1.  20. 

(4j  Cass.,  25  fév.  1863,  S.,  63.  1.  242;  28  janv.  1869,  S.,  69.  1.  104.  —  Aubry  et 
liau,  4e  éd.,  VIII,  p.  447;  Laurent,  XXXII,  n.  518. 
ï   Cass.,  31  oct.  1894,  S.,  95.  1.  29. 

(6)  D'ailleurs  la  prescription  des  art.  2271  s.  peut  être  opposée  même  si  la  chose 
due  consiste  non  dans  une  somme  d'argent,  mais  dans  des  denrées  ou  des  mar- 
chandises; si  tel  a  été  à  l'origine  l'objet  de  la  dette,  sa  prestation  constitue  bien 
un  paiement.  Amiens,  27  oct.  1886,  S.,  88.  2.  133,  D.,  87.  2.  156. 
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cier  ne  prouve  pas  suffisamment  L'exactitude  de  ses  préten- 
tions (').  On  pourrait  ensuite  opposer  la  prescription. 

749.  Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  Loin.  Le  créancier  ne 
pourrait  repousser  par  aucun  moyen  autre  que  le  serment  e\ 
l'aveu  l'exception  de  prescription.  11  ne  pourrait  soutenir 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le  paiement 
n'a  pas  eu  lieu.  Il  ne  pourrait,  si  le  débiteur  n'a  pas  expres- 
sément ou  tacitement  reconnu  le  défaut  de  paiement,  provo- 
quer un  aveu  par  un  interrogatoire  surfaits  et  articles  ou  par 
une  comparution  personnelle  des  parties.  L'ordonnance  de 
1673  admettait  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  «  Pour- 
ront néanmoins  les  marchands  et  ouvriers  déférer  le  serment 
à  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite,  les  assigner  et 
les  faire  interroger  ».  Mais  le  code  civil  n'a  pas  reproduit 
cette  disposition,  il  a  sans  doute  voulu  l'écarter.  Le  créancier 
ne  pourrait  non  plus,  comme  l'admettait  Pothier,  demander 
à  prouver  par  témoins,  au-dessous  de  150  fr.,  que  le  débiteur 
a  verbalement  reconnu  sa  dette  (2). 

L'art.  2275  doit  donc  être  interprété  strictement;  sa  rédac- 
tion paraît  en  effet  très  probante  en  ce  sens.  Sans  doute  on 
a  fait  remarquer  que  dans  le  cas  de  l'art.  1715,  alors  que  la 
loi  refuse  la  preuve  par  témoins  du  bail  sans  écrit  qui  n'a 
encore  reçu  aucune  exécution  et  dit  que  «  le  serment  peut 
seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail»,  la  jurispru- 
dence a  admis  que,  en  dehors  du  serment,  l'aveu  peut  être 
provoqué  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Mais, 
sans  vouloir  discuter  cette  jurisprudence,  nous  répondrons 
que  les  deux  règles  sont  loin  d'être  identiques.  Nous  sommes 
dans  un  cas  où  la  loi  établit  une  présomption  juris  et  de  jure. 
Nulle  preuve,  dit  l'art.  1352,  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  pré- 
somption, elle  dénie  l'action  en  justice.  C'est  bien  notre  cas  ; 
par  suite  de  la  présomption  que  la  dette  a  été  payée,  la  loi 
dénie  au  créancier  l'action  en  justice;  car  c'est  bien  en  réalité 
lui  dénier  l'action  que  d'accorder  au  débiteur  une  exception 


(*)  Bruxelles,  28  janv.  1892,  précité. 
'   Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  VIII,  p.  447,  §  774,  note  85. 
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péremptoire  pour  repousser  cette  action.  On   m*  peut  donc 

admettre  d'autres  preuves  que  l'aveu  formel  ou  tacite,  et 
notamment  celui  qui  résulte  du  refus  de  prêter  serment.  La 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  ('). 

750.  En  admettant  que  l'aveu  du  débiteur  l'empêche  d'op- 
poser la  prescription,  la  jurisprudence  ne  s'écarte-t-elle  pas 
déjà  un  peu  de  l'art.  2275?  On  l'a  soutenu.  Laurent  critique 
sur  ce  point  la  cour  de  cassation  :«  Un  arrêt  récent,  dit-il,  dé- 
cide que  l'aveu   du  débiteur  le  rend  mal  fondé  à  opposer 
l'exception  de  prescription.  Est-ce  un  premier  pas  vers  une 
doctrine  moins  sévère  et  qui  S3  concilie  mieux  avec  les  exi- 
gences de  la  morale?  Il  est  certain  que  si  Ion  ad  met  une  preuve 
autre   que   le  serment,  il  n'y  a  plus  de  motifs  de  s'arrêter  à 
l'aveu.  11  y  aurait  contradiction  à  admettre  l'aveu  et  à  rejeter 
l'interrogatoire.  11  y  a  lutte  entre  le  droit  strict  et  l'équité  ;  à 
notre  avis,  le  juge  ne  peut  pas  écouter  l'équité  quand  le  droit 
a  prononcé  »  (2).  On  peut  cependant  concevoir  que  l'aveu  soit 
admis  comme  écartant  la  prescription  sans  que  la  procédure 
de  l'interrogatoire  soit  autorisée  :  la  loi  a  pu  vouloir,  pour 
tous  ces  petits  procès,  éviter  les  frais  et  les  lenteurs.  Quant  à 
admettre  que,  malgré  son  aveu  qu'il  n'a  pas  payé,  le  débiteur 
ait  le  droit  d'opposer  une  prescription  qui  ne  repose  que  sur 
une  présomption  de  paiement,  cela  est  bien  impossible.  Gom- 
ment soutenir  qu'à  ce  débiteur-  qui  reconnaît  n'avoir  pas  payé 
le  créancier  soit  seulement  réduit  à  déférer  le  serment  sur  le 
point  de  savoir  s'il  a  payé?  Il  serait  bien  peu  rationnel  qu'un 
juge  demandât  à  un  débiteur,  après  qu'il  a  avoué  n'avoir  rien 
payé,  de  jurer  qu'il  a  payé.  Laurent  dit  lui-même  dans  un 
autre  passage  :  «  L'offre  de  prêter  serment  ne  serait  plus  ad- 
missible s'il  résultait  des  aveux  et  déclarations  du  débiteur 
qu'il   n'a  pas  payé  la  dette  ;  le  débiteur  ne  peut  plus  oppo- 

(»)  V.  dans  ce  sens  Çass.,  7  nov.  1860,  S.,  61.  1.  149,  D.,  GO.  1.  483;  7  janvier 
1861,  S.,  61.  1.  448,  D.,  61.  1.  23;  28  nov.  1876,  S.,  77.  1.  101,  D.,  77.  1.  62;  10 
avril  1878,  S.,  78.  1.396,  D.,78.  1.  253;  26janv.  1881,  S.,  81.  1.  112,  D.,  82.  1.59; 
22  avril  1831,  S.,  91.  1.  208,  D.,  91.  1.  416;  4  nov.  1891,  S.,  91.  1.  519,  D.,  92.  1. 
316.  —  Troplong,  n.  995;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1298;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Laurent,  XXXII,  n.  519.  —  Contra  Duranton,  XXI,  n.  426;  Marcadé,  sur  l'art. 
2274,  n.  5.  —  Gpr.  la  note  dans  S.,  79.  1.  457. 

r-   Laurent,  XXXII,  n.  420. 
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ser  La  prescription,  puisqu'il  avoue  qu'il  n'a  pas  pi>é  »  (M. 

751.  La  disposition  de  l'art.  227.'i  doil  être  très  limitative- 
ment  appliquée.  Llle  se  restreinl  d'une  façon  rigoureuse  aux 
prescriptions  prévues  par  les  art.  2271  à  2273.  Elle  ne  saurait 
être  étendue  à  d'autres  (*).  Elle  ne  s'applique  pas  notamment 
à  la  prescription  de  deux  ans  de  l'art.  2276  al.  2  que  nous 
avons  étudiée.  Elle  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  courtes  pres- 
criptions éparses  dans  nos  codes  ou  dans  des  lois  spéciales. 
Elle  est  étrangère  à  la  prescription  d'un  an  établie  en  droit 
maritime  par  Fart.  133  G.  coin,  pour  l'action  en  paiement 
des  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  gens  de  l'équi- 
page, pour  l'action  en  paiement  des  fournitures  nécessaires 
pour  la  construction  et  l'équipement  du  navire,  pour  les 
créances  des  salaires  d'ouvriers  et  du  prix  d'ouvrages  faits, 
enfin  pour  toutes  demandes  en  délivrance  de  marchandises. 
Sans  doute  ces  courtes  prescriptions  reposent  aussi  sur  une 
présomption  de  paiement,  mais  le  législateur  n'a  pas  ici  tiré 
de  cette  idée  la  conséquence  qu'il  a  admise  dans  l'art.  2275  : 
le  juge  ne  peut  y  suppléer  (s). 

752.  En  règle  générale,  la  prescription  court  dès  que  le 
droit  existe.  L'art.  2274  al.  1.  applique  ce  principe  aux  di- 
verses prescriptions  spéciales  organisées  dans  les  art.  2271 
et  2273.  «  La  prescription,  dans  1rs  ras  ci-dessus,  a  lien,  quoi- 
»  qu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournil  arcs,  livraisons,  ser- 
»  vices  et  trartnrr  >>.  Ainsi  la  prescription,  établie  par  l'art. 
2272  al.  2,  court  contre  un  huissier,  pour  le  salaire  d'un  acte 
(ju'il  a  signifié,  à  dater  du  jour  de  la  signification,  bien  que 
postérieurement  il  ait  signifié  d'autres  actes  pour  le  compte 
de  la  même  personne.  Le  mandat  que  reçoit  l'huissier  de  si- 
gnifier un  nouvel  acte  n'interrompt  pas  la  prescription  qui 
courait  contre  lui  pour  le  salaire  de  l'acte  précédent.  S'il 
s'agit  non  de  signifier  des  actes  mais  de  remplir  un  mandat, 
la  prescription  courtquand  le  mandat  est  accompli^).  La  pres- 
cription court  de  même  contre  un  marchand  après  chaque 

(*)  Laurent,  XXX IF,  n.  418. 

Cass.,  13  fév.  1856,  I).,  56.  1.  77.  —  Laurent,  XXXII,  n.  514. 

(.i-..  i:'»  fév.  1856,  précité. 
(*y  Leroux  de  Bretagne,  n.  1307  ;  Laurent,  XXXII,  n.  526. 
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fourniture,  contre  un  ouvrier  à  la  journée  après  chaque  jour- 
née, etc.  (f). 

C'est  L'application  du  droit  commun  ;  il  est  peu  exact  de 
dire,  comme  Dunod,  qu'eu  général  «  la  continuation  de  four- 
nitures ou  d'ouvrages  est  une  interruption  de  la  prescription». 
Pothier  enseignait  au  contraire  avec  plus  de  raison  que  «  la 
créance  du  marchand  ou  artisan  qui  a  fait  plusieurs  fourni- 
tures ou  ouvrages  est  composée  d'autant  de  créances  parti- 
culières qu'il  a  fait  de  fournitures  ou  d'ouvrages,  lesquelles 
produisent  autant  d'actions  particulières  qui  commencent  à 
courir  du  jour  que  le  marchand  ou  l'artisan  a  fait  la  fourni- 
ture ou  l'ouvrage  ». 

753.  Ce  principe  doit  être  combiné  avec  la  règle  établie 
par  l'art.  2257  al.  4  :  «  La  prescription  ne  court  point  à  l'é- 
gard d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
arrivé  ».  Cela  est  sans  difficulté,  quand  il  y  a  un  terme  fixé 
par  une  convention  expresse.  Ainsi  un  maître  de  pension  fait 
avec  les  parents  des  élèves  qu'il  reçoit  cette  convention  que 
le  prix  de  la  pension  sera  payé  par  trimestre.  En  supposant 
qu'il  n'ait  pas  été  convenu  que  le  paiement  serait  fait  d'avance, 
le  maître  de  pension  n'a  d'action  pour  le  paiement  de  chaque 
trimestre  que  lorsqu'il  est  expiré,  et  la  prescription  d'un  an 
ne  court  contre  lui  qu'à  dater  de  ce  moment;  de  sorte  qu'il  y 
a  autant  de  prescriptions  distinctes  à  considérer  que  de  tri- 
mestres en  retard. 

La  règle  s'applique-t-elle  aussi  au  terme  fixé  par  une  con- 
vention tacite?  L'affirmative  est  certaine,  car  l'art.  2257  est 
conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux.  La  difficulté  est  de 
savoir  quand  il  y  a  terme  tacite,  et  c'est  là,  on  le  conçoit, 
surtout  une  question  de  fait  qui  doit  être  résolue  en  cas  de 
contestation,  parles  juges  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
les  usages  locaux,  les  habitudes  particulières  du  créancier  et 
du  débiteur.  Si  on  a  l'habitude  de  payer  les  domestiques  par 
trimestre  ou  par  mois,  la  prescription  courra,  après  chaque 

(')  Polhier,  Oblig.,  n.  680;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1308;  Laurent,  XXXII,  n. 527. 
—  V.  cep.  Dunod,  p.  168  et  170.  Cet  auteur  donne  notamment  une  solution  con- 
traire pour  les  salaires  des  domestiques.  «  La  continuation  des  services  des  domes- 
tiques interrompt  la  prescription,  et  j'ai  toujours  vu  pratiquer  de  la  sorte  ». 
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trimestre  ou  après  chaque  mois,  pour  la  somme  échue.  Si 
quelqu'un  est  dans  L'usage  de  payer  son  épicier  ou  son  bou- 
langer chaque  mois,  ce  n'est  qu'après  chaque  mois  que  la 
prescription  commence  à.  courir;  s'il  s'agit  d'ouvriers  qu'on 
ne  paie  d'ordinaire  qu'à  la  fin  de  chaque  .innée,  la  prescrip- 
tion ne  courra  qu'à  la  fin  de  l'année.  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses que  nous  avons  vues,  il  faut  admettre  que  la  loi  ré- 
serve le  cas  d'un  terme  tacite  ou  d'usage  (1).  L'art.  2271  est 
respecté  en  ce  sens  qu'après  l'échéance  du  ternie  tacite  la 
prescription  commence  à  courir,  encore  que  les  fournitures 
et  travaux  continuent. 

Cette  doctrine  est  critiquée  par  Laurent  qui  veut  appliquer 
plus  strictement  l'art.  2274  et  n'admet  pas  que  l'usage  puisse 
être  assimilé  à  une  convention  tacite  ;  du  moment  qu'il  y  a 
droit  d'agir,  la  prescription  court  contre  le  créancier;  l'usage 
de  payer  après  un  certain  temps  n'est  pas  une  obligation, 
il  n'y  a  pas  là  un  terme.  Mais  cette  critique  ne  nous  paraît  pas 
exacte.  Sans  doute  s'il  y  a  cessation  des  travaux  ou  des  fourni- 
tures, la  prescription  court  de  suite  sauf  convention  contraire, 
et  ici  l'usage  ne  peut  être  considéré  comme  un  ternie  dans  le 
sens  précis  du  mot;  nous  avons  admis  cette  solution  pour  les 
honoraires  dus  aux  médecins.  Mais  quand  les  travaux  ou 
fournitures  continuent,  il  n'y  a  rien  de  déraisonnable  à  dire 
que  l'usage  de  ne  payer  qu'à  chaque  huitaine  ou  à  chaque 
quinzaine  constitue  une  convention  tacite  ;  il  y  a  un  terme  et 
la  prescription  ne  court  pas.  «  On  doit  suppléer  dans  le  con- 
trat les  clauses  qui  y  sont  d'usage  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
exprimées  »  (art.  1160). 

11  faut  même  admettre  qu'en  tenant  compte  des  conven- 
tions tacites  des  parties,  la  prescription  a  pu  ne  commencer 
à  courir  contre  un  marchand  qu'à  partir  de  la  dernière  four- 
niture et  non  à  partir  de  cbaque  fourniture  séparée.  «  11 
s  agit,  dit  la  cour  de  cassation,  d'un  compte  qui  devait  être 
apprécié  dans  son  ensemble;  les  dernières  opérations  com- 
prises dans  ce  compte  ne  remontaient  qu'à  quelques  semai- 


/'   Marcadé,  *uv  L'art.  2274,  n.  2;  Colmet  <!<■.  Sanlerre,  V,  n.  380  bis,  IV  et  V. 
Y.  cr;p.  Laurent,  XXXII,  n.  521. 


494  DE    l\    l'RKSCr.H'TIo.N 

nés  et  ae  pouvaient  être  atteintes  par  la  prescription  »>  (1). 

754.  L'art.  227ï  s'occupe  de  l'interruption  des  prescrip- 
tions spéciales  ([lie  nous  avons  étudiées.  «  Elle  (la  prescrip- 
»>  tion  spéciale  établie  par  les  articles  précédents)  ne  cesse  de 
»  courir  gue  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  enfuir  ou  obliga- 
»  tion,  ou  citation  en  justice  non  périmée  ».  Il  faut  bien  com- 
prendre la  portée  de  cette  disposition,  sur  le  sens  de  laquelle 
les  précédents  historiques  ne  laissent  pas  de  doute.  L'ordon- 
nance de  juin  1510  disait  déjà,  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription de  six  mois  contre  les  marchands  :  «  Les  dits  six  mois 
passés,  ue  seront  plus  reçus  à  faire  question  ni  demande  de 
ce  qu'ils  auront  fait,  fourni  ou  livré  dedans  iceux,  sinon  qu'il 
y  eut  arrêté  de  compte,  cédule  ou  obligation,  ou  interpella- 
tion ou  sommation  judiciaire  faite  dans  le  temps  susdit  ».  La 
coutume  de  Paris  disait  aussi  que  la  prescription  d'un  an  est 
opposable  «  s'il  n'y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte 
par  écrit  ou  interpellation  judiciaire  ».  Enfin  l'ordonnance  de 
1673,  pour  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an,  ajoutait 
«  si  ce  n'est  qu'avant  l'année  ou  les  six  mois,  il  n'y  eût  un 
compte  arrêté,  sommation  ou  interpellation  judiciaire,  cédule, 
obligation  ou  contrat  ». 

L'art.  227  i  reproduit  la  solution  traditionnelle.  La  pres- 
cription necourtplus  s'il  y  a  compte  arrêté ,  c'est-à-dire,  d'après 
Pothier,  reconnaissance  de  la  dette  signée  par  le  débiteur  au 
bas  du  mémoire  ou  sur  le  registre  du  créancier,  cédule  on 
obligation,  c'est-à-dire  reconnaissance  par  écrit,  sous  seing 
privé  ou  authentique,  ou  enfin  citation  en  justice.  Il  ne  suffit 
pas  d'une  sommation  ou  interpellation  quelconque.  L'art.  227  ï 
exige  une  citation  en  justice.  C'était  la  solution  donnée  par 
Pothier. 

755.  L'art.  2274  ne  veut  pas  seulement  dire  que  les  divers 
actes  dont  la  loi  donne  ici  l'énumération  interrompent  la 
prescription,  il  veut  dire  aussi  qu'ils  l'intervertissent,  c'est-à- 
dire  que  la  nouvelle  prescription  qui  pourra  désormais  cou- 
rir au  profit  du  débiteur  ne  sera  plus  celle  qu'il  pouvait  invo- 


!')  Cass.,  8  août  1860,  S..  61.  1.  533,  I).,  60.  i.  L97.  -  V.  rpp.  Bruxelles,  28  janv 
18  12,  a.,  92.  i.  24.  —  Cpr.  supra,  n.  72<>  s. 
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quer  auparavant,  niais  nue  prescription  toute  différente  quant 
à  sa  durée  et  à  ses  conciliions,  la  prescription  de  trente  ans. 

Quant  il  s'agit  d'arrêté  de  compte,  de  reconnaissance  de 
la  dette  dans  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  il  est 
en  effet  juridique  de  dire  que  la  créance  est  constatée  par  un 
titre  nouveau  qui  a  son  existence  et  son  efficacité  propre  et 
que  la  nouvelle  prescription  qui  va  courir  doit  être  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  ans.  Ainsi  un  marchand  m'a  l'ait 
pendant  plusieurs  mois  des  fournitures  de  provisions  pour 
les  besoins  de  mon  ménage;  il  me  présente  un  compte  que 
j'examine  ;  nous  en  arrêtons  le  montant  d'accord  à  la  somme 
de  mille  francs  dont  je  me  reconnais  débiteur  par  une  décla- 
ration arrêtée  au  bas  du  mémoire.  Désormais,  ma  dette,  qui 
auparavant  était  prescriptible  par  un  an,  ne  le  sera  plus  que 
par  trente  ans.  De  môme  la  reconnaissance  faite  par  le  débi- 
teur dans  un  acte  authentique,  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
même  par  une  simple  lettre,  opère  une  interversion  et  subs- 
titue la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  qui  courait 
à  l'origine.  Ces  solutions  paraissent  rationnelles.  Les  diverses 
prescriptions  spéciales  établies  par  les  art.  2271  à  2273  sont 
fondées,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sur  ce  que  les  dettes  aux- 
quelles elles  s'appliquent  sont  en  général  payées  dans  un 
très  bref  délai,  et  le  plus  souvent  sans  que  le  débiteur  retire 
une  quittance,  un  écrit  pouvant  paraître  inutile  pour  attester 
le  paiement  d'une  créance  qui  n'est  pas  elle-même  constatée 
par  un  titre.  Or,  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  2274 
al.  2,  l'événement  a  prouvé  que  le  débiteur  n'était  pas  en  me- 
sure de  payer  sa  dette  pour  le  moment;  et  très  certainement 
quand  il  la  paiera,  il  ne  manquera  pas  de  retirer  une  quit- 
tance, car  le  créancier  a  maintenant  un  titre  contre  lui.  Le 
double  motif  qui  a  fait  établir  la  prescription  spéciale  a  donc 
cessé  d'exister,  et  voilà  pourquoi  la  loi  lui  substitue  désor- 
mais la  prescription  du  droit  commun. 

On  peut  ajouter  que  la  loi  considère  qu'il  y  a  novation  dans 
la  dette,  et  qu'on  rentre  dans  le  droit  commun  puisqu'il 
s'agit  d'une  dette  nouvelle.  «  En  général,  disait  à  cet  égard 
Poullain  du  Parc,  les  courtes  prescriptions  n'ont  aucun  effet 
lorsque  le  débiteur  a  consenti  une  obligation  par  écrit  depuis 
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la  création  de  la  dette  sujette  à  la  courte  prescription,  parce 
qu'alors  le  lien  de  l'obligation  <-st  le  même  que  pour  toutes 
1rs  obligations  personnelles  ;  e1  conséquemment  il  ne  peut 
plus  tomber  que  sous  la  prescription  de  trente  ans  »  (,). 

756.  Il  est  plus  difficile  d'expliquer  la  solution  de  la  loi 
quand  il  y  a  eu  simplement  citation  en  justice  non  périmée. 
Ici,  dit  M.  Col  met  de  San  terre,  on  doit  rentrer  dans  la  règle 
ordinaire  :  la  prescription  est  interrompue,  mais  la  nouvelle 
prescription  qui  courra  après  l'interruption  est  de  même 
nature  que  l'ancienne.  Telle  était  la  solution  de  Pothier. 
Après  avoir  parlé  de  la  créance  établie  par  un  acte  écrit,  re- 
connaissance ou  arrêté  de  compte,  et  avoir  dit  qu'en  pareil 
cas  la  créance  n'est  sujette  qu'à  la  prescription  de  trente  ans, 
il  ajoute  :  «  Ces  prescriptions  n'ont  pas  lieu  si  elles  ont  été 
interrompues  par  une  demande  en  justice  intentée  avant  que  le 
temps  de  la  prescription  fût  expiré  et  qui  ne  soit  point  depuis 
tombée  en  péremption  :  cela  est  commun  à  toutes  les  pres- 
criptions ».  Il  ne  dit  pas  ici  que  la  prescription  nouvelle  soit 
de  trente  ans,  et  on  comprendrait  difficilement  que  la  citation 
à  elle  seule  eût  le  pouvoir  de  remplacer  la  prescription  de 
dix  mois  ou  d'un  an  par  la  prescription  trentenaire.  Il  ne 
pourra  en  être  ainsi  que  s'il  y  a  eu  un  jugement  ;  alors  seu- 
lement, dit  M.  Colmet  de  Santerre,  la  créance  résultant  de  la 
condamnation  prononcée  ne  pourra,  suivant  le  droit  commun, 
se  prescrire  par  trente  ans  (2). 

Cette  distinction  n'est  peut-être  pas  très  exacte.  Nous 
croyons  plutôt  que  la  loi  a  voulu  substituer  la  prescription 
trentenaire  à  la  courte  prescription  dans  le  cas  où  il  y  a  de- 
mande en  justice.  Nous  ne  faisons  qu'appliquer  ici  le  droit 
commun.  L'interruption  sera  non  avenue  si  la  citation  est 
périmée.  S'il  y  a  jugemennt,  la  nouvelle  prescription  de  trente 
ans  courra  à  partir  du  jugement.  Si  l'instance  reste  pendante 
sans  péremption,  elle  peut  produire  son  effet  pendant  trente 
ans,  et  après  l'expiration  de  ce  délai  courra  la  nouvelle  pres- 

(')  Poullain  du  Parc,  Prescr.,  n.  300.  —V.  aussi  Caen,  20  juill.  1874,  S.,  74.  2. 
305;  Àubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Gpr.  la  note  de  M.  Albert  lissier  dans  S.,  95.  1. 
89. 

(«   Pothier,  Oblig  ,  n.  710  et  711  ;  Colmel  de  Santerre,  VIII,  n.  382  bis,  II  et  III. 
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cription  de  trente  ans.  La  citation  en  justice  à  <'!!<-  seule  su  if  i  t 
pour  écarter  toute  présomption  rie  paiement  non  constaté 
par  une  quittance.  (V.  supra,  u.  \\rcl  et  545). 

757.  L'application  de  l'art.  *2w27i  donne  Lieu  à  d'assez  grandes 
difficultés  en  ce  qui  concerne  la  portée  exacte  des  expressions 
compte  arrêté,  enfuie,  obligation.  L'opinion  très  générale  des 
auteurs  admise  par  la  jurisprudence,  est  qu'il  faut,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  écrit  pour  que  l'art.  227i  puisse  s'appli- 
quer. On  ne  pourrait  jamais  demander  à  prouver  par  témoins 
ou  par  présomption  l'arrêté  de  compte  ou  la  reconnaissance 
du  débiteur.  «  Les  prescriptions  de  six  mois  ou  d'un  an  n'ont 
pas  lieu,  dit  Pothier,  lorsque  la  créance  est  établie  par  quel- 
que acte  par  écrit  »  (*).  Les  auteurs  modernes  paraissent 
presque  tous  d'accord  en  ce  sens.  La  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé par  de  nombreux  arrêts  que  l'art.  2274  vise  nécessaire- 
ment un  écrit;  et  elle  reproduit  cette  solution  quand  il  s'agit 
d'interpréter  l'art.  434  G.  coin,  relatif  aux  courtes  prescrip- 
tions du  droit  maritime  et  rédigé  dans  les  mêmes  termes 
que  l'art.  2274  (2).  Elle  exige  de  plus  toujours  que  la  décla- 
ration écrite  par  le  débiteur  contienne  reconnaissance  de  la 
dette. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  par  la  cour  de  cassation  que  les 
tailles  visées  par  l'art.  1333  C.  civ.  ne  sauraient  rentrer  dans 
les  ternies  de  l'art.  2274  :ij,  et  que  ce  texte  ne  peut  non  plus 
s'appliquer  au  cas  où  le  débiteur  a  laissé  aux  mains  de  son 
créancier  un  livret  sur  lequel  sont  inscrites  les  fournitures 
par  lui  reçues  (4).  Inc  lettre  écrite  par  le  débiteur  au  créan- 
cier, dans  laquelle  il  demande  un  délai  en  faisant  allusion  à  la 
dette  ou  dans  laquelle  il  s'excuse  auprès  du  créancier  de 
lui  avoir  fait  attendre  aussi  longtemps  l'argent  qu'il  lui  doit, 

(')  Polluer,  Qblig.,  ri.  710.  —  V.  Bourçon,  Dr.  corn.,  liv.  VI,  tit.  VII,  ch.  IV, 
sect.  i. 

J  Cass.,  27  juil.  1853,  S..  :>:>>.  1.  7o:>:  10  juin  1872,  S.,  72.  I.  159;  I 4  juill.  1875, 
S..  7Ô.  1.  408;  15janv.  18'.)'»,  S.,  95.  1.  89;  2:;  janv.  1895,  s..  95.  1.  90,  I)..  95.  1. 
398.  — V.  encore  Cass.,:',!  janv.  L872,  S..  72.  I.  72,  I).,  72.  1.  246.—  Ageji,  16 juin 
1890,  !).,  92.  2.  10. 

.  27  juil.  1853,  précité.  —  Laurent,  XXXII,  n.  534. 
\  Cass.,  23  janv.  L895,  précité. 

Prescr.  —  2«  éd.  32 
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ne  constitué  pas  un  compte  arrêté,  une  cédule  ou  une  obli- 
gation. Il  est  de  même  d'une  Lettre  écrite  à  un  avoué  par  un 
client  dans  Laquelle  celui-ci  déclare  qu'il  «  est  prêt  à  payer 
après  la  remise  d'un  mémoire  détaillé  des  Trais  et  honorai- 
res »  (1). 

758.  Il  faut  un  arrêté  de  compte  ou  une  obligation  nouvelle 
par  écrit.  Cette  obligation  peut  résulter  d'une  simple  lettre  si  la 
lette  contient  reconnaissance  de  Ja  dette  (2).  Il  a  d'ailleurs  été 
jugé,  et  c'est  une  solution  qui  paraît  fort  exacte,  que  la  recon- 
naissance signée  par  une  femme  mariée  pour  des  fournitures 
usuelles  du  ménage  qu'elle  achète  en  vertu  d'un  mandat  tacite 
de  son  mari  a  le  même  eifet  que  la  reconnaissance  qui  serait 
signée  du  mari  et  interrompt  la  prescription  (3). 

Ajoutons,  pour  bien  préciser  la  portée  de  la  jurisprudence, 
que,  dans  le  cas  où  elle  écarte  les  reconnaissances  qu'on  op- 
pose, comme  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de  l'art.  227i, 
elle  ne  leur  reconnaît  même  pas  d'effet  interruptif.  L'art. 
227A  se  trouve  ainsi  constituer  un  système  à  part  en  ce  qui 
concerne  les  causes  et  les  effets  de  l'interruption  des  petites 
prescriptions.  Le  droit  commun  ne  reprend  son  application 
qu'à  partir  du  moment  où  s'est  produite  l'une  des  circons- 
tances prévues  par  l'art.  2271;  les  art.  2244  s.  redeviennent 
alors  seuls  applicables. 

759.  Cette  jurisprudence  ne  laisse  pas  de  soulever  quelques 
critiques  sérieuses.  On  peut  tout  d'abord  se  demander  si  les 
termes  de  l'art.  2274  exigent  bien  nécessairement  un  écrit 
signé  du  débiteur  :  les  mots  arrêté  de  compte,  cédule,  obli- 
gation, impliquent-ils  absolument  qu'il  y  ait  un  écrit?  La  tra- 
dition de  l'ancien  droit  est-elle  suffisante  pour  imposer  ce 
formalisme  un  peu  étroit?  Laurent  ne  parait  pas  l'admettre  : 
«  Il  a  été  jugé,  dit-il,  qu'un  règlement  de  compte  non  signé 

[l)  Gass.,  14  juillet  1875,  précité.  —  Paris,  14  juin  1884,  S.,  85.  2.  198.  —  Trib. 
Seine,  7  nov.  1895,  S.,  96.  2.  179,  D.,  96.  2.  15.  -  V.  cep.  Cass.,  28  juin  1842.  S., 
43.  1.  712,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1040. 

-)  Cass.,  19  mai  1816,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1028  ;  12  mai  1834,  S.,  35. 
1.  63  ;  29  juin  1842,  S.,  42. 1.  712,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1040  ;  19  juin  1872,  précité  ; 
14  juil.  1875,  précité.  —  Alger,  4  nov.  1870,  S.,  71.  2.  97.  -  Cass.,  20  juili.  1874, 
S..  74.  2.  385. 

:i,  C.  just.  Genève,  4  avril  1881,  S.,  81.  4.  30. 
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n'avait  pas  l 'effet  d'interrompre  la  prescription,  cela  esl  trop 

absolu  »  ('). 

De  plus,  l'art.  227 \  ne  dit  pas  qifil  faille  écarter  le  droit 
commun  d'une  façon  complète.  D'après  le  droit  commun,  la 
reconnaissance,  même  non  écrite,  interrompt  la  prescription; 
et  si  elle  constitue  novation,  quoique  non  écrite,  elle  substi- 
tue une  prescription  de  trente  ans  à  la  prescription  qui  cou- 
rait auparavant.  Doit-on  admettre,  en  présence  des  seuls 
ternies  de  Fart.  2271,  que  la  loi  entende  ici  écarter  absolu- 
ment les  reconnaissances  non  écrites  et  ne  leur  attribuer 
aucun  effet?  Pot  hier  décidait  que,  quoique  Faction  qui  naît 
du  marché  soit  prescrite,  celle  qui  naît  de  la  promesse  qui  a 
été  faite  de  payer,  lorsqu'elle  est  prouvée  comme  elle  peut 
l'être,  est  une  nouvelle  action,  laquelle  n'est  pas  prescrite. 
Aubry  et  Rau  disent  qu'en  principe  les  courtes  prescriptions 
sont  soumises  aux  mêmes  causes  d'interruption  que  la  pres- 
cription ordinaire4.  C'est  aussi  ce  que  dit  Laurent  (2). 

On  peut  cependant  répondre  que  précisément  les  art.  2274 
et  227.")  écartent  le  droit  commun  en  matière  d'interruption 
de  la  prescription.  L'art.  2271  dit  que  les  courtes  prescrip- 
tions ne  cessent  de  courir  que  s'il  y  a  eu  compte  arrêté,  etc., 
et  Fart.  227o  ne  permet  au  créancier  que  de  déférer  le  ser- 
ment à  son  débiteur.  Admettre  comme  Pothier  qu'on  pourra 
prouver  par  témoins  la  reconnaissance  de  la  dette,  c'est  aller, 
nous  l'avons  vu,  à  Fencontre  de  cette  disposition.  Il  faut  con- 
sidérer que  les  art.  2211  et  2218  ne  s'appliquent  pas  ici  : 
Fart.  2271  a  organisé  des  causes  d'interruption  spéciales  qui 
seules  doivent  être  admises  (:{). 

760.  L'art.  2271  n'a  pas  d'application  à  recevoir  au  cas  où 
dès  le  début  un  écrit  a  été  dressé;  cette  solution  parait  avoir 
toujours  été  admise.  En  pareil  cas,  il  est  à  penser  que  le 
débiteur  exigera  una  quittance  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  présu- 
mer le  paiement.  Les  art.  227!  à  2273  n'ont  donc  jamais  eu 
d'application  possible  et  il  n'y  a  pas  d'interversion  à  opérer 

1    Y.  aussi  Albert  Tissier,  noie  dans  S.,  95   1.  89. 

V.  Pothier,  Oblig.,  n.  722:  Aubry  et  Rau,  i*  édit.,  VIII,  p.  446;  Laurent, 
XXXII.  u.  530. 

Cass.,  23janv.  1895,  s.,  95.  1.  90;  :il  janv.  1834,  S  ,  96.  1.  20. 
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dans  la  prescription  (1).  Remarquons  seulement  que  si  l'écrit 
dressé  dès  le  début  constatait  rengagement  du  débiteur  pour 
des  paiements  fractionnés  par  mois  ou  par  an,  il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'appliquer  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'art. 
2*277  et  non  celle  de  trente  ans  (2). 

761.  Faisons  observer,  en  terminant,  que  la  règle  de  l'art. 
2271  sur  l'interversion  de  prescription  n'est  pas  une  simple 
règle  d'interprétation  rentrant  dans  le  pouvoir  d'appréciation 
des  juges  du  fond  ;  c'est  une  règle  de  droit  dont  la  violation 
peut  donner  ouverture  à  cassation  (r<). 

SECTION  II 

PRESCRIPTIONS    DK    TROIS    ANS 

762.  Notre  législation  contient  plusieurs  prescriptions  qui 
s'accomplissent  par  le  délai  de  trois  ans.  On  peut  signaler 
celle  de  l'art.  2279  al.  2  que  nous  allons  retrouver  bientôt,  et 
celle  de  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par 
un  délit,  que  nous  avons  étudiée  plus  haut.  Ajoutons  encore 
celle  qui  a  été  établie  en  matière  de  séparation  des  patri- 
moines en  ce  qui  concerne  les  meubles  de  la  succession  (art. 
880 ).  Notons  enfin  celle  des  arrérages  des  pensions  civiles  (4). 

La  prescription  en  matière  de  recouvrement  decontibutions 
directes  et  de  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  est 
aussi  de  trois  ans  (s).  Il  en  est  de  même  de  la  prescription  des 
mandats-poste  et  des  valeurs  de  toute  nature  confiées  à  la 
poste  ou  trouvées  dans  le  service  de  la  poste  (6). 


(')  V.  Cass.,  19  juin  1872,  précité.  —  Alger,  4  nov.  1870,  précité.  —  Pothiert 
Oblig.,  n.  710;  Marcadé,  sur  l'art.  2278,  n.  4;  Laurent,  XXXII,  n.  532. 

(2)  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Laurent,  n.  533. 

(»)  Sic  Cass.,  15  janv.  1894,  S.,  95.  1.  89;  23  janv.  1895,  S.,  95.  1.  90.  —  Laurent, 
XXXII,  n.  537.  —  V.  cep.  Cass.,  11  juill.  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr., 
n.  1040;  6  fév.  1822,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit. 

(4)  L.  9  juin  1853,  art.  30. 

(5)  L.  3  frim.  an  VII,  art.  149  el  150  ;  arrêté  du  10  therm.  an  VIII. 

(6)  Loi  du  4  avril  1898. 
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SECTION  III 

DELA  PRESCRIPTION   DE  CINQ  ANS 

763.  Le  code  civil  contient  plusieurs  prescriptions  impor- 
tantes qui  s'accomplissent  par  le  délai  de  cinq  ans.  Il  <mi  est 
aussi  un  grand  nombre  en  dehors  du  code  civil  que  nous  in- 
diquerons plus  loin. 

Nous  avons  d'abord  à  étudier  ici  les  deux  prescriptions  de 
cinq  ans  établies  par  les  art.  2276  al.  1,  et  2277  C.  civ.  Nous 
avons  vu  plus  haut  celle  de  l'art.  2273  al.  2.  Rappelons  aussi 
que  l'art.  886  établit  une  prescription  de  cinq  ans  en  matière 
de  garantie  de  partage,  au  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
d'une  rente. 

g  1.  De  la  prescription  de  l'art.  2276  al.  1. 

764.  «  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq 
»  ans  après  le  jugement  des  procès  »  (art.  2276  al.  1).  Les 
pièces  qui  ont  été  livrées  aux  juges  et  aux  avoués  dans  le 
cours  d'un  procès  leur  devenant  inutiles  le  procès  une  fois 
terminé,  il  est  probable  qu'elles  seront  restituées  très  promp- 
tement  à  leur  propriétaire.  De  là  la  courte  prescription  établie 
par  notre  disposition. 

Remarquez  que  le  juge  ou  l'avoué  qui  aurait  encore  les 
pièces  entre  les  mains,  ne  pourrait  pas  invoquer  la  prescrip- 
tion pour  se  dispenser  de  les  restituer  :  ni  celle  de  cinq  ans 
établie  par  notre  article,  ni  même  celle  de  trente  ans.  Ils  en 
sont  en  effet  détenteurs  précaires  et  ne  peuvent  jamais  à  ce 
titre  en  acquérir  la  propriété  par  la  prescription  (art.  2236). 
L'art.  2276  al.  1  signifie  donc  seulement  qu'après  cinq  ans,  le 
juge  ou  l'avoué  qui  aurait  perdu  les  pièces  ou  les  aurait  éga- 
rées, échapperait  de  ce  chef  à  toute  responsabilité  en  invo- 
quant la  prescription. 

765.  L'art.  2276  al.  1  doit  être  appliqué  aux  avoués  d'une 
façon  générale  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  terminé  une  pro- 
cédure.  Il  s'applique  aux  pièces  communiquées  à  l'avoué  par 
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La  partie  adverse  aussi  bien  qu'à  celles  qui  lui  ont  été  confiées 
par  son  client   '). 

D'un  autre  côté,  au  cas  do  décès,  de  cessation  de  fonctions, 
on  peut  considérer  l'affaire  comme  terminée  relativement  au 
juge  ou  à  l'avoué  qui  n'est  plus  en  fonctions 

Mais  l'art.  2276  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  du  cas 
précis  qu'il  prévoit.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  non  termi- 
nées, nous  déciderons  donc  que  les  juges  ou  avoués  ne  pour- 
raient invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans.  Pothier 
admettait  eu  pareil  cas  la  prescription  de  dix  ans.  Mais  cette 
solution  n'a  pas  été  reproduite. 

Cette  prescription  de  trente  ans  est  aussi  la  seule  applica- 
ble aux  avocats,  notaires,  greffiers,  quant  à  la  restitution  des 
pièces  qui  leur  auraient  été  confiées  (3). 

766.  Après  cinq  ans,  le  client  d'un  avoué,  si  ces  pièces 
sont  égarées  et  s'il  ne  peut  en  demander  la  remise,  est-il 
dans  l'impossibilité  de  demander  la  taxe  des  frais  réclamés 
par  l'avoué?  On  l'a  jugé  (4).  Mais  c'est  une  solution  qui  nous 
paraît  bien  difficile  à  admettre.  La  taxe  sera  difficile  à  établir, 
sans  doute;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  obliger  le  client 
à  payer  un  état  de  frais  fixé  arbitrairement  par  l'avoué.  Le 
juge  appréciera  les  chiffres  de  l'état  présenté.  Nous  ne  croyons 
pas  d'ailleurs  qu'on  puisse,  dans  le  silence  du  texte,  déférer 
le  serment  à  l'avoué  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  encore  les 
pièces  entre  les  mains  (5). 

g  IL  De  la  prescription  de  l'art.  2277 . 

7  67.  L'art.  2277  établit  une  prescription  de  cinq  ans  pour 
les  intérêts,  arrérages,  et  d'une  façon  générale  pour  les  pres- 
tations périodiques  :  «  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  rt 

(')  Gaen,  8  août  1863,  S.,  64.  2.  13.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  VIII,  p.  433;  Lau- 
rent, XXXII,  n.  482;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1262.  —  Contra  Bruxelles,  12  ocl. 
1822,  S.  chr. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  384  bis,  I. 

(3)  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  384  bis,  II.  —  Dans  l'ancien  droit  on  assimilait 
les  avocats  aux  avoués.  Pothier,  Oblig.,  n.  726;  Dunod,  p.  168.  —  Quant  aux  huis- 
siers, v.  supra,  n.  740. 

(*)  Trih.  Seine,  28  avril  1839  et  6  juin  1840,  D.,  46.  3.  122. 
[*)  V.  cep.  Laurent,  XXXII,  n.  484. 
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o  viagères}  —  Ceux  des  pensions  alimentaires  ;       Les  loyers 

»  des  maisons,  et  le  prix  de  la  ferme  des  /tiens  ruraux  ;  —  Les 
»  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  gui  est 
»  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  ; 
»  —  Se  prescrivent  par  <in</  ans  »  (art.  2*211). 

L'origine  première  de  cette  importante  disposition  remonte 
à  une  ordonnance  de  Louis  XII,  en  date  de  juin  1510,  la- 
quelle décida  (art.  71)  que  les  acheteurs  de  rentes  constituées 
(on  sait  que  la  constitution  de  rente  était  le  prêt  à  intérêt 
d'alors),  ne  pourraient  demander  que  les  arrérages  de  cinq 
ans  ;  cette  ordonnance  constatait  qu'à  cause  de  ces  contrats 
de  constitution  de  rente,  «  plusieurs  sont  mis  à  pauvreté  et 
destruction  pour  les  grands  arrérages  que  les  acheteurs 
laissent  courir  sur  eux,  qui  montent  souvent  plus  que  le 
capital,  pour  le  paiement  desquels  faut  vendre  et  distraire 
tous  leurs  biens,  et  tombent  eux  et  leurs  enfants  en  men- 
dicité et  misère  ».  Henrys  disait  de  la  règle  posée  par  l'or- 
donnance que  «  c'est  une  fin  de  non  recevoir  que  le  bien 
public  et  le  soulagement  des  débiteurs  ont  introduite  ».  Appli- 
quée par  le  décret  du  20  août  1792  aux  rentes  foncières,  puis 
par  le  décret  du  24  août  1793  (art.  156)  aux  rentes  viagères 
dues  par  l'Etat,  cette  disposition  a  été  généralisée  par  la  rè- 
gle importante  et  bienfaisante  de  l'art.  2277,  qui  l'applique, 
connue  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  à  toutes  les  prestations 
qui  échoient  civilement  jour  par  jour  et  dont  l'accumulation 
pendant  un  grand  nombre  d'années  aurait  pour  conséquence 
inévitable  la  ruine  du  débiteur.  Le  code  civil  a  ainsi  réalisé 
un  progrès  que  le  chancelier  Michel  de  Marillac,  devançant 
son  temps,  avait  inutilement  tenté  dans  son  ordonnance  de 
janvier  1629. 

L'art.  142  de  cette  ordonnance,  qui  soumettait  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  les  loyers  et  fermages,  fut  reçu  par  quel- 
ques Parlements  (').  Mais  on  ne  semble  avoir  accepté  nulle 
part  l'art.  150  d'après  lequel  «  L'interpellation  ou  demande 
en  justice  des  intérêts  d'une  somme  principale,  ores  qu'elle 
eut  été  suivie  de  sentence,  ou  que   les  intérêts  soient  adjugés 

(•)  Poullain  du  Parc  dit  qu'en  Bretagne  l'art.  142  n'était  appliqué  que  pour  les 
loyers  <l<;s  maisons  de  ville  [Prescr.,  n.  194). 
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par  sentence  on  arrêt,  n'acquerra  intérêts  pour  plus  de  cinq 
ans,  si  elle  n'est  continuée  e1  réitérée  »  ('). 

A.  Des  caractères  de  la  prescription  de  Vart.  ??77. 

768.  L'orateur  du  gouvernement,  Bigot-Préameneu,  dit, 
dans  L'exposé  des  motifs,  que  l'art.  '2277  n'est  pas  seulement 

fondé  sur  une  présomption  de  paiement,  mais  plus  encore 
sur  une  considération  d'ordre  public  :  on  a  voulu  empocher 
que  les  débiteurs  ne  fussent  ruinés  par  L'accumulation  des 
arrérages.  «  L'action  pour  demander  ces  arrérages  au  delà 
de  cinq  années  a  été  interdite  ». 

Des  deux  motifs  sur  lesquels  est  fondée  notre  disposition, 
l'un  est  donc  principal,  l'autre  accessoire. 

Le  premier  réside  dans  une  pensée  d'humanité,  de  protec- 
tion pour  les  débiteurs.  On  n'a  pas  voulu  que  la  négligence 
d'un  créancier,  qui  laisse  s'arrérager  pendant  de  longues 
années  les  prestations  périodiques  dont  son  débiteur  est  tenu 
envers  lui,  pût  avoir  pour  résultat  de  forcer  le  débiteur  à 
faire  un  jour  appel  à  son  capital  pour  payer  en  une  seule 
fois  une  série  d'annuités,  que  normalement  il  devait  prélever 
sur  son  revenu  au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 

Voilà  le  motif  fondamental  de  la  loi.  C'est  en  haine  de  la 
négligence  du  créancier  qu'elle  établit  la  prescription  ;  cette 
négligence  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  la  ruine  du 
débiteur;  l'intérêt  public  ne  le  permet  pas. 

Voici  maintenant  le  motif  secondaire.  Au  bout  de  cinq  an- 
nées, il  est  probable  que  le  créancier  a  été  payé,  car  il  s'agit 
de  prestations  qui  constituent  pour  lui  un  revenu  et  dont  il 
aie  plus  souvent  besoin  pour  vivre.  A  ce  point  de  vue,  la 
prescription  de  l'art.  2277  est  destinée  à  fournir  au  débiteur 
qui  s'est  déjà  libéré  et  qui  a  perdu  sa  quittance  ou  n'en  a  pas 
retiré  le  moyen  d'échapper  à  la  nécessité  de  payer  une  seconde 
fois. 


1  Poullain  du  Parc,  Prescr.,  n.  197.  —  Cependant  Dunod  enseigne  qu'en  Bour- 
gogne la  prescription  a  été  réduite  à  cinq  ans  pour  les  arrérages  de  toutes  les 
prestations  périodiques.  Il  se  réfère  à  deux  ordonnances  de  1569  et  1586  d'après 
lesquelles  «  nul  ne  sera  admis  ù  demander  les  arrérages  des  rentes  ou  autres  pres- 
criptions quelles  qu'elles  soient,  pour  plus  de  cinq  ans»   p.  167,  174). 
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Ces!  Là,  disons-nous,  le  motif  accessoire  de  la  prescrip- 
tion qui  nous  occupe.  Elle  est  donc  bien  différente  des  pres- 
criptions établies  par  les  art.  2271  à  2273,  lesquelles  sont 
fondées  exclusivement  sur  une  présomption  de  paiement. 

M.  Labbé  a  résumé  sur  ce  point  avec,  netteté  et  précision  les 
motifs  que  nous  venons  de  développer.  «  La  prescription  de 
cinq  ans  a  été,  dit-il,  inspirée  au  législateur  par  la  pensée 
que  le  créancier  qui  laisse  s'arriérer  et  s'accumuler  des  inté- 
rêts, des  arrérages,  des  revenus  passifs,  cause  au  débiteur 
un  tort  des  plus  graves  et  commet  presque  une  injustice  à 
l'égard  de  ce  dernier.  Protéger  le  débiteur  contre  une  incu- 
rie entretenue  par  le  silence  du  créancier,  stimuler  la  diligence 
du  créancier  dans  l'intérêt  du  débiteur  lui-même,  punir  par 
une  déchéance  le  créancier  dont  l'inaction  trop  prolongée 
force  le  débiteur  à  prendre  en  une  fois  sur  des  capitaux  ce 
que  périodiquement  il  aurait  pris  sur  ses  revenus,  tels  sont 
les  motifs  souvent  exprimés  par  le  législateur  lui-même  de 
la  disposition  de  l'art.  2277  »  (*). 

763.  De  cette  nature  et  de  ce  fondement  de  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  résultent  d'importantes  conséquences  qu'il 
est  nécessaire  de  préciser.  La  prescription  de  cinq  ans  cons- 
titue un  mode  de  libération  indépendamment  du  paiement 
présumé.  Le  débiteur  peut  reconnaître  qu'il  n'a  pas  payé 
sans  se  rendre  non-recevable  à  opposer  la  prescription.  «  La 
prescription  de  cinq  ans,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
instituée  surtout  pour  punir  la  négligence  du  créancier,  cons- 
titue, comme  la  prescription  de  trente  ans,  un  mode  spécial 
de  libération  indépendant  du  paiement  effectif  des  sommes 
réclamées,  et  par  voie  de  conséquence  l'aveu  de  non  paiement 
ne  met  pas  obstacle  à  l'application  de  cette  sorte  de  pres- 
cription »  (-). 

C'était  déjà  la  solution  de  l'ancien  droit.  Henrys  dit  à  cet 

1  Labbé,  noie  dans  Sirey,  70.  2.  221. 
Cass.,  12  mars  1833,  S.,  33.  L.  299,  D.  Rép.,v°  Prescr.,  n.  1081  ;  10  mars 
1834,  S.,  34.  1.  800,  1).  Rép.,  loc.  cil.,  n.  1051;  \  mars  1X78,  S.,  78.  1.  469,  l>.,  78. 
1.  168;  :>  août  1878,  S.,  7'.).  1.301,  l).,7'J.  I.  71  ;  11  déc.  1883,  S.,  84.  1.  335,  D.,85. 
I.  30. —Amiens,  14 juin  L871,  S.,71.2.  207.  — Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  VIII,  p.  133; 
Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  5;  Laurent,  XXXII,  n.  433.  —  Contra  Rouen,  r>  mars 
L842,  S.,  42.  2.  318. 
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égard  que  le  débiteur,  «  quand  il  avouerait  de  n'avoir  rien 
payé,  ne  laisserait  j  >  a  s  pour  cela  de  se  servir  de  la  décharge 

introduite  parle  droit  public  et  pour  le  repos  des  familles  >»('). 
Il  faut  seulement  réserver  le  cas  où  l'aveu  du  débiteur  serait 
fait  dans  des  conditions  telles  qu'il  impliquai  renonciation  au 
bénéfice  de  la  prescription  acquise;  mais  on  ne  saurait  faci- 
lement le  présumer.  La  cour  de  cassation  a  même  décidé  que 
le  débiteur  qui,  après  avoir  opposé  la  prescription,  a  déféré 
le  serment  à  son  créancier,  n'a  pas  entendu  subordonner  la 
décision  du  procès  à  ce  serment;  bien  (pie  le  créancier  lait 
prête,  l'art.  2*277  nen  doit  pas  moins  recevoir  son  applica- 
tion (2). 

770.  Le  créancier,  auquel  est  opposée  la  prescription  de 
l'art.  2277,  ne  peut  pas  déférer  le  serment  au  débiteur  sur  le 
point  de  savoir  s'il  a  payé  (3).  En  effet  le  refus  que  ferait  le 
débiteur  de  prêter  ce  serment  ne  constituerait  qu'un  aveu  de 
l'existence  de  sa  dette,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  peut  faire 
cet  aveu  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  prescription. 

Sur  ce  dernier  point,  il  en  est  autrement  des  prescriptions 
établies  par  les  art.  2271  à  2273,  parce  quelles  sont  exclusi- 
vement fondées  sur  une  présomption  de  paiement.  Le  débi- 
teur qui  oppose  Lune  de  ces  dernières  prescriptions  dit  : 
«  J'ai  payé,  et  j'invoque  la  prescription  pour  me  tenir  lieu  de 
la  quittance  que  j'ai  perdue  ou  que  je  n'ai  pas  retirée  ».  C'est 
bien  le  moins  que  le  créancier  ait  le  droit  d'exiger  que  cette 
assertion  soit  confirmée  par  un  serment.  Au  contraire,  le  dé- 
biteur, qui  oppose  la  prescription  de  l'art.  2277,  dit  ou  peut 
dire  :  «  Je  n'ai  pas  payé,  mais  je  suis  libéré  par  le  résultat 
de  la  négligence  de  mon  créancier,  qui  ne  m'a  pas  poursuivi 
dans  le  délai  voulu  et  qui  voudrait  aujourd'hui  me  forcer  à 
payer  un  grand  nombre  d'annuités  arriérées,  au  risque  de 
me  ruiner;  une  raison  d'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  cette 
prétention  puisse  réussir;  voilà  pourquoi  j'oppose  la  pres- 
cription ».  Alors  à  quoi  bon  déférer  le  serinent  au  débiteur? 
C'est  ce  qu'admettait  déjà  Dunod  au  siècle  dernier  pour  les 

('    Henrys,  liv.  IV.  eh.  Yl,  quesl.  74. 
[\  Cass.,  13  juin  1881,  S.,  84.  1.  22. 
3   Sic  Laurent,  XXXII,  n.  432. 
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mêmes  raisons  :  <<  La  prescription  n'est  pas  tant  fondée  en  ce 
cas  sur  une  présomption  de  paiement  que  sur  une  raison  de 
bien  public  et  pour  empêcher  que  le  débiteur  ne  soit  accablé 
par  la  cumulatibn  d'une  trop  grande  quantité  d'arrérages... 
La  loi  en  prive  le  créancier  en  punition  d'une  négligence  qui 
ruinerait  le  débiteur...  Il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  serment 
du  débiteur,  parce  que,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  payé, 
il  n'a  pas  droit  de  demander  un  paiement  ». 

D'ailleurs,  la  place  qu'occupe  l'art.  2275,  relatif  à  la  déla- 
tion du  serment,  et  les  termes  dont  il  se  sert  ne  permettent 
pas,  nous  l'avons  vu,  de  douter  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
seules  prescriptions  des  art.  2271  à  2273. 

771.  On  voit  qu'en  somme  la  prescription  de  l'art.  2277 
se  trouve  soumise  aux  règles  de  la  prescription  trentenaire. 
Comme  la  prescription  de  trente  ans,  elle  repose  sur  des 
considérations  d'intérêt  public  ^1).  Elle  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause  tant  que  le  débiteur  n'y  a  pas  renoncé  (2)  ; 
et  le  fait  de  contester  la  dette,  de  prétendre  qu'on  a  payé  et 
qu'on  a  égaré  la  quittance,  ne  constitue  pas  une  renoncia- 
tion (3).  La  prescription  de  l'art.  2277  peut  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  appel  (*). 

772.  Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin,  et,  en  exagérant  le 
caractère  d'ordre  public  de  notre  prescription,  la  soumettre  à 
des  règles  plus  rigoureuses  que  la  prescription  du  droit  com- 
mun. 11  ne  faut  pas  hésiter  à  dire  qu'elle  ne  peut  pas  être 
suppléé^  d'office  par  le  juge  ('),  qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (,;).  La  pres- 


(')  Gass.,  13  juin  1881,  précité. 

(2j  Cass.,  5  mars  1878,  précité;  11  doc.  1883,  précité.  —  V.  supra,  n.  72  s.  — 
Lpr.  Laurent,  XXXII,  n.  434  et  480. 

:i;  Cass.,  11  déc.  188:5,  précité.  —  Caen,  20  mars  1859,  D.,60.  2.  100.  —  Laurent, 
XXXI!,  m.  434.  —  Cpr.  Bordeaux,  W>  juil.  1831,  D.,  55.  2.  259. 

*)  Cass.,  11  déc.  1883,  précité.  —  Hennés,  12  l'év.  1880,  S.,  81.  2.  53.  —  Caen, 
20  nov.  1859,  précité. 

(5)  Cass.,  25  l'év.  1891,  S.,  97.  1.  268  ad  notam,  D.,  91.  5.  406.  —  Contra  Trib. 
de  Wissembourg,  16  mars  1870,  S.,  70.  2.  221.  —  Mais  voy.  dansnolre  sens  Labbé, 
noie  sur  ce  jugement.  —  V.  aussi  Cass.,  2  janv.  18r>r>  (motifs),  S.,  55.  1.  11.  — 
V.  encore  supra,  n.  47. 

'  Cass.,  28  l'év.  1861,  S.,  61.  i.  649;  20  juin  1881,  S.,  84.  1.  30;  20  oct.  1886, 
S.,  87.  1.  195.  —  Labbé,  loe.  cit. 
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criptioii  de  l'art.  2277  n'est  pas  plus  d'ordre  public  que  celle 
d<>  l'art.  2202  :  elle  repose  sur  des  considérations  d'intérêt 
général,  mais  dans  chaque  espèce  particulière  il  appartient 
au  débiteur  de  l'opposer  ou  non;  le  juge  n<-  peut  la  suppléer 
d'office  (M,  alors  même  que  le  débiteur'  aurait  fait  défaut  sur 
la  poursuite  du  créancier;  le  créancier  ne  peut  souffrir  de  la 
uou  comparution  de  sou  débiteur;  il  n'y  a  pas  de  règles  spé- 
ciales au  point  de  vue  de  la  prescription  suivant  que  les  plai- 
deurs comparaissent  ou  ne  comparaissent  pas  (2). 

B.  Des  ci-i'-iiuci's  auxquelles  s'applique  Vart.  2$77. 

7  7  3.  Le  législateur  énumère  dans  l'art.  2277  quelques 
créances  auxquelles  s'applique  la  règle  de  la  prescription 
quinquennale;  puis,  j)our  nous  montrer  que  cette  énuméra- 
tion  n'est  nullement  limitative,  il  généralise  sa  pensée  dans 
une  règle  qui  n'en  est  peut-être  pas  la  traduction  très  fidèle, 
ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  mais  qui  indique 
bien  cependant  la  portée  très  étendue  que  la  loi  veut  donner 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  «  D'une  manière  générale,  dit 
l'art.  2277  in  fine,  tout,  ce  qui  est  payable  par  années  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrit  par  cinq  ans  ». 
Etant  donné  le  motif  principal  qui  a  inspiré  le  législateur,  on 
peut  affirmer  qu'il  a  entendu  viser  toutes  les  dettes  qui, 
s'augmentant  successivement,  comportent  une  accumulation 
ruineuse  pour  le  débiteur.  Bigot-Préameneu  a  formellement 
déclaré,  dans  son  exposé  de  motifs,  que  «  la  crainte  de  la 
ruine  des  débiteurs  étant  admise  comme  un  motif  d'abréger 
le  temps  ordinaire  de  la  prescription,  on  ne  doit  excepter 
aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'applique  ».  Il  ne  faut  donc- 
pas  s'en  tenir  strictement  au  texte  de  la  loi  qui,  si  on  l'appli- 
quait à  la  lettre,  atteindrait  des  cas  que  la  loi  n'a  pas  dû 
viser  et  pour  lesquels  la  règle  ne  se  comprendrait  pas,  et,  à 
l'inverse,  laisserait  de  côté  des  hypothèses  qui  rentrent  ma- 
nifestement dans  les  prévisions  du  législateur.  Le  but  a  été 


('    Cas<..  25  fév.  1891,  précité.  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  4  mai  1891,  D..  95.  2. 
244. 
{-)  Labbé,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  de  Wissembourg,  16  mars  1870.  précité. 
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de  prévenir  la  ruine  qui  peut  résulter  pour  1rs  débiteurs  d<- 
l'accumulation  d'un  trop  grand  nombre  d'années  d'arrérages. 
L'art.  2277  embrasse  (1rs  lors,  dans  La  généralité  de  sa  dis- 
position fijiale,  toutes  les  créances  de  la  nature  de  celles  énu- 
mérées  dans  les  dispositions  précédentes  de  L'article,  c'est-à- 
dire  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  non  des  capitaux,  mais 
des  produits  et  revenus  périodiques  (1).  Etudions  d'abord  les 
cas  particuliers  que  le  législateur  cite  à  titre  d'exemples  ;  ils 
nous  aideront  à  découvrir  la  véritable  portée  de  la  règle  dont 
ils  sont  une  application,  et  à  lui  donner  sa  formule  exacte. 

774.  Sont  d'abord  prescriptibles  par  cinq  ans  les  arrérages 
de  renies  perpétuelles  et  viagères.  Cette  disposition  s'applique 
évidemment  dans  sa  généralité,  même  aux  arrérages  de  ren- 
tes dues  par  l'Etat  (2).  Au  surplus  ce  sont  seulement  les  arré- 
rages des  rentes  qui  sont  prescriptibles  par  cinq  ans  ;  la  rente 
elle-même,  le  nomenjnris,  dont  les  arrérages  sont  le  produit, 
ne  se  prescrit,  nous  le  savons,  que  par  trente  ans  (3). 

775.  L'art.  2277  vise  en  second  lieu  les  arrérages  des  pen- 
sions alimentaires  ;  bien  que  les  motifs  de  la  loi  ne  se  ren- 
contrent pas  ici  avec  autant  de  force  que  dans  les  autres  hy- 
pothèses, ces  arrérages  se  prescrivent  aussi  par  cinq  ans.  Il 
y  a  d'ailleurs  à  rechercher,  au  cas  où  le  créancier  d'une  pen- 
sion reste  trois  ou  quatre  ans  sans  réclamer  d'arrérages,  si 
cette  inaction  ne  prouve  pas  qu'il  n'est  plus  dans  le  besoin  et 
ne  le  rend  pas  non-recevable  à  demander  le  paiement  des 
ternies  échus  de  sa  pension  (f). 

L'art.  2277  s'applique  aux  pensions  dues  par  des  commu- 
nes à  des  hospices  ou  à  des  asiles  pour  l'entretien  des  indi- 
gents (5). 

11  semblerait  qu'on  dût  aussi  l'étendre  aux  pensions  ser- 
vies par  l'Etat  ;  ce  serait  l'application  de  l'art.  2227,  qui  met 
L'Etat  sur  la  même  ligne  que  les  autres  débiteurs  ;  c'est  la 

>)  V.  Douai,  5  janv.  1854,  S.,  54.  2.  542,  1).,  54!  2.  136.  —  Nancy,  12  août  1874, 
S.,  7G.  2.  22,  ]).,  77.  1.  352.  —  Laurent,  XXXII,  n.  435. 

'   V.  C.  civ.,  art.  2227  ;  L.  24  août  1793,  art.  156.  —  V.  aussi  infra,  n.  810  s. 

'•  Y.  Cass.,  13  mai  1823,  S.  chr.,  I).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  101.  —  V.  supra,  n. 
382  et  621. 

•)  Caen,  27  janv.  1874,  I).,  76.  2.  5:$.  —  V.  cep.  Laurent,  XXXII,  n.  438'. 
Sic  Laurent,  XXXII,  q.  43& 
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solution  admise  en  Belgique  (').  Mais  en  France,  on  a  éta- 
bli ici  une  prescription  de  trois  ans;  les  pensions  dont  les 
arrérages  n'ont  pas  été  réclamés  pendant  trois  ans,  à  comp- 
ter de    l'échéance  du  dernier  paiement,  sonl  censées  étein- 

tes      . 

776.  D'après  Laurent,  les  traitements  des  fonctionnaires 
publics  doivent  être  assimilés  à  des  pensions  alimentaires. 
«  An  fond,  dit  cet  auteur,  ces  traitements  sont  calculés  <\r 
manière  que  les  fonctionnaires  comptent  parmi  les  pauvres 
dans  une  société  riche;  on  peut  donc  hardiment  les  assimiler 
à  des  aliments  »  !>.  Il  n'est  pas  besoin  de  cette  assimilation, 
qui  manquerait  d'ailleurs  de  justesse  à  plus  d'un  point  de 
vue,  pour  déclarer  applicable  ici  la  prescription  quinquen- 
nale; on  peut  faire  rentrer  sans  le  moindre  effort  les  traite- 
ments dont  il  s'agit  dans  la  règle  formulée  par  l'art.  2277 
al.  i  :  «  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  oit 
à  des  fermes  périodiques  plus  courts  »  (v). 

777.  Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  se  prescrivent  aussi  par  cinq  ans.  C'est  à  dessein  que 
la  loi  dit  les  loi/ers  des  maisons,  et  non  d'une  manière  géné- 
rale/^ loyers.  Il  y  a  en  elfet  des  loyers  qui  se  prescrivent  par 
un  temps  plus  court  que  cinq  années.  Tels  sont  ceux  des  cham- 
bres et  appartements  que  louent  les  hôteliers  :  l'art.  2271  al.  2 
les  déclare  prescriptibles  par  six  mois. 

Sont  comprises  sous  la  dénomination  de  loyers  et  de  fer- 
mages toutes  les  obligations  qui  incombent  au  preneur  comme 
prix  de  la  jouissance  que  le  bailleur  lui  procure,  par  exemple 
les  menues  prestations  en  nature  qui  sont  imposées  à  un  fer- 
mier à  titre  de  charge  accessoire,  par  exemple  encore  l'obli- 
gation de  supporter  la  contribution  foncière  qui,  d'après  le 


')  V.  Laurent,  XXXII,  n.  440. 

-    Arrêté  du  15  floréal  an  XI.  art.  9;  L.  0  juin  1853,  art.  30. 
(     Laurent,  n.  441. 

(*j  II  a  été  jugé  très  exactement  que  l'indemnité  de  logement  due  par  une  com- 
mune aux  minisires  du  culte  est  une  créance  payable  par  année  et  prescriptible  par 
cinq  ans.  Gons.  d'Etat,  23  nov.  1894,  S.,  96.  3.  139.  On  ne  saurait  s'arrêtera  cette 
objection  qua  raison  de  l'annualité  des  budgets  celle  somme  est  variable;  la  fixité 
des  prestations  périodiques  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  2277.  V. 
infra,  n.  787  et  790. 
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droit  commun,  <isl  à  La  charge  du  propriétaire  (').  L'art.  2*277 
s'applique  aussi  aux  loyers  dus  parle  locataire  après  résilia- 
tion pendant  le  temps  uécessaire  à  la  relocation  ('-). 

"778.  Mais  il  ne  s'applique  pas  avantla  fin  du  bail  auterme 
de  loyer  stipulé  payable  d'avance  et  imputable  sur  le  dernier 
terme  de  jouissance  :  ce  terme,  s'il  n'a  pas  été  payé  lors  àë 
l'entrée  en  jouissance,  doit  l'être  à  la  fin,  sans  que  le  loca- 
taire puisse  invoquer  l'art.  2277  (:î). 

ïl  n'y  a  pas  ici  de  prestations  périodiques  dont  l'accumula- 
tion jusqu'à  la  fin  du  bail  soit  à»  craindre.  Il  y  a  une  seule 
prestation  dont  l'exigibilité  a  été  avancée  à  une  date  anté- 
rieure à  l'échéance  normale.  Si  le  propriétaire  n'use  pas  du 
droit  qu'il  s'est  réservé,  il  n'a  pas  perdu  pour  cela  le  droit 
d'exiger  le  paiement  de  ses  loyers  lors  de  l'échéance  régu- 
lière. Il  n'y  pas  de  distinction  a  faire,  à  notre  avis,  entre  le 
cas  où  la  clause  du  hait  stipule  le  paiement  d'avance  avant 
l'entrée  en  jouissance  et  le  cas  où  elle  se  borne  à  disposer 
que  le  paiement  d'avance  aura  lieu  à  première  réquisition  du 
bailleur.  Dans  tous  les  cas,  le  bailleur  n'a  pas  perdu  le  droit 
de  demander  le  paiement  du  loyer  à  l'époque  du  dernier 
terme;  il  n'a  pas  abandonné  son  droit  en  stipulant  qu'il  pour- 
rait l'exercer  plus  tôt.  Nous  ne  disons  pas  que  l'art.  2277  ne 
s'appliquera  jamais  :  mais  la  prescription  de  cinq  ans  pour 
le  dernier  terme  qui  aurait  pu  être  exigé  d'avance  ne  courra 
qu'à  partir  de  l'échéance  finale,  lors  de  la  dernière  période 
de  jouissance. 

779.  L'art.  2277  ne  s'applique  pas  aux  dommages-intérêts 
dus  par  un  locataire  qui  reste  en  jouissance,  malgré  l'achève- 
ment du  bail  ('').  Il  ne  peut  pas  non  plus,  à  notre  avis,  s'ap- 
pliquer aux  réparations  locatives  ou  aux  dommages-intérêts 
dus  pour  dégradations  (5).  Il  ne  s'agit  pas  là.  de  prestations 

(',  Cass.,18  oct.  1809,  S.  du-.,  D.  Rép.,  vo  Prescr.,n.  L066  ;  25  juill.  1*27,  S.  chr., 
]).  Rép.,loc.  cil,  ,  n.  1070.  —Laurent,  XXXII,  n.  443. 
(*)  Grenoble,  0  mai  1854,  I).,  :><">.  2.  124.  —  Laurent,  loc.  cil. 

I  ass.,  1"  déc.  1889,  S.,  92.  1.  20.  —  Paris,  12  avril  L886,  S.,  88.  2.  39. 
\  Laurent,  l<><\  cit. 

I»)  Orléans,  9  févr.  1889,  S.,  89.  2.  57,  D.,  00.  2.  221.  —  Duvcrgier,  louage, 
n.  i.~>:>;  Guillouard,  •/>/.,  n.  214.  —  Contra  Orléans,  <*,  mars  1885,  S., 89;  2.  57,  en 
noie.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  12:57;  Laurent,  XXXII,  n.  i43. 
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périodiques;  l'art.  22(>2  esl  seul  applicable;  mais  il  faut  voir 
d'ailleurs  si  le  silence  gardé  par  Le  propriétaire  n'implique 
pas  abandon  tacite  de  son  droit  (*). 

780.  Enfin  L'art.  2277  s'applique  aux  intérêts  des  sommes 
prêtées.  Cette  règle  comprend  même  les  intérêts  des  sommes 
que  les  compagnies  de  commerce  ou  d'industrie  empruntent 
sous  forme  îï  obligations.  Les  compagnies  sont  en  droit  de 
refuser  le  paiement  des  coupons  d'obligations  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans. 

781.  Ce  que  la  loi  dit  des  intérêts  des  sommes  piètres  est 
vrai  de  tous  les  intérêts  conventionnels  en  général,  notamment 
des  intérêts  d'un  prix  de  vente.  Cela  nous  paraît  absolument 
certain,  quand  l'intérêt  est  stipulé  payable  par  année  ou  à 
(/es  termes  périodiques  plus  cou  ris  :  par  exemple  si  un  acte 
de  vente  porte  que  l'acheteur  aura  un  délai  de  dix  ans  pour 
payer  son  prix,  et  que  jusque-là  il  en  servira  les  intérêts  à 
5  0/0  payables  chaque  année  ;  car  alors  l'hypothèse  entre  litté- 
ralement dans  les  termes  de  la  formule  générale  qui  termine 
l'art.  2277.  Et  nous  n'y  voyons  guère  de  doute,  si  la  conven- 
tion ne  fixe  pas  expressément  les  termes  de  paiement  des  in- 
térêts, comme  s'il  est  dit  purement  et  simplement  dans  lacté 
que  l'acheteur  servira  les  intérêts  de  son  prix  à  o  0/0.  Il  est 
alors  sous-entendu  que  les  intérêts  seront  payables  par  année, 
et  par  conséquent  l'hypothèse  est  la  même  que  la  précédente. 
Il  faut  dire  avec  la  cour  de  cassation  :  «  L'art.  2277  portant 
que  la  prescription  de  cinq  ans  est  applicable  à  tout  ce  qui 
est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
il  résulte  de  la  généralité  de  ces  expressions  que  les  intérêts 
des  prix  de  vente  d'immeubles  s'y  trouvent  compris  »  (2). 

782.  Si  l'on  admet  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  ap- 
plicable à  tous  les  intérêts  conventionnels,  il  est  difficile  de 
ne  pas  la  déclarer  applicable  aussi  aux  intérêts  que  la  loi 

('  L'art.  2277  ne  s'applique  pas  à  la  créance  du  propriétaire  en  remboursement 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  V.  in/'ra.  n.  790  bis. 

{'*,  V.  dans  notre  sens,  Cass.,  7  fév.  L826,  S  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1085; 
5  déc.  1827,  S.  chr.,  1).  Rép.,  v"  Prescr.,  n.  1087;  9  juin  1829,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Prescr.,  n.  1072;  li  juil.  1830,  S.  chr..  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  108(5;  16  août  1853, 
S.,  55.1.  575,  D.,  54. 1.390.— Paris,  2  mai  1861,  S.,  G l.  2.  383.  —  Laurent,  XXXII. 
n.  4i9. 
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fait  courir  de  plein  droit  par  interprétation  de  la  volonté  des 
parties  contractantes;  car  ce  sont  en  réalité  des  intérêts  con- 
ventionnels, puisque  la  disposition  législative  en  vertu  de 
laquelle  ils  son!  dus  n'est  qu'une  traduction  légale  de  la 
pensée  des  parties  contractantes,  qui  sont  censées  avoir  sous- 
entendu  la  stipulation  d'intérêts.  Il  en  est  ainsi  notamment 
drs  intérêts  du  prix  de  vente  d'une  chose  frugifère  (art.  1052 
al.  3)  [l),  et  d'une  manière  générale,  de  tous  les  intérêts  lé- 
gaux compensatoires.  Objectera-t-on  que  la  loi  ne  les  déclare 
pas  payables  par  année  ou  à  des  fermes  'périodiques  plus 
courts,  et  que  par  conséquent  ils  ne  rentrent  pas  dans  les 
termes  de  la  formule  générale  qui  termine  l'art.  2277?  Nous 
ferons  la  même  réponse  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
stipulés  expressément  parles  parties  sans  indication  des  ter- 
mes de  paiement  :  la  loi  sous-entend  qu'ils  seront  payables 
par  année;  c'est  en  effet  par  année  que  se  perçoivent  les 
fruits  de  l'immeuble  dont  ils  sont  la  contre-valeur;  ils  sont 
donc  en  réalité  compris  dans  la  formule  légale. 

783.  D'autres  opinions  ont  d'ailleurs  été  émises  sur  cette 
question  des  intérêts  du  prix  de  vente  d'une  chose  frugifère. 
Les  uns,  prenant  en  considération  cette  idée  que  les  intérêts 
représentent  l'équivalent  des  fruits  perçus,  soutiennent  que 
la  prescription  de  cinq  ans  est  inapplicable  (~).  Cette  solu- 
tion était  volontiers  suivie  dans  l'ancien  droit.  D'autres  pen- 
sent que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  courir  que  si  les 
intérêts  de  la  chose  frugifère  ont  fait  l'objet  d'une  stipulation 
formelle  (s).  Ces  deux  solutions  ne  peuvent,  à  notre  avis,  se 
soutenir,  si  on  tient  compte  du  but  et  du  fondement  de  l'art. 
2277.  On  peut  considérer  qu'elles  sont  aujourd'hui  abandon- 
nées en  jurisprudence. 

784.  Notre  doctrine   s'applique  à  tous   les  intérêts  dus  en 

V.  les  arrêts  cités  à  la  noie  précédente.  —  Sic  Troplong,  n.  1023;  Aubry  et 
Raa,  Ie  éd.,  VIII,  p.  135;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1241;  Laurent,  XXXII,  n.  449, 
450.  —  La  question  étail  déjà  controversée  dans  l'ancien  droit.  V.  Dunod,  p.  173; 
Poullain  du  Parc,  n.  196  et  197. 

Paris,  :;i  janv.  1828,  S.  cbr.  —  Metz,  15  fév.  1822,  S.  chr.  —  Agen,  10  mai 
1824,  S. -■lu-.,  h.  Rép.,  vo Prescr.,  n.  1088.  —  Duran ton,  XXI,  n.  WA. 

Paris,  7  déc.  1831,  S.,  32.2.  129;  25-mri  1833,  S..  33.  2.  335,  D.  Rép.,loc.  cit. 

Prescr.  —  2e  éd.  33 
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vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  à  tous  les  intérêts  légaux 
compensatoires. 

Se  prescrivent  donc  par  cinq  ans:  les  intérêts  établis  par 
la  loi  de  plein  droit  après  que  le  compte  de  tutelle  a  été 
apuré  (art.  474),  ceux  dus  en  cas  de  non  paiement  de  la  dot 
(art.  1  i  10  et  1518),  ceux  des  récompenses  après  la  liquidation 
de  la  communauté  (art.  1473),  ceux  des  avances  faites  par  le 
mandataire  (art.  2001)  (1).  Les  intérêts  de  la  somme  qu'un 
associé  a  promis  d'apporter  pour  sa  mise  ou  de  celle  qu'il  a 
prise  dans  la  caisse  sociale  (C.  civ.,  art.  1846),  sont  aussi 
prescriptibles  par  cinq  ans  (?).  Le  motif  de  la  loi  se  retrouve 
dans  toutes  ces  hypothèses;  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  danger 
de  ruine  du  débiteur  par  l'accumulation  des  intérêts;  il  y  a 
des  prestations  périodiques  dont  le  paiement  aurait  pu  être 
réclamé.  Et  peu  importe  que  les  intérêts  ne  puissent  être 
exigés  qu'en  même  temps  que  le  capital.  Nous  allons  voir,  en 
traitant  des  intérêts  moratoires,  que  ce  motif  ne  saurait 
empêcher  l'application  de  l'art.  2277. 

785.  La  prescription  de  cinq  ans  est  enfin  applicable  aux 
intérêts  moratoires,  qu'ils  soient  dus  en  vertu  d'une  disposi- 
tion de  la  loi  ou  à  la  suite  d'une  demande  judiciaire,  ou 
même  par  suite  d'une  simple  sommation,  comme  on  en  voit 
un  exemple  en  matière  de  vente  dans  l'art.  1652  al.  i.  Au 
surplus,  faisons  bien  remarquer  ici  que  les  intérêts  courus 
pendant  l'instance  depuis  l'acte  qui  en  détermine  le  point 
de  départ  jusqu'au  jugement  échappent  à  la  prescription 
de  l'art.  2277  par  suite  de  l'effet  interruptif  de  l'instance  (3). 
Il  faut  laisser  de  côté  cette  hypothèse  et  supposer  qu'il  n'y  a 

(')  Cass.,  30  avril  1835,  S.,  35. 1.  555.  —  Limoges,  26  janv.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.. 
v°  Prcscr.,  n.  1094.  —  Bordeaux,  8  fév.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Agen, 
18  mai  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —Toulouse,  12 août  1834,  S.,  35.  2.  207,  D. 
Rép.,  loc.  cit.  ;  14  déc.  1850,  S.,  51.  2.  102.  —  Troplong,  n.  1025  ;  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  VIII,  p.  434  ;  Laurent,  XXXII,  n.  451  s.  —  Dunod,  dans  l'ancien  droit, 
propose  une  solution  différente  pour  les  intérêts  d'une  somme  due  à  titre  de  dot.  Il 
en  donne  pour  raison  qu'ils  «  sont  compensatoires  et  dus  au  mari  à  titre  onéreux  ». 

(2)  Cass.,  17  février  18G9,  S.,  69.  1.  256,  D.,  69.  1.  143.  —  Rennes,  31  déc.  1867, 
D.,  70.  2.  14;  23  juin  1870,  S.,  70.  2.  274,  D.,  71.  2.  112.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd., 
VIII,  p.  435  ;  Laurent,  loc.  cit. 

(3)  Cass.,  12  juill.  1836,  S.,  37.  1.  224,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1082.  —Aubry  et 
Rau,  4*' éd.,  VIII,  p.  436. 
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pas  eu  <!<'  jugement,  ou  qu'il  s'agit  des  intérêts  moratoires 
alloués  par  Le  jugement  et  courant  à  partir  de  ce  jugement. 

Si  on  ne  s'inspire  que  des  motifs  qui  ont  fait  établir  la 
prescription  quinquennale,  on  ne  doutera  guère  qu'elle  no 
soit  applicable  dans  ces  deux  cas.  La  loi  a  voulu  empêcher  la 
ruine  du  débiteur  par  l'accumulation  de  nombreux  intérêts; 
or  le  débiteur  sera-t-il  moins  ruiné  par  l'accumulation  d'in- 
térêts moratoires  que  par  l'accumulation  d'intérêts  conven- 
tionnels? D'un  autre  côté,  le  créancier  qui  laisse  pendant  de 
longues  années  s'arrérager  des  intérêts  moratoires  est-il 
moins  négligent  que  celui  qui  laisse  s'arrérager  durant  le 
même  temps  des  intérêts  conventionnels  ?  Rationnellement, 
on  ne  conçoit  point  ici  une  distinction  entre  les  intérêts  mo- 
ratoires et  les  intérêts  conventionnels  :  si  ceux-ci  tombent 
sous  le  coup  de  la  prescription  quinquennale,  il  doit  en  être 
de  même  de  ceux  là;  deux  situations  identiques  ne  sauraient 
être  régies  d'une  manière  différente. 

L'esprit  de  la  loi,  c'est-à-dire  les  motifs  qui  l'ont  dictée,  ne 
laisse  donc  pas  de  doute.  Alors  comment  se  fait-il  que  la 
question  soit  controversée?  C'est  qu'il  y  aune  objection  de 
texte.  Les  intérêts  moratoires,  dit-on,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  termes  de  l'art.  2277  ;  ils  échappent  donc  à  la  pres- 
cription quinquennale,  qui  est  une  prescription  exception- 
nelle. Etendre  l'art.  2277  aux  intérêts  moratoires,  c'est  violer 
une  de  nos  règles  d'interprétation  les  plus  sûres,  la  règle 
Exceptio  est  strictissimœ  in/rrpretatiojiis.  Contestera-t-on  que 
les  intérêts  moratoires  échappent  à  la  lettre  de  l'art.  2277? 
Gela  paraît  bien  difficile.  Les  intérêts  moratoires  ne  figurent 
pas  sur  la  liste  des  cas  particuliers  que  prévoit  la  première 
partie  de  l'art.  2277  ;  tout  le  monde  le  reconnaît.  Peut-on  les 
faire  rentrer  dans  la  formule  générale  qui  termine  l'article? 
Pas  davantage.  Les  intérêts  moratoires  ne  sont  pas  payables 
par  année  ou  à  dos  termes  périodiques  plus  courts  ;  en  effet  le 
créancier  peut,  au  moment  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  exiger  à 
la  fois  le  capital  et  Ions  les  intérêts  moratoires  courus  jus- 
qu'alors. Les  intérêts  moratoires  seront  ainsi  le  plus  souvent 
payés  en  une  seule  fois  avec  le  capital  de  la  dette.  Trouvons- 
nous  là  le  paiement  périodique  dont  parle  l'art.  2277  al.  i? 
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Assurément  non.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  L'article 
demeure  inapplicable,  d'après  le  principe  que  nous  venons 
de  rappeler.  On  ajoute  que  l'existence  d'une  condamnation 
prouve  bien  que  le  créancier  n'a  pas  été  négligent,  et  que  le 

jugement  constitue  d'ailleurs  une  interpellation  en  quelque 
sorte  continuelle  et  permanente. 

Cette  argumentation,  qui  est  d'ailleurs  aujourd'hui  à  peu 
près  abandonnée  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  n'est  p«is 
déterminante.  Et  tout  d'abord,  si  le  créancier  a  la  faculté 
d'exiger  le  paiement  des  intérêts  moratoires  en  une  seule  fois, 
au  moment  où  il  réclamera  le  paiement  du  capital,  il  a  certai- 
nement aussi  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement  périodique 
pendant  un  certain  temps,  avant  d'exiger  le  paiement  du  capi- 
tal. Au  bout  d'une  année  à  dater  de  l'événement  qui  a  fait 
courir  les  intérêts  moratoires,  il  sera  dû  au  créancier,  outre 
son  capital,  un  vingtième  en  sus,  en  supposant  les  intérêts 
moratoires  payables  au  taux  de  o  °/0.  Ce  sont  là  deux  créances 
distinctes,  bien  que  l'une,  celle  du  capital,  soit  principale  et 
l'autre  accessoire,  et  le  créancier  a  certainement  le  droit  de 
demander  le  paiement  de  celle-ci  sans  exiger  pour  le  moment 
le  paiement  de  celle-là.  Libre  à  lui  de  procéder  de  même  les 
années  suivantes,  il  en  résulte  que  les  intérêts  moratoires  sont 
exigibles  et  par  suite  payables  par  année  :  ce  qui  nous  fait  ren- 
trer dans  la  lettre  de  la  loi.  Ajoutons  que  le  créancier  qui 
n'exécute  pas  le  jugement  qu'il  a  obtenu  est  certainement  né- 
gligent ;  il  laisse  le  débiteur  s'endormir  dans  une  fausse  sé- 
curité. Qu'il  y  ait  ou  non  un  jugement,  la  négligence  est  la 
même.  Affirmer  que  le  jugement  est  une  interpellation  qui  se 
continue  d'une  façon  permanente  est  une  idée  inexacte  ;  la 
prescription  recommence  à  courir,  de  droit  commun,  après  le 
jugement  obtenu  ;  il  en  est  des  intérêts  comme  du  capital, 
avec  cette  seule  différence  que  la  date  de  la  prescription  est 
abrégée. 

Concédons  d'ailleurs  que  les  intérêts  moratoires  ne  soient 
pas  payables  par  année  on  à  (/es  termes  périodiques  plus  courts  : 
en  résulterait-il  qu'ils  doivent  échapper  à  la  prescription 
quinquennale  comme  n'étant  pas  compris  dans  les  termes  de 
la  loi  ?   Nous  ne  le  croyons  pas  ;   car  il  est  manifeste  que  la 
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formule  employée  par  le  Législateur  a  trahi  sa  pensée.  Il  est 
facile  de  Le  démontrer.  Supposons  une  dette  d'un  capital 
résultant  d'un  prêt  ou  de  toute  autre  cause  ;  les  parties  con- 
viennent que  le  débiteur  paiera  sa  dette  par  dixième,  d'année 
en  année.  Voilà  bien  une  dette  payable  par  année  ;  elle  est 
comprise  par  conséquent  dans  la  formule  qui  termine  l'art. 
2277.  La  prescription  de  cinq  ans  sera-t-elle  applicable?  Très 
certainement  non,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs.  Pourquoi  n'ap- 
plique-t-on  pas  la  règle,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  cas  compris 
littéralement  dans  ses  termes?  Parce  qu'il  faut  avant  tout  ne 
pas  faire  dire  au  législateur  le  contraire  de  ce  qu'il  a  voulu  dire. 
L'art.  2277  se  borne  à  consacrer  la  tradition  en  la  dévelop- 
pant. Ge  qu'il  a  voulu,  comme  l'ordonnance  de  1510,  c'est 
prévenir  la  ruine  du  débiteur  par  suite  de  l'accumulation 
d'annuités  qui  vont  grossissant  indéfiniment  le  chiffre  de  sa 
dette,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  tous  les  cas  que  le  législa- 
teur cite  à  titre  d'exemples;  il  ne  faut  donc  pas  appliquer  la 
règle  au  cas  où  le  chiffre  de  la  dette  est  connu  et  arrêté  à 
l'avance;  qu'importe  qu'elle  soit  payable  par  annuités?  Une 
dette  sera-t-elle  plus  lourde  et  plus  ruineuse  pour  le  débi- 
teur, parce  qu'elle  est  payable  en  dix  annuités  au  lieu  d'être 
payable  en  une  seule  fois?  La  règle  ne  s'appliquera  donc  pas, 
parce  qu'il  s'agit  d'un  cas  en  vue  duquel  elle  n'a  pas  été 
écrite  et  qu'on  ne  doit  pas  profiter  d'un  accident  de  rédaction 
pour  défigurer  la  pensée  du  législateur. 

L'autorité  qui  s'attache  à  la  formule  légale  se  trouve  ainsi 
fortement  ébranlée,  et,  puisque  nul  n'hésite  à  faire  un  premier 
pas  en  refusant  de  l'appliquer  à  une  hypothèse  que  sa  lettre 
comprend,  mais  que  son  esprit  repousse,  nous  croyons  qu'il 
faut  en  faire  un  deuxième  en  sens  inverse,  en  la  déclarant 
applicable  aux  cas  que  son  esprit  comprend  très  certainement, 
fût-il  probable  et  même  certain  que  sa  lettre  les  exclut.  Or, 
nous  l'avons  dit,  la  pensée  qui  a  dicté  l'art.  2277  comprend 
les  intérêts  moratoires  aussi  bien  que  les  intérêts  convention- 
nels. Le  législateur  a  eu  eu  vue  toutes  les  dettes  d'intérêts  ou 
d'arrérages  qui  échoient  civilement  jour  par  jour  et  qui  aug- 
men te nt ainsi  insensiblement  mais  indéfiniment  la  dette  du  dé- 
biteur, à  mesure  ([ne  le  temps  marche,  jusqu'au  pointde  l'écra- 
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scrun  jour.  On  ne  saurai!  contester  que  le  législateur  ;iil  voulu 
soumettre  à  la  prescription  quinquennale  toutes  les  errances 

qui,  ayant  le  caractère  de  fruits  civils  ou  de  revenus,  peuvent, 
par  leur  accroissement  successif,  entraîner  la  mine  du  débi- 
teur. On  devra  donc  appliquer  la  prescription  quinquennale 
à  tous  les  cas  qui  rentrent  dans  cette  idée,  alors  même  qu'ils 
ne  rentreraient  pas  précisément  dans  la  formule  adoptée  par 
la  loi.  Ce  n'est  pas  la  périodicité  des  échéances  qui  constitue 
le  danger  qu'on  veut  prévenir,  c'est  l'accroissement  continuel 
de  la  dette.  La  cour  de  cassation  a  fait  observer  avec  raison 
que  les  intérêts  moratoires  se  calculent  par  année  et  s'ac- 
.  roissent  chaque  année.  «  La  prescription  établie  par  l'art. 
2277,  embrassant  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
ternies  périodiques  plus  courts,  s'applique  nécessairement  aux 
intérêts  moratoires  accordés  par  le  jugement.  En  effet,  ces 
intérêts  se  calculent  et  accroissent  les  sommes  adjugées  chaque 
amiée.  Il  importe  peu  que  le  créancier  ne  puisse  être  con- 
traint à  les  recevoir  séparément  du  principal,  et  on  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  qu'ils  sont  réunis  et  incorporés  au  capital, 
puisque  cette  réunion  n'est  pas  fictive  et  éventuelle,  et  ne 
saurait  empêcher  que  ces  intérêts  ne  deviennent  payables  à 
des  termes  périodiques  et  que  le  créancier  ne  puisse  alors  en 
exiger  le  paiement,  puisque  enfin  ces  intérêts  ne  sont  réelle- 
ment acquis  au  créancier  que  successivement  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  échéance  »(1  ) .  Gela  suffit  pour  que  l 'art.  2277  leur 
soit  applicable.  Ajoutons  qu'il  serait  étrange  que  ce  fait  que 
les  intérêts  sont  constamment  exigibles  fût  une  cause  de 
faveur  pour  le  créancier,  alors  qu'en  réalité  il  montre  combien 
sa  négligence  a  été  plus  grande  encore.  Il  faut  donc  dire  avec 
M.  Colmet  de  Santerre  :  «  Toute  dette  accessoire  d'une  autre 


(')  Y.  dans  le  sens  de  cette  théorie,  Cass..  12  mars  1833,  S.,  33.  2.  299,  D.  Rép.. 
v°  Prescr.,  n.  1081  ;  12  mai  1835,  S.,  35.  1.  251,  D.  Rép.,  loc.  cit.  ;  2  juin  1835,  S., 
35.  1.  960,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1078  ;  29  janv.  1838,  S.,  38.  1.  350;  7  nov.  1838i 
S.,  38.  1.  428.  —  Troplong,  n.  1013s.  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  VIII,  p.  436  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2277,  n.  4;  Colmet  de  Santerre,  VIII.  n.  385  bis,  II;  Laurent, 
XXXII,  n.  435,  438  s.  — Y.  en  sens  contraire,  Paris,  2  mai  1816,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Prescr.,  n.  1080;  21  déc.  1829,  S.  chr.  —  Agen,  18  mars  1824,  S.  chr.  ;  3  fév. 
1825,  S.  chr.  —  Rennes,  22  déc.  1834,  S.,  37.  2.  88,  D.,  36.  2.  108.  —  Vazeille,  n- 
612  ;  Duranton,  XXI,  n.  434  ;  Ravez,  Consultation  rapportée  dansDalloz,  31.  2.  65" 
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qui  vient  périodiquement  s'ajouter  à  La  dette  principale,  doil 
être  soumise  à  la  prescription  de  L'art.  w2277  »  ('). 

Nous  concluons  que  Tari.  2277  offre  L'exemple  d'un  de  ces 
cas  dans  Lesquels  il  est  démontre  que  les  expressions  em- 
ployées par  le  législateur  défigurent  sa,  pensée  ;  c'est  de  cette 
dernière  seule  qu'il  faut  tenir  compte,  car  elle  apparaît  comme 
certaine.  La  solutionque  nous  admettons  sur  les  intérêts  mora- 
toires était  d'ailleurs  celle  que  donnait  déjà,  l'ordonnance 
de  1629. 

786.  Si  maintenant  nous  recherchons  quelle  est  la  for- 
mule que  le  législateur  aurait  dû  employer  pour  exprimer 
exactement  ce  qu'il  voulait  dire,  peut-être  pourrait-on  pro- 
poser celle-ci  :  Sont  prescriptibles  par  cinq  ans  toutes  les 
prestations,  susceptibles  d'une  durée  indéfinie,  qui  échoient 
civilement  ou  conventionnel  le  n  i  e  nf  pur  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts. 

Les  mots  prestations  susceptibles  d'une  durée  indéfinie  ex- 
cluent le  cas  d'un  capital  dont  le  paiement  doit  être  effectué 
en  plusieurs  années  ;  ils  n'excluent  aucune  des  créances  énu- 
mérées  par  l'art.  2277,  pas  même  les  loyers  et  fermages,  dont 
la  prestation  peut  être  due  indéfiniment  par  suite  de  recon- 
ductions tacites  successives.  En  outre  notre  formule  comprend 
les  intérêts  moratoires;  car  ils  échoient  civilement  jour  par 
jour,  et  par  conséquent  à  des  termes  périodiques  plus  courts 
qu'une  année.  Elle  comprenait  aussi,  avant  la  loi  du  18 juillet 
1889,  les  prix  des  baux  à  colonage  partiaire,  qui  échappaient 
peut-être  à  la  lettre  de  l'art.  2277.  Elle  comprend  de  même, 
aussi  bien  que  la  formule  de  l'art.  2277,  les  salaires  des  ou- 
vriers, employés  aux  écritures,  commis,  qui  sont  payables 
mensuellement  (2),  ceux  des  professeurs  payables  à  l'année, 
des  secrétaires,  intendants,  les  salaires  des  gouvernantes  ou 
des  nourrices  (3).   On  peut  y  faire  rentrer  les  primes  d'assu- 


(')  Colmel  de  Santerre,  loc.  cit. —  Cpr.  Amiens,  i\  juin  1871,  S.,  71.  2.  217. 

(2)  Paris,  6  juill.  1887,  S.,  88.  2.  190.  —Grenoble,  29  nov.  1861,  S.,  62.2.  111.  — 
Laurent,  XXXII,  n.  509;  Aubry  et  Rau,  4e  éd  ,  VIII,  p.  444;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  1245  et  1293. 

Gand,  27  déc.  L850,  Pasic,  51.  2.  34.  —  Alger,  13  juill,  L893,  Rev.  algér.,93. 
2.   161.  —  Troplong,  n.  908;  Laurent,  XXXII,  n.  456  et  503. 
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rances  ('),  du  moins  dans  les  assurances  à  primes  fixes  :  nous 
verrons  que  la  jurisprudence  est  différente  pour  Le  cas  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles.  La  cour  de  cassation  a 
appliqué  l'art.  2277  au  prix  stipulé  payable  par  année  dans 

un  contrat  de  Louage  d'ouvrage  et  ayant  pour  objet  l'entre- 
tien d'un  bâtiment  (-). 

787.  On  peut  y  faire  rentrer  les  dividendes  des  actions  dans 
les  sociétés  commerciales;  ils  peuvent  aussi  d'ailleurs  sans 
trop  de  difficulté  rentrer  dans  les  ternies  de  la  formule  légale 
et  une  jurisprudence  constante  leur  applique  la  prescrip- 
tion quinquennale  (s).  Peu  importe  que  ces  dividendes  soient 
variables,  qu'ils  puissent  certaines  années  ne  pas  exister;  la 
prescription  de  cinq  ans  est  indépendante,  à  notre  avis,  du 
caractère  fixe  ou  variable,  certain  ou  aléatoire,  des  prestations 
périodiques  qu'il  s'agit  d'atteindre  :  les  motifs  de  la  règle  se 
retrouvent  dans  tous  les  cas.  Laurent,  qui  approuve  cette 
solution,  croit  devoir  la  critiquer  au  point  de  vue  rationnel. 
«  Nous  voilà  loin,  dit-il,  de  l'édit  de  1510;  ce  n'est  plus  le 
pauvre  peuple  qui  profite  de  la  prescription,  ce  sont  de  puis- 
santes compagnies  qui  abusent  de  la  prescription  pour  ne  pas 
payer  ce  qu'elles  doivent.  Le  législateur  devrait  établir  une 
règle  différente  pour  les  divers  cas  ».  Cette  critique  est  bien 
peu  juridique  :  faudrait-il  donc  distinguer  parmi  les  débi- 
teurs qui  invoquent  l'art.  2277  suivant  l'état  de  leur  fortune, 
suivant  qu'ils  courent  plus  ou  moins  le  risque  d'être  ruinés 
par  l'accumulation  des  intérêts  ou  arrérages  ? 

788.  Enfin  la  prescription  de  l'art.  2277  peut  être  invoquée 
par  l'Etat  quant  aux  intérêts  des  cautionnements  des  fonc- 
tionnaires ou  officiers  ministériels,  aux  traitements  des  mem- 
bres de  la  légion  d'bonneur  ou  des  titulaires  de  la  médaille 
militaire  (4). 

')  Bruxelles,  31  octobre  1855.   Pqsic.,  56.  2.  268.  —  Laurent,  XXXII,  n.  457. 
-)<:ass.,  2  juill.  1879,  S.,  80.  1.  101,  D.,  79.  1.  415. 

(3)  Paris,  i7  juil.  1849,  S.,  49.  2.  712.  —  Douai,  4  janv.  1854,  S.,  54.  2.  542,  D.. 
54.  2.  136.  —  Trib.  corn.  Seine,  6  mai  1870,  D.,  70.  5.  274.  —  Aubry  et  P.au,  4*  éd., 
VIII,  p.  436;  Marcadé.  sur  Tari.  2277,  n.  5;  Laurent,  XXXII,  n.  445. 

(«)  V.  les  avis  du  cons.  d'Etat  des  24  déc.  1808  et  le  8  avril  1809  et  le  décret  du 
31  mai  1862,  art.  141.  —  V.  aussi  cons.  d'Etal.  28  mai  1838,  S.,  39.  2.  125,  et  5  fév. 
1841,  S.,  41.  2.  248.  —  Laurent,  XXXII,  n.  447. 
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789.  Mais  La  prescription  de  l'art.  ±277  ne  s'applique  pas  s'il 
s'agit  en  réalité  de  capitaux  et  non  de  prestations  périodiques. 
Elle  ue  s'applique  pas  non  plus  si  les  prestations  qui  viennenl 
successivemenl  s'ajouter  les  unes  aux  autres  ne  sont  pas 
exigibles,  soit  qu'il  s'agisse  d'intérêts  d'un  capital  indé- 
terminé, soit  que  les  prestations  périodiques  constituent  les 
éléments  d'un  compte  à  liquider,  et  ne  puissent  être  récla- 
mées qu'après  le  règlement  de  ce  compte  (x). 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  on  est  en  dehors 
du  texte  de  l'art.  2277,  et  on  n'est  certainement  pas  dans  l'un 
des  cas  que  le  législateur  a  pu  prévoir.  On  peut  ajouter  que, 
le  capital  étant  indéterminé,  le  compte  n'étant  pas  réglé,  le 
créancier  n'a  pas  de  droit  à  exercer  quant  aux  intérêts  qui 
peuvent  lui  être  dus  ;  or  la  prescription  ne  peut  commencer 
à  courir  que  quand  le  créancier  a  un  droit  à  faire  valoir.  En- 
fin la  règle  de  l'art.  2257  d'après  lequel  la  prescription  ex- 
tinctive  des  créances  à  terme  ne  court  qu'après  l'arrivée  du 
terme  doit  encore  nous  conduire  à  décider  que,  lorsque  les 
intérêts  ne  sont  exigibles  qu'avec  le  capital,  la  prescription 
ne  peut  en  courir  avant  le  moment  de  l'échéance  commune. 
«  D'une  façon  générale,  a  dit  la  cour  de  cassation,  la  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts  d'une  somme  ne  saurait 
être  opposée  par  celui  qui  en  est  tenu  qu'autant  que  le  mon- 
tant de  cette  somme  est  connu  et  que  les  intérêts  en  sont  eux- 
mêmes  dus  et  exigibles  ».  (V.  mpra,  n.  381  et  390). 

790.  L'art.  2277  ne  s'appliquera  donc  pas  aux  intérêts  qui 
auraient  été  payés  pour  le  compte  du  débiteur  par  un  tiers 
qui  en  demanderait  ensuite  le  remboursement.  Il  ne  s'appli- 
querait pas  non  plus  à  ceux  payés  par  un  codébiteur  ou  une 
caution  auxquels  la  restitution  en  serait  due  (2).  Enfin  la  pres- 
cription de  cinq  ans  serait  encore  inapplicable  au  cas  où  un 
tiers,  mandataire  ou  gérant  d'affaires,  aurait  touché  des  inté- 

\  V.  >uv  le  principe  Cass.,  11)  déc.  1871,  S.,  72.  2.  211,  I).,  71.  1.  300;  22  fév. 
1886,  S.,  SI).  1.  311.  -  Rouen,  '.  mai  1885,  S.,  87.  1.  5  et  la  note  de  Labbé,  1).,  86. 
1.  233.  —  Nancy,  12  août  1874,  S.,  70.  2.  22,  1).,  77.  1.  352. 

Cass.,  22  janv.  1828,  S.  chr.  ;  23  avril  1888,  y.,  89.  1.  25.  —  Limoges,  8  août 
1835,  S.,  3,5.  2.  515,  1).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1060.  —  Cass.,  7  août  1840,  S.,  10.  2. 
528.  —  Rouen,  3  mars  1856,  S.,  57.  2.  742.  —  Troplong,  n.  1034;  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  12'i7;  Aubry  cl  Rau,  l<><-.  <-i/.;  Laurent,  XXXII,  n.  461. 
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rets  pour  le  compte  du  créancier,  spécialement  au  cas  où  1<' 
mari,  pour  le  compte  de  sa  femme  séparée  de  I >i <* 1 1 s ,  aurait 
touché  des  intérêts  et  des  fruits  relativement  aux  biens  dont 
sa  femme  lui  aurait  laissé  r  administration  '').  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  il  s'agit  de  rembourser  des  capitaux  dont  on  doit 
compte;  il  ne  s'agit  pas  d'intérêts. 

Les  mêmes  motifs  conduisent  à  décider  que  la  prescription 
de  cinq  ans  n'a  pas  d'application  à  recevoir  quand  les  intérêts 
doivent,  d'après  la  convention,  se  capitaliser  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  échéance  et  produire  de  nouveaux  intérêts.  La 
clause  de  capitalisation  transforme  chaque  annuité  d'intérêts 
en  un  capital  :  on  n'est  plus  dans  l'hypothèse  de  l'art.  2277  (2). 

790  bis.  En  se  plaçant  au  même  point  de  vue,  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  la  créance  du  propriétaire  en  rembourse- 
ment de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  se  prescit,  non  par  cinq 
ans,  comme  la  créance  des  loyers,  mais  par  le  délai  ordinaire 
de  trente  ans  (3). 

791.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée  non 
plus  au  cas  où  il  s'agit  d'une  restitution  de  fruits  dus  par  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  ou  d'une  action  en  répétition  de 
sommes  indûment  touchées  et  qui  doivent  être  restituées  avec 
les  intérêts.  L'art.  549  oblige  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à 
rendre  les  fruits  avec  la  chose  ;  l'art.  1378  dit  aussi  que  celui 
qui  a  reçu  une  somme  de  mauvaise  foi  doit  restituer  tant  le 
capital  que  les  intérêts  du  jour  du  paiement.  Dans  ces  hypo- 
thèses, il  s'agit  de  la  restitution  à  faire  au  véritable  proprié- 
taire des  fruits  et  intérêts  perçus  de  mauvaise  foi  par  celui 
qui  n'y  avait  aucun  droit;  nous  sommes  en  dehors  de  l'art. 
2277;  l'art.  2262  seul  est  applicable  (*).  Il  en  sera  encore  ainsi 

(')  Cass.,  31  mai  1822.  S.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Prescr.,  n.   1058.  —  Metz,  17  août 

1858,  S.,  59.  2.  49,  1)..  59.  1.  130.  —  Dijon,  27  nov  1893,  S.,  95.  2.  249.  —  Aubry  el 
Rau,  4«  éd.,  VIII,  p.  438;  Laurent,  lac.  cil. 

O  Bourges, 21  août  1872,  D.,  73.  2.  182.  —  Laurent,  XXXII,  n.  460.  — Cpr.  aussi 
Cass.,  10  août  1859,  S.,  60.  1.  456,  D.,  59.  1.  441.  —  Nancy,  12  août  1874,  S.,  76.  2. 
22,  D.,  77.  1.  352. 

:t  Cass.,  26  oct.  1814.  —  Caen,  14  août  1869,  S.,  70.  2.  107.  —  Paris,  22  juin 
1876,  S.,  78.  2.  259. 

(*)  Cass.,  13  déc.  1830,  S.,  31.  1.  24,  D.Jîép.,  v°  Prescr.,  n.  1105;  28  mai  1856, 
S.,  56.  1.  587,  D.,  56.  1.  377;  17  mai  1865,  S.,  65.  1.  250,  D.,65.  1.  273.  —  Angers, 
10  déc.  1853,  S.,  54.  2.  529.  —  Paris,  25  nov.  1856,  S.,  58.  1.  59.  D.,  58.  1.  117.  — 
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des  intérêts  des  dividendes  d'une  société  indûment  | »<m<;iis  et 
sujets  à  restitution  ('),  et  des  intérêts  (1rs  sommes  sujettes  à 
rapport  d'après  L'art.  \\~i  C.  com.  (-).  Ou  a  très  justement 
aussi  décidé  en  ce  sens  qu'une  commune  quia  reçu  un  legs 
pour  créer  une  école  congréganiste  ei  qui  n'a  pas  fait  emploi 
du  legs  doit,  si  la  révocation  en  est  prononcée,  restituer  tous 
les  intérêts  et  arrérages  perçus  sans  pouvoir  exciper  de  la 
prescription  de  cinq  ans  (8). 

792.  On  a  donné  la  même  solution  pour  les  intérêts  d'une 
somme  soumise  à  un  droit  d'usufruit  et  dont  le  nu-proprié- 
taire, resté  détenteur  du  capital,  devrait  les  intérêts  à  l'usu- 
fruitier. La  cour  de  cassation  décide  que  l'usufruit  ne  s'étei- 
gnant  que  par  trente  ans,  l'usufruitier  peut  pendant  trente 
ans  se  faire  restituer  les  intérêts  touchés  et  conservés  par  le 
propriétaire  (•).  Laurent  approuve  cette  décision  et  dit  que 
l'usufruitier  exerce  alors  un  droit  réel,  et  n'agit  pas  comme 
un  créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur.  L'art.  2277  est,  d'après 
lui,  hors  de  cause  ;  «  les  intérêts  appartiennent  à  l'usufruitier 
comme  accessoires  du  capital  et  ils  ne  se  prescrivent  qu'avec 
le  capital  par  le  non-usage,  en  vertu  de  l'art.  617  ». 

Cette  solution  est  bien  contestable,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
droit  réel,  mais  d'une  action  personnelle  en  remboursement 
d'intérêts  d'un  capital  ;  l'art.  G17  vise  l'extinction  du  droit 
d'usufruit  et  non  l'extinction  du  droit  de  réclamer  des  arréra- 
ges échus.  Les  motifs  de  l'art.  2277  ne  se  rencontrent-ils 
pas  ici  ?  La  négligence  de  l'usufruitier  ne  pourra-t-elle  pas 
causer  au  nu-propriétaire  un  grave  préjudice  ?  11  est  plus 
exact,  à  notre  avis,  de  ranger  les  revenus  d'une  créance  gre- 
vée d'usufruit  parmi  les  prestations  visées  par  l'art.  2277. 

793.  L'art.  2277  ne  s'appliquera  pas  non  plus,  nous  l'avons 
dit,  quand  il  s'agira  d'intérêts  dont  le  paiement  ne  peut  être 

Metz,  29  mars  1850,  S.,  59.  2.  540.  —  Dijon,  27  nov.  1893,  S.,  95.  2.  2i9.  —  Aubry 
et  Kaii,  V  éd.  II,  p.  390,  VI,  p.  291,  VIII,  p.  438;  Laurent,  XXXII,  n.  462  et  465; 
Leroux  de,  Lrela^ne,  II,  n.  1248. 

(»)  Douai,  24  mai  1879,  S.,  82.  1.  125  el  la  note. 

(2)  Orléans,  27  nov.  1879,  S.,  82.  1.  202  et  la  note. 

c\  Riom,  28  janv.  1895,  La  Loi  du  26  avril  1895. 

')  Cas».,  9  janv.  1867,  S.,  67.  1.  59,  D.,  67.  1.  101.  —  Laurent,  XXXII,  n.  467. 
—  Contra  Nîmes,  2'»  mars  1890,  S.,  90.  2.  80. 
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exigé  séparément  du  capital  ou  qui  rentren.1  dans  un  compte 
à  Liquider. 

D'une  façon  générale  les  intérêts  d'une  créance  dont  La 
quotité  n'est  pas  déterminée  et  ne  peut  pas  L'être  encore,  ne 
sont  pas  atteints  par  la  prescription,  et  il  en  est  de  même  des 
intérêts  de  sommes  figurant  dans  un  compte  non  liquidé  et 
dont  la  liquidation  ne  peut  encore  être  faite   '  . 

Ainsi  la  prescription  de  cinq  ans  ne  commence  à  courir 
pour  les  intérêts  des  sommes  dues  par  compte  couranl  qu'à 
dater  du  règlement  définitif  de  ce  compte  2).  11  en  est  de 
môme  des  intérêts  des  sommes  comprises  dans  un  compte  de 
tutelle  non  encore  apuré;  la  prescription  ne  peut  en  courir 
avant  le  règlement  de  compte  (3).  Il  en  est  encore  ainsi  de 
sommes  comprises  dans  le  compte  à  régler  entre  un  manda- 
taire et  son  mandant,  ou  entre  un  gérant  d'affaires  et  celui 
dont  l'affaire  a  été  gérée;  la  règle  est  la  même,  soit  qu'il 
s'agisse  des  sommes  touchées  par  le  mandataire,  par  lui  em- 
ployées à  ses  besoins  personnels,  et  dont  il  doit  les  intérêts  (4), 
soit  qu'il  s'agisse  des  sommes  que  le  mandataire  a  avancées 
pour  le  mandant  et  dont  les  intérêts  lui  sont  dus  (5)  ;  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ne  court  dans  les  deux  cas  qu'après  le 
règlement  de  compte. 

794.  Il  se  peut  d'ailleurs  que  le  mandat  ou  la  gestion  d'af- 
faires ait  eu  pour  objet  une  opération  isolée,  ne  faisant  pas 
partie  d'un  compte  à  liquider,  ou  devant  être  réglée  séparé- 
ment d'un  autre  compte  existant  entre  le  mandant  et  le  man- 

l)  Cass.,  9  janv.  L867,  S.,  67.  1.  59  ;  19  déc.  1871,  S.,  72.  1.  211.  D.,  71.  1.  300  ; 
22  fév.  1889,  S.,  89.  1.  311.  —  Laurent,  XXXII, n. 469.—  Cpr.  Cass!,  23  nov.1897, 
D.,98.  1.  321. 

-  Cass.,  12  dcc.  1S38.  S.,  39.  1.  528,  I).  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1096  ;  5  juin  1872, 
S..  72.  1.  260,  D.,73. 1.77;  11  mars  1896,  D..  97.  1.405.  —  Aubry  et  Rau,4e  éd.,  VIII, 
p.  43i  et  437  ;  Laurent,  XXXII,  n.  472.  —  V.  cep.  Ballot,  Revue  pratique,  I,  p.  112. 

1  i  lass.,  30  avril  1835.  S.,  35.  1.  555,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Bordeaux.  10  août  1849, 
S.,  50.  2.  219.  —  Douai,  22  avril  1857,  S.,  57.  2.  746.  —  Troplong,  n.  1027;  Marcadé, 
sur  l'art.  2277,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  VIII.  p.  437;  Laurent.  XXXII,  n.  471. 

(*)  Cass.,  22  mai  1822,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1358  :  7  mai  1845,  S.,  45. 
1.  644.  D.,  45.  1.  305  ;  12  mars  1878.  S.,  82.  1.  77,  D.,  78.  1.  273  :  7  mars  1887,  S., 
90.  I.  295,  D.,  87.1.  403. 

•  lass.,  18févr.  1836,  S.,  36.  6.  940;  7  nov.  1864,  S.,  65.  1.  74,  D.,  65.  1.  165. 
—  Rouen.  4  mars  1843.  S.,  43.  2.  494.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1096;  12  mars  1878, 
précité.  — Aubry  et  Rau.  loc.  cit.  ;  Marcadé,  loc  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1252. 
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dataire  ;  il  est  possible  aussi  qu'il  y  ail  eu,  non  pas  une  s<' ri<- 
d'opérations  formant  un  seul  compte,  mais  plusieurs  opéra- 
tions successives  devant  être  liquidées  séparément.  Il  n'y 
aurait  pas  alors  à  attendre  de  règleinenl  ;  La  somme  avan- 
cée par  Le  mandataire  ou  Le  gérant  d 'affaires  serait  immédia- 
tement exigible  ;  Les  intérêts  de  cette  somme  seraient  atteints 
par  la  prescription  de  cinq  ans  comme  tous  les  autres  inté- 
rêts t[ue  la  loi  fait  courir  de  plein  droit  (1).  Mais  il  ne  faut 
pas  aller  jusqu'à  dire  que  dans  tous  les  cas  où  les  avances 
laites  par  le  mandataire  ont  été  constatées,  les  intérêts  qui 
sont  dus  en  vertu  de  l'art.  2001  sont  atteints  par  la  prescrip- 
tion. Les  avances  font  partie  du  compte  général  et  ne  peuvent 
être  exigées  séparément;  les  intérêts  n'en  peuvent  être  non 
plus  réclamés  séparément  (2).  L'art.  2277  ne  peut  s'appliquer 
que  si  l'avance,  constituant  un  fait  isolé,  et  étant  à  elle  seule 
l'accomplissement  entier  d'un  mandat  déterminé,  peut  être 
immédiatement  réclamée.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  tous 
les  cas  où  le  créancier  aurait  pu  agir  en  remboursement,  la 
prescription  de  cinq  ans  peut  lui  être  opposée  à  partir  du 
moment  où  il  aurait  dû  actionner  le  débiteur;  on  retombe 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  2277,  celle  de  prestations  s'accumu- 
lant  périodiquement  avec  danger  de  ruine  pour  le  débiteur 
et  négligence  du  créancier  que  rien  n'empêchait  d'exercer 
ses  droits. 

795.  Au  surplus,  il  faut  bien  admettre  que  le  créancier  ne 
pourrait  rester  indéfiniment  sans  provoquer  le  règlement  du 
compte  et  en  laissant  courir  les  intérêts  sans  (langea*  de  pres- 
cription. 11  arrive  un  moment  où  le  compte  est  terminé  ;  le 
créancier  peut  alors  agir  et  faire  déterminer  la  quotité  de  sa 
créance.  Il  nous  parait  juridique  de  décider  qu'à  partir  du 
moment  où  le  compte  est  terminé,  où  le  règlement  pourrait 
être  fait  et  le  reliquat  exigé,  les  intérêts  des  sommes  figurant 
dans  le  compte  peinent  être  atteints  par  la  prescription  (3). 


')  Amiens,  li  juin  1871,  S.,  71.  2.  217.  —  Rennes,  12févr.  1880,  S., 81.  2.  53. 
V.  cep.  Laurent,  XXXII,  n.   153;  Saleilles,  noie  sons  Dijon,  27  nov.  1893, 
Jurispr.  de  lu  Cour  de  Dijon,  1894,  p.  26.  —  Y.  aussi  la  note  dans  S.,  71.  2.  217. 
(3,  V.  en  ce  sens  Cass.,  30  avril  1856,  s.,  ;>r>.  l.  897,  h.,  56.   I.  395  :  5  juin  1872, 
. -'.  1.  260,  I).,  7.'5.  1.  77.  -  V.  cependant  la  noie  dans  S.,  56.  1.  897. 
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Sans  cela  un  compte  courant  terminé,  ou  un  compte  entre 
un  mandataire  et  sou  mandant,  pourraient  rester  vingt  et 
trculc  ans  avec  une  accumulation  d'intérêts  qui  sérail  ruineuse, 
(  )n  rentre  alors,  à  partir  du  moment  où  le  créancier  a  dû  agir, 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  2*277  :  les  prestations  sont  exigibles, 
la  prescription  pourra  les  atteindre. 

Cette  idée  trouve  facilement  son  application  au  compte 
courant.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  réglé  par  une  con- 
vention séparée.  Il  est  arrêté  et  réglé  quand  en  fait  il  n'est 
plus  alimenté.  Dès  ce  moment  le  solde  du  compte  constitue 
une  créance  dont  les  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

796.  La  jurisprudence  parait  d'ailleurs  être  allée  quelque- 
fois trop  loin  dans  cette  application  restrictive  de  l'art.  2277. 
Elle  a  parfois  admis  comme  principe  général  que  l'art.  2277 
n'est  pas  applicable  s'il  ne  s'agit  pas  de  sommes  fixes,  si  les 
prestations,  quoique  périodiques,  sont  susceptibles  de  varier 
dans  leur  quotité  (*).  La  cour  de  cassation  a  appliqué  cette 
règle  aux  cotisations  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  ;  ces 
cotisations  étant  essentiellement  variables,  subordonnées  au 
nombre  des  associés  et  aux  sinistres  survenus  chaque  année, 
sont,  dit-elle,  éventuelles  etindéterminées  ;  ellesne  peuvent  être 
atteintes  par  la  prescription,  alors  même  qu'en  fait  le  taux  de 
la  cotisation  se  trouverait  être  uniforme  (-).  Elle  a,  pour  les 
mêmes  raisons,  écarté  la  prescription  de  cinq  ans  en  matière 
de  redevances  tréfoncières,  quand  ces  redevances  ne  sont  pas 
fixes  mais  sont  proportionnelles  aux  produits  de  l'exploita- 
tion de  la  mine  et  sont  par  suite  «  incertaines  à  l'époque  de 
leur  exigibilité,  leur  quotité  et  même  leur  existence  »  (•-).  Dans 
ces  différentes  hypothèses,  il  n'y  a  pas,  disent  les  arrêts,  le 
caractère  de  fixité  et  de  périodicité  voulu  pour  que  l'art.  2277 
puisse  s'appliquer  (v). 

C'est  là  une  jurisprudence  bien  contestable  à  notre  avis.  En 

1    Rennes,  12  fév.  1880,  S  ,  81.  2.  53.  —  Toulouse,  6  mars  1884,  S.,  87.  2.  187. 
I  lass.,  8  fév.  1843,  S.,  43.  1.  264,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1097  ;  17  mars  1856, 
S.,  56.  514,  D.,  56.  1.  99  :  1er  fév.  1882,  S.,  82.  1.  194.  —  Laurent,  XXXII,  n.  470. 
(3)  Cass.,  11  juin  1877,  S.,  78.  1.  20,  D.,  77.  1.  427  ;  27  oct.  1885,  S.,  87.  1.  252, 
D.,  85.  1.  134. 

(♦)  V.  Cass.,  8  mars  1895,  S.,  96.  1.  385. 
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fait,  il  est  l>i<Mi  certain  < j uo  chaque  année  il  esl  dû  par  les 
membres  d'une  société  d'assurances,  mutuelles  une  cotisation; 
bien  que  variable,  cette  cotisation  esl  une  prestation  qui  est 
périodiquement  exigible  ;  L'accumulation  des  cotisations  peut, 
après  plusieurs  années,  devenir  ruineuse  pour  le  débiteur. 
Nous  avons  dit  que  les  intérêts  d'une  créance  dont  La  quotité 
ne  peut  être  déterminée  échappent  à  l'art.  2277  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  môme  des  prestations  ou  redevances  périodiques 
dont  le  chiffre  ne  peut  être  déterminé  à  l'avance  et  ne  peut 
l'être  que  chaque  année.  L'art.  2277  n'exige  pas  qu'à  l'avance 
on  puisse  exactement  déterminer  le  chiffre  des  prestations  à 
exiger.  Le  fait  que  la  quotité  en  est  variable  n'enlève  rien  à 
l'intérêt  que  présente  la  prescription.  Cette  quotité  est  chaque 
année  déterminée  et  le  créancier  peut  alors  agir.  Nous  avons 
vu  d'ailleurs  plus  haut  que  la  jurisprudence  applique  l'art. 
2277  aux  dividendes  des  actions  bien  qu'ils  aient  aussi  un 
caractère  variahle  et  éventuel  et  que  la  quotité  n'en  puisse  être 
connue  à  l'avance. 

796  bis.  C'est  aussi  en  considérant  qu'il  s'agit  non  de 
prestations  périodiques,  telles  que  celles  visées  par  l'art.  2277, 
mais  de  créances  distinctes,  de  capitaux  séparés,  que  la  cour 
de  cassation  déclare  la  prescription  de  cinq  ans  inapplicable 
à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (l),  et  d'une 
façon  générale  aux  impôts  dont  la  prescription  n'a  pas  été 
réglementée  par  des  dispositions  spéciales. 

797.  Les  liquidations  de  successions,  de  sociétés  et  de  com- 
munautés donnent  lieu  à  des  règlements  de  compte  pour  les- 
quels les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués.  Les  intérêts 
des  sommes  sujettes  au  rapport  et,  d'une  façon  générale, 
ceux  des  sommes  rentrant  dans  les  comptes  à  faire  entre  les 
ropartageants,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  tant  que 
le  partage  n'est  pas  terminé  et  que  les  comptes  ne  sont  pas 
arrêtés.  Pour  toutes  les  réclamations  de  fruits  et  d'intérêts  qui 
sont  subordonnées  à  la  liquidation,  qui  font  partie  du  compte 
général  à  régler, l'art.  2277  ne  s'applique  pas.  On  peutajouter 
avec  Laurent  qu'il  s'agit  là  de  fruits  qui  accroissent  la  masse 

(')  Y.  i/i/'ra,  il.  962. 
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héréditaire  el  ne  sont  pas  dus  à  titre  de  revenus  périodiques 
par  un  débiteur  à  son  créancier;  ce  sont  des  bieus  faisant 
partie  de  l'hérédité,  composant  la  masse  partageable   '  . 

798.  Dans  l'hypothèse  où  pendant  un  certain  temps  un  des 
cohéritiers  a  joui  seul  d'un  bien  dépendant  de  l'hérédité,  est- 
il  soumis  quant  à  la  restitution  des  fruits  à  la  prescription  de 
cinq  ans?  Des  distinctions  nous  paraissent  nécessaires.  S'il 
s'agit  d'un  cohéritier  qui  s'est  emparé  d'un  bien  sur  lequel  il 
n'avait  qu'un  droit  indivis,  il  ne  peut,  pas  plus  qu'un  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  :  on 
est  dans  le  cas  de  fruits  perçus  par  un  possesseur  qui  n'y 
avait  aucun  droit  et  qui  doit  les  rendre  au  légitime  proprié- 
taire (2).  Mais  s'il  s'agit  au  contraire  d'une  jouissance  que  l'un 
des  cohéritiers  a  conservée  du  consentement  de  tous  les 
autres,  si  un  des  héritiers  a  détenu  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  les  biens  indivis,  les  a  administrés,  en  a  joui 
pour  le  compte  de  ses  cohéritiers  en  même  temps  que  pour 
lui-même,  la  solution  peut  être  toute  différente;  il  faut  re- 
chercher si  l'intention  des  parties  était  que  le  cohéritier  investi 
seul  de  l'administration  et  de  la  jouissance  d'un  bien  indivis 
tînt  compte  périodiquement  à  ses  cohéritiers  de  leur  part 
dans  cette  jouissance,  ou  si  au  contraire  c'était  là  une  situa- 
tion provisoire  devant  donner  lieu  ultérieurement  à  la  liqui- 
dation générale  d'un  compte  (3).  Dans  le  premier  cas,  Fart. 
2277  trouvera  son  application.  Dans  le  second,  il  s'agit  d'un 
mandataire  ou  d'un  gérant  d'affaires  devant  rendre  compte 
des  sommes  qu'il  a  reçues  :  ces  sommes  ont  été  de  véritables 
capitaux  qu'il  doit  rendre  et  qui  font  partie  de  la  niasse  par- 
tageable; les  fruits  et  intérêts  perçus  par  lui  ne  sont  pas  des 
prestations  périodiques  dans  ses  rapports   avec  ses  cohéri- 

Cass.,  26  juin  1830,  S.,  3J.  1.  555.  —  Golmar,  1er  mars  1836,  S.,  3G.  2.  573, 
D.  Rép.,  v°  Prescr.,  a.  1096.  —  Paris,  2'i  nov.  1838,  S.,  3s.  2.  480,  D.  Rép.,  loc. 
cil.  —  Bordeaux,  15  mars  1843.  S  ,  43.  2.  294,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  335;  21  mars 
1856,  S.,  57.  2.  173.  —  Dijon,  27  nov.  1893,  S.,  95.  2.  249  et  la  noie  de  M.  Albert 
Tissier,  D.,  96.  2.  218.  —  Troplong,  n.  1012  :  M  arcade,  loc.  cil.  :  Aubry  el  Bau,  loc. 
vil.;  Laurent,  XXXII,  n.  i66.  —  V.  la  note  dans  Sir.  y.  87.  1.  195. 
(J   Cass.,  13déc.  1830,  S..  31.  1.  24. 

3   Y.  Amiens.  20  juin  1820,  S.  chr.,  U.   Rép.,   \°  Prescr.,  n.   1008.  —  Bastia, 
5  nov.  1844,  S..  46.  2.  0.  —  Dijon.  27  nov.  L893,  précité. 
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fiers  ;  ce  sont  les  éléments  d'un  compte  à  rendre;  le  paiemeni 
peut  en  être  demandé  pendant  trente  ans.(V.  supra,  n.789s. 
793  s.) 

(].  Du  calcul  du  délai,  de  l'interruption  et  de  In  suspension    de  la 
prescription  de  l'art.  2277. 

799.  Les  prestations  auxquelles  s'applique  la  prescription 
de  L'art,  2277  échoient  civilement  joui'  par  joui*;  par  consé- 
quent, toutes  les  prestations  civilement  échues  depuis  plus  de 
cinq  années  sont  atteintes  par  la  prescription  si  le  créancier 
n'a  accompli  aucun  acte  interruptif -.(*).  En  d'autres  termes,  la 
prescription,  se  modelant  sur  les  prestations  auxquelles  elle 
s'applique,  remplit  son  office  jour  par  jour.  Il  en  résulte 
que  le  créancier  qui  forme  une  demande  judiciaire  ne  peut 
exiger  que  les  prestations  correspondant  aux  cinq  dernières 
années;  le  débiteur  peut  opposer  la  prescription  pour  toutes 
les  prestations  civilement  échues  à,  une  époque  antérieure.  On 
remonte  dans  le  passé  jusqu'à,  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de 
l'assignation  (2).  lien  est  ainsi  alors  même  que  les  intérêts  ou 
arrérages  ont  cessé  d'être  dus  ;  ainsi  la  mort  du  titulaire  d'une 
rente  n'empêche  pas  qu'on  puisse  opposer  la  prescription  de 
l'art.  2277  à  la  demande  en  paiement  des  arrérages  échus 
avant  le  décès  (:{). 

800.  La  prescription  prévue  dans  l'art.  2277  est  soumise 
aux  causes  ordinaires  d'interruption,  et,  après  l'interruption, 
c'est  une  nouvelle  prescription  de  cinq  années  qui  commence 
à  courir;  il  nen  est  pas  de  notre  hypothèse  comme  de  celles 
comprises  dans  les  art.  2271  à  2273.  Il  faut  revenir  ici  à  la  règle 
ordinaire  sur  les  effets  de  l'interruption  de  la  prescription  (4). 

,  Cass.,  r>  février  1868,  S.,  68.  1.  173,  D.,  68.  1.  58.  -  Bordeaux,  21  l'év.  1838, 
S..  38.  2.  255,  I).  Rép  ,  v»  Prescr.,  n.  1075.  —  Aubry  etRau,  4*  éd.,  VIII,  p.  i38. 

*)Cass.,4  marsl878,S.,78.  1.469,D.,  78.1.  108.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  519. 
(»)Cass.,  :>  fév.  1868,  précité.  —  Bordeaux,  21  mars  1846, 1)  ,  49.  2.  108.  —  Trop- 
long,  n.  1003;  Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  \  ;  Aubry  et  l!au,  4e  éd.,  VIII,  p.  i39; 
Laurent,  XXXII,  n.  475.  —  Contra, Paris, 22  juillet  1826, T).Rép  ,\° Prescr., n.  1057. 

1  Nancy,  18  déc.  1837,  S.,  38.  2.  222,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  077.  —  Riom, 
18  juin  18:>2,  s..  52.  2.  528,  I).,  52.  2  285.  -  Grenoble,  0  mai  1854,  D.,  56.  2.  12'.. 
—  Toulouse,  18  déc.   1874,  S.,  75.2.109.  —  V.  cep.  Toulouse,  20  mais  1835, 

35.  2.  il8.  —  Paris,  10  juill.  1832,  S.,  52.  2.  529.  —  Dunod,  p.  171. 

Prescr.  —  2*  éd.  34 
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Au  cas  de  reconnaissance  cependant,  il  pouf  y  avoir  lieu  de 

rechercher  s'il  n'y  a  pas  eu  novation  dans  la  dette;  en  prin- 
cipe, la  reconnaissance  de  dette  interrompt  la  prescription, 
niais  ne  fait  pas  courir  la  prescription  de  trente  ans;  il  faut 
(pie  le  contraire  apparaisse  nettement  de  la  convention  ('). 
(V.  supra ,  n.  552  s.). 

801.  L'interruption  résultant  d'une  citation  en  justice  dure 
tant  <pie  dure  l'instance  ;  la  prescription  ne  recommence  à 
courir  qu'après  le  jugement  (2).  La  condamnation  doit  donc 
porter  sur  cinq  années  avant  la  demande  et  sur  les  intérêts 
courus  pendant  l'instance  (3)  (V.  supra,  n.  542). 

802.  L'art.  2277  ne  saurait,  par  suite  de  l'interruption  de 
la  prescription,  s'appliquer  aux  intérêts  dus  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution,  ni  aux  intérêts 
dus  aux  créanciers  inscrits  jusqu'à  la  clôture  définitive  de 
l'ordre.  11  ne  suffit  pas,  à  notre  avis,  pour  écarter  l'art.  2277, 
de  dire  qu'il  s'agit  d'intérêts  qui  ne  sont  pas  payables  pé- 
riodiquement ;  nous  avons  montré  l'insuffisance  de  ces  argu- 
ments en  traitant  des  intérêts  moratoires.  Il  n'est  pas  exact 
non  plus  de  baser  notre  solution  sur  ce  que  la  prescription 
de  l'art.  2277  ne  court  pas  chaque  fois  que  le  créancier  n'a 
pas  été  négligent,  ni  de  poser  en  règle  générale  que,  le  créancier 
trouvant  un  obstacle  légal  à  son  action,  l'art.  2277  ne  lui  est 
plus  applicable.  Ces  règles  générales  ne  nous  paraissent  pas 
plus  exactes  dans  les  cas  de  l'art.  2277  que  dans  celui  de  la 
prescription  ordinaire.  11  est  plus  sûr  et  il  est  suffisant  d'ap- 
pliquer ici  les  règles  de  droit  commun  sur  l'interruption  de  la 
prescription  (4).  La  prescription  est  interrompue  et  les  effets 
de  l'interruption  se  prolongent  pendant  la  procédure  d'ordre 
on  de  contribution  (Y.  supra,  n.  548). 

(l)  Cass.,  4  mars  1878,  S.,  78.  1.  469,  D.,  78.  1.  168.  —  Rouen,  5  mars  1842,  S., 
42.  2.  318,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  (23;  11  août  1890,  S.,  91.  2.  50. 

(»)  Cass.,  12  juill.  1836,  S.,  37.  1.  224,  D.  Rép.,  v»  Prescr. ,  n.  1082;  17  mars 
1880,  S  ,  82.  1.  405.  —  Laurent,  XXXII,  n.  476. 

(s)  Cass.,  29  août  1860,  S.,  61.  1.  145,  D.,60. 1.  428.  —  Colmar,  29  avril  1863,  D., 
65.  2.  5.  —Paris,  24  déc.  1880,  D.,  81.  2.  203.  —  Riom,  30 avril  1889,  D.,  90.  2. 166. 
—  Laurent,  XXXII,  n.  477. 

(♦)  V.  cep.  Cass.,  27  avril  1864,  S  ,  64.  1.  399,  D.,  64.  1.  433.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  VIII,  p.  439;  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1241  et  1253; 
Laurent,  XXXII,  n.  458,  474,  477  s.  —  Gpr.  la  note  dans  S.,  93.  4.  25. 


DES   COURTES    PRESCRIPTIONS  531 

803.  En  principe,  notre  prescription  «!<'  cinq  ans  de  L'art, 
2*21!  est  soumise  aux  causes  ordinaires  de  suspension.  Il  a  été 
jugé  qu'elle  court  contre  les  absents  ('),  mais  qu'elle  ne  com4 
pas  entre  époux  (2).  Si  on  admet  que  l'obstacle  Légal  à  l'action 
soit  une  cause  de  suspension  de  la  prescription,  il  Tant  appli- 
quer ici  la  règle  générale  ;  il  est  d'ailleurs  vrai  de  dire  qu'en 
pareil  cas  le  créancier  n'a  aucune  négligence  à  se  reprocher. 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (3).  Mais  nous  ne  croyons  pas 
que  ce  principe  puisse  être  admis  en  thèse  générale  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi  comme  suspendant  la  prescription. 
(V.  supra,  n.  376  s.). 

804.  On  est  allé  plus  loin.  On  soutient  que  la  prescription 
de  cinq  ans,  étant  une  peine  de  la  négligence  du  créancier,  ne 
peut  s'appliquer  si  en  fait  le  créancier  n'a  pas  été  négligent. 
Laurent,  (pie  nous  avons  vu  combattre  la  règle  Contra  non  va- 
lentem,  enseigne,  sur  l'art.  2277,  que  la  prescription  ne  peut 
pas  courir  contre  celui  qui  a  été  dans  l'impossibilité  d'agir, 
et  que  «  cette  maxime  banale  que  l'on  applique  si  souvent  à 
faux,  peut  être  invoquée  par  le  créancier  quand  il  s'agit  d'une 
prescription  qui  n'a  d'autre  fondement  que  sa  négligence  ». 
La  cour  de  cassation  a  décidé  à  ce  point  de  vue  que  la  de- 
mande en  nullité  de  son  obligation  formée  par  le  débiteur 
met  le  créancier  dans  l'impossibilité  d'agir  et  que  l'art.  2277 
n'est  pas  par  suite  applicable  (4). 

Cette  solution  nous  paraît  en  principe  aussi  difficile  à  ad- 
mettre que  la  règle  Contra  non  valentem  que  nous  avons 
repoussée  plus  haut.  La  question  est  la  même  :  on  retombe 
dans  les  mêmes  inconvénients  d'arbitraire  si  on  laisse  les 
juges  libres  d'apprécier  le  degré  de  négligence  du  créancier. 
Dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rappeler  et  sur  laquelle  s'est 
prononcée  la  cour  de  cassation,   le  créancier  ne   pouvait-il 

l»)  Cass.,  19  juill.  1809,  S.,  60.  1.  407. 

(*)  Rouen,  15  avril  1869,  S.,  70.  2.  149.  —  Bordeaux,  3  fév.  1873,  S.,  73.  2.  107. 

—  Caen,  22  janv.  187i,  S.,  75.  2.  80. 

\  V.  en  ce  sens  Cass.,  9  juil.  1834,  S.,  34.  1.  504  ;  19  juil.  1809,  précité.—  Gre- 
noble, 20  janv.  1832,  S.,  32.  2.  617,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  1089  ;  30  août  1833,  S., 
3'».  2.  529,  J>.  Rép.,  loc.  cit.— Troplong,  n.  1010;  AubryetRau,  ¥  éd.,  VIII,  p.  439. 

—  Cpr.  Chenal,  Revue  pratique,  X,  p.  194. 

\  Cass.,  5  juillet  1858,  D.,  58.  1.  413.  —  Lauren»,  XXXII,  n.  474. 
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pas  d'ailleurs  interrompre  la  prescription  ?  Ne  1  avait-il  pas 
interrompue  en  concluant  au  rejet  de  la  demande  en  nullité  ? 

Y.  supra,  11.  509). 

805.  Les  personnes  morales  auxquelles  sont  faits  des  dons 
cl  des  legs  peuvent  se  voir  opposer  la  prescription  de  cinq  ans 
pour  les  intérêts  des  sommes  données  ou  Léguées,  alors  même 
que  ces  intérêts  ont  couru  avant  que  fût  intervenue  l'autori- 
sation d'accepter  la  libéralité  (').  L'autorisation  provisoire  a 
été  instituée  pour  la  plupart  d'entre  elles  précisément  dans  le 
but  d'éviter  les  inconvénients  et  les  injustices  que  pourrait  en- 
traîner l'application  de  la  prescription. 

L'art.  2278  nous  dit  d'ailleurs  que  notre  prescription  de 
cinq  ans  n'est  pas  suspendue  pour  les  mineurs  et  interdits. 
(V.  infra  n.  813  s.). 

§  III .  De  la  lires cription  de  cinq  ans  en  dehors  du  code 

civil. 

806.  Le  code  de  commerce  contient  plusieurs  prescriptions 
de  cinq  ans  en  matière  de  sociétés  (art.  64),  de  billets  à  or- 
dre et  lettres  de  change  (art.  189),  de  contrats  à  la  grosse  et 
d'assurances  maritimes  (art.  432). 

807.  Plusieurs  lois  spéciales  qu'il  suffit  de  rappeler  appli- 
quent aussi  cette  prescription. 

Aux  ternies  de  l'art.  lcl  de  la  loi  du  24  décembre  1897 
relative  au  recouvrement  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers. 
«  Le  droit  des  notaires  au  payement  des  sommes  à  eux  dues 
pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par  cinq  ans  à 
partir  de  la  date  des  actes.  Pour  les  actes  dont  l'effet  est 
subordonné  au  décès,  tels  que  les  testaments  et  les  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage,  les  cinq  ans  ne  courront  que 
du  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition.  —  11  n'est  pas 
innové,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  avoués,  aux 
dispositions  édictées  par  les  art.  2272  et  2273  du  code  civil.  — 
La  prescription  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  d'actes 
de  leur  ministère  de  la  part  des  notaires,  avoués  et  huissiers. 

(')  V.  cep   Laurent,  XX XII,  n.  539. 
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Elle  ne  cesse  de  courir  que  Lorsqu'il  y  a  <mi  compte  arrêté, 
reconnaissance,  obligation  ou  signification  de  taxe,  en  confor- 
mité de  l'art.  4  ci-après.  —  Les  art.  227.')  el  2278  du  code  civil 
son!  applicables  à  ces  prescriptions  ». 

L'article  £,  al.  7,  de  la  même  loi  porte  que  «  la  signification 
de  l'ordonnance  détaxe,  faite  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  à  la  requête  des  notaires,  avoués  et  huis- 
siers, interrompt  la  prescription  et  l'ait  courir  les  intérêts  ». 

Enfin,  aux  ternies  de  l'art.  5  «  les  mêmes  règles  s'appli- 
quent aux  Irais,  non  liquidés  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  ré- 
clamés par  ces  avoués,  distractionnaires  des  dépens,  contre 
la  partie  adverse  condamnée  à  les  payer  »,  etc.  (1). 

807  bis.  Nous  nous  bornons  à  observer,  sur  la  portée  des 
textes  qui  viennent  d'être  reproduits  : 

1°  Que  la  prescription  fixée  par  Fart.  1er  ne  s'applique  pas 
aux  condamnations  aux  dépens  prononcées  par  un  jugement 
au  profit  de  l'avoué  qui  en  obtient  distraction  contre  la  partie 
adverse  (2). 

2°  Qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  dépens  taxés  après  que 
l'ordonnance  de  taxe  a  été  signifiée  (-). 

3°  Qu'elle  ne  vise  que  les  frais  et  non  les  honoraires,  modi- 
fiant à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  la  loi  précé- 
dente en  vigueur  du  5  août  1881  (4). 

808.  L'art.  12  de  la  loi  du  18  juillet  1889  porte  :  «  Toute 
action  résultant  du  bail  à  colon at  partiaire  se  prescrit  par 
cinq  ans  à  partir  de  la  sortie  du  colon  ».  Cette  prescription, 
à  la  différence  de  celle  de  l'art.  2277  C.  civ.,  ne  s'applique 
pas  à  chaque  année  du  bail  considérée  isolément,  mais  seu- 
lement au  reliquat  du  compte  définitif  auquel  donne  lieu  la 
sortie  du  colon. 

809.  Une  prescription  de  cinq  ans  est  édictée  pour  les 
agents  de  change  par  les  art.  15  et  16  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  X,  en  ce  qui  concerne  les  transferts  de  rentes  sur 
l'Etat;    les  agents  de  change  sont   responsables   pendant  ce 

1  Voy.  I>.  Rép.,  Supp.,  v°  Notaire,  a.  216  s.  —  V.  aussi  Cass.,  9  mars  1898,  D., 
98.1.  349. 

2)  Legrand,  Comment,  de  la  loi  du  -l'i  déc.  1897,  n.  9  el  38. 
•)  Legrand,  loc.  cit.  —  V.  supra,  n.  r>'i'2  s.,  756. 
{*)  Legrand,  op.  cit.,  n.  12. 
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délai  de  la  validité  des  transferts  quant  à  L'identité  du  pro- 
priétaire, la  vérité  de  sa  signature,  les  pièces  produites  (*). 

810.  Enfin,  eu  matière  fiscale,  nous  trouvons  encore  que 
la  prescription  de  cinq  ans  joue  un  rôle  important. 

La  loi  du  20  juillet  1893  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1891  fixe,  dans  son  art.  21,  à  cinq  ans  l'action 
du  Trésor  en  recouvrement  de  la  taxe  établie  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières.  Ce  délai  a  pour  point  de  départ  l'exi- 
gibilité des  droits  et  amendes,  sauf  certains  cas  spéciaux 
(sociétés  non  publiées  légalement,  ou  non  soumises  aux  in- 
vestigations des  agents  de  l'enregistrement).  L'action  des  rede- 
vables contre  le  Trésor  en  restitution  de  taxes  indûment  per- 
çues se  prescrit  aussi  par  cinq  ans. 

811.  D'après  Fart.  9  de  la  loi  de  finances  du  29  janv.  1831, 
sont  prescrites  et  définivement  éteintes  au  profit  de  l'Etat,  les 
créances  non  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exer- 
cice auxquels  elles  appartiennent  et  qui  n'ont  pu  être  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  l'ouverture  de  cet  exercice  (2). 

Cette  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  invoquée  parles 
départements,  communes  et  établissements  publics  ;  mais,  en 
ce  qui  concerne  l'Etat,  elle  est  très  générale  :  elle  s'applique 
à  toutes  réclamations  quelconques,  paiement  de  fournitures, 
remboursement  de  taxes  irrégulièrement  établies,  restitution 
de  sommes  indûment  perçues,  etc.  C'est  la  prescription  de 
droit  commun  pour  l'Etat  débiteur;  il  y  a  d'autres  prescrip- 
tions particulières  plus  courtes,  qui  d'ailleurs  n'excluent  pas, 
pour  les  hypothèses  qu'elles  visent,  et  comme  ressource  subsi- 
diaire, la  prescription  de  cinq  ans. 

La  jurisprudence  paraît  admettre  quelques  rares  exceptions 
à  la  règle  de  la  prescription  quinquennale  au  profit  de  l'Etat. 
On  a  jugé  que  cette  prescription  n'atteint  pas  les  cautionne- 
ments dont  l'Etat  est  dépositaire,  les  successions  en  déshé- 
rence dont  l'Etat  s'est  mis  en  possession  et  qui  peuvent  être 
réclamées  par  des  héritiers  plus  proches  (3). 

(')  V.  pour  les  détails  le  Rép.  gén.  alph.  de  dr.  fr.  de  Fuzier-Herman,  v°  Agent 
de  change,  n.  570  s. 

(2)  V.  aussi  D.,  31  mai  1862,  art.  136  s. 

(3)  C.  d'Et.,  26  juillet  1844,  S.,  44.  2.  602  ;  4  mars  1854,  S.,  54.  2.  630.  —  Aubry 
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La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  La  loi  de  IS.'JI  est 
soumise  à  des  règles  exceptionnelles  quant  à  son  point  de 
départ,  ses  causes  d'interruption  et  de  suspension.  Elle  a  son 
point  de  départ  au  jour  de  l'ouverture  de  L'exercice  auquel 
elle  se  rattache  ;  elle  n'est  pas  applicable  aux  créances  dont 
l'ordonnancement  et  le  paiement  auraient  été  retardés  par 
le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  d'un  pourvoi  en  con- 
seil d'Etat.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  semble  même 
admettre  qu'elle  est  interrompue  par  toute  instance  suivie 
devant  une  juridiction  quelconque. 

812.  Plusieurs  lois  spéciales  établissent  la  prescription  de 
cinq  ans  au  profit  de  l'Etat  dans  des  cas  particuliers.  Nous 
avons  déjà  cité,  en  étudiant  l'art.  2277,  les  textes  qui  décla- 
rent prescrits  par  cinq  ans  les  arrérages  de  rentes  et  les  inté- 
rêts des  cautionnements.  La  même  prescription  s'applique 
aux  arrérages  des  pensions  servies  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  sur  la  vieillesse  (l).  Se  prescrivent  aussi  par  cinq  ans 
les  demandes  de  pensions  (2). 


SECTION  IV 

RÈGLES    COMMUNES    A    TOUTES   LES    PRESCRIPTIONS    COMPRISES    DANS    LES 

ARTICLES  2271  A  2280. 

813.  Toutes  les  prescriptions  exposées  dans  les  art.  2271  s. 
du  code  civil  sont  soumises  aux  causes  ordinaires  de  suspen- 
sion. Il  y  aurait  lieu  notamment  de  leur  appliquer  la  règle  delà 
suspension  de  la  prescription  entre  époux  (3).  Mais  il  y  a  une 
règle  différente  pour  la  suspension  basée  sur  la  minorité  ou 
l'interdiction.  Aux  termes  de  l'art.  2278  :  «  Les  prescriptions 
»  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente  section  courent 

et  Rau,  4e  éd.,  VIII,  p.  440.  —  V.  cep.  pour  les  dettes  de  successions  en  déshérence 
le  Dicl.  des  fin.,  v°  Prescr.,  qui  ciLe  une  décision  du  conseil  d'Etat  du  12  avril 
1843. 
(«)  L.  20  juillet  1886,  art.  33. 

(2)  L.  20  juin  1853,  art.  22. 

(3)  V.  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  38G  bis.  —  En  ce  qui  concerne  Tari.  2277, 
voy.  supra,  n.  80.' 5. 
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»  contre  les  mineurs  et  les  interdits  :  sauf  leur  recours  contre 

»  leurs  tuteurs  >>  (M. 

Cette  disposition  se  justifie  assez  facilement,  en  tant  qu'elle 
s'applique  aux  prescriptions  dos  art.  2271  et  2272.  (Ion  une  1  a 
fort  bien  dit  Bigot-Préameneu,  dans  L'exposé  des  motifs  de  la 
loi,  si  un  mineur  exerce  une  des  professions  en  vue  desquel- 
les ces  prescriptions  on1  été  édictées,  il  estjuste  qu'il  demeure 
assujetti  aux  règles  générales  qui  la  régissent  ;  puisqu'on  le 
reconnaît  capable  d'exercer  une  profession  déterminée,  il 
faut  lui  reconnaître  par *cela  même  la  capacité  requise  pour 
toucher  les  créances  que  l'exercice  de  cette  profession  fait 
naître  à  son  profit  et  pour  en  réclamer  le  paiement  ;  s'ils 
néglige  de  l'exiger,  la  prescription  pourra  lui  être  opposée  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi.  11  ne  pourrait  pas  exercer 
sa  profession,  a  dit  Bigot-Préameneu,  s'il  n'obtenait  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  à  mesure  qu'il  le  gagne  :  «  Lorsqu'il 
a  l'industrie  pour  gagner,  il  n'est  pas  moins  qu'un  majeur 
présumé  avoir  l'intelligence  et  l'activité  pour  se  faire  payer  ». 

Quant  à  la  prescription  de  l'art.  2277,  il  est  très  raisonna- 
Lie  d'admettre  qu'elle  échappe  à  la  règle  générale  de  la  sus- 
pension au  profit  des  mineurs,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  des 
considérations  d'ordre  public  au  premier  chef.  Il  est  vrai 
qu'au  fond  de  toute  prescription  on  trouve  toujours  l'ordre 
public,  c'est-à-dire  l'intérêt  général  ;  à  ce  point  de  vue,  on 
peut  critiquer,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  principe  même 
de  la  suspension  établie  au  profit  des  mineurs  et  des  inter- 
dits. En  bonne  logique,  il  aurait  fallu  laisser  ces  incapables 
soumis  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  prescription, 
sauf  leur  recours  contre  leur  tuteur.  L'intérêt  des  mineurs  et 
des  interdits  est  un  intérêt  privé,  et  tout  intérêt  privé  doit 
s'effacer  devant  l'intérêt  général.  Pour  le  cas  de  l'art.  2277, 
Bigot-Préameneu  a  ajouté  cette  raison  spéciale  que  les  mi- 
neurs «  ont  une  garantie  suffisante  dans  la  responsabilité  des 
tuteurs  dont  la  fonction  spéciale  est  de  recevoir  les  revenus, 
et  qui  seraient  tenus  de  payer  personnellement  les  arrérages 

(')  Sur  les  difficultés  soulevées  à  cel  égard  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
v.  Dunod,  p.  3î3  s. 
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qu'ils  auraient  laissé  prescrire  ».  Ne  pourrait-on  pas  en  dire 
autanl  de  toutes  les  prescriptions  ? 

814.  Si  on  admet  que  L'art.  2279  al.  2  que  nous  étudierons 
j)lus  Loin  édicté  une  prescription,  il  faut  dire  qu'elle  court 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  car,  l'exception,  établie 
par  L'art.  2278  à  la  règle  générale  de  La  suspension  au  profil 
des  mineurs  et  des  interdits,  comprend  toutes  les  prescrip- 
tions dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente  section. 
Cette  dernière  exception  se  justifie  d'ailleurs  encore  facile- 
ment par  l'intérêt  du  commerce,  qui  exige  que  l'action  en 
revendication  d'une  chose  perdue  ou  volée  soit  limitée  à  un 
temps  très  court. 

815.  La  règle  de  Fart.  2278  n'est  pas  une  règle  isolée  ;  on 
la  retrouve  dans  plusieurs  textes,  par  exemple  dans  l'art.  167G 
C.  eiv.  pour  Faction  en  rescision  basée  sur  la  lésion  (').  On 
admet  d'ailleurs  qu'il  peut  y  avoir  des  dérogations  tacites  à 
l'art.  2252.  C'est  ainsi  notamment  qu'on  décide  que  les  pres- 
criptions spéciales  du  code  de  commerce  ne  sont  pas,  en 
général,  suspendues  au  profit  du  mineur.  (Y.  supra,  n.  423). 

CHAPITRE  XX 

DE    LA    RÈGLE  :    EN    FAIT   DE    MEUBLES    LA    POSSESSION 

VAUT    TITRE 

816.  Nous  avons  à  étudier,  dans  ce  chapitre  et  dans  les 
deux  suivants,  la  prescription  acquisitive  en  matière  mobi- 
lière ou  plus  exactement  les  règles  qui  protègent  le  posses- 
seur de  choses  mobilières  en  le  mettant  à  l'abri  de  toute  reven- 
dication ;  ces  règles  sont  contenues  dans  les  art.  227!)  et 
2280.  D'après  le  premier  de  ces  textes:  «En  fait  de  meubles, 
»  lu  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou 
»  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant 
»  trois  uns,  à  compter  du  jour  de  lu  perte  OU    du    vol,    contre 

»  celui  dons  les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son 
»  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient  ». 

(*)  V.  encore  art.  1663  Q.  civ.,  398  el  \\\  G.  pr.  civ. 
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L'objel  do  ce  chapitre  est  L'étude  delà  maxime  En  fait  de 

meubles  In  possession  roui  litre. 

Avant  d'étudier  dans  le  code  civil  cette  règle  importante  et 
obscure,  il  est  essentiel  de  rappeler  tout  d'abord  quels  en 
sont  les  précédents  historiques  et  quelles  en  sont  les  origines. 
C'est  un  point  d'histoire  difficile  et  qui  est  loin  d'être  com- 
plètement éclairci. 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS    HISTORIQUES 

817.  Le  droit  de  revendication  des  meubles,  sauf  l'applica- 
tion de  la  prescription  qui  variait  selon  les  pays,  a  existé  dans 
la  plupart  des  législations  anciennes  qui  nous  sont  parvenues. 
On  a  vu  plus  haut  que  la  législation  romaine  l'avait  consacré  ; 
l'usucapion  était  seulement  restreinte  pour  les  meubles  à  un 
délai  plus  court  que  pour  les  immeubles  (1).  Les  coutumes  fran- 
ques  et  germaniques  repoussaient  au  contraire  en  principe  la 
revendication  mobilière  :  certains  textes  des  lois  des  Visigoths, 
des  Rurgondes  et  des  Ripuaires,  «  d'une  clarté  douteuse  et 
d'une  rédaction  relativement  récente  »,  ont  pu,  il  est  vrai, 
être  mis  en  avant  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  ;  mais  la  loi 
salique  et  les  coutumes  lombardes  ne  paraissent  pas  laisser 
de  doute  sur  la  question  (2).  Un  propriétaire  dépossédé  par 
perte  ou  par  vol  avait,  sans  doute,  des  actions  pour  recouvrer 
l'objet  perdu  ou  volé;  ces  actions  n'étaient  pas  seulement 
personnelles,  mais  étaient  réelles,  et  avaient  de  plus,  à  un 
autre  point  de  vue,  un  caractère  mixte,  étant  à  la  fois  pénales 
et  civiles  ;  mais,  en  dehors  des  cas  de  perte  ou  de  vol,  il  n'y 
avait  pas  de  droit  de  suite  en  matière  mobilière  ;  celui  qui  avait 
donné  sa  chose  en  dépôt  ou  l'avait  prêtée  n'avait  qu'une  action 
personnelle  contre  celui  avec  qui  il  avait  traité  (3).  On  a  beau- 
coup discuté  sur  l'origine  première  de  cette  règle.  M.  Jobbé- 

('j  V.  Jobbé-Duval,  De  la  revendication  des  meubles;  Poincaré,  De  la  reven- 
dication des  meubles  dans  l'ancien  droit  et  dans  le  code  civil. 

{*)  Voy.  les  textes  cités  par  M.  Jobbé-Duval,  op.  cit.,  et  par  M.  Poincaré,  op.  cit. 
—  Y.  not.  Loi  salique,  tit.  39  et  49  ;  Loi  ripuaire,  tit.  35. 

(3)  V.  dans  ce  sens  Jobbé-Duval,  op.  cit.;  Poincaré,  op.  cit. 
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Duval  la  fait  découler  des  principes  de  l'ancienne  procédure; 
il  n'y  avait  de  droits  que  ceux  résultant  de  certaines  procé- 
dures spéciales;  l'organisation  des  actions  limitai!  les  droits 
à  exercer;  le  savant  auteur  prend  comme  poinl  de  dépari  de 
son  étude  cette  idée  de Summer-Maine  :  «  11  ne  serait  pas  inexact 
d'affirmer  qu'à  un  certain  moment  du  développement  des 
sociétés,  les  droits  et  les  obligations  dépendent  de  la  pro- 
cédure ;  la  procédure  n'est  pas  simplement  une  sanction 
des  droits  et  des  obligations  ».  11  soutient  qu'aux  époques 
mérovingienne  et  carlovingienne  «  on  ne  connaît  pas  la 
revendication  des  meubles  proprement  dite  ;  mais  la  voie 
criminelle  est  ouverte  au  propriétaire  d'objets  volés  ou  perdus. 
Or,  par  suite  de  la  procédure  suivie,  cette  voie  pouvait 
amènera  la  reprise  de  l'objet  même  détenu  par  un  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi  ».  M.Ortlieb  rattache  l'absence  de  revendi- 
cation des  meubles  aux  idées  germaniques  sur  la  propriété  et 
la  possession  :  «  En  fait  de  meubles  il  n'y  avait  pas  de  droit 
hors  et  contre  la  détention  matérielle;  un  droit  abstrait  de 
propriété  ne  trouvait  pas  de  place  dans  ce  système  ;  seul  le 
détenteur  actuel  était  protégé.  Dans  ces  âges  où  les  relations 
étaient  rares  et  fort  restreintes,  il  était  difficile  que  le  fait  de 
la  possession  existât  longtemps  en  dehors  du  droit  de  pro- 
priété contre  le  gré  du  propriétaire.  D'ailleurs,  la  conception 
d'un  droit  considéré  en  lui-même  et  indépendamment  de  son 
exercice,  de  même  que  toutes  les  abstractions,  suppose  des 
esprits  arrivés  déjà  à  un  certain  degré  de  culture  dont  on  était 
fort  éloigné  alors  »  (1).  Ces  explications  peuvent  avoir  l'une 
et  l'autre  leur  part  de  vérité  ;  peut-être  aussi  l'idée  que  les 
choses  mobilières  paraissaient  de  peu  d'importance  (2).  Ce 
qu'il  nous  suffit  ici  de  constater,  c'est  le  fait  que  la  propriété 
mobilière  ne  donnait  lieu  à  un  droit  de  suite  qu'au  cas  de 
perte  ou  de  vol. 

818.  11  faut  ajouter  que  cette  théorie  n'est  pas  admise  par 
tous  les  auteurs.  Elle  a  été  combattue  récemment  dans  un 


C;  Ortlieb, Effets  de  la  possession  des  meubles. 

(*/  V.  Ortlieb,  op.  cit.;  Jobbé-Duval,  op.  cil.  —  V.  encore  Chauffour,  Rev.  de 
légUL,  XXII,  p.  371,  el  XXIII,  p.  81. 
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i'oi'i  intéressant  ouvrage  de  M.  Van  Bemmelen  '  .  D'après  lui, 
1rs  prétendus  principes  germaniques  n'oni  p;is  <i\i>l<'-  et  ce 
n'est  que  depuis  le  siècle  dernier  que  la  Législation  allemande 
el  surtout  La  législation  française  ont  porté  atteinte  à  La  reven- 
dication mobilière.  «  La  théorie  enseignant  que  Le  droit  ger- 
manique repousse  La  revendication  des  meubles  en  principe 
et  dans  tous  les  cas  de  dépossession  volontaire,  et  ne  la  souffre 
que  par  exception  au  cas  de  vol  ou  lorsque  La  possession  en  a 
été  perdue  contre  Le  gré  du  revendiquant,  est  historiquement 
fausse.  L'ancien  droit  germanique  a  imposé  quelquefois  et 
tardivement  des  conditions  onéreuses  au  revendiquant,  mais 
il  n'a  jamais  connu  aucune  limitation  de  la  revendication  des 
meubles,  aucun  cas  où  elle  ne  peut  être  exercée  contre  les 
tiers,  et  où  l'on  ne  peut  répéter  la  chose  que  de  celui  auquel 
on  l'a  confiée.  La  revendication  fondée  sur  la  propriété 
était  la  même  pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles. 
L'usucapion  et  la  prescription  de  la  revendication  étaient 
étrangères  à  l'ancien  droit  germanique.  Les  dispositions  des 
lois  barbares  qui  introduisent  une  prescription,  notamment 
de  trente  ans  pour  les  immeubles,  sont  dus  à  l'influence 
romaine  ».  A  l'appui  de  cette  théorie.  M.  Van  Bemmelen, 
invoque  quelques  textes  des  lois  des  Yisigoths,  des  Bur- 
gondes  et  des  Bipuaires  cpii  nous  paraissent  peu  péremp- 
toires,  leur  rédaction  récente  ayant  pu  se  ressentir  du  droit 
romain  ;  quant  au  silence  de  la  loi  salique  et  des  coutumes 
lombardes,  il  l'explique  en  disant  que  si  elles  ne  donnent 
d'action  qu'au  cas  de  vol  ou  de  perte,  c'est  que  c'étaient  les 
hypothèses  les  plus  fréquentes  ;  «  bien  que  la  revendication 
de  l'ancien  droit  germanique  ne  soit  pas  limitée,  il  ne  faut 
pas  s'attendre  à  y  trouver  une  formule  expliquant  ce  caractère 
de  généralité.  Une  semblable  formule  est  contraire  à  la  sim- 
plicité d'un  droit  primitif  non  moins  que  les  divisions  abstraites 
et  les  distinctions  casuistiques  ». 

819.   La  règle  admise  par  les  coutumes  franques  et  ger- 

')  Van  Bemmelen,  Le  système  delà  prop.  mobilière.  M.  Dareste,  dans  le  compte 
rendu  qu'il  a  fait  de  cet  ouvrage,  croit  aussi  que  plus  tard  on  fera  justice  de  la 
prétendue  doctrine  germanique,  qui  d'après  lui  est  purement  imaginaire  et  a  été 
«  une  grande  sottise  ».  Nouv.  rev.  historique.,  1889,  p.  4i5. 
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maniques  pesta  eh  vigueur  au  moyen-âge  jusqu'à  ce  que 
L'influence  du  droit  romain  vînt  se  faire  sentir  cl  amener  l'in- 
troduction en  France  d'une  règle  toute  contraire.  Les  vieux 
coutumiers  ne  reconnaissent  d'action  au  propriétaire  d'une 
chose  mobilière  qu'au  cas  de  perte  ou  de  vol  (*}.  «  Le  pro- 
priétaire d'un  meuble  prêté  ou  donné  en  gage,  dit  M.  Jobbé- 
Duval,  a  seulement  la  faculté  de  contraindre  soit  L'emprunteur, 
soit  Le  créancier  gagiste,  à  lui  restituer  son  bien  et  à  lui  en 
payer  la  valeur  ;  il  ne  peut  pas  réclamer  directement  la  chose 
à  son  détenteur  actuel.  Nos  vieilles  coutumes  ne  connaissent 
pas  d'action  en  revendication  mobilière,  et  si  la  victime  du 
vol  obtienl  pleine  satisfaction,  c'est  grâce  aux  voies  de  recours 
de  la  procédure  criminelle  ».  La  règle  Les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  s'était  conservée  par  la  tradition  ;  lepeu  d'importance  des 
choses  mobilières  contribuait  à  son  maintien  (2).  Mais  on  pou- 
vait déjà  pressentir  son  déclin  :  certaines  coutumes  avaient 
admis  des  restrictions  et  Beaumanoir  expose  une  théorie  qui 
est  bien  près  de  la  théorie  romaine  (:$). 

820.  Dès  les  xiv'  et  xve  siècles  le  droit  romain  est  appliqué 
en  matière  de  revendication  mobilière  ;  le  Grand-Çoutumier 
et  la  Somme  rurale  de  Jean  Bouteiller  nous  en  donnent  des 
applications  (*)  ;  en  même  temps  que  la  revendication,  la 
prescription  du  droit  romain  était  admise.  Le  triomphe  de  la 
règle  romaine  ne  fut  toutefois  pas  immédiat  ni  absolu;  Bou- 
teiller nous  fait  cou  naître  qu'il  y  eut  de  grandes  discussions 
el  que  pendant  quelque  temps  les  deux  systèmes  étaient  ap- 
pliqués cote  à  cote.  Certains  textes  coutumiers  combinent  les 
deux  théories  (5).  Mais  Le  principe  romain  triompha.  Les  cou- 
tumes, il  est  vrai,  ne  furent  pas  d'accord  sur  le  délai  de  l'usu- 
capion  des  meubles;  les  unes  admirent,  comme  le  droit  ro- 
main, Le  délai  de  trois  ans;  d'autres  exigèrent  dix  ans,  d'autres 

1  Y.  Jobbé-Duval,  op.  cit.  :  Poincaré,  <>)>.  ci/.  —  V.  aussi  Huvelin,  Essai 
historique  sur  le  droit  <l<'s  marchés  cl  des  foires,  p  .  454  s.  —  V.en  sens  contraire 
Van  Bemmelen,  <>i>.  cit. 

-  Y.  Etabliss.  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap.  91  et  liv.  XII,  chap.  17. 

■  Beaumanoir,  Coût.  duBeauvoisis,ch.  VI, n.  29,  ch.XXV,  n.  22,  ch.  XXXII. 
eh.  XXXIV,  n.  Î7. 

''   Gr.  Coût.,  liv.  Il,  cli.  33;  Somme  rurale,  liv.  I,  Lit.  43. 
\  .  les  textes  cités  par  M.  Van  Bemmelen,  p.  311  s. 
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vingt,  d'autres  trente  ans  de  même  que  pour  les  immeubles  (1). 
Mais  le  principe  même  de  La  revendication  était  admis  à  peu 
près  partout  ;  au  xvin  et  au  xvu"  siècles,  la  théorie  romaine 
l'avait  définitivement  emporté.  La  discussion  ne  subsistait 
plus  qu'au  Palais  où  on  Luttait  confie  l'application  de  cette 
doctrine  eu  cherchant  à  la  restreindre  le  plus  possible.  Dans 
cette  période  la  règle  :  «  Meubles  n'ont  point  de  suite  »  était 
employée  pour  limiter  le  droit  des  créanciers;  d'après  nom- 
bre d'auteurs,  elle  était  synonyme  de  cette  autre  maxime 
plus  explicite  :  «  Meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothè- 
que »  (2). 

821.  Le  succès  de  la  doctrine  romaine  de  la  revendication 
mobilière  ne  dura  que  quelques  siècles.  M.  Jobbé-Duval  a 
émis  cette  idée  que  la  législation  romaine  eût  peut-être  suffi 
et  eût  été  conservée  chez  nous  si  on  l'avait  maintenue  dans 
son  intégralité;  mais  on  avait  substitué  à  Tusucapion  de  trois 
nus,  dans  bien  des  provinces,  une  prescription  de  trente  ans. 
On  finit  par  trouver  à  cette  législation  de  graves  inconvénients  ; 
les  transactions  mobilières  devenaient  peu  sûres  ;  un  acqué- 
reur de  bonne  foi  pouvait  se  voir  enlever  non  seulement  le 
meuble  volé  ou  trouvé  par  son  auteur,  mais  celui  que  ce  der- 
nier avait  reçu  à  titre  de  prêt,  de  dépôt,  de  louage,  etc.  On 
s'occupa  de  protéger  les  possesseurs  ;  tout  en  maintenant  le 
principe  de  la  revendication,  on  chercha  à  en  restreindre  et 
entraver  l'exercice  dans  nombre  de  cas.  Pour  des  raisons 
toutes  nouvelles,  et  avec  des  règles  toutes  différentes,  la 
situation  du  tiers  acquéreur  de  meubles  allait,  comme  dans 
l'ancien  droit  des  coutumes  franques,  être  mise  à  l'abri  des 
attaques  du  propriétaire  victime  d'un  détournement  ou  d'un 
abus  de  confiance.  L'art.  2279  du  code  civil  se  rattache,  pour 
nous,  non  pas  à  la  vieille  théorie  du  droit  germanique  d'après 
laquelle  les  meubles  n'ont  pas  de  suite,  mais   à  la  pratique 

(\  Y.  les  indications  de  M.  Van  Bemmelen,  p.  340.  —  Dunod  enseignait  que  les 
meubles  se  prescrivent  par  trois  ans  avec  titre  et  bonne  foi.  —  Poullain  du  Parc 
nous  dit  qu'en  Bretagne  la  revendication  des  meubles  se  prescrivait  par  cinq  ans. 
-  V.  Guy  Coquille,  Questions  et  réponses  sur  les  coutumes  de  France,  1611, 
LXII1;  Charondas  le  Caron,  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  170  et  172;  Brodeau, 
sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  178;  Legrand,  sur  la  Coutume  de  Troyes,  art.  72; 
Duplessis,  Prescr.,  liv.  I,  ch.  1. 
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judiciaire  <jui  s'est  introduite  en  France  à  la  fin  de  noire 
ancien  droit,  et  notamment  au  Châtelel  de  Paris. 

822.  Au  siècle  dernier,  deux  auteurs  ont   spécialement 

étudié  et  exposé  la  question  de  la  revendication  des  meubles, 
Pothier  el  Bourjon.  Il  est  essentiel  de  rappeler  et  de  résumer 
leurs  théories, 

Pothier  admet  en  principe  la  revendication  suivant  la  rè- 
gle du  droit  romain.  Les  meubles  peuvent  être  l'objet  de  re- 
vendication aussi  bien  que  les  immeubles  (!).  Le  tiers  acqué- 
reur pourra  prescrire,  par  trois  ans  s'il  ajuste  titre  et  s'il  est 
de  bonne  foi,  par  trente  ans  dans  le  cas  contraire.  En  cas 
d'exercice  de  la  revendication,  une  fois  le  droit  de  propriété 
du  demandeur  établi,  le  possesseur  qui  prétendra  avoir  pres- 
crit devra  prouver  sa  possession  ;  il  sera  présumé  de  bonne 
foi  ;  il  prouvera  le  juste  titre  par  témoins  et  sans  être  restreint 
dans  son  mode  de  preuve  par  les  termes  de  l'ordonnance  de 
1CG7.  Telle  est  la  théorie  exposée  par  Pothier  dans  son  Traité 
de  la  prescription.  «  La  prescription  des  meubles  par  la 
possession  triennale  étant  l'ancien  droit  d'usucapion  dont 
Justinien  a  seulement  prolongé  le  temps,  il  faut,  pour  cette 
prescription,  que  le  possesseur  justifie  d'un  juste  titre  d'où 
sa  possession  procède  et  qu'elle  soit  de  bonne  foi.  Mais 
comme  il  n'est  pas  d'usage  de  passer  des  actes  par  écrit  de 
l'acquisition  qu'on  fait  des  choses  meubles,  il  suffit  au  pos- 
sesseur, pour  justifier  du  juste  titre  d'où  procède  sa  possession 
de  la  chose  pour  laquelle  il  opposa  la  prescription,  qu'il  fasse 
reconnaître  cette  chose  soit  par  les  personnes  de  qui  il  l'a 
achetée  ou  acquise  à  quelque  autre  juste  titre,  soit  par  d'autres 
personnes  qui  aient  connaissance  de  l'acquisition  qu'il  en  a 
faite.  A  l'égard  de  la  bonne  foi  qui  est  requise  dans  le  posses- 
seur, le  juste  titre  la  fait  assez  présumer  tant  que  celui  à  qui 
la  prescription  est  opposée  ne  justifie  pas  le  contraire»  (2). 

Mais  ailleurs,  dans  son  Traité  des  donations  entre  mari  et 
femme,  Pothier  va  plus  loin  :  le  possesseur  n'aura  pas  be- 
soin de  prouver  le  juste  titre,  il  n'aura  à  établir  que  sa  pos- 


1    Pothier,  De  la  propriété,  n.  282. 
(2)  Pothier,  De  la  prescription,  n.  205. 
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session  de  trois  nus.  «  A  l'égard  des  meubles,  comme  il  est 

d'usage  que  les  ventes,  1rs  donations  et  les  autres  genres 
d'aliénation  des  meubles  s'exécutent  et  se  consomment  par 

la  tradition  qui  s'en  l'ail  de  la  main  à  la  main,  sans  en  dresser 
acte  par  écrit,  le  possesseur  pour  cette  prescription  doit  être 
cru  de  ce  qu'il  alléguera  du  titre  auquel  il  dit  avoir  la  chose, 
pourvu  que  ce  qu'il  allègue  soit  vraisemblable  ■    '  . 

Ailleurs,  enfin,  dans  l'introduction  au  titre  de  la  coutume 
d'Orléans  relatif  à  la  prescription,  Pothier,  après  avoir  exa- 
miné le  point  de  savoir  si  la  prescription  triennale  existe 
dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  nous  dit 
«  qu'il  est  rare  qu'il  y  ait  lien  à  la  question,  le  possesseur 
d'un  meuble  en  étant  présumé  le  propriétaire,  »ans  qu'il  soit 
besoin  d'avoir  recours  à  la  prescription,  à  moins  que  celui 
qui  le  réclame  et  s'en  prétende  propriétaire  ne  justifie  qu'il 
en  a  perdu  la  possession  par  quelque  accident,  comme  par  un 
vol  qui  lui  en  aurait  été  fait  ;  auquel  cas  il  ne  pourrait  y  avoir 
lieu  àcette  prescription  de  trois  ans  qui,  aux  termes  du  droit, 
n'a  pas  lieu  pour  les  choses  fnrtives  »  (2). 

Ce  passage,  un  peu  obscur,  aboutit  ainsi  à  faire  triompher 
le  possesseur,  même  si  sa  possession  n'a  pas  duré  trois  ans, 
à  moins  que  le  revendiquant  n'établisse  «  qu'il  a  perdu  la 
possession  par  quelque  accident,  comme  un  vol  ».  Si  le  reven- 
diquant prouve  qu'il  a  donné  la  chose  à  titre  de  location,  de 
dépôt,  de  prêt,  à  une  personne  de  qui  la  tient  le  possesseur 
actuel,  devra-t-il l'emporter  dans  cette tbéorie  de  Pothier?On 
a  soutenu  que  cette  preuve  n'eut  jamais  suffi  ;  le  possesseur 
est  présumé  propriétaire,  dit-on  ;  il  n'est  pas  seulement  pré- 
sumé avoir  le  juste  titre  qu'il  allègue.  La  fin  du  texte  de 
Pothier,  ajoute-t-on,  parait  n'admettre  la  revendication  qu'au 
cas  de  choses  furtives.  «  La  doctrine  formulée  par  Pothier 
dans  le  dernier  texte  cité  mène  droit  à  cette  conséquence  :  la 
revendication  mobilière  se  brisera  contre  une  présomption 
inéluctable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  vol  ou  abus  de  confiance, 

1    Pothier,  Des  donations  entie  mari  et  femme,  n.  67. 

-  Pothier,  Coutume  d'Orléans,  Introduction  au  titre  de  lu  prescription ,  n.  4. 
—  Y.  d'ailleurs  la  critique  de  celle  règle  par  Pothier  dans  son  Traité  de  Ici  pres- 
cription, n.  204. 
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c'est-à-dire  à  moins  que  la  chose  ne  soit  furtive  dans  le  sens 
large  du  terme  »  (1).  La  solution  contraire  nous  paraît  plus 
exacte  ;  Le  revendiquant  triomphe  s'il  prouve  le  détournement 
par  celui  à  qui  il  a  confié  la  chose;  le  possesseur  pourra  suc- 
comber non  seulement  si  la  chose  est  furtive,  mais  même,  au 
cas  où  elle  ne  serait  pas  furtive,  si  elle  a  été  aliénée  par  celui 
qui  la  détenait  précairement.  Autrement  la  question  de  la 
prescription  triennale  ne  se  poserait  jamais  et  Pothier  nous 
dit  qu'elle  peut  se  poser,  rarement  sans  doute,  mais  quelque- 
fois. On  s'explique  d'ailleurs  qu'elle  fût  de  nature  à  se  poser 
rarement,  les  choses  aliénées  par  celui  à  qui  elles  avaient 
été  confiées  à  titre  précaire  étant  presque  toujours  dans  le 
sens  romain  des  choses  furtives;  elle  ne  devait  se  poser  que 
si  le  meuble  avait  été  aliéné  de  bonne  foi  par  celui  qui  le 
détenait  précairement  ou  par  son  héritier.  «  C'est  alors  que 
le  cas  rare  se  présente  pour  le  défendeur  d'invoquer  l'usuca- 
pion,  s'il  y  a  plus  de  trois  ans  qu'il  a  acheté  la  chose  de 
bonne  foi»  (2).  En  un  mot,  suivant  nous,  clans  le  système  de 
Pothier,  le  possesseur  n'est  jamais  propriétaire  par  le  seul 
effet  de  sa  possession  ;  sa  possession  fait  présumer  son  titre  ; 
la  règle  «  possession  vaut  titre  »  veut  seulement  dire  qu'il 
est  dans  la  situation  où  il  serait  s'il  produisait  le  titre  qu'il 
allègue  ;  elle  se  réfère  à  la  preuve  (8). 

823.  La  théorie  de  Bourjon  a  été  différente  et  plus  avancée. 
Certains  passages  qu'il  est  inutile  de  rappeler  peuvent  pa- 
raître ne  se  référer  qu'à  la  preuve,  et  signifier  seulement 
que  le  possesseur  est  dispensé  de  prouver  le  titre  qu'il  allè- 
gue et  que  le  revendiquant  est  tenu  au  contraire  de  prouver 
que  la  chose  a  été  perdue  ou  volée  ou  aliénée  par  un  déten- 
teur précaire  (*■).  Mais,  dans  d'autres  passages  souvent  cités 
et  qui  nous  semblent  exposer  la  doctrine  à  laquelle  se  rat- 
tache l'origine  de  notre  art.  2279,  il  s'exprime  en  ternies  très 
précis.  «  En  matière  mobilière,  dit-il,  la  possession  vaut  titre 
de  propriété.  La  sûreté  du  commerce  l'exige  ainsi.  La  base 

(')  Poinearé,  p.  155. 
(*)  Van  Bemmelen,  p.  'Ml. 

(3)  Cpr.  Domat,  1"  partis,  liv.  I,  til.  VII,  sect.  3,  n.  10  ;  Dunod,  p.  150  et  196. 
(*)  V.  nol.  Bourjon,  Droit  commun  delaFrance,  liv.  III,  lit.  II,  cli.  I,  n.  1  et  2. 
Prbbcr.  —  2e  éd.  35 
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de  cette  maxime  esl  qu'on  ne  possède  ordinairement  que  lés 
meubles  dont  ouest  propriétaire.  Ainsi  la  possession  doil  donc, 
quant  à  ce,  décider  ».  Et  ailleurs  il  expose  plus  longuement 
lamêmeidée  :  «  La  prescription  n'est  d'aucune  considération, 
elle  ne  peut  être  d'aucun  usage  quant  aux  meubles,  puisque, 
par  rapport  à  ces  biens,  la  simple  possession  produit  tout 
l'effet  d'un  titre  parfait  ;  principe  qui  aplanit  toutes  les  dif- 
ficultés que  le  silence  que  la  coutume  a  gardé  sur  cette 
prescription  faisait  naître;  en  effet,  quelques-uns  prétendaient 
que,  pour  acquérir  cette  prescription,  il  fallait  une  possession 
de  trente  ans;  mais  cela  n'était  pas  raisonnable,  vu  que,  pour 
les  immeubles,  lorsqu'il  y  a  titre  et  bonne  foi,  elle  ne  re- 
quiert entre  présents  qu'une  possession  de  dix  ans;  inconvé- 
nient qui  avait  conduit  d'autres  à  dire  que,  conformément  à 
la  disposition  des  Institutes,  il  fallait,  pour  prescrire  les  meu- 
bles, une  possession  de  trois  ans.  Ces  contradictions  cessent 
par  le  principe  adopté  et  qu'on  vient  de  poser.  Suivant  la 
jurisprudence  du  Chdtelet,  la  possession  d'un  meuble,  ne  fût- 
elle  que  d'un  jour,  vaut  titre  de  propriété,  sauf  l'exception 
ci-après.  Duplessis  estime  qu'avec  bonne  foi  il  faut  trois  ans 
pour  prescrire  la  propriété  d'un  meuble  et  trente  ans  lors- 
qu'il n'y  a  pas  bonne  foi.  Brodeau  est  du  même  sentiment. 
J'ai  toujours  vu  cette  opinion  rejetée  au  Chàtelet  où  l'on  tient 
pourmaxime  qu'en  matière  de  meubles  lapossession  vaut  titre, 
à  moins  que  les  meubles  ne  soit  furtifs.  La  jurisprudence  con- 
traire serait  préjudiciable  au  bien  public...  Ainsi  je  m'en  tiens 
à  cette  jurisprudence  comme  étant  salutaire  et  conforme  à 
l'ordre  public  et  à  la  sûreté  du  commerce.  Venons  à  l'excep- 
tion qu'on  a  déjà  annoncée.  La  chose  furtive  peut  être  reven- 
diquée partout  où  on  la  trouve  ;  c'est  la  seule  exception  qu'on 
puisse  apporter  à  la  règle  ci-dessus  »  (J). 

Ce  passage  ne  peut  laisser  prise  au  doute  ;  il  n'y  a  plus  de 
droit  de  suite,  plus  de  revendication  en  matière  mobilière;  la 
possession, —  et  Bourjon  n'exige  pas  la  bonne  foi, —  est  un  titre 
de  propriété  ;  elle  ne  fait  pas  présumer  l'existence  d'un  titre, 
sauf  au  revendiquant  à  en  détruire  l'efficacité  ;  elle  est  à  elle 

♦  i1)  Bourjon,  liv.  11,  Ut.  I,  ch.  VI,  sect.  1,  n.  1  ;  el  liv.  III,  tit.  XXII,  ch.  V,  n.  1. 
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seule  le  titre.  Bourjon  fait  ailleurs  application  dé  la  théorie 
<|iril  a  exposée;  «  Dans  la  thèse  générale  les  meubles  ne  sont 

pas  sujets  à  suite.  Si  le  dépositaire  avait  vendu  le  meuble,  le 

propriétaire  d'icelui  ne  peut  le  réclamer  des  mains  de  l'ache- 
teur parée  qu'en  matière  de  meubles  la  possession  valant  titre, 
la  sûreté  du  commerce  ne  permet  pas  qu'on  écoute  une  telle 
revendication  ;  il  faut  donc  en  ce  cas  la  rejeter  ;  l'ordre  et 
l'avantage  publics  l'exigent  ainsi,  telle  est  la  jurisprudence 
du  Chàtelet  »  f1).  Au  lieu  de  la  présomption  sauf  preuve  con- 
traire de  Pothier,  c'est  la  présomption  sans  preuve  contraire  ; 
la  possession  exclut  la  revendication  ;  elle  rend  l'usucapion 
inutile.  L'exception  de  Bourjon  aucasdechosefurtive  ne  com- 
prenait d'ailleurs,  on  l'a  vu,  que  le  cas  de  vol  proprement 
dit,  de  soustraction  frauduleuse,  et  ne  s'appliquait  pas  avec 
l'extension  que  lui  donnait  le  droit  romain. 

824.  La  doctrine  de  Bourjon  fut  admise  par  d'autres  au- 
teurs ;  elle  ne  resta  pas  isolée,  comme  le  soutient  M.  Van  Bem- 
melen.  Il  est  à  noter  d'abord  qu'elle  avait  déjà,  par  les  mêmes 
motifs  que  ceux  invoqués  par  Bourjon,  été  soutenue  en  Bel- 
gique et  en  Hollande,  notamment  par  Voét.  En  France,  De- 
nizart, qui  était  procureur  au  Chàtelet,  examine  la  question 
dans  plusieurs  passages  :  «  La  coutume  de  Paris,  dit-il,  n'a 
point  réglé  et  je  n'en  connais  point  qui  fixe  le  temps  pendant 
lequel  il  faut  posséder  un  meuble  pour  en  acquérir  la  propriété. 
Nous  tenons  au  Chàtelet  pour  maxime  certaine  que  celui  qui 
est  en  possession  de  meubles,  bijoux  et  argent  comptant,  en 
est  réputé  propriétaire,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  »  (?).  Les 
derniers  mots  de  ce  passage  ont  pu  prêter  au  doute  sur  la 
portée  exacte  de  la  doctrine  ;  ils  sont  éclairés  par  d'autres 
extraits  plus  nets  et  plus  précis  :  «  celui  qui  possède  des  meu- 
bles en  est  présumé  le  propriétaire;  il  ne  faut  pas  d'autre 
titre  que  sa  possession  »  (:{)  ;  et  ailleurs  Denizart  nous  dit  que 
«  s'il  s'agit  de  la  vente  d'une  chose  mobilière  à  autrui,  celui 
qui  l'aurait  achetée  de  bonne  foi  pourrait  la  garder,  sauf  le 
recours  du  propriétaire  contre  le   vendeur,  à  moins   qu'elle 

(«)  Bourjon,  liv.  VI,  til.  Vllf,  ch.  III,  sect.  1,  n.  3  et  18. 
(')  Denizart,  Coll.  dejurispr.,  v°  Prescr.,  n.  40, 
(3y  Denizart,  v(>  Meubles,  n.  32, 
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n'eût  été  dérobée  »  (!).  Ce  dernier  passage  présente  cette  par- 
ticularité qu'il  exige  la  bonne  foi  chez  le  possesseur  qui  in- 
voque sa  possession. 

L'opinion  de  Bourjon  se  retrouve  encore  exposée  par 
\ "alin  dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  la  Rochelle  (s), 
et  par  de  la  Chenaye,  d'après  lequel  «  celui  qui  possède  des 
meubles  en  est  présumé  le  propriétaire  ;  il  ne  lui  faut  d'autre 
titre  que  la  possession,  d'après  cette  maxime  connue  :  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre  »  (3). 

825.  La  jurisprudence  du  Chàtelet  développée  par  Bour- 
jon, qui  refusait  en  principe  au  propriétaire  d'un  meuble  le 
droit  de  le  revendiquer, et  lui  réservait  simplement  son  recours 
contre  celui  à  qui  il  avait  remis  la  chose,  devait  avoir  une  sin- 
gulière fortune  ;  elle  aurait  peut-être  été  passagère  si  la  Révo- 
lution n'avait  amené  la  rédaction  de  lois  nouvelles;  elle 
passa  sans  discussion  dans  le  code  civil.  11  n'est  pas  exact,  à 
notre  avis,  de  dire  avec  M.  Van  Bemmelen  que  «  c'est  Bour- 
jon qui  a  inventé  l'énormité  juridique  de  la  possession  pro- 
duisant la  propriété,  comme  c'est  lui  qui  a  porté  à  la  lumière 
la  formule  :  Possession  vaut  titre  »,  et  que  «  Bourjon  a  dénaturé 
la  jurisprudence  du  Chàtelet,  soit  qu'il  l'ait  mal  comprise, 
soit  qu'il  ait  été  poussé  par  le  désir  de  lui  attribuer  un  sens 
conforme  à  ses  propres  idées,  antipathiques  à  la  revendica- 
tion des  meubles  ».  Sans  doute  les  décisions  du  Chàtelet  n'ont 
jamais  été  bien  mises  au  jour,  et  c'est  une  tâche  intéressante 
qui  reste  encore  à  accomplir;  mais  il  parait  cependant  bien 
certain,  par  le  témoignage  de  Denizart,  de  Valin,  se  joignant 
à  celui  de  Bourjon,  que  la  jurisprudence  avait  dépassé  la 
théorie  de  Pothier  et  que  la  possession  n'était  pas  une  simple 
présomption  de  titre. 

826.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  travaux  préparatoires  semblent 
prouver  que  la  doctrine  de  Bourjon  ne  rencontra  aucune  con- 
tradiction. Un  seul  document  important  se  réfère  à  notre  ques- 
tion. C'est  l'exposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu  au  corps 

(')  Denizart,  v°  Vente,  n.  5. 

(2)  Valin,  sur  Fart.  60  de  la  coutume  de  la  Rochelle. 

(3i  De  la  Chenaye,  Encycl.,  Juvispr.,  v°   Meubles.  1786,  VI.  p.  25.  —  V.  aussi 
Guyot,  Re'p  ,  v°  Meubles. 


EN    FAIT    DE    MEUBLES    POSSESSION    VAUT   TITRE  549 

législatif.  A  propos  d<>  L'art.  2279,  Bigot-Préameneu  s'est 
exprimé  ainsi  :  «  Od  a  regardé  le  seul  fait  de  La  possession 
pomme  un  titre;  od  n'en  a  pas  ordinairement  d'autres  pour 
les  choses  mobilières.  Il  est  d'ailleurs  Le  plus  souvent  impos- 
sible d'en  constater  l'identité  et  <!e  les  suivre  dans  Leur  circu- 
lation de  main  en  main.  11  faut  éviter  des  procédures  qui 
seraient  sans  nombre  et  qui  le  plus  souvent  excéderaient  la 
valeur  des  objets  de  la  contestation.  Ces  motifs  ont  dû  faire 
maintenir  la  règle  générale  suivant  laquelle  en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre.  Cependant  ce  titre  n'est  pas  tel 
qu'en  cas  de  vol  ou  de  perte  d'une  chose  mobilière,  celui 
auquel  on  l'aurait  volée  ou  qui  l'aurait  perdue  n'ait  aucune 
action  contre  celui  qui  la  possède.  La  durée  de  cette  action  a 
été  fixée  à  trois  ans  ;  c'est  le  même  temps  qui  avait  été  réglé 
à  Rome  par  Justinien  ;  c'est  celui  qui  était  le  plus  générale- 
ment exigé  en  France.  Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est 
reconnu,  la  chose  volée  ou  perdue  doit  lui  être  rendue  ;  mais 
si  ce  possesseur  prouvait  l'avoir  achetée  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  soit  dans  une  vente 
publique,  soit  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
l'intérêt  du  commerce  exige  que  celui  qui  possède  à  ce  titre 
ne  puisse  être  évincé  sans  indemnité.  Ainsi  l'ancien  proprié- 
taire ne  peut  dans  ce  cas  se  faire  rendre  la  chose  volée  ou 
perdue  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a 
coûté  ».  On  peut  ajouter  à  ce  passage  de  Bigot-Préameneu  le 
discours  préliminaire  de  Portalis  disant  :  «  On  fait  très  sage- 
ment d'écarter  des  affaires  de  commerce  les  actions  revendi- 
catoires,  parce  que  ces  sortes  d'affaires  roulent  sur  des  objets 
mobiliers  qui  circulent  rapidement,  qui  ne  laissent  aucune 
trace,  et  dont  il  serait  presque  toujours  impossible  de  vérifier 
et  de  reconnaître  l'identité  »  (1).  Enfin  le  tribun  Goupil  s'est 
borné  à  dire  au  corps  législatif:  «  Les  meubles  se  transmettent 
par  la  seule  tradition  ;  ainsi  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  Mais  si  le  meuble  a  été  perdu  ou  volé,  le  proprié- 
taire pourra  le  revendiquer  pendant  trois  ans  à  compter  du 
jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  qui  en  est  saisi,  sauf 

(•)  V.  Locré,  I,  p.  179  cl  XVI,  p.  586. 
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le  recours  de  ce  dernier  sur  celui  duquel  il  le  tient.  Ce  délai 
est  le  même  que  celui  que  la  législation  actuelle  établit  pour 
prescrire  les  actions  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police, 
si  pendant  ce  temps  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  »(1). 

SECTION  II 

DE  LA  PORTÉE   ET  DU   FONDERENT   JURIDIQUE   DE   i/ART.    2279. 

827.  La  règle  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titré 
est  laconique  et  obscure.  Mais  l'étude  de  ses  précédents  his- 
toriques que  nous  venons  de  résumer  et  d'un  autre  côté  l'ex- 
ception que  la  loi  lui  fait  subir  éclaircissent  beaucoup  le 
caractère  quelque  peu  énigmatique  qu'elle  paraît  avoir  au 
premier  abord. 

Si  la  règle  est  obscure,  l'exception  est  en  effet  très  claire  : 
elle  consiste  en  ce  que,  dans  un  cas  particulier,  celui  de 
perte  ou  de  vol,  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  est 
admis  à  la  revendiquer  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il 
la  trouve.  Si  l'exception  est  qu'on  revendique,  la  règle  est 
qu'on  ne  revendique  pas  ;  l'exception  est  nécessairement  de 
même  nature  que  la  règle,  puisqu'elle  a  précisément  pour 
objet  de  soustraire  à  son  empire  un  cas  qu'elle  comprend. 

Nous  arrivons  donc  à  dire,  en  interprétant  la  première  par- 
tie de  l'art.  2279  par  la  seconde,  que  la  règle  Eti  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre  signifie  qu'on  ne  revendique 
pas  les  meubles;  sauf  le  cas  de  meubles  volés  ou  perdus,  la 
possession  d'un  meuble  équivaut  à  la  propriété.  L'art.  2279 
produit  au  profit  du  possesseur  d'un  meuble  un  double  résul- 
tat. D'une  part,  le  possesseur  du  meuble  n'est  pas  tenu  de 
justifier  d'un  titre  d'acquisition;  d'autre  part  et  s'il  invoque 
un  titre  d'acquisition,  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  celui 
qui  lui  a  transmis  le  meuble  en  était  propriétaire  ;  il  est  devenu 
propriétaire,  bien  que  son  auteur  n'eût  pas  la  propriété. 

La  tradition,  qui  a  une  grande  autorité  dans  cette  matière 
toute  traditionnelle,  confirme  pleinement,  nous  l'avons  vu, 
l'induction  tirée  du  texte  même  de  la  loi.  C'est  Bourjon  qui 

(')  Locré,  XVI,  p.. '598. 
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a  donnéàTadage  la  formule  que  Tari.  2279  à  reproduite  :  il 
se  sert  de  cette  formule  pour  résumer  La  jurisprudence  du 
Châtelet  de  Paris,  dont  nous  avons  parlé  ton!  à  l'heure;  c'est 
donc  à  Bourjon  que  notre  législateur  L'a  empruntée,  et  il  n'y 
a  pas  par  conséquent,  en  dehors  du  texte,  de  plus  grande  au- 
torité que  la  sienne  pour  en  déterminer  le  sens.  Or  Bourjon, 
rappelons-le,  nous  dit  :  «  En  matière  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre  de  propriété;  la  sûreté  du  commerce  l'exige 
ainsi  ».  Si  la  possession  vaut  titre  de  propriété,  on  ne  peut 
pas  plus  revendiquer  contre  le  possesseur  que  contre  un 
véritable  propriétaire. 

Le  passage  de  Bourjon  que  nous  venons  de  citer  indique 
en  même  temps  le  motif  delà  règle  traditionnelle  :  «  La  sûreté 
du  commerce  l'exige  ainsi  ».  Portalisn'a  fait,  nous  l'avons  vu, 
que  paraphraser  ces  quelques  mots  dans  son  dicours  préli- 
minaire. 

828.  En  un  mot,  la  règle  de  l'art.  2279  n'est  que  le  main- 
tien du  principe  accepté  et  en  vigueur  au  siècle  dernier;  elle 
doit  être  interprétée  comme  elle  l'était  dans  l'ancienne  prati- 
que judiciaire  de  cette  époque,  telle  que  nous  l'ont  fait  con- 
naître Bourjon  et  Denizart.  Il  nous  parait  inutile  de  discuter 
aujourd'hui  la  théorie  de  Toullier  qui,  reprenant  les  idées  de 
Pothier,  et  seulement  celles  de  Pothier  dans  son  Traité  de  la 
prescription,  soutient  que  l'art.  2279  ne  fait  que  dispenser  le 
possesseur  d'un  meuble  de  représenter  un  titre  écrit  quand  il 
oppose  la  prescription  triennale  au  propriétaire  qui  le  reven- 
dique (1). 

829.  Les  passages  que  nous  avons  reproduits  de  Bourjon  et 
Bigot-Préameneu  nous  ont  déjà  expliqué  comment  il  se  fait 
que  la  loi  admette  la  revendication  des  immeubles  et  qu'elle 
n'admette  pas  en  principe  celle  des  meubles.  La  situation  de 
l'acquéreur  est  loin  d'être  la  même  dans  les  deux  hypothèses. 
Il  est  facile  à  celui  qui  fait  l'acquisition  d'un  immeuble  de  vé- 
rifier les  droits  de  l'aliénateur  en  examinant  ses  titres.  L'ac- 
quéreur d'un  meuble  n'a  pas  la  même  ressource  parce  que 
celui  avec  qui  il  traite  n'a  pas  ordinairement  d'autre  titre  que 

(*)  Touiller,  XIV,  n.l04s. 
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sa  possession,  et,  quand  il  se  présente  comme  propriétaire,  l'ac- 
quéréur  est  bien  oblige  de  le  croirez  sur  parole.  Dans  le  premier 
cas,  l'acquéreur  est  donc  victime  d'une  erreur  qu'il  aurait  pu 
facilement  éviter  en  prenant  les  précautions  commandées  par 
la  prudence;  il  subira  les  conséquences  de  sa  faute  ou  de  sa 
négligence  :  l'action  en  revendication  du  propriétaire  réussira 
contre  lui.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'erreur  de  l'ac- 
quéreur a  été  invincible,  parce  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de 
se  renseigner;  l'art.  2279  al.  1  vient  à  son  aide,  en  lui  per- 
mettant d'opposer  à  l'action  en  revendication  du  propriétaire 
nne  fin  de  non-recevoir  péremptoire.  Que  celui-ci  ne  se  plai- 
gne pas  !  La  loi  admet  exceptionnellement  son  action  en  reven- 
dication, s'il  a  été  victime  d'une  perte  ou  d'un  vol.  Quand 
donc  la  maxime  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre 
lui  sera-t-elle  opposable  ?  Lorsqu'il  se  sera  volontairement 
dessaisi  de  la  possession  de  sa  chose  en  la  remettant  entre  les 
mains  d'un  locataire,  d'un  dépositaire,  d'un  emprunteur,  qui 
l'aura  aliénée  comme  sienne  et  livrée  à  un  acquéreur  de  bonne 
foi.  Dans  le  conflit  qui  s'engage  alors  entre  le  propriétaire  et 
l'acquéreur  nanti,  la  loi  donne  la  préférence  à  ce  dernier, 
parce  qu'il  n'est  coupable  d'aucune  négligence,  tandis  qu'on 
peut  reprocher  au  revendiquant  d'avoir  imprudemment  accordé 
sa  confiance  à  qui  ne  la  méritait  pas,  ainsi  que  l'événement 
l'a  prouvé.  «  Il  s'agissait  de  savoir  qui  de  ces  deux  personnes 
supporterait  la  perte  résultant  de  l'acte  accompli  par  le  dé- 
tenteur précaire  qui  a  vendu  la  chose  à  Lui  confiée.  La  loi  a 
imposé  la  perte  à  celle  des  deux  parties  qui  par  son  impru- 
dence a  créé  la  situation  et  par  sa  confiance  a  presque  autorisé 
l'autre  à  traiter  avec  le  détenteur  précaire  »  (*). 

L'art.  2279  a  eu  ainsi  pour  but,  comme  le  disait  Bourjon, 
comme  l'avait  fait  remarquer  auparavant  Voèt,  la  sûreté  du 
commerce,  la  facilité  des  transactions  mobilières.  Il  n'encourt 
pas  tous  les  reproches  qu'on  lui  a  adressés,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  appelé  de  sitôt  à  disparaître  de  notre  législation, 
bien  que,  d'après  M.  Van  Bemmelen,  il  soit  condamné  à  une 
rapide  disparition  :  «  Il  est  sorti,  dit-il,  d'une  malencontreuse 

(')  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  387  bis,  IX. 
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évolution  historique.  Ce  système^  profondément  vicieux,  a 
besoin  d'une  révision  radicale.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  le 
remplacer,  au  besoin,  par  tout  autre  système,  ni  de  revenir 

dans  une  forte  mesure  au  droit  romain.  Le  système  de  la 
propriété  mobilière  romaine  est,  en  effet,  celui  d'une  condition 
économique  et  d'un  droit  pécuniaire  privé  plus  avancé  que 
le  système  germanique  sur  lequel  les  théoriciens  hostiles  à  la 
propriété  mobilière  ont  prétendu  asseoir  leur  conception 
nouvelle  »  (,).  Nous  allons  voir,  en  étudiant  le  fonctionnement 
de  notre  législation  sur  cette  matière,  que,  si  elle  est  un  peu 
obscure  et  difficile  à  préciser,  elle  ne  mérite  pas,  quant  à  son 
principe,  ni  quant  à  ses  conséquences,  des  critiques  aussi 
sévères. 

830.  Ce  qui  vient  d'être  dit  nous  a  édifiés  sur  le  sens  de  la 
maxime  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  et  sur  son 
fondement  rationnel,  c'est-à-dire  sur  les  motifs  qui  l'ont  fait 
établir  et  qui  la  justifient;  recherchons  maintenant  quel  est 
son  fondement  juridique,  c'est-à-dire  quel  est  le  principe  de 
droit  auquel  elle  se  rattache.  Il  faut  bien  saisir  le  sens  de 
cette  question.  La  loi  permet  à  celui  qui  a  acheté  a  non  do- 
mino un  objet  mobilier  corporel  de  s'en  dire  propriétaire.  A 
quel  titre?  Ce  n'est  pas  à  titre  d'acheteur  assurément;  car  la 
vente  consentie  par  un  autre  que  Je  propriétaire  ne  transfère 
pas  la  propriété,  nemo  dat  quod  non  habet.  Quel  est  donc  le 
fondement  juridique  du  droit  de  propriété  que  la  loi  lui  recon- 
naît? C'est  une  question  difficile  et  fortement  controversée. 

Dans  une  première  opinion,  on  dit  que  le  fondement  juri- 
dique du  droit  que  la  loi  reconnaît  au  possesseur  est  une 
prescription.  H  y  a  seulement  ici  cette  particularité  qu'un 
.seul  instant  de  possession  suffit  pour  que  la  prescription  soit 
accomplie  :  la  prescription  est  instantanée,  tandis  que  dans 
tous  les  autres  cas  il  faut  une  possession  d'une  durée  plus  ou 
moins  longue. 

La  place  qu'occupe  l'art.  2279  est,  dit-on,  significative  :  il 
est  placé  dans  un  chapitre  intitulé  Un  temps  requis  pour  pres- 
crire et  dans  une  section  qui  porte  pour  rubrique  De  quel- 

(*)  v,i;i  Bemmelen,  p.  432. 
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çues  prescriptions  particulières,  et  il  nous  apparaît  ainsi 
comme  venant  couronner  l'oeuvre  du  législateur,  en  organi- 
sant la  pins  courte  et  la  plus  dure  de  toutes  les  prescriptions. 
Cette  induction  est  formulée  par  les  évolutions  successives 
qu'a  subie  l'institution  qui  nous  occupe.  Rationnellement  il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  que  la  prescription  ne  s'applique  pas 
aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles,  et  telle  est  en  effet 
la  règle  qui  a  été  suivie  soit  endroit  romain,  soit  dans  notre 
ancien  droit  français.  A  mesure  que  le  commerce  s'est  déve- 
loppé et  que  ses  exigences  sont  devenues  plus  impérieuses, 
on  a  senti  le  besoin  d'abréger  de  plus  en  plus  le  délai  de  la 
prescription  quant  aux  meubles,  pour  arriver  enfin  à  le  sup- 
primer entièrement.  La  nature  de  l'institution  a-t-elle  changé 
pour  cela  ?  Comprend-on  que  ce  soit  une  prescription  tant 
qu'il  existe  un  délai,  si  réduit  qu'il  soit,  et  que  ce  soit  autre 
chose  à  partir  du  jour  où  le  délai  est  supprimé  ?  Il  est  vrai 
que  la  prescription  est,  d'après  la  définition  légale,  «  un 
moyen  d'acquérir...  par  un  certain  laps  de  temps  »,  et  on  a 
prétendu  qu'il  y  a  contradiction  dans  les  termes  à  parler  de 
prescription  instantanée.  Mais  un  instant  est  un  laps  de  temps  ; 
or  il  faut  une  possession  au  moins  d'un  instant,  pour  invo- 
quer la  prescription  instantanée,  et  par  conséquent  elle  rentre 
parfaitement  dans  la  définition  de  l'art.  2279.  Enfin  la  dispo- 
sition de  l'art.  2279  al.  1  répond  tout  à  fait  à  l'idée  que  nous 
nous  formons  de  la  prescription  acquisitive,  qui  dépouille  le 
propriétaire  au  profit  du  possesseur,  et  cela  pour  des  motifs 
d'intérêt  général  ou  d'ordre  public.  On  peut  ajouter  que  les 
art.  223G  et  2239  supposent  bien  que  les  meubles  sont  sus- 
ceptibles de  prescription  puisqu'ils  nous  disent  que  «  ceux  à 
qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont 
transmis  la  chose  par  un  acte  translatif  de  propriété,  peuvent 
la  prescrire  ».  Il  paraît  difficile  d'admettre,  comme  on  l'a 
dit,  qu'on  ait  parlé  des  dépositaires  en  faisant  allusion  à  la 
prescription  mobilière  de  trente  ans,  puisqu'en  général  celui 
qui  tient  le  meuble  du  dépositaire  peut  se  prévaloir  de  l'art. 
2279. 

On  fait,  il  est  vrai, une  objection  d'une  grande  force.  On  dit 
que  la  maxime  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  est 


O    FAIT    m:    MEUBLES   POSSESSION    VAUT   TITRK  55Ô 

traditionnelle,  et  <pi  il  faut  recourir  à  la  tradition,  non  seu- 
lement pour  en  fixer  Le  sens,  mais  aussi  pour  en  déterminer 
Le  fondement  juridique.  Or  que  dit  Bourjon,  auquel  a  été 
empruntée  la  formule  de  Fart.  2279  al.  L,  et  qui  en  est  par 
conséquent  le  meilleur  interprète?  «  La  prescription  n'est 
(rancune  considération,  elle  ne  peut  être  d'aucun  usage 
quant  aux  meubles,  puisque,  par  rapport  à  de  tels  biens, 
la  simple  possession  produit  tout  L'effet  d'un  titre  pariait  ». 
Mais  on  a  répondu  que  ces  mots  la  prescription  n'est  (T au- 
cune considération  font  allusion,  dans  la  pensée  de  l'auteur, 
au  délai  de  la  prescription,  et  qu'en  somme  il  n'y  a  pas  une 
aussi  grande  différence  qu'on  pourrait  le  croire  entre  dire, 
comme  le  fait  Bourjon,  que  la  prescription  ne  reçoit  pas  d'ap- 
plication aux  meubles,  ou,  comme  on  le  propose,  qu'ils  sont 
susceptibles  dune  prescription  instantanée.  On  peut  ajouter 
que,  quand  môme  Bourjon  aurait  eu  la  pensée  qu'on  lui  prête, 
il  était  bien  permis  à  notre  législateur  de  ne  pas  l'adopter, 
et  qu'il  parait  en  avoir  manifesté  la  volonté  d'une  manière 
non  équivoque  par  la  place  qu'il  a  assignée  à  l'art.  2279.  Au 
fond,  dit-on,  il  a  eu  raison.  En  somme  la  prescription  fait 
prévaloir  le  droit  du  possesseur  sur  celui  du  propriétaire; 
qu'importe  à  ce  point  de  vue  que  la  possession  soit  longue, 
courte,  ou  même  d'un  seul  instant?  Enfin  on  a  fait  valoir  que 
cette  théorie  rend  compte  avec  une  très  grande  facilité  des 
diverses  conditions  exigées  pour  l'application  de  la  maxime 
En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  et  qui  ne  sont  que 
l'application  du  droit  commun  de  la  prescription  acquisitive  : 
on  est  beaucoup  plus  embarrassé  pour  les  expliquer  dans  les 
autres  doctrines  (1). 

831.  Cette  première  opinion  n'a  pas  triomphé  dans  la  doc- 
trine. Les  auteurs  se  sont  presque  tous  partagés  entre  deux 
autres  théories,  l'une  qui  voit  dans  l'art.  2279  un  mode  spé- 
cial d'acquisition  lege,  l'autre  qui  le  considère  comme  une 
présomption  légale  de  propriété. 

Un  grand  nombre  d'auteurs,  en  écartant  l'idée  de  la  pres- 


(')  V.  dans  le  sens  de  ce  premier  système,  Mareadé,  sur  l'art.  2279,  n.  1  ;  Demo- 
lombe,  IX,  n.  G22  ;  GfOUZal,  Revue  yen.  de  droit,  1887,  p.  1. 
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cription  instantanée,  se  rattachent  à  cette  idée  simple  que 
nous  sommes  en  présence  d'un  mode  d'acquisition  spécial 
établi  par  la  loi  :  il  y  a  acquisition  lege.  La  place  do  L'art. 
2279  ne  prouve  rien  sur  la  nature  de  l'institution  :  il  est  tout 
naturel  qu'on  place  dans  le  titre  de  la  prescription  une  règle 
qui  a  pour  effet  d'écarter  la  prescription  quant  aux  meubles; 
d'ailleurs  le  principe  qui  repousse  la  prescription  mobilière 
devait  être  forcément  placé  à  côté  de  l'exception  qui  ne  l'admet 
qu'en  cas  de  perte  ou  de  vol.  Les  passages  des  auteurs  du  siè- 
cle dernier  que  nous  avons  rappelés  nous  montrent  quel  était 
le  système  en  vigueur  à  Paris,  à  la  fin  de  l'ancien  droit  :  la  pos- 
session y  produisait  l'effet  d'un  titre,  y  faisait  acquérir  la  pro- 
priété. C'est  la  doctrine  que  les  rédacteurs  du  code  civil  ont 
entendu  suivre.  Si  on  oppose  que  la  possession  n'est  pas 
placée  par  le  code  civil  parmi  les  modes  d'acquisition  dans 
les  art.  711  et  712,  il  suffît  de  répondre  que  ces  textes  ne 
sont  pas  limitatifs;  ils  ne  donnent  pas  une  énumération  com- 
plète des  modes  d'acquisition  de  la  propriété;  ni  la  loi  ni 
l'occupation  n'y  sont  indiquées,  et  personne  ne  songe  à  les 
exclure;  l'art.  2279  se  réfère  à  un  des  cas  où  la  loi  est  elle- 
même  une  source  directe  d'acquisition  (l). 

832.  Enfin,  une  troisième  doctrine  a  été  proposée  :  la 
règle  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titrée  est  la  con- 
séquence d'une  présomption  de  propriété  attachée  à  la  pos- 
session. Elle  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  la  propriété  au 
possesseur;  mais  elle  établit  à  son  profit  une  présomption 
devant  laquelle  échouera  la  revendication  du  propriétaire. 
En  d'autres  termes,  sur  le  fondement  de  ce  fait  que  je  suis 
possesseur,  la  loi  présume  l'existence  d'un  droit  de  propriété 
à  mon  profit.  D'après  l'art.  1330,  la  présomption  légale  est 
celle  qui  est  attachée  à  certains  faits  ;  tels  sont  les  cas  clans 
lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  résulter  de  certaines  cir- 
constances :  l'art.  2279  est  une  de  ces  hypothèses. 

833.  Les  auteurs  qui  admettent  ce  point  de  départ  consi- 
dèrent d'ailleurs  pour  la  plupart  la  présomption  qui  sert  de 


(')  V.  not.  Colmet  de  Sanlerre,  VIII,  n.  387  bis;  Laurent,  XXXII,  n.  542;  Van 
Bemmelen,  p.  407.  —  V.  aussi  Duranton,  XXI,  n.  97;  Troplong,  n.  1052. 
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base  à  Tari.  2*279  al.  I  comme  absolue  et  irréfragable.  Telle 
est  L'opinion  d'Aubry  et  Rau  :  «  La  possession,  disent-ils,  en- 
gendre înstantanéinenl  et  par  elle-même  <mi  faveur  du  pos- 
sesseur d'une  chose  mobilière  une  présomption  de  propriété 
à  laide  de  laquelle  il  peut  repousser  toute  action  en  reven- 
dication et  qui  est  en  général  absolue  et  irréfragable  »  (*). 
On  peut  tirer  un  argument  en  ce  sens  de  l'art.  1352  d'après 
lequel  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
loi,  quand,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle  dénie 
l'action  en  justice  :  ici  l'art.  2279  dénie  l'action  en  revendica- 
tion. Cette  manière  de  voir,  qui  écarte  toujours  la  revendica- 
tion pour  ne  laisser  subsister  que  les  actions  personnelles  en 
restitution,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  qui  voit  dans 
l'art.  2279  un  mode  d'acquisition  lege  de  la  propriété  des 
choses  mobilières.  Mais  cette  dernière  nous  paraît  bien  supé- 
rieure et  bien  préférable.  L'idée  d'une  présomption  légale 
nous  paraît  arbitraire  dans  son  point  de  départ  et  elle  donne 
lieu  à  de  grandes  difficultés  d'application.  Elle  est  arbitraire  : 
rien  n'autorise  à  rattacher  l'art.  2279  à  l'art.  1350  :  la  posses- 
sion ne  serait  pas  un  titre  si  elle  ne  créait  qu'une  présomp- 
tion. Ne  faudrait-il  pas  d'ailleurs,  s'il  n'y  avait  là  qu'une 
présomption  légale,  admettre  le  revendiquant  à  qui  on  oppo- 
serait l'art.  2279  à  provoquer  l'aveu  et  à  déférer  le  serment  ? 
Aubry  et  Rau  décident  qu'en  général,  sauf  le  cas  où  elles  ont 
un  caractère  d'ordre  public,  comme  la  chose  jugée,  les  pré- 
somptions légales,  même  absolues,  peuvent  être  combattues 
par  l'aveu  et  le  serment. 

834.  La  jurisprudence  admet  plutôt  qu'il  y  a  là  une  pré- 
somption susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire (2).  C'est  une  solution  qui  paraît  encore  bien  plus  en 
désaccord  avec  le  but  de  l'art.  2279  et  avec  les  précédents 
historiques  que  nous  avons  rappelés  ;  elle  est  peu  suivie  en 
doctrine.  N'est-ce  pas  supprimer  l'art.  2279  que  d'y  voir  une 


\nhiv  et  Rau,  2e  éd.,  II,  p.  145,  §  188,  note  4  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1320  ; 
Poincaré,  j>.  215  g.  ;  de  Folleville,  Possession  des  meubles,  n.  23. 

(2)  V.nol.  Cass.,  li  fév.  1877,  S.,  78.  1.72,  I).,  77.  1.  320;  15  mars  1885,  S.,  88.  1. 
1 18  :  27  mars  1889,  S.,  89.  1.  199,  I).,  (.)0.  1.  413.  -  Nancy,  30  déç.  1891,  D.,  92.  2. 
441,  el  la  note  de  M.  Planiol.  -  Alger,  23  déc.  L895,  D.,  97.  2.  453. 
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présomption  légale  susceptible  de  preuve  contraire?  S'il 
s'agit  d'une  présomption  légale,  L'art.  I.'i-Vi  ne  lui  donne-t-il 
pas  le  caractère  d'une  présomption  absolue?  Bourjon  disait  : 
La  possession  vaut  titre  ;  «die  produit  l'effet  d'un  titre  par- 
fait. Il  ne  peut  y  avoir,  on  Je  voit,  de  preuve  contraire  pos- 
sible. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'attacher  à  la  formule 
dont  on  se  sert  en  général  dans  cette  théorie  pour  expliquer 
l'art.  2279.  La  jurisprudence,  en  disant  qu'elle  admet  la 
preuve  contraire,  ne  fait  guère  en  définitive  que  réserver  les 
cas  où  l'article  2279  ne  peut,  de  l'avis  général,  recevoir  d'ap- 
plications. 11  en  est  ainsi  de  bien  des  hypothèses  que  nous 
aurons  a  examiner  et  où  il  y  a  une  action  personnelle  en  res- 
titution contre  le  possesseur;  il  est  certain  que  l'art.  2279  ne 
peut  être  opposé  à  cette  action.  La  jurisprudence  a  parfois 
expliqué  cette  solution  en  disant  que  c'est  admettre  la  preuve 
contraire  à  la  présomption  de  la  loi  :  c'est  un  moyen  d'arri- 
ver au  résultat  généralement  admis  ;  mais  ce  moyen  repose 
sur  la  confusion  de  deux  questions  absolument  distinctes, 
celle  du  caractère  de  la  règle  de  l'art.  2279,  celle  de  savoir  à 
quelles  actions  elle  s'applique. 

Nous  dirons  encore  que  notre  règle  ne  peut  s'appliquer 
s'il  n'y  a  pas  une  possession  véritable,  ayant  les  caractères 
voulus  par  l'art.  2279.  Certains  arrêts  arrivent  au  même  ré- 
sultat en  décidant  que  le  revendiquant  peut  faire  la  preuve 
contraire.  Nous  dirons  par  exemple  que,  le  détenteur  étant 
présumé  posséder  pour  lui,  le  revendiquant  aura  à  prouver 
qu'il  détient  précairement:  il  prouvera  ainsi  qu'il  n'est  pas 
dans  le  cas  de  la  règle  ;  la  jurisprudence,  expliquant  les  cho- 
ses autrement,  dit  que  le  revendiquant  fera  la  preuve  con- 
traire à  la  présomption  légale. 

D'une  façon  générale,  la  controverse  que  nous  venons  d'ex- 
poser n'aboutit  pas,  dans  l'application,  à  une  aussi  grande 
divergence  de  solutions  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier 
abord  :  sur  un  grand  nombre  de  points  importants,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d'accord  quant  à  la  solution, 
en  ne  différant  que  sur  la  manière  d'y  arriver. 

835.  Mais  quelle  que  soit  la  théorie  qu'on  admette,  il  nous 
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paraît  peu  exact  de  vouloir  la  rattacher  à  travers  L'ancien 
droit  français  aux  vieilles  règles  des  coutumes  germaniques. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille,  comme  le  disent  Aubry 
et  Rau,  remonter  au  delà  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  ju- 
diciaire de  la  fin  du  siècle  dernier  pour  trouver  l'origine  de 
notre  art.  2279.  M.  Jobbé-Duval  a  très  bien  montré  que  l'art. 
2279  repose,  en  définitive,  sur  des  motifs  qui  n'auraient  pas 
été  compris  des  coutumiers  du  moyen-âge,  et  que  la  doctrine 
qu'il  consacre  ne  remonte  pas  au  delà  du  xvine  siècle. 

SECTION  III 

DES    CAS    AUXQUELS    S  APPLIQUE    l'aRT.    2279 

836.  Nous  avons  vu  plus  haut  le  sens  de  la  maxime  En 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ;  elle  signifie  qu'on  ne 
revendique  pas  les  meubles;  le  possesseur  peut  l'invoquer 
comme  une  exception  péremptoire  pour  repousser  l'action  en 
revendication  du  propriétaire. 

Il  devient  facile  maintenant  de  délimiter  le  domaine  de  la 
règle  traditionnelle.  Son  application  suppose  une  action  en 
revendication  exercée  par  le  propriétaire  d'unmeuble  ;  le  pos- 
sesseur ne  peut  donc  pas  l'invoquer,  s'il  est  attaqué  par  toute 
action  autre  qu'une  action  en  revendication  (t). 

837.  Ainsi  tout  d'abord  la  règle  est  inapplicable  toutes  les 
fois  que  le  possesseur  d'un  meuble  est  attaqué  par  une  action 
personnelle  en  restitution  (2).  Telle  est  notamment  la  situa- 
tion du  dépositaire  ou  de  l'emprunteur  à  usage,  recherché  par 
l'action  personnelle  née  du  dépôt  ou  du  prêt.  Telle  est  aussi 
celle  du  vendeur  resté  en  possession  de  la  chose  vendue  et 
poursuivi  en  délivrance  par  l'acheteur.  Celui  qui  a  reçu  une 
chose  indûment,  même  de  bonne  foi,  ne  peut  pas  non  plus 
échapper  à  l'action  en  répétition.  Telle  est,  à  plus  forte  raison, 
la  situation  du  voleur  auquel  le  propriétaire  demande  la  res- 
titution de  la  chose  volée  par  l'action  personnelle  née  du  vol, 

\  Troplong,  II,  n.  1043 et  1Q44;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  155,  §  183. 
C»ss.,  5  ilér.  189.'},  S.,  9G.  1.  79.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  155  et  156, 
§  183;  Laurent,  XXXII,   n.  544  et  561  :  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  387  bis.  — 
Cpr.  Casa.,  5  août  1878,  S.,  80.  1.  294,  D.,  79.  1.  253. 
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ex  deliclo  f1).  Celui  qui  a  trouvé  un  objet  est  aussi  tenu  d'une 
action  personnelle  en  restitution,  s'il  a  encore  l'objet  entre 
les  mains. 

Il  faut  ajouter  que  l'art.  2270,  ayant  pour  but  d'exclure  la 
revendication  el  s  appliquant  au  cas  où  celui  qui  a  vendu  le 
meuble  n'était  pas  propriétaire,  ne  se  réfère  pas  au  cas  où  il 
s'agit  pour  l'acquéreur  d'échapper  à  une  action  personnelle 
en  nullité  tenant  à  ce  qu'il  a  traité  avec  un  propriétaire  inca- 
pable ou  avec  un  représentant  légal,  comme  un  tuteur,  quia 
irrégulièrement  aliéné  les  meubles  faisant  partie  du  patrimoine 
qu'il  aà  administrer.  Peu  importent  les  vices  du  titre  de  l'alié- 
nateur  :  ils  n'empêchent  pas  l'acquéreur  de  pouvoir  invoquer 
l'art.  2279  (2).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  vices  du  titre 
de  l'acquéreur;  s'ils  donnent  lieu  à  une  action  en  nullité,  la 
règle  En  fait  de  meuble*  possession  vaut  titre  ne  peut  faire 
obstacle  à  cette  action.  «  L'art.  2279,  dit  la  cour  de  cassation, 
a  pour  objet  de  protéger  le  possesseur  d'un  meuble  contre 
une  revendication  intentée  par  un  tiers  et  non  contre  l'action 
de  celui  qui,  ayant  été  par  lui-même  ou  par  son  auteur,  partie 
à  l'acte  qui  est  la  cause  de  la  possession,  attaque  cet  acte  ou 
soutient  que  le  possesseur  est  tenu  de  lui  restituer  le  meuble 
en  vertu  d'une  obligation  personnelle  ».  Y.  encore  infra, 
n.  881. 

838.  Nous  venons  de  dire  que  l'art.  2279  laisse  en  dehors 
de  son  application  les  actions  personnelles  dont  le  détenteur 
peut  être  tenu.  Mais  il  faut  rappeler  que  la  jurisprudence,  dans 
bien  des  cas,  au  lieu  de  dire  qu'il  s'agit  d'action  personnelle 
à  exercer,  décide  qu'il  s'agit  de  faire  la  preuve  contraire  à  la 
présomption  résultant  de  la  possession.  C'est  une  solution 
que  nous  avons  critiquée  et  que  les  auteurs  paraissentd'accord 
pour  combattre.  «  On  commet,  disent  Aubry  et  Rau,  une  grave 
erreur  quand  on  considère  comme  autant  d'exceptions  à  la 
règle  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  les  cas  où  une 
personne  peut  réclamer,  non  par  voie  de  revendication,  mais 

(■)  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  531.  —  V.  Cass.,  20  juin  1881,  S.,  83.  1.  447,  D.,  82. 
1.  111.  —  Besançon,  4  juill.  1888,  D.,  89.  2.  182.  —  Pau,  1"  avril  1890,  D.,  92.  2. 
232. 

-   Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  p.  158,  §  183  ;  Laurent,  XXXII,  n.  594. 
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en  vertu  d'une  pure  action  personnelle,  la  restitution  d'une 
chose  mobilière;  c'est  à  cette  erreur  qu'il  faut  attribuer  les 
hésitations  et  les  incertitudes  qui  se  rencontrent  dans  La  juris- 
prudence des  arrêts  ». 

839.  Nous  rattachons  au  même  principe  cette  proposition 
qu'on  trouve  formulée  partout,  à  savoir  que  la  règle  En  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre  ne  s'applique  pas  aux  uni- 
versalités juridiques.  Je  détiens  en  qualité  d'héritier  une  suc- 
cession mobilière,  une  universalité  juridique  par  conséquent; 
puis-je  opposer  l'art.  2279  al.  1  à  celui  qui  intente  contre  moi 
l'action  en  pétition  d'hérédité?  Non,  parce  que  le  demandeur 
ne  revendique  pas  contre  moi;  l'objet  du  débat  est  de  savoir, 
non  qui  est  propriétaire,  mais  qui  est  héritier.  Il  s'agit  d'une 
pétition  d'hérédité;  or,  nous  l'avons  dit,  la  règle  Enfuit  de 
meubles  la  possession  vaut  titre  ne  peut  être  opposée  qu'à  celui 
qui  revendique,  puisqu'elle  signifie  qu'on  ne  revendique  pas  (*). 
Les  motifs  de  l'art.  2279  ne  trouvent  pas  du  reste  leur  appli- 
cation quand  il  s'agit  d'une  hérédité  ou  autre  universalité  ju- 
ridique à  réclamer;  le  possesseur  de  l'hérédité  doit  justifier 
de  son  droit  héréditaire  ou  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  des 
droits  successifs  de  l'héritier  :  la  sûreté  du  commerce  et  la 
nécessité  des  transactions  ne  demandent  pas  que  sa  posses- 
sion soit  équivalente  à  un  titre.  Enfin  nous  savons  qu'une 
hérédité  n'est  pas  susceptible  d'une  possession  dans  le  sens 
juridique  du  mot,  et  c'est  cette  possession,  nous  le  verrons, 
qu'exige  l'art.  2279. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  si  une  personne  est  en  possession 
de  certains  meubles  dépendant  d'une  succession  et  ne  se  pré- 
sente pas  comme  ayant  recueilli  l'universalité  de  la  succession, 
il  s'agit  d'une  question  de  revendication  et  non  plus  d'une 
pétition  d'hérédité.  L'art.  2279  retrouve  son  entière  applica- 
tion. 

840.  Enfin  c'est  également  parce  qu'elle  ne  constitue  qu'une 
exception,  destinée  à  repousser  une  action  en  revendication, 
que  la  règle   En  fuit  de  meubles  possession  vaut  titre  de- 

1   Cass.,  10  fév.   1840,  S.,  iO.  1.  572,  I).  Rép.,  v°  Suce,  n.   ir>(*>7.  —  Troplong, 
11,  n.  1066;  Renault,  lieu,  de  légiêl:,   I,  1845,  p.  375;  Aubry  et  Kau,  2e  éd.,  11, 
j>.  152,  S  183;  Laurent,  XXXII,  n.  r> 'i 5  et  565;  Bressolles,  Dons  manuels,  n.  77. 
Prescr.  —  2«  éd.  36 


562  DE    LA    PRESCRIPTION 

meure  inapplicable  aux  meubles  incorporels,  c'est-à-dire  aux 
créances.  On  ne  revendique  pas  une  créance,  à  proprement 
parler  :  donc  il  ne  peut  être  question  d'opposer  au  sujet  d'une 
créance  la  maxime  /://  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 
D'ailleurs  les  motifs  qui  ont  fait  établir  la  règle  tradition- 
nelle sont  tout  a  fait  étrangers  aux  créances  (1).  A  la  dillë- 
rence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  droit  de  propriété  portant  sur 
des  meubles  corporels,  les  droits  de  créance  sont  ordinaire- 
ment constatés  par  des  titres  ;  il  est  donc  facile  à  celui  qui 
fait  l'acquisition  d'une  créance  de  vérifier  si  l'aliénateur  en 
est  bien  le  titulaire  ;  on  peut  lui  reprocher  une  négligence 
grave,  si,  n'ayant  pas  fait  cette  vérification,  il  se  trouve 
avoir  traité  avec  un  autre  que  le  titulaire  de  la  créance  ;  et  il 
n'a  pas  le  droit,  par  suite,  au  bénéfice  d'une  protection 
spéciale.  Enfin  il  faut  dire  que  les  créances,  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'une  véritable  possession,  ne  rentrent  pas  dans  la 
formule  de  l'art.  2279. 

L'art.  2279  ne  s'applique  pas  notamment  aux  valeurs  nomi- 
natives ni  aux  effets  de  commerce,  qui  ne  peuvent  être  trans- 
mis de  la  main  à  la  main  et  dont  la  transmission  suppose 
au  contraire  l'accomplissement  de  certaines  formalités  ('-). 

841.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  créances  en  général 
ne  s'applique  pas  à  celles  qui  sont  constatées  par  des  titres 
au  porteur.  En  pareil  cas,  le  droit  de  créance  est  lié  au  titre 
qui  le  constate,  et  se  transmet  avec  lui  par  une  simple  tradi- 
tion manuelle  ;  c'est  par  une  véritable  action  en  revendication 
que  le  propriétaire  procédera,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  posses- 
seur des  titres  ;  la  règle  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  devient  donc  applicable  comme  s'il  s'agissait  d'un  objet 


;»)  Cass.,  4  mai  183G,  S.,  36.  1.  353,  D.  Rép.,  v<>  Prescv.,  n.  278  ;  11  mars  1839, 
S.,  39.  1.  69,  D.  Rép.,  loc.  cit.  ;  14  août  1840,  S..  40.  1.  753.  D.  Rép.,  loc.  cit.  : 
29  août  1849,  S.,  50.  1.  193,  D.,  49.  1.  273.  —  Douai,  3  janv.  1873,  S.,  74.  1.  409, 
et  la  note  de  Labbé,  D.,  74.  1.  145.  —  Vazeille,  II,  n.  670;  Troplong,  II,  n.  1065; 
Renault,  op.  cit.,  p.  376;  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n.  4;  Aubry  et  Iiau,  loc.  cit.  ; 
Demolombe,  XXIV,  n.  386  ;  Laurent,  XXXII,  n.  562,  566  et  567.  — *  V.  cep.  Ro- 
dière,  Rev.  de  législ.,  VI,  1837,  p.  466. 

Cass.,  15  avril  1863,  S.,  63.  1.  387,  D.,  63.  1.  396;  17  déc.  1873,  S., 74.  1.  409, 
D.,  74.  1.  145;  4  juill.  1876,  S.,  77.  1.  105,  D.,  77.  1.  33.  —  Paris,  26  nov.  1887, D., 
87.  2.  110. 
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mobilier  corporel.  D'ailleurs  il  est  impossible  à  Pacqûéreur 
d'une  créance,  constatée  par  un  titre  au  porteur,  de  vérifier 
si  elle  appartient  bien  en  réalité  à  L'aliénateur  et  par  consé- 
quent le  motif  de  la  loi  se  retrouve  clans  cette  hypothèse  (j). 

842.  L'art.  "2-279  al.  1  s'applique  aussi  aux  billets  de  ban- 
que. On  peut  revendiquer,  contre  un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  un  billet  de  banque  comme  un  objet  mobilier  quelcon- 
que, en  admettant,  ce  qui  est  rare,  qu'on  prouve  l'identité 
du  billet  soustrait  ou  perdu  et  du  billet  qui  est  aux  mains  du 
possesseur.  Mais  il  n'y  a  pas,  dans  aucun  cas,  de  revendica- 
tion possible  contre  le  possesseur  de  bonne  foi  (2). 

843.  L'art.  2279  s'applique  certainement  aux  manuscrits 
et  aux  correspondances  envisagées  comme  objets  mobiliers, 
sauf  à  examiner  si,  notamment  au  cas  de  lettres  confidentiel- 
les, il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  de  la  part  du  tiers  non  destina- 
taire qui  se  trouve  en  possession,  et  si  par  suite  Fart.  2279 
n'est  pas  inapplicable.  Au  surplus,  il  s'agit  ici  des  manus- 
crits et  correspondances  envisagés  comme  objets  matériels; 
la  propriété  littéraire  consistant  dans  le  droit  de  publication 
est  en  dehors  de  l'art.  2279  (3). 

Quelques  auteurs  à  la  vérité  ont  soutenu  que  la  propriété 
des  manuscrits  implique  le  droit  de  les  publier  et  de  retirer 
le  profit  de  la  publication.  Mais  cette  théorie  est  bien  inexacte. 
Entre  la  propriété  du  manuscrit  considéré  comme  chose  ma- 
térielle et  la  propriété  littéraire  de  l'écrit,  il  faut  établir  une 
distinction  absolue.  Le  possesseur  du  manuscrit  n'a  pas  pour 

(»)  Cass.,  15  avril  1863,  S.,  G3.  1.  387.  D.,  63.  1.  306  ;  4  juill.  1876,  D.,  77.  1.  33; 
5  déc.  1876,  S.,  77.  1.  201,  D.,  77.  1.  166  ;  14  fév.  1877,  S.,  78.  1.  72;  10  dcc.  1877, 
D.,  78.  1.  176  ;  20  juin  1881,  S.,  83.  1.  447,  D.,  82.  1.  111  ;  28  mars  1888,  S.,  88.  1. 
265.  D.,  88.  1.  253;  27  mars  1889,  S.,  89.  1.  199,  D.,  90.  1.  413;  15  avril  1890,  D., 
91.  1.  388;  25  mars  1891,  S.,  91.  1.  469.  —Pau, 6  avril  1886,SM  88.  2. 14.  —  Douai, 
20  juin  1892,  S.,  92.  2.  167.  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Revend.,  §  1  ;  Aubry  et 
Kau,  5e  éd.,  II.  p.  153  ;  Laurent,  XXXII,  n.  568  el  569;  Wahl,  Titres  au  porteur, 
ti.  1416  s.  —  Il  reste  à  savoir  si  on  peut  opposer  au  porteur  les  vices  de  l'obligation 
constatée  par  le  litre  et  les  vices  du  litre  lui  même.  V.  Cass.,  4  juin  1878,  D.,  79. 
1.  132;  9  dov.  1896,  S.,  97.  1.  161,  et  la  note  de  M.  Albert Tissier.  —  Paris,  3  août 
1895.  D.,  96.  2.  73,  et  la  noie  de  M.  Valéry. 

(2)  Amiens,  5  mars  1884,  I).,  85.  2.  111.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  764. 
Bordeaux,  »  mais  1843,  liée,  des  arrêts  de  Bordeaux,  1843,  p.  316.  —  Paris, 
î  juill.  1890,  I).,  95.  2.  421.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  153,  §  183;  Laurent, 
XXXII,  n.  570;  Pouill -l,  Prop.  li/(.,'n.  377. 
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cela  la  propriété  littéraire,  qui  reste  à  l'auteur  de  récrit. 
L'art*.  2279  ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels,  et  la 

propriété  littéraire,  consistant  dans  le  droit  de  publication, 
résiste  à  toute  idée  de  transmission  manuelle  et  doit  faire 
l'objet  d'une  cession  (1). 

Comment  admettre  d'ailleurs  qu'un  tiers  quelconque,  mis 
en  possession  d'un  manuscrit,  ait  le  droit  si  grave  el  si  dan- 
gereux de  publier  des  mémoires  et  des  correspondances  que 
l'auteur  veut  laisser  inédits?  «  Quand  on  écrit  au  courant  de 
la  plume,  disait  Diderot,  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  une 
question  ne  vient  pas,  ne  se  dit  pas,  ou  ne  se  dit  pas  comme 
il  devrait  être  dit  ».  S'il  s'agit  de  correspondances  et  de  ma- 
nuscrits relatifs  à  des  travaux  que  l'auteur  se  propose  d'éditer, 
comment  concevoir  qu'il  puisse  se  voir  enlever  le  résultat  et 
le  profit  de  son  travail?  On  peut  considérer  la  jurisprudence 
comme  fixée  en  ce  sens  :  à  propos  de  la  publication  des  letti •<•> 
de  Benjamin  Constant,  de  Lamennais,  de  Lacordaire,  de 
Sainte-Beuve,  les  tribunaux  ont  décidé  que  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  est  séparé  de  la  propriété  du  manuscrit  (2). 

844.  Rappelons  d'ailleurs  que  l'art.  2279  ne  s'applique 
pas  aux  meubles  qui  font  partie  du  domaine  public;  notam- 
ment aux  objets  d'art,  manuscrits,  meubles,  livres  des  mu- 
sées et  bibliothèques.  (V.  supra,  n.  145  s.  et  infra,  n.  910  s.) 

845.  La  règle  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre 
souffre  une  véritable  exception  en  ce  qui  concerne  les  navi- 
res et  autres  bâtiments  de  mer  (Arg.  art.  190,  195  et  196  C. 
corn.). 

L'art.  2279  ne  s'applique  pas  en  effet  aux  navires  :  tous  les 

(*)  Sic  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  153,  §  183,  et  4e  éd.,  VIII,  §  659  ;  Laurent, 
XX XII,  n.  570;  Paul  Jîressolles,  op.  cit.,  n.  214  s.  ;  Poincaré,  p.  223;  Albert 
Tissier,  La  propriété  et  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  missives,  p.  93  ;  de 
Folleville,  Fosses.,  n.  09.  —  Cpr.  Paris,  13  nov.  1841,  S.,  44.  2.  3;  10  déc.  1850,. 
S..  50.  2.  626;  10  mars  1858,  D.,  58.  2.  217;  1«  déc.  1876,  D.,  78,  1.  73;  4  juill. 
1890,  précité.—  Trib.  Seine,  23  août  1883,  Gaz.  duTrib.  du  24  août  1885.— V.  cep. 
Troplong,  Donat.,  n.  1053  s.;  Massé  et  Vergé,  III,  p.  72,  §  428,  note  13  ;  Renouard.. 
Droits  d'auteur,  II,  n.  167.  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Mcynard  du  Franc,  S.,  50.  2.  626.  —  11  est  à  noter  au  surplus  qu'en  matière  de 
propriété  artistique,  la  jurisprudence  n'est  pas  aussi  attachée  à  la  distinction  indi- 
quée au  texte.  V.  à  cet  égard  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Prop.  littér.  et  artist.,  n.  99. 

[a)  Albert  Tissier,  op.  cit.,  p.  95. 


IN    FAIT   DK    MEUBLES    I'OSSESSION    VAUT   TITRE  ")().*) 

auteurs  soni  d'accord  sur  ce  point.  L'art.  195  C.  com.  exige  un 
écrit  pour  La  vente  du  navire,  et  nous  savons  que  l'art.  2279 
suppose  des  ventes  qui  se  font  sans  écrit  ou  pour  lesquelles 
l'écrit  n'est  pas  demandé  par  loi  (').  Il  est  facile  à  l'acqué- 
reur d'exiger  la  justification  de  la  propriété  de  son  auteur. 
Le  motif  de  l'art.  2279  ne  se  retrouve  donc  plus.  Il  faut  ajou- 
ter que  la  seule  prescription  sera  ici  celle  de  trente  ans,  l'art. 
2265  ne  s'appliquant  qu'aux  immeubles,  et  le  navire  n'étant 
pas  un  immeuble  (2).  D'une  façon  générale,  les  meubles  qui 
sont  en  dehors  de  l'art.  2279  ne  peuvent  être  prescrits  que 
par  trente  ans. 

846.  L'art.  2279  ne  s'applique  pas  aux  meubles  qui  sont 
attachés  à  perpétuelle  demeure  à  un  bâtiment  et  sont  ainsi 
immeubles  par  destination  (3j.  S'ils  sont  revendiqués  en  même 
temps  que  l'immeuble,  l'art.  2279  ne  peut  être  opposé  à 
l'action  en  revendication.  Mais  quand  il  s'agit  d'objets  qui, 
détachés  d'un  immeuble,  sont  devenus  meubles  par  suite  de 
cette  séparation,  l'art.  2279  doit  reprendre  son  application; 
il  en  est  ainsi,  à  notre  avis,  pour  les  meubles  immobilisés 
par  destination  et  qui  seraient  séparément  aliénés  par  un 
locataire  ou  un  fermier;  il  en  serait  de  même  des  objets 
détachés  de  l'immeuble  dont  ils  faisaient  partie,  par  exemple 
des  arbres  aliénés  séparément  du  sol  et  abattus  par  l'acqué- 
reur (v).  L'acquéreur  d'une  coupe  de  bois  à  abattre,  mis  en 
possession  réelle,  pourrait  donc  invoquer  l'art.  2279  s'il  avait 
cru  traiter  avec  le  propriétaire  et  s'il  avait  été  trompé  à  cet 
égard.  Cette   dernière  solution   est  d'ailleurs   susceptible  de 


(')  V.  Cass.,  18  juin  1870,  S.,  70.  1.  145  et  Ja  noie  de  Labbé,  I).,  70.  1.  127.  — 
Laurin,  Précis  de  dr.  marit.,  n.  15  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  V, 
n.  84  et  161. 

(2)  11  a  été  jugé  que  Ja  règle  d'après  laquelle  l'art.  2279  ne  vise  pas  les  navires 
et  bâtiments  de  mer  ne  saurait  être  étendue  à  un  yacht  de  plaisance  de  moins  de 
dix  tonneaux  non  susceptible  de  faire  l'objet  d'un  acte  de  francisation  et  dont  la 
saisie  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Bordeaux,  19  janv.  1894,  D., 
95.  2.  257.  —  V.  cependant  la  note  de  M.  Levillain  sur  cet  arrêt. 
SU  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  Il,  p.  152;  Laurent,  XXXII,  n.  563. 
V.  dans  le  sens  de  cette  théorie  Cass.,  21  juin  1820,  S.  chr.  ;  9  août  1825,  S. 
ehr.  ;  9  août  1831,  S.,  31.  1.  3X8.  —  Laurent,  XXXII,  n.  564;  Chauveau,  Des  meu- 
bles par  anticipation,  n.  38.  40,  46.  —  Cpr.  Hennés,  17  mars  1892,  S.,  94.  2.  73  et 
la  note  de  M.  Albert  Tissier. 
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controverse  <•!  a  été  contestée.  On  a  fait  valoir  que  1rs  motifs 
de  l'art.  2279  n'existent  pas  quand  il  s'agit  de  choses  qui,  au 
moment  de  l'aliénation,  faisaient  partie  d'un  immeuble, parce 
(jue,  à  cette  époque,  les  titres  établissant  la  propriété  de  l'im- 
meuble pouvaient  servir  à  établir  la  propriété  des  objets  déta- 
chés  plus  tard  de  l'immeuble.  «  Si  le  motif  de  la  loi,  quand 
il  s'agit  de  choses  mobilières,  est  qu'il  n'y  a  pas  ordinaire- 
ment de  titre,  ce  motif  n'apas  lieu  quand  ce  sont  des  choses 
qui  font  partie  de  l'immeuble  même.  L'art.  2279  ne  devrait 
être  appliqué  qu'aux  meubles  transmis  comme  tels,  c'est-à- 
dire  ayant  la  nature  de  meubles  au  moment  de  la  transmis- 
sion au  tiers  possesseur  »  (1).  Cette  considération  n'est  pas 
décisive.  Le  texte  de  l'art.  2279  ne  peut  comporter  une  pareille 
distinction.  On  peut  d'ailleurs  ajouter  que,  dans  notre  hypo- 
thèse comme  dans  les  cas  ordinaires,  il  s'agit  de  choses  mobi- 
lières pour  lesquelles  il  est  important  de  simplifier  la  trans- 
mission de  la  propriété,  d'en  faciliter  la  circulation,  d'éviter 
les  revendications  longues  et  coûteuses. 

847.  Enfin,  l'art.  2279  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  un 
immeuble  étant  revendiqué,  il  s'agit  pour  le  possesseur  de 
restituer  ou  de  conserver  les  fruits  par  lui  perçus;  les  règles 
sur  ce  point  sont  posées  par  l'art.  349,  qui  ne  se  rattache  pas 
à  notre  règle.  (V.  infra,  n.  879.) 

SECTION  IV 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  INAPPLICATION  DE  L'ART.   2279. 

848.  La  règle  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre 
suppose,  pour  son  application,  la  réunion  de  plusieurs  condi- 
tions que  le  texte  n'indique  pas  d'une  façon  expresse  et  dont, 
par  suite,  la  détermination  précise  soulève  des  difficultés  et 
des  controverses  nombreuses.  Il  s'agit  de  savoir  quels  carac- 
tères doit  avoir  la  possession  pour  avoir  l'effet  d'un  titre  ; 
il  s'agit  aussi  de  savoir  si  le  possesseur  doit  être  de  bonne 
foi. 

(*)  Rodière,  Rev.  de  lég.,  XLII,  p.  321. 
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$  I.  Des  caractères  que  doit  avoir  la  possession. 

849.  Il  semble  bien  tout  d'abord  qu'on  doive  exiger,  pour 
L'application  de  l'art.  2279,  une  possession  réelle.  L'art.  1  Ml  qui 
entre  deux  acquéreurs  d'un  même  meuble  préfère  celui  qui 
de  bonne  foi  a  été  mis  en  possession  réelle  est,  d'après  une 
opinion  généralement  admise,  une  conséquence  de  l'art.  2279  ; 
il  faut  interpréter  la  règle  à  l'aide  du  texte  qui  en  est  une  ap- 
plication. 11  faut  donc  que  le  possesseur  ait  réellement  la  chose 
en  sa  main  et  sous  sa  puissance,  que  la  possession  soit  effec- 
tive. 

Ainsi  je  vends  à  deux  personnes  successivement  la  même 
marchandise,  qui  se  trouve  dans  un  magasin  dont  la  gestion 
est  confiée  à  un  employé;  je  remets  au  deuxième  acheteur 
un  ordre  de  livraison  :  ce  qui  constitue  un  cas  particulier  de 
délivrance.  Ce  second  acheteur  pourra-t-il  opposer  aupremier 
la  maxime  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre?  Oui,  si 
l'ordre  de  livraison  a  été  exécuté,  car  alors  il  est  en  posses- 
sion réelle.  Non,  dans  le  cas  contraire,  car  celui  qui  ne  pos- 
sède qu'en  vertu  d'un  ordre  de  livraison  n'est  pas  en  posses- 
sion réelle.  Il  y  a  une  question  de  fait  à  apprécier  quand  on 
se  demande  si  telle  possession  est  réelle.  Mais  il  est  certain 
que  les  modes  de  délivrance  prévus  par  les  art.  1602  et  1606 
G.  civ.,  qui  peuvent  en  général  suffire  pour  constituer  une  prise 
de  possession,  ne  suffisent  pas  nécessairement  pour  créer  la 
possession  réelle  ;  la  remise  des  clefs  par  exemple  pourra 
constituer  la  possession  réelle,  mais  il  n'en  sera  pas  toujours 
ainsi;  la  marque  faite  à  un  objet  pourra  être  un  signe  de 
possession  réelle,  mais  ce  ne  sera  pas  toujours  suffisant.  Il 
paraît  bien  d'ailleurs  certain  que  dans  le  cas  de  constitut  pos- 
sessoire,  où  le  vendeur  détient  la  chose  pour  le  compte  de 
l'acquéreur,  on  ne  saurait  parler  de  possession  effective  don- 
nant lieu  à  l'application  de  l'art.  2279  (1).  Cette  condition  se 
confond  souvent  au  surplus  avec  celle  d'après  laquelle  la 
possession  ne  doit  pas  être  équivoque.  (V.  infra,  n.  858  s.) 

1  V.  Caas.,  G  juillet  1841,  S.,  42.  1.  33,  D.  Rép.,  v<>  Prescr.,  n.  267.  —  Lyon„ 
9  avril  1851,  D.,  .V).  2.  6.  —  Laurent,  XXXII,  n.  555;  Van  Bemmelen,  op.  cit., 
[>.  408  ;  Paul  Bressoles,  n.  98  s.  ;  Crouzal,  Iiev.  gén.  du  droit,  1887,  p.  13i. 
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850.  Faut-iJ  en  outre  que  la  possession  aii  été  acquise  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  2*229,  c'est-à-dire  qu'elle 

soif  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  litre  de  proprié- 
taire? Les  auteurs  qui  considèrent  notre  règle  comme  une 

prescription  instantanée  sont  tout  naturellement  conduits  à 
l'admettre  :  Fart.  2279  al.  1  se  rattachant  à  une  idée  <!<'  pres- 
cription, on  applique  les  règles  générales  de  la  prescription 

sauf  les  dérogations  établies  par  la  loi.  Parmi  les  conditions 
requises  par  l'art.  2229,  il  y  en  a  d'ailleurs  qui  se  rattachent 
à  la  durée  de  la  possession,  notamment  la  continuité  et  la  non 
interruption  ;  il  est  clair  que  ces  conditions  ne  sont  pas  requi- 
ses chez  le  possesseur  qui  invoque  la  maxime  En  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre,  puisqu'il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion instantanée.  Mais  toutes  les  autres  conditions  doivent  se 
retrouver  ici.  L'art.  2279  ne  pourra  donc  être  invoqué  par 
celui  dont  la  possession  aura  été  acquise  à  l'aide  de  violences 
et  de  voies  de  fait,  par  celui  dont  la  possession  serait  clan- 
destine, par  celui  qui  aurait  une  possession  équivoque  ou  à 
titre  précaire  (*).  «  La  règle  En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  dit  la  cour  de  cassation,  dispense  le  possesseur 
de  toute  preuve  quant  à  son  droit  de  propriété,  lorsque  cette 
possession  a  lieu  animo  dominiy  qu'elle  est  paisible,  publi- 
que, exempte  de  précarité  et  d'équivoque  »(2). 

851.  Dans  les  doctrines  qui  expliquent  l'art.  2279  par  une 
idée  d'acquisition  le  (je,  ou  de  présomption  légale,  on  ne  peut 
admettre  l'application  de  l'art.  2229.  Aussi  voyons-nous  Lau- 
rent dire  que  par  possession  légale,  on  doit  seulement  enten- 
dre une  possession  à  titre  de  propriétaire.  «  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  la  proposition  trop  générale  que  la  pos- 
session doit  réunir  tous  les  caractères  énumérés  par  les  art. 
2228  s.  11  ne  s'agit  pas  de  prescrire  par  un  certain  laps  de 
temps,  de  sorte  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  possession 
continue,  publique,  ni  des  autres  conditions  spécialement 
requises  pour  la  prescription  ».  La  cour  de  Pau  a  décidé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  2279, 

{')  V.  Uass.,  15  avril  1890,  S.,  91.  1.  342,  D.,  90.   1.  388.  —  Amiens,  28  juillet 
1879,  S.,  80.  2.  207.  —  Nancy,  30  déc.  189J,  D.,  92.  2.  441.  —  Crouzal,  loc.  cit. 
v2)  Cass.,  18  déc.  1894,  S.,  95.  1.  136,  D.,  95.  1.  3G4. 
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que  La  possession  soil  publique^),  el  que,  d'une  façon  géné- 
rale, L'art.  *1±1\)  n'est  pas  applicable  à  notre  hypothèse. 

852.  .Mais  quelque  doctrine  qu'on  admette  sur  le  fonde- 
ment juridique  de  l'art.  2279,  il  faut  exiger  une  possession  à 
titre  de  propriétaire.  En  disant  que  la  possession  équivaut  à 
un  titre,  la  loi  fait  nécessairement  allusion  à  une  possession  à 
titre  de  propriétaire,  à  une  possession  analogue  à  celle  qui 
résulterait  d'un  titre  de  propriété.  «  Le  possesseur  d'un  objet 
mobilier,  dit  Laurent,  s'en  prétend  propriétaire  et  il  invoque 
à  l'appui  de  sa  prétention  la  possession  ;  il  suit  de  là  que  cette 
possession  doit  être  celle  d'un  propriétaire  ;  il  doit  donc  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire  ».  D'ailleurs,  nous  savons  que 
Yaninnis  rfomini  n'est  pas  seulement  un  caractère  de  la  pos- 
session nécessaire  pour  conduire  à  la  prescription  ;  c'est  un 
élément  essentiel  de  la  possession  elle-même.  Celui  qui  est 
détenteur  précaire  n'a  pas  la  possession  ;  il  ne  peut  donc  se 
prévaloir  de  l'art.  2279. 

Ainsi  donc  celui  qui  possède  à  titre  de  locataire,  d'emprun- 
teur, de  dépositaire,  ou  à  tout  autre  titre  précaire  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  la  maxime  En  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre  (2). 

853.  On  présume  dans  le  doute  que  la  possession  est  à  titre 
de  propriétaire  :  ceux  qui  voient  dans  l'art.  2279  une  pres- 
cription ne  font  qu'appliquer  ici  la  règle  de  l'art.  2230;  les 
autres  arrivent  au  même  résultat  par  l'application  des  règles 
du  droit  commun.  C'est  à  la  partie  qui  excipe  de  la  précarité 
de  la  possession  à  en  fournir  la  preuve  (3).  Cette  preuve  se 
fait  en  observant  les  règles  des  art.  1341  et  1348  C.  civ., 
c'est-fi-dire  que  si  le  revendiquant  allègue  un  dépôt,  un  bail, 
un  prêt,  un  mandat  qu'il  aurait  consenti,  il  ne  pourra  prouver 


Pau,  28  mars  1885,  D.,  86.  2.  209.  —  Laurent,  XXXII,  n.  546. 

,15  avril  1890,  S.,  91. 1.342,  D.,  90.1,  388;  5  août  1890,  S.,  91.  1.  343, 
U.,  91.  1.  21.  —  Nancy,  20  nov.  1869,  I).,  70.  2.  142;  30  déc.  1891,  précité.  —  Tou- 
louse, 10  mai  1881,  D.,  81.  1.  433.  —  Laurent,  XXXII,  n.  544  s.  ;  Aubry  el  Rau, 
>  éd.,  Il,  p.  155,  §  183.  —  V.  cep.  Poincaré,  p.  208. 

(«)  Cass.,  5  août  1890,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  14  févr.,  1877,  S.,  78.  1.  72,  D.. 
77.  1.  320;  20  juin  1881,  S.,  83.  1.  447,  I).,  82.  1.  112;  15  nov.  1881,  S.,  82.  1.  259, 
I).,  82.  1.  67  ;  18  août  1884,  S.,  85.  1.  374,  I).  Rép.,  Supp.,  v°  /Ve.sc/-.,  n.  149.  — 
Orléans,  6  mars  1895,  I).,  96.  2.  213.  -  Cpr.  Laurent,  XXXII,  n.  547. 
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sa  prétention  par  témoins  au-dessus  de  150  IV.  '  ;  il  pourra 
au  contraire  prouver  par  tous  les  moyens  possibles  les  actes 
de  complaisance  ou  de  familiarité  qu'il  alléguerait  pour  expli- 
quer la  détention  des  meubles  revendiqués  aux  mains  du  dé- 
fendeur^). Les  tribunaux  apprécient  sur  cette  constatation  s'il 
y  a  réellement  possession  permettant  d'invoquer  l'art.  2279  (:i). 

854.  Ainsi,  outre  l'action  personnelle  en  restitution,  le 
détenteur  précaire  est  soumis  à  une  action  en  revendication 
que  l'art.  2279  ne  peut  écarter;  on  est  en  dehors  de  L'hypo- 
thèse de  ce  texte.  La  jurisprudence  aboutit  à  la  même  solu- 
tion, mais,  nous  l'avons  dit,  par  un  raisonnement  différent,  et 
en  faisant  une  confusion  d'idées;  elle  décide  que  l'art.  2279 
édicté  une  présomption  sauf  preuve  contraire  et  que  c'est  four- 
nir la  preuve  contraire  que  de  démontrer  la  précarité  de  la 
détention  de  celui  qui  se  prétend  possesseur  (4).  On  arrive  en 
fait,  sur  le  terrain  pratique,  aux  mêmes  résultats,  mais  le  rai- 
sonnement nous  paraît  bien  peu  exact  au  point  de  vue  juri- 
dique. Laurent  dit  que  les  tribunaux  belges  se  prononcent 
dans  un  sens  différent  :  la  cour  de  cassation  de  Mexique 
décide  qu'il  n'y  a  point  de  possession  valant  titre  s'il  \  a 
détention  pour  autrui  et  non  à  titre  de  propriétaire  (5).  C'est 
la  solution  qui  nous  paraît  seule  exacte. 

855.  Plusieurs  auteurs  paraissent  même  penser,  contraire- 
ment à  notre  théorie,  qu'au  cas  de  détention  précaire  l'action 
en  revendication  ne  peut  être  admise.  Il  n'y  aurait  que  l'ac- 
tion personnelle  en  restitution  :  l'art.  2279  écarterait  dans 
tous  les  cas  la  revendication  (6).  Cette  opinion  n'est  pas  exacte  ; 


(l)  Paris,  19  déc.  1871,  S.,  71.  2.  274,  D.,  73.  2.  131.  —  Pau,  12  janv.  1874,  S., 
76.  2.  2,  D.,  75.  2.  113;  6  mai  1879,  D.,  80.  2.  197. 

-  V.  Cass.,6  juill.  1841, S.,  42.  1.  33,  D.  Rép.,  v»  Prescr.,  u.  267;  24  avril  1866, 
S.,  66.  1.  189,  1).,  m.  1.  347  ;  27  mars  1889,  S.,  89.  1.  199,  D.,  90.  1.  413.  -  V.  in- 
fra,  n.  861  s. 

[»)  V.  uot.  Paris,  2  mai  1894,  D.,  95.  2.  259.  —  Lyon, S  août  1893,  D.,  95.  2.  37i. 

(*)  V.  Cass  ,  6  juill.  1841,  précité  ;  15  avril  1863,  S.,  63.  1.  387,  D.,  63.  1.  396; 
27  mars  1889,  précité.  —  Bordeaux,  19  mars  1868,  D.,  68.  1.  222.  —  Nancy,  22  fév. 
1873,  D.,  73.  2.  26.  —  Aubry  et  Rau,  II,  5e  éd.,  p.  155.  §  183.  —  Contra  Laurent, 
XXXII,  n.  550. 

i5)  Laurent,  XXXII,  n.  546. 

(6;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  155,  §  183  ;  Poincaré,  p.  199  s.  —  Cpr.  Laurent, 
XXXII,  n.  5iis.,  551,  554. 
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la  possession  de  l'art.  2279  est,  nous  l'avons  dit,  une  posses- 
sion dans  te  sens  juridique  du  mot,  avec  animus  domini.  Les 
art.  1141,  I92(>,  2236,  2239  C.  civ.  ne  nous  paraissent  pus 
laisser  de  doute  sur  l'existence  d'une  action  en  revendication 
contre  le  détenteur  précaire,  en  dehors  de  l'action  person- 
nelle en  restitution.  L'intérêt  pratique  de  cette  question  se 
rencontre  quand  l'action  personnelle  est  prescrite  ;  il  s'agit 
alors  de  savoir  si  la  revendication  est  encore  possible  ;  dans 
notre  théorie,  le  dépositaire  ne  peut  prescrire  par  aucun  laps 
de  temps  contre  la  revendication. 

Laurent,  qui  admet  notre  opinion,  parait  le  faire  avec  quel- 
que hésitation  :  il  dit  que  la  solution  contraire  peut  se  soute- 
nir dans  la  subtilité  du  droit.  Dans  certains  passages,  il  dit 
lui-même,  à  propos  du  dépositaire,  que  «  le  propriétaire  ne 
peut  pas  revendiquer  et  il  faut  qu'il  agisse  par  une  action 
personnelle  »  (1).  A  notre  avis,  ce  n'est  pas  subtil,  mais 
inexact.  Le  dépositaire  est  toujours  détenteur  précaire  et  la 
revendication  est  toujours  possible. 

856.  11  faut  en  effet  admettre  que  le  détenteur  précaire 
ne  peut  intervertir  sa  possession  par  son  seul  changement  de 
volonté.  Cette  solution  se  justifie  facilement  si  on  voit  une 
prescription  dans  l'art.  2279  ;  on  est  alors  conduit  à  appli- 
quer les  règles  de  l'art.  2238  sur  l'interversion  de  la  posses- 
sion. Mais,  même  en  voyant  dans  l'art.  2279  un  mode  légal 
d'acquisition,  on  doit  encore  appliquer  la  règle  générale 
d'après  laquelle  un  détenteur  précaire  ne  peut  se  changer  à 
lui-même  la  cause  de  sa  possession.  Ce  n'est  pas  là  seule- 
ment une  règle  de  prescription,  c'est  une  règle  qui  s'applique 
à  la  possession  en  général. 

857.  D'ailleurs  les  auteurs  qui,  comme  Laurent,  exigent 
la  bonne  foi  du  possesseur,  ne  devraient  pas  hésiter  à  ad- 
mettre la  revendication  contre  le  détenteur  précaire  :  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  2279  n'étant  pas  de  bonne  foi  lors 
de  son  acquisition  et  de  son  entrée  en  possession;  et  quant  à 
la  prescription  acquisitive  de  trente  ans,  il  ne  peut  certaine- 
ment l'invoquer,  puisque  la  loi  dit  qu'il  ne  peut  jamais  pres- 

(')  Laurent,  XXXII.,  n.  547,  r>r>  1 ,  554. 
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crire.  Ne  pouvant  invoquer  ici  l'art.  2279  ni  l'art.  2202,  com- 
ment pourrait-il  échappera  l'action  en  revendication? 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  non  seulement  les  déten- 
teurs précaires,  mais  aussi  leurs  héritiers,  fussent-ils  de  bonne 
foi,  ne  peuvent  invoquer  l'art.  2279.  Ils  ont  la  même  posses- 
sion que  leur  auteur  et  non  une  possession  nouvelle:  or  nous 
verrons  que  la  bonne  foi  doit  exister  au  moment  de  l'entrée 
en  possession  par  application  de  l'art.  2279.  D'un  autre 
coté,  ils  ne  peuvent  invoquer  la  prescription  acquisitive  de 
trente  ans,  puisque  l'art.  2237  le  leur  interdit  expressément. 

858.  La  possession  ne  doit  pas  être  équivoque.  Elle  doit  se 
présenter  connue  l'exercice  manifeste  d'un  droit.  Nous  allons 
voir  plus  loin  que  la  communauté  d'habitation  ayant  existé 
entre  le  détenteur  de  valeurs  mobilières  au  porteur  et  la 
personne  décédée  dont  elle  prétend  les  tenir  à  titre  de  don 
manuel  peut,  suivant  les  circonstances,  donner  à  la  possession 
des  titres  un  caractère  équivoque,  incertain  et  précaire  (l). 
Celui  qui  achèterait  un  meuble  d'un  détenteur  précaire  et  le 
laisserait  aux  mains  de  son  vendeur  qui  le  détiendrait  désor- 
mais pour  lui,  peut  être  considéré  comme  ayant  une  posses- 
sion équivoque. 

859.  Les  domestiques  qui  habitent  chez  leur  maître  ont 
évidemment  la  possession  des  effets  qu'ils  détiennent  dans 
les  meubles  réservés  à  leur  usage.  On  ne  peut  dire  que  le 
maître  a  la  possession  légale  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les 
chambres  occupées  par  les  personnes  à  son  service  (2).  Tout  au 
moins  ne  peut-on  considérer  le  domestique  comme  posses- 
seur précaire  des  choses  qu'il  détient,  qu'autant  que  cela 
résulte  de  circonstances  spéciales.  Comme  l'a  très  exacte- 
ment décidé  la  cour  de  cassation,  il  faut  dire  qu'un  domesti- 
que a  la  possession  utile  des  objets  ou  des  sommes  qui  se 
trouvent  chez  son  maître,  mais  dans  une  chambre  ou  dans  un 
meuble  affecté  à  son  usage  personnel,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cun fait  de  soustraction  n'est  articulé  contre  lui  (s). 

.  (l)  Pau,  1<"  avril  1890,  D.,  91.  2.  232. 

(2)  V.  Cass.,  18  fév.  1839,  S., 39. 1. 447,  D.  Rép.,x°  Prescr.,n.  272.  —  Laurent,  n.  549. 

(3)  Gas>.,  24  avril  1866,  S.,  66.  1.  189,  D.,  66.  1.  347;  17  janv.  1898,  Gaz.  Pal., 
98.  1.  227.  —  V.  infra,  n.  863. 
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860.  Le  possesseur  par  indivis  d'une  chose  mobilière,  no- 
tammenl  l'héritier  qui  détient  un  *  >l  >  j<'l  trouvé  dans  la  succes- 
sionà  laquelle  il  a  été  appelé  avec  d'autres  héritiers,  m*  peul 
Invoquer  l'art.  2279;  il  faut  une  possession  exclusive  (*).  Il 
n'y  à  là  (|uc  l'application  dos  règles  générales  de  la  posses- 
sion que  nous  avons  étudiées  plus  haut.  Il  faut  dire,  connue 
la  cour  de  cassation,  que,  «  chacun  des  cohéritiers  ayant  sur 
les  valeurs  dépendant  d'une  succession  un  droit  semblable  et 
de  même  nature  en  vertu  du  titre  qui  leur  est  commun,  la 
possession  de  celui  qui  les  détient  ne  peut  être  que  précaire 
et  équivoque,  et  ne  lui  permet  pas  d'invoquer  contre  son  co- 
héritier la  présomption  établie  par  Fart.  2279   ». 

861.  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  ont  trouvé 
leur  application  la  plus  fréquente  en  matière  de  dons  manuels. 
On  sait  en  effet  que,  si  les  dons  manuels  existaient  avant  que 
la  règle  «  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  »  eût 
prévalu,  cette  disposition  a  particulièrement  facilité  leur  ex- 
tension, en  assurant  et  en  consolidant  la  situation  du  dona- 
taire (2).  Sous  le  régime  de  la  revendication  mobilière,  celui 
qui  prétendait  posséder  un  meuble  à  titre  de  don  manuel  de- 
vait en  fournir  la  preuve  ;  Fart.  2279  lui  permet  au  contraire 
de  garder  la  défensive  ;  soit  qu'il  se  borne  à  alléguer  sa  pos- 
session sans  en  indiquer  l'origine,  soit  qu'il  déclare  posséder 
à  titre  de  don  manuel,  Fart.  2279  le  dispense  de  toute  preuve. 
Sans  doute  il  doit  prouver  sa  possession  ;  il  doit  aussi  prouver 
que  cette  possession  a  les  caractères  requis  par  la  loi;  mais  il 
est  présumé  posséder  à  titre  de  propriétaire  et  sa  bonne  foi 
est  également  présumée  ;  il  faut  prouver  contre  lui  que  sa 
possession  est  précaire,  ou  délictueuse  ou  équivoque.  C'est  à 
tort  qu'on  a  soutenu  d'une  manière  absolue  que  Fart.  2279 
n'a  pas  d'application  à  recevoir  quand  il  s'agit  des  rapports  du 
possesseur  avec  celui  de  qui  il  tient  le  meuble,  et  qu'il  ne  vise 
que  les  rapports  du  possesseur  avec  les  tiers  qui  prétendraient 
avoir  des  droits  sur  le  meuble  possédé   !).  C'est  là  une  erreur 

')  Cass.,  10  fév.  1840,  S.,  40.  1.  572,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1567;  13  mai  1889, 
S.,  90.  1.  12,  D.,  90.  1.  373.  —  Sic  Leroux  de  Bretagne,  n.  1318. 
1   V.  Baudry-Lacantinerie  el  Maurice  Colin,  Donations,  n.  1145  s. 
»)  Alger,  23déc.  1895,  D.,  97.  2.  153.  -  Lyon,  23  juill.  1807,  D.,  07.  2.  343.  - 
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certaine  ;  Le  possesseur  d'un  meuble  comme  celui  d'un  immeu- 
ble jjeul  se  prévaloir  de  sa  possession,  quand  elle  réunit  les 
conditions  légales,  aussi  bien  contre  celui  de  qui  il  a  reçu  la 
chose  que  contre  tous  autres  ;  le  texte  ne  distingue  pas,  et  le 
but  de  l'art.  2279,  qui  est  de  favoriser  les  transactions  mobi- 
lières qui  d'ordinaire  se  font  sans  écrit,  ne  comporte  pas  de 
distinction  ;  les  acquéreurs  courraient  le  risque  d'être  évincés 
par  les  vendeurs  ou  donateurs  de  mauvaise  foi,  si,  sur  la  re- 
vendication de  ces  derniers,  il  leur  fallait  établir  la  preuve 
de  la  vente  ou  de  la  donation.  Sans  doute,  s'ils  sont  tenus  d'une 
obligation  personnelle  de  restitner,  s'ils  détiennent  pour  autrui, 
ils  ne  peuvent  invoquer  l'art.  2270  pour  se  défendre  contre 
l'action  en  restitution  ou  contre  la  revendication  de  celui  pour 
qui  ils  détiennent  ;  mais,  sauf  ces  hypothèses,  l'art.  2279  peut 
être  invoqué  contre  celui  qui  leur  a  remis  la  chose  aussi  bien 
que  contre  qui  que  ce  soit  1). 

862.  La  jurisprudence  est  nettement  fixée  en  ce  sens  que 
le  possesseur  d'un  meuble  ou  de  valeurs  au  porteur  peut  se 
borner  à  alléguer  sa  possession,  ou  à  alléguer  le  don  manuel  ; 
en  d'autres  termes,  celui  qui  allègue  le  don  manuel  n'a  à 
prouver  que  le  fait  de  sa  possession  avec  les  caractères  légaux  : 
le  demandeur  en  restitution  ne  peut  triompher  que  s'il  jus- 
tifie de  l'absence  de  libéralité,  s'il  prouve  le  prêt,  le  dépôt,  le 
détournement,  l'abus  de  confiance  (2).  11  est  vrai,  nous  l'avons 
vu,  que  plusieurs  arrêts  formulent  cette  solution  en  disant 

Sic  Marcadé,  sur  l'art.  2280,  n.  3. — V.  aussi  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  5  août  1878,  S.,  80.  1.  294,  D.,  79.  1.  253,  et  ceux  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  du  28  juill.  1879,  S.,  80.  2.  207.  —  Y.  eucore  Nancy,  30  déc.  1891,  D.r 
92.  2.  441. 

(')  Sic  Paul  Bressolles,  Dons  manuels,  n.  253  ;  Colin,  id.,  p.  83  s.  ;  Planiol,  note 
dans  D.,  92.  2.  441.  —  V.  en  ce  sens  les  arrêts  cités  dans  les  notes  suivantes. 

(*)  Gass.,  15  hov.  1881,  S.,  82.  1.  259,  D.,  82.  1.  07;  5  août  1890,  D.,  91.  1.  21; 
22  déc.  1891,  S.,  92.  1.  240,  D.,  92.  1.  510;  12  août  1891,  S.,  92.  1.  245,  D.,  92.  1. 
023;  9  nov.  1893,  D.,  94.  1.  399;  5  déc.  1893,  S.,  90.  1.  79,  D.,  94.  1.  48;  18  déc. 
1S9'i.  S.,  95.  1.  130,  D.,  95.  1.  304.  —  Paris,  19  déc.  1871,  S.,  72.  2.  274.  D.,  73.  2. 
131  ;  17  avril  1894,  D.,  95.  2.  278.  —  Nancy,  8  fév.  1873,  S.,  73.  2.  205;  8  juill.  1893, 
D.,  94.  2.  13.  —  Toulouse,  17  avril  1882,  S.,  82.  2.  200.  —  Dijon,  11  août  1893,  D., 
94.  2.  13.  —  Pau,  28  mars  1885,  D.,  80.  2.  209;  1"  avril  1890,  D.,  91.  2.  232; 
21  mars  1893,  D.,  94.  2.  438.  —  V.  cep.  Cass.,  24  avril  1800,  S.,  00.  1.  189,  D.,  00. 
1.  347.  —  Bordeaux,  19  mars  1868,  D.,  08.  1.  222.  —  Lyon,  23  juill.  1897,  précité. 
—  Laurent,  XXXII,  n.  549. 
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que  Tari.  2iï~\)  crée  une  présomption  admettant  La  preuve 
contraire;  mais  d'autres  décisions  affirment  avec  plus  de  rai- 
son et  d'exactitude  qu'en  cas  de  détention  précaire  ou  de  dé- 
tournement, le  possesseur  qui  a  recula  chose  à  titre  précaire 
ou  qui  es!  capable  de  détournement  n'est  pas  dans  le  cas  de 
l'art.  2*279  et  ne  peut  s'en  prévaloir;  en  prouvant  le  fait  de  la 
remise  à  titre  précaire  ou  du  divertissement,  on  ne  prouve 
pas  contre  la  présomption  de  l'art.  2279,  on  prouve  qu'on 
est  en  dehors  de  la  règle  de  cet  article  ('). 

863.  Au  cas  où  le  demandeur  veut  établir  la  preuve  d'un 
prêt,  d'un  dépôt  ou  d'un  mandat,  il  ne  peut  faire  cette  preuve 
au-dessus  de  150  fr.  que  s'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  sauf  l'aveu  ou  le  serment  (2)  ;  mais  s'il  veut  prou- 
ver le  détournement,  l'escroquerie  ou  l'abus  de  confiance  de 
la  part  du  possesseur,  il  peut  le  l'aire  par  témoins,  quelle  que 
soit  la  valeur  du  litige  (3). 

En  fait,  au  cas  où  les  héritiers  d'une  personne  décédée 
attaquent  un  possesseur  de  meubles  qui  faisaient  partie  du 
patrimoine  du  défunt,  ils  cherchent  le  plus  souvent  à  démon- 
trer que  sa  possession  a  un  caractère  équivoque,  à  raison 
des  circonstances  qui  l'ont  entourée  et  qu'ils  peuvent  établir 
par  tous  moyens  sans  limitation.  Ils  font  valoir  le  plus  sou- 
vent, pour  démontrer  le  caractère  équivoque,  la  communauté 
d'habitation  ayant  existé  entre  le  défunt  et  le  prétendu  dona- 
taire. Ils  soutiennent  par  exemple  que  le  possesseur  avait 
été  tuteur  du  défunt  et  détenait  encore  en  cette  qualité  des 
valeurs,  ou  que  le  possesseur,  ayant  vécu  en  concubinage 
avec  le  de  cujus,  avait  la  disposition  de  ses  meubles,  ou  qu'il 
était  son  domestique  et  détenait  à  ce  titre  des  choses  lui  ap- 
partenant ;  ils  peuvent  mettre  en  avant  cette  circonstance  que 
le  défunt  était  plein  d'affection  pour  ses  héritiers  légitimes, 
qu'il  n'avait  pas  de  raison  pour  faire  le  prétendu  don  manuel, 

("j  Cass.,  24  avril  18G6,  précité.  —Nancy,  2  nov.  18(59,  S.,  70.  2.  112.  —  Paris, 
i9  juillet  1875,  S.,  76.  2.  :>>;C>  mai  1879,  S.,  SI.  2.  G7.  —  Amiens,  28  juill.  1879,  S., 
80.  2.  207.  —Toulouse,  18  mai  1881,  S.,  82.  1.  214.  —  V.  d'ailleurs  Paul  15ns- 
BOlles,  <ij>.  cit.,  n.  255. 

(*)  Paul  lin.-ssollcs,  n.  25G. 

(3)  V.  notamment  Toulouse,  17  avril  1882,  S.,  82.  2.  200.  —  Paul  liressolles,n.  258. 
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< j m-  ses  papiers  et  livres  domestiques  n'en  contiennent  pas 
trace,  que  le  possesseur  actuel  des  objets  revendiqués  en  a 
dissimulé  la  possession  au  moment  du  décès  et  de  l'inventaire, 
etc.  (*).  Les  tribunaux  se  trouvent  ainsi  en  définitive  appelés 
souvent  à  apprécier  les  faits  ;  ils  peuvent  empêcher  <jue  l'art. 
2279  ne  serve  trop  à  abriter  le  détournement  et  l'abus  de 
confiance  ;  le  possesseur  peut  se  trouver  amené,  en  présence 
des  vraisemblances  amassées  contre  lui,  à  être  obligé  de  se 
justifier  et  de  démontrer  la  légitimité  de  sa  possession,  ce 
qu'il  peut  faire  par  témoins,  sans  limitation,  et  aussi  par  sim- 
ples présomptions  tirées  des  circonstances  de  son  entrée  en 
possession  (2).  Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs 
du  point  de  savoir  si  ceux  qui  agissent  en  revendication  ou 
en  restitution  ont  fait  la  preuve  contraire  mise  à  leur  charge 
par  Fart.  2279  (3). 

864.  La  situation  du  possesseur  est  la  même,  soit  qu'il  se 
borne  à  alléguer  sa  possession,  sans  vouloir  en  préciser  l'ori- 
gine, soit  qu'il  déclare  posséder  à  titre  de  don  manuel.  Alors 
môme  que  la  preuve  de  sa  possession  ne  résulterait  que  de 
son  seul  aveu,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  règle  de  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu  puisse  empêcher  le  revendiquant  de  contester 
l'existence  du  don  manuel  et  de  prouver,  par  des  circons- 
tances prises  en  dehors  de  l'aveu,  la  fausseté  des  prétentions 

H  V.  notamment  Cass..  24  avril  1866,  S.,  69.  1.  189,  D.,  66.  1.  347  :  5  août  1878, 
S.,  80.  1.  294,  D.,  79.  1.  253  ;  27  mars  1889,  S.,  89.  1.  199,  D.,  90.  1.  413  ;  5  août 
1890,  S.,  91.  1.  343,  D.,  91.  1.  21.  — Nancy,  20  nov.  1869,  S.,  70.  2.  112.  —Amiens, 
28  juill.  1879,  S.,  80.  2.  207.  —  Paris,  3  juill.  1875.  S.,  76.  2.  140;  25  mars  1876, 
D.,  77.  2.  9  ;  27  août  1881,  S.,  81.  2.  256.  —  Toulouse,  10  mai  1881,  S.,  82.  1.  214, 
D.,  89.  1.  433.  —  Lyon,  22  juill.  1897,  D.,  97.  2.  343.  —  V.  d'ailleurs  pour  plus  de 
développements  Paul  Bressoles.  n.  261.  —  La  cour  de  cassation  a  récemment 
décidé  que  le  fait  de  la  cohabitation  du  prétendu  donataire  avec  le  défunt  n'im- 
prime pas  à  elle  seule  un  caractère  équivoque  à  la  possession  ;  c'est  un  fait  à  appré- 
cier par  le  juge  du  fond.  V.  Cass.,  18  déc.  1894,  précité.  —  11  en  est  de  même 
si  celui  qui  invoque  sa  possession  et  allègue  qu'il  a  reçu  l'objet  à  titre  de  don  ma- 
nuel, était  domestique  ou  s'occupait  des  affaires  du  défunt  :  ces  circonstances  peu- 
vent ne  pas  paraître  suffisantes  au  juge  pour  établir  la  précarité  de  la  possession. 
—  Cass  ,  17  janv.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  227.  —  Paris,  5  janv.  1898,  Gaz.  Pal.,  98. 
1.  145.  —  V.  supra,  n.  859. 

(>  V.  notamment  Cass.,  20  janv.  1881.  S.,  83.  1.  447,  D.,  82.  1.  111  :  15  nov.  1881, 
S.,  82.  1.  25'.),  D.,  82.  1.  67.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  M.  Colin,  n.  1196  s.  ;  Paul 
Bressolles,  n.  264. 

(3)  Cass.,  17  janv.  1898,  piécité. 
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du  possesseur;  la  jurisprudence  <isl   nettement  fixée  <'n  ce 

sens  ('). 

865.  Malgré  cette  faculté  réservée  à  celui  qui   revendique 

de  prouver  l'inexistence  du  don  manuel,  et  les  tendances  de 
La  jurisprudence  à  admettre  assez  facilement . le  caractère 
équivoque  de  la  possession  du  prétendu  donataire,  il  est  per- 
mis de  penser  (rue  notre  législation  sur  ce  point  gagnerait  à 
être  modifiée;  l'art.  2279,  sous  couleur  de  don  manuel,  cou- 
vre et  protège  un  grand  nombre  de  détournements.  Il  con- 
viendrait peut-être  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  celui 
qui  l'allègue.  «  La  jurisprudence,  dit  M.  Labbé,  serait  moins 
dangereuse  si  elle  exigeait  du  possesseur  se  prétendant  dona- 
taire la  preuve  qu'il  tient  la  chose  ou  le  titre  en  vertu  d'une 
livraison  volontaire  ou  libérale  du  propriétaire  »  (2).  Mais  il 
est  douteux  que  la  jurisprudence  puisse  elle-même  établir 
cette  exigence  ;  il  ne  peut  s'agir  ici,  à  notre  avis,  que  d'une 
réforme  législative. 

866.  Au  cas  de  saisie  mobilière  pratiquée  sur  un  débiteur, 
si  des  objets  par  lui  détenus  précairement  sont  à  tort  compris 
dans  la  saisie,  ils  peuvent  être  l'objet  d'une  demande  en  dis- 
traction ou  revendication  du  propriétaire  ;  celui-ci  pourra 
prouver,  à  l'encontre  des  créanciers  comme  du  débiteur  lui- 
même,  que  la  possession  n'était  pas  à  titre  de  propriétaire  et 
que  par  suite  l'art.  2279  n'a  pas  d'application  à  recevoir. 
L'art.  C08  du  code  de  procédure  civile  n'autorise  pas  seule- 
ment une  action  personnelle  en  restitution  qui  serait  opposa- 
ble aux  créanciers,  comme  le  disent  Aubry  et  Rauet  Laurent. 
Il  y  a  une  véritable  revendication.  «  Ce  n'est  pas  une  reven- 
dication, dit  Laurent,  ce  qui  rendrait  applicable  l'art.  2279; 
celui  qui  agit  en  distraction  demande  que  les  choses  lui  soient 
délivrées  ou  restituées,  le  débiteur  saisi  ne  les  possédant  pas 
à  titre  de  propriétaire,  mais  à  la  charge  de  restitution  ou  de 

(»)  Y.  notamment  Cass.,  24  avril  1866,  S.,  66.  1.  189,  D.,  6G.  1.  347;  5  août  1869, 
S.,  09.  1.  398,  I).,  70.  1.  8'j.  —  Nancy,  20  nov.  1869,  S.,  70.  2.  112.  —  Amiens, 
28  juill.  1809,  S.,  80.  2.  207.  —  Baudry-Lacantinerie  cl  M.  Colin,  n.  1208  s.;  Paul 
Bressolles,  m.  270;  Aubry  cl  Rau,  VIII,  p.  178,  §  751,  noie  36. 

f2;  Labbé,  Rev.  cri/.,  1884,  p.  650.  —V.  d'ailleurs  Baudry-Lacantinerie  et  M.  Colin, 
n.  L145  s.;  Paul  Bressolles,  n.  312.  —  Cpr.  Besançon,  2'.  juin  L865,  S.,  OC).  1.  189. 
—  Nancy,  20  nov.  1869,  S.,  70.  2.  112.  —  Lyon,  2.'}  juill.  1897,  D.,  97.  2.  ?43. 
Prescr.  —  2«  éd.  37 
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délivrance  ;  les  créanciers  sont  soumis  aux  actions  personnelles 
qui  peuvent  être  intentées  contre  le  débiteur  ».  Ce  raisonne- 
ment est  inexact.  Que  le  débiteur  saisi  possède  ou  non  comme 
propriétaire,  la  revendication  peut  être  exercée  contre  lui.  Or 
les  demandes  en  distraction  sont  des  revendications,  des 
actions  par  lesquelles  le  demandeur  se  prétend  propriétaire 
des  effets  saisis  (*). 

867.  L'usufruitier  d'un  meuble  qui  a  reçu  ce  meuble  de 
bonne  foi  peut  invoquer  l'art.  2279  :  il  n'est  détenteur  précaire 
que  vis-à-vis  de  celui  qui  a  concédé  l'usufruit  ;  il  a,  quant  à 
son  usufruit,  une  véritable  possession.  (V.  supra,  n.  268  et  301). 

868.  Le  créancier  qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  en  gage  de 
son  débiteur  une  chose  n'appartenant  pas  à  celui-ci  peut-il 
opposer  la  maxime  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  au  véritable  propriétaire  exerçant  contre  lui  Faction  en 
revendication  ?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  le  créan- 
cier gagiste  ne  possède  à  titre  précaire  que  dans  ses  rap- 
ports avec  le  débiteur  ;  autre  est  sa  situation  à  l'égard  du 
propriétaire  de  la  chose  engagée.  En  effet,  si  le  titre  du  créan- 
cier gagiste  implique  la  reconnaissance  du  droit  appartenant 
au  débiteur  sur  la  chose  donnée  en  gage,  il  implique  au  con- 
traire la  contradiction  du  droit  qui  peut  appartenir  à  un  autre 
sur  cette  même  chose  ;  à  l'égard  de  ce  dernier,  le  créancier 
gagiste  ne  possède  donc  pas  à  titre  précaire.  Il  a  sur  la  chose 
un  droit  réel.  C'est  ce  droit  réel  qu'il  possède,  et  il  le  possède 
animo  domini  :  ce  qui  rend  l'art.  2279  applicable.  «  L'art.  2279. 
dit  M.  Lyon-Caen,  s'applique  à  tous  ceux  qui  exercent  sur  les 
choses  mobilières  d'autrui  un  droit  comme  leur  appartenant 
en  propre  ».  On  peut  ajouter  que  les  mêmes  motifs  se  retrou- 
vent pour  protéger  le  gagiste  et  l'acquéreur  ;  le  gagiste  ne 
peut,  pas  plus  que  l'acquéreur,  vérifier  le  droit  de  celui  qui 
lui  remet  la  chose  en  gage.  En  écartant  l'art.  2279,  on  porterait 
une  grave  atteinte  au  crédit  ;  les  prêts  sur  titres  au  porteur, 


(l)  V.  dans  notre  sens  Boitard  et  Colmet  d'Aage  sur  l'art.  608,  G.  proc.  civ.  ; 
Garsonnet,  Procédure,  III,  n.  583.  —  V.  cep.  Aubry  et  Bau,  5e  éd.,  II,  p.  158, 
§  183  ;  Laurent,  XXXII.  a.  554.  —  Cpr.  Cass.,  6  jui].  1841,  S.,  42.  1.  33.  —  Bor- 
deaux, 3  avril  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Prescr.,  n.  987.  —  Xîmes,  22  août  1842, 
S.,  43.  2.  75. 
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(|ui  ont  une  grande  utilité,  se  trouveraient  entravés  et  res- 
treints. Ces  différents  motifs  ont  entraîné  la  jurisprudence  et 
la  majorité  des  auteurs  (,).  Voy.  d'ailleurs  l'art.  2102-1°  et  4°. 

869.  Cette  solution  a  été  contestée  et  quelques  auteurs,  en 
petit  nombre,  l'ont  combattue.  Leur  opinion  nous  paraît  très 
solidement  établie.  Le  gagiste,  peut-on  dire  en  effet,  n'a 
qu'un  droit  précaire;  à  l'égard  du  propriétaire  comme  à 
l'égard  du  débiteur,  il  n'est  pas  en  possession  :  il  doit  être 
traité  comme  tous  les  détenteurs  pour  autrui.  Aucun  texte 
du  code  civil  ne  permet  de  le  mettre  sur  la  même  ligne  que 
celui  qui  a  acquis  le  meuble.  Soit  qu'on  considère  l'art.  2279 
comme  édictant  une  règle  de  prescription,  soit  qu'on  préfère 
y  voir  une  acquisition  lege,  ou  une  présomption  légale  de 
propriété,  on  ne  saurait  en  justifier  l'application  au  créancier 
gagiste.  Pourquoi  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'équité, 
préférer  le  créancier  qui  a  traité  avec  le  mandataire  ou  le 
dépositaire  infidèle  et  qui  a  eu  confiance  en  lui,  au  proprié- 
taire qui  avait  de  môme  traité  imprudemment  avec  ce  même 
mandataire  ou  dépositaire  (2)  ? 

870.  En  admettant  que  fart.  2279  s'applique  au  créancier 
gagiste,  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le 
nantissement  soit  régulièrement  établi  suivant  les  règles  des 
art.  2071  et  2075.  La  cour  de  cassation  a  décidé  à  cet  égard 
que  le  nantissement  irrégulier  ne  peut  conférer  qu'une  déten- 
tion précaire  insuffisante  pour  équivaloir  à  un  titre  et  attribuer 
le  bénéfice  de  l'art.  2279  (*)'.  Il  faudrait  en  notre  bypothèse 
bonne  foi  et  juste  titre,  c'est-à-dire  titre  constitutif  de  gage. 
A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  dire  que  le  créancier  doit 
prouver  sa  possession  à  titre  de  gagiste;  or,  pour  prouver 

(«j  Cass.,  23janv.  1860,  S.,  60.  1.  543,  D.,  Cl).  1.  123:  12  mars  1888, S.,  88.1.  204, 
D.,  88.  1.  404;  28  mars  1888,  S.,  88.  1.  265,  D.,  88.  i.  253;  6  juil.1891,  S.,  95. 
1.  403,  1).,  92.  1.  119  ;  2  mars  1892,  S.,  95.  1.  110,  D.,  93.  1.  198.  —  Douai,  20  juin 
1892,  S.,  92.  2.  161  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.,  92.  2.375.  —  Gasarcgis,  Disc. 
187;  Troplong,  n.  1060;  Aubry  el  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  159,  §  183;  Laurent,  XXXII, 
n.  575;  Valette,  Priv.  et  hyp.,  p.  53;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.  et 
/n/p.,  I,  n.  31. 

(2)  Pothier,  Nantiss.,  n.  27;  Grenier,  Hyp.,  II,  n.  314;  D.  Rép.,  v°  Prescr., 
n.  275;  van  Bemmelen,  <>/>.  ri/.,  p.  425.  —  V.  aussi  Cass.,  11  août  1847,  S.,  47.  1. 
64 1.  —  Paris,  7  mars  1896,  D.,  96.  2.  502. 

[*)  Cass.,  5  juin  1872,  S.,  72.  1.  157;  28  mars  1888,  précité  ;  2  mars  189?,  précité. 
—  V.  cep.  Cass.,  23  janv.  1860,  S.,  60.  1.  543. 


.) 


)80  DE    LA    PRESCRIPTION 


cette  possession  à  titre  de  gagiste,  la  loi  est  plus  rigoureuse 
qu'elle  ne  l'est  quand  il  s'agit  d'un  acquéreur  possédant  à  titre 
de  propriétaire  ;  il  faut  ici  observer  certaines  formes,  en  l'ab- 
sence desquelles  on  ne  peut  se  dire  nanti  d'un  gage.  Cette 
solution  est  contestable.  La  précarité  de  la  possession  ne  peut 
dépendre  de  la  plus  ou  inoins  grande  régularité  des  formes 
employées  pour  la  constitution  du  gage  :  c'est  une  question 
d'intention;  il  y  a  précarité  s'il  n'y  a  pas  animus  dornini. 
Gomment  d'ailleurs  le  propriétaire  peut-il  invoquer  une  nullité 
qui  a  été  établie  dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  et  de  celui 
qui  a  fourni  le  gage  (*)  ? 

g  II.  De  la  bonne  foi. 

871.  Pour  pouvoir  invoquer  l'art.  2279,  le  possesseur  doit 
être  de  bonne  foi. 

Nous  induisons  la  nécessité  de  cette  condition  de  l'art.  1141. 
Ce  texte  contient  une  application  particulière  du  principe 
consacré  par  l'art.  2279  al.  1  ;  or  il  ne  la  consacre  qu'au  profit 
du  possesseur  de  bonne  foi.  Cela  d'ailleurs  est  fondé  en  rai- 
son. La  maxime  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  a 
ses  racines  dans  l'ordre  public,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt 
général,  en  ce  sens  qu'elle  protège  le  commerce,  dont  la 
prospérité  se  lie  d'une  manière  étroite  à  l'intérêt  social;  il 
suffit,  à  ce  point  de  vue,  de  venir  en  aide  à  la  bonne  foi. 
Accorder  une  prime  à  la  mauvaise  foi,  ce  serait  aller  en  sens 
contraire  de  l'intérêt  social  et  de  l'intérêt  du  commerce  lui- 
même  qui  vit  de  bonne  foi  autant  que  de  crédit  (2). 

L'art.  2279  est  donc,  à  notre  avis,  étranger  à  tous  ceux  qui 
sont  de  mauvaise  foi  ;  en  dehors  de  l'action  personnelle  à 
laquelle  ils  peuvent  être  tenus  au  cas  de  perte,  de  délit  ou 
de  quasi-délit,  ils  sont  passibles  de  l'action  en  revendication 
tant  qu'ils  n'ont  pas  possédé  la  chose  pendant  trente  ans  (3  . 


(')  Sic  Wahl,  Tihes  au  porteur,  n.  1530.  p.  318,  note  5. 

(*)  Cass.,  5  déc.  1876,  S.,  77.  1.  201,  D.,  77.  1.  166. 

(:\  Cass.,  9  janv.  1811,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  268;  7  déc.  1868,  S.,  60. 
1.  160,  D.,  CD.  1.  83;  5  déc.  1876,  précilé;  22  juin  1885,  S.,  86.  1.  124;  6  juil.  1886, 
S.,  87.  1.  452,  D.,  87.  1.  25;  l«r  fév.  1893,  S.,  94.  1.  86.  —  Nancy,  30  déc.  1891,  D., 


EN    FAIT    DE    MEUBLES    POSSESSION    VAUT   TITRE  581 

872.  Dans  une  autre  théorie,  on  soutienl  que  l'art.  2279 
peut  être  invoqué  même  parle  possesseur  de  mauvaise  foi; 
on  se  hase  sur  ce  que  le  texte  n'exige  pas  La  bonne  foi,  sur 
ce  que  la  plupart  des  auteurs  du  siècle  dernier  auxquels 
le  système  a  été  emprunté  ne  l'exigeaient  pas  davantage,  et 
enfin  sur  ce  qu'en  principe  les  effets  de  la  possession  sont 
indépendants  de  la  bonne  ou  de  La  mauvaise  foi.  Les  auteurs 
qui  enseignent  cette  doctrine  ajoutent  d'ailleurs  que  «  le  tiers 
qui,  de  mauvaise  foi  et  sachant  que  son  auteur  n'avait  pas  le 
droit  d'en  disposer,  a  reçu  un  objet  mobilier,  soit  d'une  per- 
sonne qui  ne  le  détenait  qu'à  titre  précaire,  soit  d'un  individu 
qui  l'avait  volé  ou  trouvé,  étant  soumis,  à  raison  même  de  sa 
mauvaise  foi  et  du  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable,  à  une 
obligation  de  restitution  ou  d'indemnité,  ne  peut,  pour  se 
soustraire  à  l'action  personnelle  formée  contre  lui  par  le  légi- 
time propriétaire  de  cet  objet,  en  appeler  à  la  disposition  de 
l'art.  2279  »  (1).  Et  c'est  ainsi  que  ces  auteurs  expliquent  l'art. 
1141  ;  c'est  par  suite  de  l'obligation  personnelle  résultant  de 
sa  mauvaise  foi  que  le  second  acquéreur  d'un  objet  mobilier, 
quoique  en  possession,  peut  être  tenu  de  le  restituer  au  pre- 
mier acquéreur. 

Cette  explication  de  l'art.  1141  nous  paraît  peu  conforme  à 
celle  que  fournissait  Bigot-Préameneu  :  «  A  l'égard  des  choses 
mobilières,  disait-il,  quoique  respectivement  aux  parties  le 
transport  de  la  propriété  s'opère  à  l'époque  où  la  livraison 
doit  se  faire,  cependant  on  a  dû  considérer  l'intérêt  d'un 
tiers  dont  le  titre  serait  postérieur  en  date,  mais  qui,  ayant 
acquis  de  bonne  foi,  aurait  été  mis  en  possession  réelle.  La 
bonne  foi  de  cet  acquéreur,  la  nécessité  de  maintenir  la  cir- 
culation libre  des  objets  mobiliers,  la  difficulté  de  les  suivre 
et  de  les  reconnaître  dans  la  main  de  tiers  possesseurs,  ont  dû 
faire  donner  la  préférence  à  celui  qui  est  en  possession,  quoi- 
qu'il y  ait  un  titre  antérieur  au  sien  ».  On  peut  dire  d'ailleurs, 
contrairement  à  l'opinion  d'Aubry  et  Rau,  que  le  plus  souvent 

02.  2.  241  et  la  noie  de  M.  Planiol.  —  Troplong,  n.  1061;  Colmet  de  Santerre,  V, 
n.  57  bis,  III;  Laurent,  XXXII,  n.  550  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  1323. 

(')  Aubry  (;t  Rau,  II,  p.  116;  Poincaré,  p.  186  s.  ;  van  Bcmmelen,  op.  cit., p.  418  ; 
Rauter,  lieu,  de  législ.,  VII,  p.  137;  Chauflbur,  id.,  XXIII,  p.  81  s. 
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la  loi  n'attache  d'effets  qu'à  la  possession  de  bonne  foi.  En 
dehors  de  L'art.  1141,  nous  voyons  qu'il  en  est  ainsi  pour 
l'acquisition  des  fruits  par  Je  possesseur,  pour  l'usucapion  des 
îmmeubjes  par  dix  à  vingt  ans.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi 
ne  peut  prescrire  l'immeuble  possédé  que  par  trente  ans. 
Quand  il  s'agit  dune  acquisition  résultant  de  la  possession 
d'un  instant,  n'est-il  pas  juste  d'exiger  la  bonne  foi  du  posses- 
seur que  notre  ancien  droit  exigeait  pourl'usucapion  des  meu- 
bles par  plusieurs  années  de  possession  ? 

873.  De  même  que  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 
la  bonne  foi  requise  pour  l'application  de  l'art.  2279  consiste 
dans  la  croyance  que  celui  dont  on  tient  le  meuble  en  était 
propriétaire.  Cette  croyance  peut  provenir  d'une  erreur  de 
droit  comme  d'une  erreur  de  fait.  La  connaissance,  par  le 
possesseur,  des  vices  de  son  acquisition  n'est  pas  exclusive  de 
la  bonne  foi,  puisque  celle-ci  n'a  trait  qu'au  droit  de  pro- 
priété de  l'aliénateur  :  elle  n'empêche  pas  qu'on  puisse 
opposer  l'art.  2279  à  l'action  en  revendication  qui  serait 
exercée  contre  le  possesseur,  celui-ci  ne  pouvant  d'ailleurs, 
nous  le  savons,  s'en  servir  contre  l'action  personnelle  en 
nullité  dont  il  est  tenu.  (V.  supra,  n.  837  s.) 

La  question  de  bonne  foi  est  du  domaine  exclusif  des  juges 
du  fait  ;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  l'apprécier  (1). 

874.  C'est  une  question  discutée  que  celle  de  savoir  à  quel 
moment  le  possesseur  doit  avoir  été  de  bonne  foi. 

Dans  une  opinion  soutenue  par  plusieurs  auteurs,  on  ensei- 
gne qu'il  faut  et  qu'il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  mo- 
ment de  l'entrée  en  possession. 

Il  faut  que  la  bonne  foi  existe  au  moment  où  la  possession 
commence  ;  il  ne  suffirait  donc  pas  qu'elle  eût  existé  au  mo- 
ment de  l'acquisition,  par  exemple  au  moment  de  l'achat,  si 
elle  a  cessé  d'exister  lors  de  l'entrée  en  possession.  On  peut 
tirer  en  ce  sens  un  sérieux  argument  des  mots  pourvu  toute- 
fois que  la  possession  soit  de  bonne  foi,  de  l'art.  1141  in  fine. 
On  peut  aussi  ajouter  que  c'est  la  possession  qui  est  le  titre 

(')  Gass.,  6  juill.  1891,  S.,  95.  1.  403,  D.,  92.  1.  119.  —  V.  encore  Cass.,  3  mars 
1896,  D.,  97.  1.  495. 
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dé  propriété  du  possesseur  d'après  L'art.  ±279,  ç'esl  elle  <|iii 
vaut  titre  ('). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  un  sons  différent. 
C'ësl  au  moment  de  l'acquisition  que  la  bonne  foi  a  dû  exis- 
ter :  c'est  à  ce  moment  que  le  possesseur  a  eu  à  savoir  si  son 
auteur  était  bien  propriétaire  ;  c'est  alors  qu'il  a  pu  être 
trompé.  Ou  admet  qu'il  faut  ici  venir  en  aide  à  l'acquéreur 
qui  a  pu  être  induit  en  erreur  par  suite  de  l'imprudence  du 
légitime  propriétaire  ;  c'est  lors  de  l'acquisition  que  cette 
erreur  a  pu  se  produire  {-). 

Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  qu'il  suffit  que  la  bonne 
foi  existe  au  début  de  la  possession  et  au  moment  de  l'acqui- 
sition :  il  importerait  peu  que  le  possesseur  apprit  plus  tard 
que  la  chose  appartient  à  autrui. 

875.  La  bonne  foi  se  présume.  Ceux  qui  voient  dans  l'art. 
2279  une  règle  de  prescription  appliquent  ici  l'art.  2268.  Les 
autres  admettent  la  même  solution  en  appliquant  les  règles 
du  droit  commun  sur  la  preuve  (3). 

876.  La  condition  de  la  bonne  foi  est  nécessaire  à  celui 
qui  a  directement  acquis  le  meuble  du  détenteur  précaire  : 
elle  n'est  pas  nécessaire  à  celui  qui  aurait  acquis  le  meuble 
d'un  tiers  l'ayant  acquis  de  bonne  foi  de  ce  même  détenteur 
précaire;  ce  tiers  était  devenu  propriétaire,  par  suite  de  l'art. 
2279;  le  possesseur  actuel,  quoique  de  mauvaise  foi,  peut 
invoquer  l'art.  2279,  non  de  son  chef,  mais  du  chef  de  son 
auteur  :  il  invoque  la  propriété  de  sou  auteur.  «  On  doit  le 
comparer,  dit  très  judicieusement  M.  Golmet  de  Santerre,  à 
l'acheteur  d'un  immeuble,  ayant  cause  d'un  vendeur  qui  a 
acquis  par  dix  ou  vingt  ans  à  cause  de  sa  bonne  foi;  cet  ache- 
teur est  certainement  propriétaire,  quoiqu'il  sache  que  son 
auteur  avait  primitivement  reçu  la  chose  a  non  domino  ;  s'il 
invoquait  une  prescription  accomplie  par  lui-même,  il  aurait 
besoin  de  la  prescription  de  trente  ans;  niais  puisqu'il  invo- 


(»)  Laurent,  XXXII,  n.  5G1  ;  Demolombe,  Oblig.,  I,  n.  475.  —  V.  aussi  Labbé, 
S.,  80.  1.  '.'.):  Lacour,  I).,  CJ7.  2.  185. 

(2j  Gass.,  5  déc.  1870,  précité  ; 6  juillet  1886,  précité.  —  Golmet  de  Santerre,  VIII, 
n.  o87  bis,  XII  ;  Larombière,  sur  l'art.  1141,  n.  5.  —  V.  d'ailleurs  supra,  n.  ()85s. 

(3y  Douai,  20  juin  1892,  S.,  92.  2.  161.  —  Golmet  de  Santerre,  loc.  cil. 
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que  la  prescription  accomplie  par  son  vendeur  qui  était  de 
bonne  foi,  il  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans.  S'il  en  était  autrement,  le  vendeur  de  l'immeuble 

ou  du  meuble,  dans  notre  hypothèse,  se  trouverait  exposé  à 
une  action  en  garantie  pour  avoir  vendu  une  chose  qui  lui 
appartenait  légalement  au  moment  de  la  vente  »  (1). 

877.  Faut-il  en  outre  que  le  possesseur  ait  un  juste  titre? 
On  Fa  soutenu  ;  Marcadé  dit  même  que  cela  est  évident.  C'est 
là  une  solution  peu  exacte.  Si  l'on  veut  dire  qu'en  fait  il  n'arri- 
vera guère  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi  lorsqu'il  n'aura 
pas  acquis  la  chose  en  vertu  d'un  juste  titre,  tel  que  vente, 
échange,  donation,  nous  n'avons  rien  à  objecter.  Mais,  si  l'on 
entend  exprimer  cette  idée  que  le  juste  titre  doit  exister  comme 
condition  distincte  de  la  bonne  foi,  de  même  que  pour  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans,  et  que  celui  qui  invoque  l'art.  2279 
doit  fournir  la  preuve  qu'il  a  un  juste  titre,  alors  nous  disons 
qu'on  dépasse  les  exigences  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  de  la 
bonne  foi  (art.  1141).  En  d'autres  termes,  le  juste  titre  ne  peut 
ici  intervenir  que  comme  élément  de  la  bonne  foi,  et,  si  un 
possesseur  se  trouvait  être  de  bonne  foi  sans  avoir  un  juste 
titre,  ce  qui  pourrait  arriver  notamment  pour  celui  qui  pos- 
sède en  vertu  d'un  titre  putatif,  il  faut  lui  permettre  d'invoquer 
l'art.  2279  al.  I.  D'une  façon  générale,  le  possesseur  qui  in- 
voque Fart.  2279  n'a  rien  à  prouver  en  dehors  de  la  posses- 
sion :  il  est  présumé  de  bonne  foi,  et  il  n'a  pas  à  fournir  la 
preuve  du  juste  titre  (2). 

878.  Que  si  l'on  compare  les  conditions  exigées  pour  l'ac- 
quisition des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  et  celles 
que  requiert  l'application  de  Fart.  2279,  on  s'aperçoit  qu'il  y 
a  des  différences  notables  entre  les  deux  situations. 

Il  faut,  pour  l'acquisition  des  fruits,  que  le  possesseur  jus- 
tifie d'un  juste  titre  :  l'art.  2279  n'exige  pas  cette  condition. 

L'acquisition  des  fruits  suppose  que  le  possesseur  a  ignoré 
tous  les  vices  de  son  titre  ;  l'art.  2279  exige  seulement  qu'il  ait 

(1)  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  387  bis,  XIII. 

(2)  Sic  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  144,  §  183,  note  3  ;  Laurent,  XXXII,  n.  553; 
Orllieb,  p.  82.  —  Contra  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n.  2;  Demolombe,  IX,  n.  622, 
et  XXI\r,  n.  469.  —  Cpr.  Van  Bemmelen,  p.  407. 


EN    FAIT   DK    MEUBLES   POSSESSION    VAUT   TITRE  585 

cru  traiter  avec  le  vrai  propriétaire.  Si  un  acquéreur  traite 
avec  le  vrai  propriétaire,  et  en  connaissant  L'incapacité  <!<'<•<• 
dernier,  il  pourra  être  passible  dune  action  personnelle  en 
nullité,  niais  non  d'une  action  en  revendication  :  L'art.  2279 
se  l'ait  opposable  à  cette  dernière. 

L'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse 
avec  sa  bonne  foi.  Quant  à  l'art.  2279,  il  n'exige  la  bonne  foi 
qu'au  début  de  la  possession,  au  moment  où  se  produit  l'effet 
de  la  règle  ;  la  mauvaise  foi  ultérieure  n'est  d'aucune  consé- 
quence. 

A  l'inverse,  la  bonne  foi  doit  nécessairement  exister  au  mo- 
ment de  la  possession  par  application  de  l'art.  2279  ;  celle 
qui  surviendrait  ultérieurement  ne  le  rendrait  pas  applicable, 
comme  si  des  héritiers  de  bonne  foi  succédaient  à  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi  :  ils  pourraient  acquérir  les  fruits  par 
eux  perçus,  ils  ne  pourraient  se  prévaloir  de  l'art.  2279. 

SECTION  V 

DES    EFFETS    DE    L'ART.  2279 

879.  L'art.  2279,  lorsqu'on  est  clans  les  conditions  qui  per- 
mettent de  l'invoquer,  entraîne,  à  notre  avis,  acquisition  d'une 
propriété  entière  qui  exclut  non  seulement  l'action  en  reven- 
dication, mais  aussi  l'action  d'un  tiers  qui  prétendrait  avoir 
un  droit  de  gage  du  chef  de  l'ancien  propriétaire,  ou  d'un 
créancier  hypothécaire  de  ce  dernier,  au  cas  où  des  immeu- 
bles par  destination  par  suite  de  la  perpétuelle  demeure  au- 
raient été  séparés  du  fonds  auquel  ils  étaient  attachés,  ou 
enfin  de  tout  créancier  qui  prétendrait  à  un  privilège  du  chef 
d'un  précédent  propriétaire  (').  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
le  possesseur  peut,  à  l'aide  de  l'art.  2279,  se  mettre  à  l'abri 
contre  toute  action  en  résolution,  nullité  ou  rescision  qui  au- 
rait triomphé  contre  le  précédent  possesseur;  l'action  inten- 
tée contre  lui  par  suite  de  la  résolution,  de  la  nullité  ou  de 


(')  Laurent,  XXXII,  n.  574;  Poincaré,  p.  226  s.  ;  Aubry  et  ftau,  5°  éd.,  II,  p.  158, 
«•M 59,  ^  183. 
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l,i  rescision  qui  a  anéanti  le  titre  de  sou  auteur  n'est  «mi  réa- 
lité qu'une  action  en  revendication  (1). 

880.  Mais  nous  savons  que  la  règle  En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  est  étrangère  aux  actions  personnelles 
dirigées  contre  le  possesseur. 

Ainsi  Fart.  2279  ne  peut  être  opposé  à  l'action  paulienne, 
qui  est  une  action  personnelle  (2).  Il  n'affranchit  pas  le  menble 
des  vices  pouvant  entraîner  la  nullité,  la  résolution,  la  resci- 
sion du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  acquis  ;  un  acquéreur  ne 
pourrait  l'opposer  à  son  vendeur  s'il  était  actionné  en  nullité. 
(V.  supra,  n.  837  s.) 

881.  Cette  théorie  doit  être  appliquée  au  cas  d'aliénation  de 
meubles  frappés  de  dotalité.  L'acquéreur  de  ces  meubles  ne 
pourrait,  à  l'aide  de  l'art.  2279,  échapper  à  l'action  en  nullité  ; 
il  pourrait  échappera  l'action  en  revendication  de  la  femme. 
Nous  ne  pouvons  préciser  ici  dans  quels  cas  il  s'agira  d'action 
en  nullité,  dans  quels  cas  d'action  en  revendication  ;  cette 
distinction  constitue  une  des  plus  difficiles  questions  du  ré- 
gime dotal.  Disons  seulement  que  c'est  se  prononcer  d'une 
façon  peut-être  trop  absolue  que  de  dire,  comme  le  fait 
M.  Guillouard,  que  l'art.  2279  est  toujours  opposable  par 
l'acquéreur  de  bonne  foi  de  meubles  dotaux  corporels  (3)  ;  il 
faut  voir  par  quelle  action  il  est  poursuivi.  Cette  question 
peut  dépendre  du  parti  que  l'on  prend  sur  l'inaliénabilité  de 
la  dot  mobilière,  sur  son  imprescriptibilité,  sur  les  actions 
qui  la  protègent  (*.):  Il  a  été  jugé,  à  ce  point  de  vue,  que  l'art. 
2279  ne  peut  être  opposé  par  l'acquéreur,  au  cas  d'aliénation 
par  le  mari  et  la  femme  d'une  coupe  de  bois  vendue  sur  pied 
dans  un  bois  soumis  à  la  dotalité  (3). 


(1)  Aubry  el  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  158..  §  183;  Laurent,  XXXII,  n   576. 

(2)  Cpr.  Colinet  de  San  terre,  V,  n.  82  bis,  XIX. 

(3)  V.  Guillouard,  Cont.  de  mar.,  IV,  n.  2060  et  2063.  —  V.  aussi  Cass.,  14  août 
1856,  S.,  57.  1.  216.  —  Hodière  et  Pont,  Cont.  de  mar..  III.  n.  1875.  —  Contra. 
Jouitôu,  Rég.  dot.,  I,  n.  379. 

(*)  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  233  bis,  VII  à  XXXII. 

(5)  Rennes,  17  mars  1892,  S.,  94.  2.  73  el  la  note  de  M.  Albert  Tissier.  —  Voy. 
d'ailleurs  supra,  n.  837  et  846. 
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CHAPITRE  XXI 

DE    LA    REVENDICATION    DES    CHOSES    PERDUES  OU    VOLEES 

SECTION  PREMIERE 

NOTIONS  HISTORIQUES 

882.  Dans  le  droit  romain,  les  choses  volées,  res  furtivae, 
échappaient  à  l'usucapion  ;  le  furtum  comprenait  d'ailleurs, 

on  le  sait,  des  hypothèses  qu'aujourd'hui  nous  faisons  ren- 
trer dans  l'abus  de  confiance.  Les  choses  perdues  pouvaient 
être  usucapées  par  celui  qui  les  avait  acquises  de  bonne  foi 
de  la  personne  qui  les  avait  trouvées. 

Les  coutumes  germaniques,  qui,  nous  lavons  vu,  n'admet- 
taient pas  en  principe  la  revendication  des  meubles,  accor- 
daient en  cas  de  vol  une  action  pénale  qui  tendait  à  la  fois  à 
la  reprise  de  l'objet  et  à  la  punition  du  coupable  ;  c'est  une 
question  que  nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  que  de  savoir  si 
le  vol  comprenait  alors  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
abus  de  confiance;  les  textes  anciens  ne  sont  pas  d'accord  et 
la  règle  parait  avoir  été  différente  suivant  les  pays  et  suivant 
les  époques;  toujours  est-il  que  la  notion  du  vol  est  tout  à 
fait  dégagée  de  l'abus  de  confiance  dans  la  loi  salique,  dans 
la  loi  burgonde,  dans  les  coutumes  du  nioyen-àge  (i).  La 
revendication  était  admise  aussi  en  cas  de  perte.  Notre  très 
ancien  droit  avait  conservé  ces  principes  :  pas  de  revendica- 
tion, mais  action  organisée  au  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  vol  ne 
comprenant  pas  l'abus  de  confiance.  Il  faut  observer  de  plus 
qu'au  cas  de  perte  ou  de  vol,  on  voit  dans  les  Etablissements 
de  saint  Louis  et  dans  Beaumanoir,  apparaître  l'idée  que 
l'acquéreur  évincé  peut  se  faire,  dans  certaines  hypothèses, 
restituer  son  prix  par  le  revendiquant;  les  Etablissements  de 
saint  Louis  accordent  la  restitution  si  l'objet  a  été  acheté 
à  la  foire  de  Pâques;  beaumanoir  la  donne  d'une  manière 
générale  à  celui  qui  a  acheté  le  meuble  dans  un  marché  (2). 

(')  Y.  pour  les  textes  Jobbé-Duval,  op.  cit.;  Poincaré,  op.  cit. 

Etablissements  uY  saint  Louis,  éd.  "Viollet,  liv.  II,  ch.  XVIII ;  Beaumanoir, 
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883.  Vint  le  triomphe  de  la  théorie  romaine;  la  revendi- 
cation  fut  admise,  sauf  usucapion;  mais  L'usucapion  ne  peut 
s'appliquer  aux  choses  furtives,  cette  expression  devant  être 
prise  avec  l'acception  que  Le  droit  romain  lui  avait  donnée; 
les  coutumes  paraissaient  être  d'accord  sur  ces  deux  points  (*). 
Au  siècle  dernier,  Pothier  enseigne  que  la  prescription  trien- 
nale ne  peut  avoir  d'application  aux  choses  furtives  (-);  il  ne 
distingue  pas  d'ailleurs  le  vol  et  l'abus  de  confiance  (8);  il 
n'impose  pas  au  demandeur  l'obligation  de  restituer  le  prix, 
alors  même  que  le  meuble  a  été  acheté  en  foire  (4).  Sur  ce 
dernier  point,  il  parait  cependant  certain  que  l'opinion  con- 
traire était,  à  la  fin  de  notre  ancien  droit,  généralement  ad- 
mise (3). 

Bourjon,  à  qui  l'art.  2279  al.  1  a,  en  quelque  sorte,  été  em- 
prunté, nous  dit  que  «  la  chose  furtive  peut  être  revendiquée 
partout  où  on  la  trouve  »  ;  il  prend  le  mot  vol  dans  le  sens 
étroit  de  soustraction  frauduleuse  ;  enfin  il  refuse  toute  reven- 
dication et  revient  à  la  règle  ordinaire  si  le  meuble  a  été 
acheté  dans  une  vente  publique  ou  à  un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles. 

Les  rédacteurs  du  code  civil  n'ont  pas  suivi  Bourjon  pour 
les  cas  de  perte  et  de  vol.  Ils  assimilent  ces  deux  cas  comme 
on  l'avait  fait  autrefois  ;  mais  dans  ces  deux  cas,  ils  se  con- 
tentent de  donner  trois  ans  au  propriétaire  dépossédé  pour 
reprendre  la  chose  aux  mains  des  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi;  et  ils  ajoutent  que  l'acquéreur  pourra  exiger  la  restitu- 
tion du  prix  s'il  a  acheté  le  meuble  revendiqué  dans  une  foire 
ou  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles. 


XXX,  n.  22.  —  V.  d'ailleurs,  sur  ce  point,  des  développements  intéressants  dans 
l'ouvrage  de  M.  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires, 
p.  454  s. 

(')  V.  Poincaré,  p.  144. 

(-)  Coût.  d'Orléans,  Introd.  au  litre  de  la  prescription,  art.  prélim.,  sect.  2, 
n.  4.  —  Mais  voy.  la  solution  contraire  donnée  par  Pothier  dans  son  Traité  de  la 
prescription,  2e  part.,  art.  3,  n.  204  s. 

(3)  Des  cheptels,  sect.  1,  art.  4,  §  3. 

(*)  Des  cheptels,  loc.  cit. 

(5)  Denizart,  Coll.  de  jurispr.,  v°  Vol,  n.  17. 
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SECTION  II 

M,  LA  REVENDICATION  EN  CAS  DE  PERTE  OU  DE  VOL 

884.  Etudions  d'abord  la  disposition  de  L'art.; 2279  al.  2  : 
«  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
»  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
»  jour  dr  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  du- 
»  quel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
»  duquel  il  la  tient  »  (l). 

Le  mot  Néanmoins,  par  lequel  cette  disposition  débute, 
indique  qu'il  s'agit  d'une  exception  à  la  règle.  Nous  en  avons 
déjà  fait  la  remarque,  et  l'exception  nous  a  même  servi  à  dé- 
terminer le  sens  de  la  règle.  Il  en  résulte  que  notre  disposi- 
tion doit  recevoir  l'interprétation  restrictive;  nous  tirerons 
bientôt  une  conséquence  de  ce  principe  fondamental. 

885.  Cela  posé,  supposons  que  celui  auquel  appartient  une 
chose  mobilière  en  soit  dépouillé  par  un  vol,  ou  bien  vienne 
à  la  perdre.  Contre  le  voleur  ou  contre  l'inventeur,  il  peut 
agir  pendant  trente  ans,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvant  invoquer 
la  maxime  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  l'un  parce 
qu'il  est  attaqué  par  l'action  personnelle  née  ex  delicto  ou 
quasi  ex  delicto,  l'autre  parce  qu'il  n'a  pas  la  bonne  foi.  Cette 
proposition  est  certaine,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  exprimée 
dans  l'art.  2279  al.  2,  qui  a  pu  facilement  se  borner  à  la  sous- 
entendre  parce  qu'elle  résulte  des  principes  généraux.  Vaine- 
ment on  soutient  que  l'action  civile  contre  le  voleur  doit 
s'éteindre  en  même  temps  que  l'action  pénale  ;  il  s'agit  ici 
d'une  action  en  restitution  ou  en  revendication  basée  sur  la 
détention  de  mauvaise  foi,  indépendamment  du  vol  (2).  Vaine- 
ment aussi,  à  notre  avis,  on  soutient  qu'après  trois  ans  il  n'y 
plus  place  qu'à  l'action  personnelle  en  restitution  et  non  à 
l'action  en  revendication  (8).  L'art.  2279  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  bonne  loi  ;  nous  sommes  ici  en  dehors  de  l'hypothèse 

(')  Sur  tes  choses  perdues  et  les  épaves,  v.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Suce, 
I,  n.  - 

Marcadé,  sur  l'art.  227*.),  n.  5.  —  V.  supra,  n.  638. 
(3;  Poincaré,  p.  240;  Van  Bemmelen,  p.  401  el  414, 
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qu'il  prévoit  ;  la  revendication  ne  peut  s'éteindre  que  par  la 

possession  de  trente  ans  f1). 

886.  Supposons  maintenant  (c'est  le  cas  prévu  par  notre 
disposition)  que  le  voleur  ou  l'inventeur  ne  soit  plus  en  pos- 
session de  la  chose  :  il  Ta  transmise  à  un  tiers.  La  loi  dit  que, 
s'il  ne  sVst  pas  encore  écoulé  trois  années  à  compter  de  la 
perte  ou  du  vol,  le  propriétaire  peut  revendiquer  la  chose 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve.  Peu  importe 
que  le  possesseur,  attaqué  par  l'action  en  revendication, 
tienne  la  chose  immédiatement  ou  niédiateinent  du  voleur  ou 
de  l'inventeur.  Sa  bonne  foi  ne  le  mettra  pas  à  l'abri  de  la 
revendication  ;  elle  sera  prise  en  considération  par  la  loi  pour 
l'autoriser  dans  un  cas  particulier  à  réclamer  du  revendiquant 
le  remboursement  de  son  prix  (art.  2280),  jamais  pour  lui 
permettre  de  se  soustraire  à  l'action  en  revendication.  Le  délai 
de  trois  ans  est  un  souvenir  du  droit  romain.  «  La  durée  de 
C3tte  action,  dit  Bigot-Préameneu,  a  été  fixée  à  trois  ans  ;  c'est 
le  même  temps  qui  avait  été  réglé  à  Rome  par  Justinien  ;  c'est 
celui  qui  était  le  plus  généralement  exigé  en  France  ». 

Il  est  facile  de  montrer  le  fondement  de  l'exception  établie 
par  l'art.  2279  al.  2.  La  perte  et  le  vol  sont  des  cas  fortuits 
qui  peuvent  atteindre  les  bommes  les  plus  diligents;  il  n'y  a 
donc  en  général  aucune  faute  à  reprocher  à  celui  qui  a  été 
victime  de  l'un  de  ces  événements.  Ordinairement  il  n'en  est 
pas  de  même  du  possesseur  de  la  chose.  Le  plus  fréquem- 
ment il  l'aura  achetée,  c'est  vrai;  mais  dans  quelles  condi- 
tions? Souvent  la  profession  et  la  condition  sociale  du  ven- 
deur, souvent  aussi  la  modicité  de  ses  prétentions,  auraient 
dû  lui  inspirer  quelque  défiance.  Un  inconnu  m'offre  de  me 
vendre  à  vil  prix  une  montre  en  or;  m'est-il  bien  difficile  de 
deviner  qu'il  s'agit  d'un  objet  perdu  ou  volé?  Si  je  revends 
moi-même  cette  montre  après  l'avoir  achetée,  l'acheteur,  par 
cela  seul  que  je  ne  suis  pas  horloger  ou  bijoutier  de  ma  pro- 
fession, ne  doit-il  pas  concevoir  des  soupçons  à  son  tour  ? 
La  situation  du  propriétaire  dépouillé  par  le   vol  ou   par  la 


')  Sic  Marcadé,  loc.  cil.  :  Aiibry  et  Rau,  4e  éd.,  II,  p.  157,  §  183.  —  V.  supra, 
n.  871. 
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perte  est  donc  en  général  plus  intéressante  que  «elle  du  pos- 
sesseur, H  voilà  pourquoi  la  loi  Lui  donne  la  préférence,  en 
l'autorisant  exceptionnellement  à  revendiquer.  La  preuve  que 
telle  esl  bien  sa  pensée,  c'est  que  nous  allons  voir  bientôt 
L'art.  2280  mettre  à  la  revendication  du  propriétaire  une 
condition  qui  équivaut  presque  au  refus  de  l'action,  Lorsque 
le  possesseur  actuel  a  acheté  dans  des  conditions  qui  ne  lui 
permettaient  pas  de  soupçonner  le  vice  de  la  chose. 

887.  La  revendication  de  Fart.  2279  al.  2  est  ouverte  à 
celui  qui  était  en  possession  au  moment  de  la  perte  ou  du 
vol  ;  il  n'aura  d'autre  preuve  à  fournir  que  celle  de  sa  posses- 
sion; cette  preuve  pourra  être  faite  par  tous  moyens.  On  ne 
saurait  imposer  au  revendiquant  l'application  des  règles  sur 
la  preuve  pour  la  justification  de  sa  qualité  de  propriétaire,  il 
suffira  qu'il  démontre  qu'il  était  en  possession;  la  loi  auto- 
rise la  revendication  au  profit  de  celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
il  a  été  volé  une  chose  (1).  A  ce  point  de  vue,  la  cour  de  cas- 
sation a  même  admis  que  l'action  en  revendication  peut  être 
exercée  dans  l'intérêt  du  propriétaire  par  un  dépositaire  à 
qui  les  meubles  ont  été  soustraits  (2). 

Le  revendiquant  qui  prétend  bénéficier  de  l'art.  2279  al.  2 
doit  aussi  prouver  le  vol  ou  la  perte  qu'il  allègue.  Cette 
preuve  peut  encore  être  faite  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose  ;  car  il  a  été  im- 
possible au  revendiquant  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
du  fait  à  prouver  (3). 

888.  L'action  ne  peut  être  intentée  que  contre  celui  qui  a 
la  chose  entre  ses  mains,  en  sa  possession.  Elle  ne  peut  l'être 
contre  celui  qui,  l'ayant  achetée  du  voleur  ou  de  l'inventeur, 
l'aurait  ensuite  revendue  (4).  Il  ne  pourra  être  question  contre 
celui-ci  que  d'une  action  en  dommages-intérêts  et  non  d'une 
revendication  ;  cette  action  endommages-intérêts  supposerait 


l)  Aubry  et  Rau,  2«  éd.,  II,  p.  149,  §  183;  Laurent,  XXXII,  n.  58i. 

"■  Cass.,  28  mara  1888,  S.,  88.  1.  265. 
Paris,  18  août  1851,  S.,  51.  2.   475.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent, 
XXXII,  n.581. 

\  Dijon,  5  fév.  1891,  Revue  Bourguignonne,  1891,  p.  635.  —  V.  cep.  Aix,  17  mars 
1850,  S.,  59.  1.  021. 
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nécessairement  l'articulation  d'une  imprudence  ou  d'une  né- 
gligence à  la  charge  de  celui  qui  aurait  acquis  la  chose  volée 
ou  perdue  et  l'aurait  à  son  tour  aliénée  (1). 

889.  La  revendication  peut  d'ailleurs  être  exercée  contre 
quiconque  détient  la  chose  entre  ses  mains,  même  s'il  n'en  a 
pas  une  véritable  possession  ;  le  revendiquant  ne  peut  s'adres- 
ser qu'au  détenteur,  sauf  à  ce  dernier  à  mettre  en  cause  celui 
pour  qui  il  détient  (2).  «  Celui  auquel  une  chose  a  été  volée, 
dit  la  cour  de  cassation,  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
années  contre  celui  entre  les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  cette 
disposition  est  générale  et  il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  distin- 
guer entre  celui  qui  détient  les  objets  revend iqués  à  titre  de 
mandat  et  celui  qui  les  possède  par  suite  d'un  contrat  de 
vente  ». 

890.  Le  délai  pour  la  revendication  admise  exceptionnelle- 
ment par  l'art.  2279  al.  2  est  de  trois  ans  à  compter  de  la 
perte  ou  du  vol.  Après  l'expiration  de  ce  laps  de  temps,  celui 
qui  a  été  victime  du  vol  ou  de  la  perte  ne  peut  plus  invoquer 
le  bénéfice  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  2279  al.  2; 
la  règle  reprend  donc  son  empire.  C'est  dire  que  la  revendi- 
cation échouera  contre  un  possesseur  de  bonne  foi.  Et  remar- 
quez qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  détenteur  actuel  pos- 
sède depuis  trois  ans  ;  ne  possédàt-il  que  depuis  un  jour,  il 
peut  invoquer  la  maxime  En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  la  perte 
ou  le  vol  (3). 

89  i.  Cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas  considérer  la  fin  de 
non-recevoir  que  l'art.  2279  al.  2  permet  d'opposer  après 
trois  ans  au  propriétaire  victime  de  la  perte  ou  du  vol,  comme 
le  résultat  d'une  prescription  acquisitive  qui  se  serait  accom- 

1    Cass.,  24  juin  1874,  S.,  75.  1.  1G8,  D.,  74.  1.  429. 

(2)  V.  Cass.,  5  mai  1874,  S.,  75. 1.49  et  la  noie  de  Labbé.  —Y.  aussi  Paris,  10  août 
1894,  D.,  95.  2.  180  ;  7  mai  1896,  D.,  96.  2.  502. 

(3j  On  a  jugé  (mais  cela  nous  parait  peu  exact)  que  le  propriétaire  doit  prouver 
non  seulement  le  fait  de  la  perle  ou  du  vol,  mais  aussi  que  la  date  n'en  remonte 
pas  à  plus  de  trois  ans.  Chambéry,  20  mars  1894,  D.,  95.  2.  342.  —  11  semble  plus 
juridique  de  décider  que  le  possesseur  actionné  en  revendication  et  qui  invoque 
la  prescription  de  l'art.  2279  al.  2  doit  prouver  que  celle  prescription  a  couru  et 
par  suite  la  date  de  la  perle  ou  du  vol. 
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plie  au  profit  du  possesseur,  car  La  prescription  acquisitivé 
exige  une  possession  qui  se  continue  pendant  toute  La  durée 
du  délai  fixe*  par  la  loi  (•).  Est-elle  alors  1<*  résultat  d'iim- 
prescription  extinctive?  Ou  peut  Le  soutenir  avec  avantage  et 
telle  est  notre  opinion;  c'est  une  prescription  extinctive  ba$ée 
sur  des  motifs  d'intérêt  général  (2).  L'opinion  commune  sVsf 
formée  clans  un  troisième  sens  :  il  s'agirait  d'une  simple  dé- 
chéance résultant  de  la  seule  expiration  du  délai  préfix  établi 
par  la  loi;  l'art.  2279  al.  2,  dit-on,  n'est  pas  basé  sur  une 
présomption  de  négligence  ;  on  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si 
le  propriétaire  dépossédé  a  ou  non  fait  les  diligences  pour 
reprendre  sa  chose  ;  on  retarde  seulement  l'application  de 
la  règle  ordinaire  ;  après  trois  ans,  on  applique  la  maxime 
En  fait  de  meubles...  (3).  On  en  conclut  que  cette  déchéance 
peut  être  opposée  même  à  un  propriétaire  mineur  ou  inter- 
dit (*).  Nous  croyons  que  le  même  résultat  s'impose  si  l'on 
admet  qu'il  s'agit  d'une  prescription  extinctive  ;  c'est  d'ail- 
leurs ce  qui  résulte  de  Fart.  2278.  (V .supra,  n.  3G  s.). 

892.  Le  possesseur  du  meuble,  quand  il  est  évincé,  peut 
recourir  contre  celui  de  qui  il  tient  la  chose  perdue  ou  volée  ; 
son  recours  résulte  du  contrat  et  de  l'obligation  de  garantie 
qui  en  dérive  en  cas  d'éviction.  Exceptionnellement  cepen- 
dant il  pourra  arriver  que  le  fait  du  possesseur  rende  son 
recours  irrecevable  :  il  en  sera  ainsi  quand  il  aura  laissé  les 
choses  arriver  à  un  point  tel  que,  par  sa  faute,  son  vendeur  ne 
pourra  lui-même  exercer  les  recours  qui  l'auraient  à  son  tour 
indemnisé.  C'est  en  ce  sens  restreint  qu'il  faut  admettre  la 
solution  donnée  par  la  cour  de  cassation,  d'après  laquelle 
«  le  détenteur  d'objets  mobiliers  réclamés  par  leur  légitime 
propriétaire  ne  peut  avoir  d'action  récursoire  contre  le  déten- 

(*)  Aubry  et  Rau,  5-"  éd.,  II,  p.  151,  S  183  ;  Marcadé,  toc.  cit.,  Orllieb,  n.  61; 
Golmet  de  Santerre,  VIII,  n.  387  bis,  XVI  ;  Laurent,  XXXII,  n.  583;  Poincaré, 
l».  247. 

{*)  Sic  Laurent,  XXXII,  n.  5X3. 

(3)  Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  de  Tari.  227!)  al.  2  est  un  délai  préfix  non  sus- 
ceptible  d'interruption.  Cass.,  21  mai  1834,  D.  Rép.,  v»  Prescr.,  n.  542.  —  Trib. 

Civ.  Seine.  14  niai  1895,  IL,  %.  2.  255. 

{*  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  151,  S  183;  Leroux  de  Bretagne*  n.  1331;  Poin- 
caré, loc.  cit. 

Prescr.  —  2e  éd.  38 
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leur  de  bonne  foi  de  qui  il  les  tient  qu'autant  que  le  préjudice 
qu'il  éprouve  n'est  pas  le  résultat  de  sa  propre  négligence  ». 
Il  ne  faut  pas  faire  de  cette  solution  une  règle  absolue  ;  dans 
l'espèce  tranchée  parla  cour  de  cassation,  le  possesseur  évincé 
avait  par  sa  négligence  rendu  impossible  le  recours  de  son 
vendeur;  il  devait  l'indemniser  des  conséquences  de  sa  faute, 
et  par  suite  ne  pouvait  le  faire  condamner  envers  lui  à  des 
dommages-intérêts  (*) . 

893.  L'exception  ne  s'appliquant  qu'à  ce  qui  est  compris 
dans  la  règle,  et  la  règle  ne  concernant  que  le  possesseur  de 
bonne  foi,  nous  en  concluons  que  c'est  à  ce  même  possesseur 
exclusivement  que  l'exception  s'applique.  Par  conséquent, 
contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  tenant  la  chose  du  vo- 
leur ou  de  l'inventeur,  l'action  en  revendication  pourrait  être 
exercée  pendant  trente  ans,  de  même  que  contre  le  voleur 
lui-même  ou  l'inventeur  (2).  Ce  point  a  été  contesté.  On  a 
soutenu  qu'après  trois  ans  il  ne  peut  plus  s'agir  que  d'une 
action  personnelle  en  restitution  et  non  d'une  action  en  reven- 
dication. Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  objection.  (V.  supra, 
n.  871  et  883). 

La  question  de  savoir  si  la  mauvaise  foi  est  suffisamment 
prouvée  est  une  question  de  fait  à  apprécier  par  le  juge  (3). 

894.  Lorsque  le  voleur  ou  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
s'est  dessaisi  du  meuble  volé  ou  perdu,  il  reste  toujours  pas- 
sible d'une  action  en  dommages-intérêts.  Et  au  cas  où  une 
condamnation  a  été  ainsi  obtenue  par  le  propriétaire  volé, 
l'action  en  revendication  n'en  est  pas  moins  recevable  ulté- 
rieurement contre  le  tiers  possesseur  :  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  Una  electa  via  non  datur  recursus  ad 
alteram  (4). 

895.  Quant  au  possesseur  de  bonne  foi  qui  est  dessaisi  des 
choses  perdues  ou  volées,  il  ne  peut,  nous  l'avons  dit,  être 
poursuivi  en  dommages-intérêts  que  s'il  a  commis  une  faute; 


(«)  Cass.,  5  mars  1874,  S.,  75.  1.  49,  et  la  note  de  Labbé,  D.,  74.  1.  291.  —  Cpr. 
Laurent,  XXXII,  n.  586. 
(•)  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  387  bis,  XVII. 

(»)  Cass.,  5  déc.  1876,  S.,  77.  1.  201,  D.,  77.  1.  166.  —  Laurent,  XXXII,  n.  579. 
{*)  Aix,  5  mars  1889,  S.,  90.  2.  225  et  la  note  de  M.  Xaquet. 
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il  ne  peut  être,  dans  le  cas  contraire,  atteint  par  aucune  ac- 
tion (»). 

De  même  nous  dirons  que,  dans  le  cas  où  les  meubles  per- 
dus ou  volés  sont  des  choses  qui  ont  été  consommées  par  le 
tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  il  ne  peut  être  poursuivi  en 
dommages-intérêts  s'il  n'a  pas  commis  de  faute;  il  ne  peut 
être  non  plus  obligé  de  tenir  compte  au  propriétaire,  victime 
de  la  perte  ou  du  vol,  de  la  valeur  des  choses  qu'il  a  con- 
sommées. Laurent  soutient  cependant  qu'il  s'est  enrichi  au 
détriment  de  l'ancien  possesseur  d'une  chose  qu'il  aurait  dû 
restituer  et  qu'il  doit  être  tenu  en  tant  qu'il  s'est  enrichi  (2). 
Il  faut  répondre  que,  la  revendication  n'étant  pas  possible,  il 
ne  s'agit  plus  d'appliquer  l'art.  2279  al.  2;  il  ne  peut  être 
question  que  d'une  action  personnelle  en  dommages-intérêts, 
laquelle  suppose  une  faute. 

896.  L'exception  qui  nous  occupe  n'est  établie  que  pour 
le  cas  de  perte  ou  de  vol.  C'est  là  une  disposition  exception- 
nelle. Elle  ne  peut  être  étendue  en  dehors  de  ces  deux  hypo- 
thèses (3). 

Mais  il  faut  bien  préciser  le  sens  de  ces  deux  expressions. 
Et  tout  d'abord  la  perte  peut  résulter  soit  d'un  cas  fortuit,  par 
exemple  d'une  inondation  qui  emporte  au  loin  mes  meubles, 
soit  du  fait  du  propriétaire,  par  exemple  si  je  laisse  tomber 
mon  porte-monnaie  dans  la  rue.  La  disposition  de  faveur  de 
l'art.  2279  al.  2  s'applique  même  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, bien  qu'il  y  ait  alors  ordinairement  quelque  négligence 
à  reprocher  à  celui  qui  est  victime  de  la  perte;  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  et  peut-être  a-t-elle  bien  fait  de  ne  pas  distinguer, 
parce  qu'il  s'agit  de  négligences  dont  tout  le  monde  est  sus- 
ceptible ;  suivant  l'expression  d'Aubry  et  Rau,  on  doit  consi- 
dérer comme  perdus  «  les  objets  égarés  par  suite  d'une  négli- 
gence directement  ou  indirectement  imputable  à  celui  qui  les 
possédait  ».  11  faut  aussi  comprendre  parmi  les  choses  perdues 

(1)  V.  cep.  Aix,  17  mars  1859,  S.,  50.  1.  021.  —  V.  supra,  n.  888. 

(*)  Laurent,  XXXII,  n.  585.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Nantes,  1e»-  sept.  18G6, 
D.,  07.  3.  30. 

\  Cass.,  25  mars  1891,  S.,  91.  1.  469,  D.,  92.  1.  301.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
2279,  n.  5  ;  Laurent,  XXXII,  n.  577. 
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celles  (jui  sonl  égarées  par  suite  d'expédition  à  une  fausse 
adresse  (1). 

897.  Que  faut-il  entendre  par  vol?  (le  mot  a,  dans  notre 
Langue  juridique,  un  sens  très  précis,  différent  du  sens  du 
mot  furium,  et  qui  est  déterminé  par  l'art.  379  du  code  pénal  : 
«  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol  ».  Le  vol  consiste  dans 
la  soustraction  frauduleuse  d'une  chose  appartenant  à  autrui; 
et,  comme  l'interprétation  restrictive  est  ici  de  rigueur,  nous 
en  concluons  que  l'art.  2279  al.  2  ne  saurait  être  étendu  aux 
autres  délits  présentant  avec  le  vol  plus  ou  moins  d'analogie. 
Ainsi  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière,  qui  a  été  dépouillé 
par  suite  d'un  abus  Je  confiance,  d'une  violation  de  <l<f,jx)f  ou 
même  dune  escroquerie,  pourrait  se  voir  opposer  la  maxime 
En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre  par  un  possesseur 
de  bonne  foi  contre  lequel  il  exercerait  l'action  en  revendica- 
tion. Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  propriétaire  s'est  volon- 
tairement dessaisi  de  la  possession  de  la  chose  ;  il  a  suivi  la 
foi  de  celui  à  qui  il  l'a  remise,  et  sa  situation  se  trouve  ainsi 
beaucoup  moins  intéressante  que  lorsqu'il  a  été  dépouillé 
malgré  lui  par  un  vol.  Il  sera  réduit  à  une  action  personnelle 
contre  celui  à  qui  il  a  trop  légèrement  accordé  sa  confiance. 
Les  tiers  possesseurs  de  bonne  foi  ne  doivent  pas  être  victimes 
de  l'imprudence  qu'il  a  commise. 

888.  La  solution  que  nous  venons  de  donner  est  générale- 
ment admise  quant  à  la  violation  de  dépôt  et  à  l'abus  de  con- 
fiance prévus  par  les  art.  106  à  409  C.  pén.  Vainement  on  a 
soutenu  que  la  distinction  ne  datait  que  du  code  pénal  de 
1810  et  n'avait  pas  dû  être  faite  par  les  rédacteurs  du  code 
civil  en  1804.  Bourjon,  nous  l'avons  vu,  la  faisait  au  siècle 
dernier;  on  peut  dire  que  dans  l'art.  1141  c'est  un  cas  d'abus 
de  confiance  qui  est  visé  et  pour  lequel  la  revendication  n'est 
pas  admise.  Enfin  on  a  fait  justement  observer  que  ce  n'est 
que  lentement  et  avec  réserve  que  les  cas  d'abus  de  confiance 
se  sont  étendus  dans  notre  législation;  il  suffit  de  comparer 


(')  V.  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  147,  §  183.  —  Mais  v.  en  sens  contraire  Van 
Bemmelen,  op.  cit.,  p.  398. 
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à  cel  égard  L'art.  u29,  au  titre  II  <lu  <-<><l(>  pénal  <l<k  1791,  l'art. 
U)H  du  code  pénal  dans  sa  première  rédaction,  et  les  exten- 
sions successivement  apportées  par  les  lois  des  "28  avril  IS.'tè 
çt  13  mai  !8(>:J  (»). 

899.11  y  a  des  dissidences  plus  graves  quant  à  l'escroque- 
rie; l'art.  105  C.  peu.  considère  comme  coupable  de  ce  délit 
«  quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  faus- 
ses qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  évé- 
nement chimérique,  se  sera  fait  remettre,  etc.  ».  On  a  sou- 
tenu que  ce  délit  était,  avant  le  code  de  1810,  confondu  avec 
le  vol,  et  qu'à  la  différence  du  cas  de  l'abus  de  confiance,  la 
victime  de  l'escroquerie  a  été  trompée  quand  elle  s'est  des- 
saisie de  l'objet  (2).  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  objections. 
L'escroquerie  était  déjà  prévue  par  la  loi  des  19-22  juillet 
1791  et  on  comprend  aisément  qu'on  fasse  une  différence 
entre  le  propriétaire  victime  d'un  vol  qui  a  été  dépouillé  à 
son  insu  et  celui  qui  est  victime  d'une  escroquerie  commise 
par  celui  à  qui  il  a  volontairement  remis  la  chose.  Il  faut  dire 
en  un  mot  avec  la  cour  de  cassation  «  que  les  exceptions  sont 
de  droit  étroit  et  que  leur  application  doit  être  renfermée 
dans  le  sens  rigoureux  des  termes  employés  par  le  législa- 
teur, que  le  vol  ne  peut  être  confondu  avec  l'escroquerie,  vu 
qu'en  fait  d'escroquerie,  l'individu  escroqué  a  suivi  la  foi  de 
celui  qui  l'a  trompé  »  (:i). 


(*)  V.  dans  le  sens  de  noire  opinion,  Cass.,  22  juin  1858,  S.,  58.  1.  591,  D.,  58. 
1.  238;  23  déc.  1863,  S.,  65.  1.  187,  D.,  65.  1.  81  ;  28  fév.  1883,  S.,  83.  1.  353,  avec 
la  note  de  M.  Lacointa,  D.,  84.  1.  27;  6  juill.  1886,  S.,  87.  1.  452;  2  mars  1892,  S., 
95.  1.  116,  D.,  93.  1.  198.  —  Rouen,  12  mars  1873,  S.,  73.  2.  80,  D.,  73.  2.  188.  — 
Bordeaux,  26  mai  1873,  S.,  74.  2.  5,  D.,  76.  2.  23.  —  Amiens,  2  juin  1887,  S.,  87.  2. 
231  ;  26  juill.  1894,  D.,  96.  2.  243.  —  Douai,  20  juin  1892,  S.,  92.  2.  101.  —  Sic  Au- 
ï>ry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  147,  §  183;  Troplong,  n.  1070;  Marcadé,  loc.  cit.;  Poin- 
caré,  p.  242;  Colrnet  de  Santerre,  VIII,  n.  387  bis,  XV;  Laurent,  XXXII,  n.  594; 
Van  Bemmelen,  p.  411  ;  Wabl,  n.  1422.  —  Contra  Lyon,  15  déc.  1830,  S.,  32.  2. 
348.  _  Toullier,  XIV,  n.  118  et  119. 

Pari  .  I.'!  janv.  1834,  S.,  34.  2.  91.  —  Dijon,  28  nov.  1856,  S.,  57.  2.  223.  — 
Bordeaux,  3  janv.  1859,  S.,  59.  2.  452.  —  Troplong,  n.  1069. 

(»)  Cass.,  20  mai  1835,   S.,  35.   1.  321,  D.  Rép.,  v°  Prcscr.,  n.  287.  —  Paris, 
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900.  Ajoutons  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  de  vol,  l'art.  2279 
al.  2  doit  s'appliquer  alors  même  que,  pour  (1rs  raisons  per- 
sonnelles à  l'auteur  du  délit,  et  tirées  de  son  âge  ou  de  sa 
parenté  avec  la  victime,  le  fait  n'est  pas  puni  par  la  loi;  il 
n'en  est  pas  moins  un  vol  (1). 

901.  La  loi  du  30  mars  1887  relative  à  la  conservation  des 
monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et 
artistique  dispose,  dans  son  article  13,  que  l'aliénation  des 
objets  appartenant  aux  départements,  aux  communes,  aux 
fabriques  ou  autres  établissements  publics,  si  elle  a  été  faite 
en  violation  de  la  loi,  c'est-à-dire  sans  autorisation  ministé- 
rielle, pourra  être  annulée,  et  les  objets  irrégulièrement 
aliénés,  perdus  ou  volés,  pourront  être  revendiqués  pendant 
trois  ans,  conformément  aux  art.  2279  et  2280,  par  les  pro- 
priétaires, ou,  à  leur  défaut,  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  Sur  l'application  de  ce  texte,  voy. 
supra,  n.  146  s.  et  infra,  n.  910. 

SECTION  III 

DE    L'INDEMNITÉ    DUE    AU    POSSESSEUR    DANS    LE    CAS    DE     LART.     2280 

902.  En  principe,  le  revendiquant  n'est  pas  tenu  de  rem- 
bourser le  prix  qu'a  pu  débourser  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  perdue  ou  volée.  Cela  résulte  de  l'art.  2280,  qui  n'im- 
pose ce  remboursement  que  dans  un  cas  particulier  seule- 
ment, celui  où  le  possesseur  de  la  chose  l'a  achetée  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles. 

On  s'explique  facilement  qu'en  règle  générale  le  possesseur 
n'ait  droit  à  aucune  indemnité  ;  le  propriétaire  revendiquant 

21  nov.  1835,  S.,  36.  2.  181,  D.  Rép.,  v°  loc.  cit.;  9  janv.  1862,  D.,  62.  5.  247.  — 
Rouen,  10  mars  1836,  S.,  36.  2.  193,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  V.  encore  Dijon,  28  déc. 
1856,  S.,  57.  2.  223.  —  Bordeaux,  3  janv.  1859,  S.,  59.  2.  452.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Poincaré,  p.  245;  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  595;  Van 
Bemmelen,  loc.  cit.;  Wahl,  loc.  cit.  ;  Lacointa,  loc.  cit.  —  Il  a  encore  été  jugé 
que  l'art.  2279  al.  2  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  détournement  a  eu  lieu  non 
par  vol,  mais  par  usage  de  faux.  Chambéry,  20  mars  1894,  D.,  95.  2.  342. 
(J)  Sic  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  148,  §  183;  Laurent,  XXXII,  n.  581. 
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ne  lui  doit  rien;  Le  droit  du  propriétaire  est  préférable  et 
l'emporte  sur  celui  du  possesseur.  Le  propriétaire  victime 
d'un  vol  ou  d'une  perte  n'a  d'ailleurs  commis  aucune  faute; 
l'acquéreur  aura  souvent  été  imprudent  eu  ne  s'informànt 
pas  de  l'origine  de  la  possession  de  son  vendeur. 

903.  Il  n'en  est  plus  ainsi  si  cet  acquéreur  a  acheté  la 
chose  dans  une  foire,  un  marché  ou  une  vente  publique,  ou 
chez  un  marchand  vendant  des  choses  pareilles.  En  sembla-* 
ble  cas,  il  était  bien  difficile  au  possesseur  de  soupçonner  au 
moment  de  son  acquisition  le  vice  dont  la  chose  était  atteinte; 
sa  bonne  foi  est  éclatante,  son  erreur  a  été  invincible,  et 
c'est  déjà  beaucoup  que  la  revendication  soit  autorisée  contre 
lui,  même  sous  l'obligation  de  rembourser  le  prix  payé,  ce 
qui  pourra  avoir  pour  résultat  de  lui  faire  perdre  le  bénéfice 
d'un  bon  marché  ;  l'intérêt  du  commerce  exige  d'ailleurs 
qu'on  vienne  au  secours  de  ceux  qui  traitent  dans  un  marché 
ou  chez  un  marchand. 

Ces  considérations  expliquent  et  justifient  très  bien  l'art. 
2280,  d'après  lequel  :  «  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
»  volée  ou  perdue  Va  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 
»  chéy  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
»  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la 
»  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
»  lui  a  coûté  ».  Nous  avons  vu  que  c'est  là  une  disposition  fort 
ancienne  (!),  Beaumanoir  y  faisait  déjà  allusion.  11  estvraique 
Bourjon  n'en  parle  pas  ;  mais  nous  savons  que  clans  notre 
hypothèse,  il  refusait  la  revendication.  On  trouve  notre  dis- 
position admise  dans  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791 . 
Le  code  civil  s'est  conformé  à  la  tradition  ;  il  a  seulement  assi- 
milé aux  ventes  faites  dans  les  foires  et  marchés  les  ventes 
publiques  et  les  ventes  faites  par  des  marchands  vendant  des 
choses  pareilles  (2). 

90  4.  [/art.  2279  al.  2  ne  vise,  nous  le  savons,  que  le  cas 
du  possesseur  de  bonne  foi.  C'est  à  cette  même  hypothèse 
qu'a  trait  l'art.  2280  et  il  faut  décider  sans   hésitation  que 


(')  V.  pour  plus  de  détails  Huvelin,  loc.  cit. 
'    V.  Amiens,  U  mai  18%,  D.,  96.  2.  408,  et  la  noie. 
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cette  disposition  ne  peut  jamais  être  invoquée  par  un  ache- 
teur de  mauvaise  foi  (').  D'ailleurs  le  possesseur  qui  aurait 
commis  une  négligence  pourrail  être  soumis  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire à  la  responsabilité  du  dommage  cause  par  sa  faute; 
cette  responsabilité  le  rendrait  non-reeevable  à  demander  le 
prix  par  lui  déboursé  (2). 

905.  La  détermination  précise  des  cas  rentrai)!  dans  les 
expressions  de  l'art.  2280  a  soulevé  quelques  difficultés  sérieu- 
ses, notamment  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  au  porteur 
perdues  ou  volées.  Il  est  bien  certain  que  les  bourses  d'effets 
publics  sont  des  marchés  publics  quant  aux  valeurs  qu'on  a 
coutume  d'y  négocier  (3).  Mais  la  boutique  d'un  changeur 
n'est  pas  un  marché  public  ;  les  valeurs  achetées  par  lui  dans 
sa  boutique  peuvent  être  revendiquées  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'invoquer  l'art.  2280  (4). 

Si  des  valeurs  sont  achetées  chez  un  changeur  par  un  tiers, 
peut-il  dire  du  moins  qu'il  les  tient  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles?  La  négative  nous  parait  préférable;  la 
fonction  des  changeurs  n'est  certainement  pas  de  vendre  ou 
d'acheter  les  titres;  il  y  a  sur  ce  point  un  usage,  une  tolé- 
rance, mais  ce  n'est  pas  la  loi.  Les  changeurs,  en  vendant  des 
valeurs,  ne  sont  pas  «  marchands  de  choses  pareilles  »  (5). 
Les  tiers  doivent  savoir  que  la  boutique  d'un  changeur  n'est 
pas  le  lieu  normal  des  négociations  des  titres.  En  tout  cas, 
l'art.  2280  ne  saurait  plus  s'appliquer  aux  titres  acquis  non 

.  {l)  Cass.,  26  nov.  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr.,  n.  298.  —  Paris,  25  août 
1855,  D.,  56.  1.  393.  —  Laurent,  XXXII,  n.  592.  —  Cpr.  Cass.,  20  août  1872,  D., 
73.  1.  481. 

{-)  Cass.,  17  mars  1856,  D.,  56.  1.  393.  —  V.  aussi  Amiens,  14  mai  1895,  D.,  96. 
2.  468. 

(3)  Paris,  9  déc.  1839,  S.,  40.  2.  113  ;  9  avril  1864,  D.,  65.  2.  55.  —  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  II,  p.  149,  §  183,  note  14;  Laurent,  XXX11,  n.  590;  Walil,  Titres  au 
porteur,  n.  1423. 

(*)  Cass.,  21  nov.  1877,  S.,  78.  1.  407,  D.,  78.  1.  424.  —  Paris,  6  juin,  26  août  et 
9  nov.  1864,  S.,  64.  2.  282  et  65.  2.  172,  D.,  65.  2.  55;  21  avril  1874,  S.,  74.  2.  148. 
—  Trib.  Seine,  9  nov.  1892,  7  juin  et  20  nov.  1893,  Gaz.  Pal.  du  14  juin  1894.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Wahl,  n.  1424. 

(5)  Vincent,  Rev.  prat.,  XXIX,  p.  475  s.;  Poincaré,  p.  262;  Orllieb,  n.  67.  — 
Contra  Laurent,  XXXII,  n.  591  ;  de  Folleville,  n.  143;  Wahl,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v°  Changeur,  n.  27  et  28.  —  Cpr.  dans  ce 
dernier  sens  Paris,  9  nov.  1864,  précité;  5  mai  1876,  S.,  77.  2.  171. 
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chez  un  changeur,  mais  par  L'intermédiaire  d'un  changeur 
ou  d'un  banquier  (*). 

906.  Le  revendiquant  doit  rembourser  le  prix  d'achat,  les 

frais  et  loyaux  coûts,  les  dépenses  nécessaires,  les  dépenses 
utiles  à  concurrence  de  la  plus  value  (2)  ;  mais  il  ne  doit  pas 
les  intérêts  de  ces  différentes  sommes,  le  possesseur  ayant 
eu  la  jouissance  de  la  chose  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  son  acquisition  et  le  jour  de  la  revendication. 

907.  x\prôs  avoir  remboursé  au  possesseur  la  somme  que 
celui-ci  avait  payée,  le  revendiquant  a  un  recours  contre  ce- 
lui qui  l'avait  trouvée  ou  volée  (3).  Peut-il  agir  contre  celui 
qui  l'avait  acquise  du  voleur  ou  de  l'inventeur  sans  être  dans 
les  conditions  de  l'art.  2280  et  qui  l'a  ensuite  revendue  dans 
un  marché  public  ou  à  un  marchand  ?  Il  nons  semble  difficile 
qu'il  puisse  agir  sans  démontrer  l'existence  d'une  faute;  il  ne 
peut  prétendre  qu'il  a  acquitté  une  dette  dont  le  vendeur 
était  tenu  et  qu'il  est  subrogé  à  l'action  qui  aurait  pu  être 
exercée  contre  ce  vendeur  ;  il  n'y  a  jamais  eu  en  réalité  aucune 
action  contre  celui-ci  du  chef  de  l'acquéreur  évincé  (*). 

908.  Au  cas  où  le  possesseur  aurait  acheté  le  meuble 
dans  des  circonstances  autres  que  celles  prévues  par  l'art. 
2280,  mais  où  son  vendeur  était  dans  le  cas  prévu  par  cet  ar- 
ticle, le  revendiquant  serait  obligé  de  rembourser  le  prix 
d'acquisition  si  le  vendeur,  ayant  été  appelé  en  garantie,  était 
condamné  envers  le  possesseur  évincé  ;  mais  si  le  prix  d'ac- 
quisition était  supérieur  au  prix  moyennant  lequel  le  vendeur 
qui  est  dans  le  cas  de  l'art.  2280  avait  lui-même  acheté,  il 
nous  paraîtrait  logique  de  n'obliger  le  revendiquant  à  payer 
que  cette  dernière  somme  (:i). 

908  bis.  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  décisions  récentes  que 


(*)  Paris,  15  janv.  1885,  D.,  85.  2.  216.  —  Albert  Wahl,  n.  142G.  —  ContraLyon- 
Caen  et  Renault,  Précis,  I,  p.  192. 

(')  V.  Paris,  10  mai  1858,  D.,  58.  2.  17.  —  Ortlieb,  n.  (53;  Poincaré,  p.  258. 

(3j  Paris,  9  déc.  1839,  S.,  40.  2.  113.  —  Aix,  17  mai  1859,  S.,  59.  2.  621.  —Trop- 
long,  n.  1072  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  150, §183, 
note  15;  Laurent,  XXXII,  n.  589. 

(*)  Lyon,  7  nov.  1885,  S.,  88.  2.  288,  D.,  88.  2.  228.  —  V.  en  sens  contraire  les 
autorités  citées  à  la  note  précédente. 
Sic  Marcadé,  loc.  cit. 
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L'art.  2280,  étant  exceptionnel,  ne  peut  être  invoqué  que  par 
un  acheteur,  et,  en  principe,  ne  saurait  profiter  à  un  créan- 
cier gagiste  (')  ;  celui-ci,  s'il  a  reçu  en  gage  des  objets  volés, 
n'esl  pas  fondé  à  exiger  du  propriétaire  qui  les  revendique  le 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  sur  le  gage,  alors 
même  qu'il  a  consenti  ces  avances  à  un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles  à  celles  données  en  gages.  11  est  certain 
que  le  texte  de  l'art.  2280,  aussi  bien  que  les  précédents 
historiques,  ne  vise  que  l'acheteur  de  meubles  et  laisse  de 
côté  le  prêteur  sur  gage.  Mais  les  règles  de  l'art.  2279  ne 
sont-elles  pas  traditionnellement  des  règles  faites  pour  les 
acheteurs  et  la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  étendu  au  gagiste 
de  bonne  foi  la  règle  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  »  ?  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  serait  peut-être  plus 
exact  de  restreindre  l'art.  2279  au  seul  acquéreur  de  bonne 
foi.  Du  moment  qu'on  en  a  décidé  autrement,  et  qu'on  appli- 
que au  gagiste  l'art.  2279,  ne  doit-on  pas  le  faire  avec  le  tem- 
pérament que  le  texte  et  la  tradition  lui  apportent  ? 

L'argument  invoqué  par  la  Cour  de  cassation  repose  sur 
une  interprétation  littérale  sans  grande  portée.  Les  art.  2279 
et  2280  ne  visent  l'un  et  l'autre  que  l'acheteur:  le  législateur 
n'a  pensé  qu'à  l'acheteur.  Si  on  veut  étendre  la  même  pro- 
tection au  gagiste,  on  ne  peut  guère  distinguer  parmi  les  dis- 
positions du  code  civil;  l'application  de  la  règle  En  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  entraine  l'application  de  l'art. 
2279  al.  2  ouvrant  la  revendication  aux  cas  de  perte  et  de 
vol,  et  de  l'art.  2280  qui  apporte  un  tempérament  à  cette 
revendication  quand  le  tiers  a  été  trompé,  sans  qu'il  lui  ait 
été  possible  d'éviter  l'erreur. 

909.  D'après  l'art.  2084  du  Code  civil,  les  maisons  de  prêts 
sur  gage  autorisées  sont  soumises  aux  lois  et  règlements  qui 
les  concernent.  Sauf  en  cas  d'imprudence  manifeste,  ou  si  les 
règlements  n'ont  pas  été  observés,  la  jurisprudence,  appli- 
quant les  textes  spéciaux  aux  monts-de-piété,  décide  que  celui 
qui  revendique  un  meuble  perdu  ou  volé  est  tenu  de  rem- 


(')  Cass.,  11  mai  1898,  Gaz.  Pal.  du  19  juin  1898.  —  Paris,  2  août  1856,  S.,  57.  2. 
177  ;  10  août  1894,  D.,  95.  2.  180;  7  mai  1896,  D.,  96.  2.  502. 
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bourser  La  somme  avancée  sur  ce  meuble  à  celui  qui  L'a  re- 
mis en  aantissement  ('). 

910.  La  revendication  des  meubles  faisant  partie  du  do- 
maine public,  et,  comme  tels,  inaliénables  et  imprescriptibles, 
est-elle  soumise  à  la  condition  de  remboursement  imposée 
par  l'art.  2280  ?  On  peut  se  demander  si  Fart.  2280  a  un  ca- 
ractère exceptionnel  et  doit,  par  suite,  être  restreint  aux  hypo- 
thèses qui  sont  par  lui  strictement  prévues,  c'est-à-dire  aux 
cas  de  revendication,  dans  les  trois  ans,  d'objets  perdus  ou 
volés,  ou  bien  si,  la  revendication  étant  elle-même  excep- 
tionnelle en  matière  de  meubles,  ce  n'est  pas  revenir  au  droit 
commun  que  de  la  restreindre  par  l'obligation  d'indemniser 
l'acheteur  évincé. 

On  peut,  à  l'appui  de  l'extension  de  l'art.  2280,  faire  valoir 
que  son  application  est  plus  équitable  encore  s'il  s'agit  d'une 
revendication  qui  peut  se  produire  un  très  grand  nombre 
d'années  après  l'aliénation  ;  si  l'intérêt  général  exige  le  droit 
de  revendiquer  à  perpétuité,  l'intérêt  du  crédit  et  l'idée  de 
justice  veulent  que  l'acquéreur  dépossédé  soit  indemnisé  (2). 

Cette  théorie  n'a  cependant  pas  prévalu.  Aubry  et  Rau  en 
ont  donné  la  raison  d'une  façon  très  précise  (3).  L'art.  2279 
ne  s'applique  pas  aux  choses  qui  sont  hors  de  commerce  ;  la 
revendication  peut  en  avoir  lieu  quelles  que  soient  les  cir- 
constances qui  les  ont  fait  passer  aux  mains  d'un  particulier; 
l'art.  2280,  qui  se  rattache  à  l'art.  2279,  n'a  pas  non  plus  à 
s'appliquer  ici  ;  il  prévoit  des  cas  où  en  principe  la  revendica- 
tion ne  peut  avoir  lieu  et  où,  par  exception,  elle  est  permise 
pendant  trois  ans.  Vainement  M.  Saleilles  fait-il  observer  que 
l'art.  2280  s'applique  dans  les  cas  qui  échappent  à  l'art.  2279  ; 
la  vérité  est  qu'il  n'a  trait  qu'à  des  choses  pour  lesquelles 
l'art.  2279  est  le  principe  et  qui  ne  peuvent  être  revendiquées 
que  dans  des  cas  spéciaux  ;  il  n'a  pas  trait  aux  choses  hors  du 
commerce,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'art.  2279.  Peut-être  les 

(«)  V.  Cass.,  28  nov.  1832,  S.,  33.  1.  402;  21  juill.  1857,  S.,  57.  1.  G81,  D.,  57.  1. 
394.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  150,  §  183  ;  Poinearé,  p.  256. 

(2)  Saleilles,  La  loi  du  M  mars  1887,  ri.  52  et  64. 

(3)  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  154,  §  183.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  22  juin  1877, 
D.,80.  2.  101. 
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considérations  d'équité  qui  oui  dicté  l'art.  2280  se  rctrouvent- 
elles  ici  ;  niais  le  texte  ne  parait  pas  pouvoir  être  étendu.  Il 
Tant  ajouter  que  Tintent  public,  qui  explique  la  faculté  de 
revendication  perpétuelle  des  choses  du  domaine  public,  im- 
plique aussi  ([ne  la  revendication  ne  doit  pas  être  entravée  : 
l'obligation  de  payer  une  indemnité  pourrait  être  un  gTave 
obstacle.  M.  Saleilles  dit  bien  que  «  le  prétendu  obstacle 
apporté  par  l'art.  2280  à  la  revendication  pourra  constitue  r  un 
retard  à  l'exercice  des  droits  de  l'Etat,  mais  ne  saurait  jamais 
aboutir  à  un  abandon  de  son  droit  ».  Nous  pensons  que  la 
revendication  des  choses  du  domaine  public  ne  doit  pas  subir 
le  retard  peut-être  fort  long  qu'entraînerait  la  nécessité  de 
payer  l'indemnité. 

La  loi  du  30  mars  1887  n'a  pas  tranché  la  question  que  nous 
venons  de  discuter,  M.  Saleilles  reconnaît  que  la  difficulté  n'a 
été  ni  résolue  ni  même  posée  dans  ses  termes  généraux  lors 
de  la  discussion  de  cette  loi.  On  ne  saurait  en  tirer  un  argu- 
ment quelconque.  L'art.  10  dit  simplement  que  les  objets 
classés  appartenant  à  l'Etat  seront  inaliénables  et  impres- 
criptibles, et  il  est  difficile  de  bien  voir  comment  M.  Saleilles 
peut  conclure  que  «  toute  revendication,  même  celle  fondée 
sur  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  1887,  ne  peut  s'exercer  que 
sous  les  conditions  indiquées  à  l'art.  2280  »  [l). 

911.  La  loi  du  30  mars  1887  a  seulement,  nous  lavons 
vu,  quant  aux  objets  classés  appartenant  aux  départements, 
communes,  fabriques  ou  autres  établissements  publics,  qui 
auraient  été  irrégulièrement  aliénés,  volés  ou  perdus,  réservé 
l'application  des  art.  2279  et  2280  ;  la  revendication  n'en 
pourra  être  exercée  pendant  trois  ans  qu'à  charge  de  payer 
indemnité.  Rappelons  tout  d'abord  qu'à  notre  avis  ce  texte 
ne  vise  pas  les  objets  du  domaine  public,  qui  étaient  avant  la 
loi  protégés  par  l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  et  qui 
pouvaient  être  revendiqués  perpétuellement  sans  qu'il  y  eût 
d'indemnité  à  payer  au  possesseur  évincé.  Ces  objets  restent 
soumis  aux  mêmes  garanties  qu'autrefois  ;  la  loi  nouvelle  n'a 


1    Saleilles,  op.  cit.,  n.  64.  —  V.  dans  notre  sens  Rau  et  Falcimaigne  sur  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  1,  p.  53,  §  169,  note  8  bis. 
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en  i*î<m i  diminué  la  protection  établie  dans  l'intérêt  du 
domaine  public.  Il  ne  s'agit  que  d'objets  qui,  faisant  partie 
du  domaine  privé,  n'avaient  jusqu'ici  aucune  protection  spé- 
ciale; ils  pouvaient  être  revendiqués  au  cas  de  perle  ou  de 
vol  dans  les  conditions  des  art.  2271)  et  2280  ;  d'après  la  loi 
nouvelle,  ils  pourront  de  plus  l'être  en  cas  [d'aliénation  irré- 
gulière  pendant  trois  ans,  à  charge  d'indemnité,  et  la  reven- 
dication, dans  tous  les  cas,  pourra  être  exercée  concurrem- 
ment par  le  propriétaire  ou  par  le  ministre.  Quant  aux  objets 
du  domaine  public  départemental  ou  communal,  ils  restent 
ce  qu'ils  étaient;  ils  peuvent  être  revendiqués  sans  charge 
d'indemnité  (l).  (V.  supra,  n.  140  s.) 

912.  Mais  qui  devra  supporter  l'indemnité  si  c'est  le  minis- 
tre qui  revendique  un  objet  ayant  appartenu  aune  commune 
ou  à  un  établissement  public?  Pourra-t-il  obliger  l'ancien 
propriétaire  à  la  payer?  Devra-t-il  la  payer  lui-même?  Qu'ar- 
rivera-t-il  si  la  commune  ou  le  département  ou  la  fabrique 
ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  faire  les  frais  de  la  reven- 
dication ?  A  notre  avis,  le  propriétaire  pourra  être  tenu  de 
payer  ces  frais;  c'est  comme  mandataire  légal  que  le  ministre 
revendiquera,  et  pour  rétablissement  public  qui  a  indûment 
aliéné  ou  perdu  l'objet  revendiqué  :  le  fait  de  l'aliénation 
irrégulière,  de  la  perte  ou  du  vol  doit  rester,  suivant  le  droit 
commun,  à  la  charge  du  propriétaire  et  ne  saurait  être  mis  à 
la  charge  de  l'Etat. 

Le  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Bardoux  paraît,  à  la 
vérité,  s'inspirer  de  l'opinion  contraire.  «  Nous  ferons  remar- 
quer, dit-il,  que  nous  accordons  le  droit  de  poursuivre  la 
nullité  de  l'aliénation  au  propriétaire  intéressé  aussi  bien 
qu'au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
le  conseil  d'Etat  a  fait,  avec  raison,  observer  que,  du  moment 
que  l'objet  mobilier  est  classé,  le  propriétaire  n'était  pas 
complètement  propriétaire,  mais  plutôt  un  administrateur 
représentant  des  personnes  civiles...  Quant  au  ministre,  c'est 
comme  représentant  de  l'Etat  nu  propriétaire  qu'il  intente 
l'action  »  f2).  M.  Snleillcs  a   soutenu   aussi   que  l'Etat   a   un 

!'     ('nuira  Siilcilles,  n.  61. 

(*)  Journ.  <>//'.,  1886,  Doc.  pari.,  p.  140. 
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droit  propre,  un**  sorte  de  domaine  éminenl  sur  U  mobilier 
artistique  des  établissements  puhlics  (1).  Ce  sont  là,  il  nous 
semble,  des  idées  quelque  peu  conjecturales,  qu'on  ne  trouve 
formulées  dans  aucun  texte  el  pour  lesquelles  quelques  mots 
d'un  rapport  ne  sauraient  être  une  justification  suffisante. 
L'Etat  viendra  en  aide  au  département  ou  à  la  commune  qui 
pourraient  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux 
frais  de  la  revendication  d'un  objet  précieux  qui  leur  aurait 
été  volé  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  revendication  aura  lieu 
pour  l'établissement  public  propriétaire  ;  il  nous  parait  diffi- 
cile d'admettre  avec  M.  Saleilles  que  l'Etat  revendiquant 
doive  faire  l'avance,  qu'il  soit  obligé  de  restituer  la  chose 
à  la  commune,  si  celle-ci  se  déclare  prête  à  rembourser,  mais 
qu'il  doive  la  garder  pour  lui  si  la  commune  s'y  refuse  (8). 

913.  Une  loi  du  11  juillet  1892  a  ajouté  à  l'art.  2280  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le  bailleur  qui  revendique,  en 
»  vertu  de  Fart.  2102,  les  meubles  déplacés  sans  son  consent v- 
»  ment  et  qui  ont  été  achetés  dans  les  mêmes  conditions,  doit 
»  également  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont 
»  coûté  ».  Ce  texte  a  été  admis  pour  assimiler  la  situation  du 
bailleur  qui  revendique  les  objets  garnissant  les  lieux  loués 
et  déplacés  sans  son  consentement  au  propriétaire  qui  reven- 
dique les  objets  perdus  ou  volés.  La  cour  de  cassation  avait 
décidé  que  l'art.  2280  ne  pouvait  s'appliquer  au  bailleur  (3). 
Le  législateur  a  considéré  qu'il  y  avait  analogie  de  situation 
et  qu'il  devait  y  avoir  même  solution.  Nous  nous  contentons 
ici  de  signaler  la  règle  adoptée  par  la  loi  ;  son  étude  et  son 
commentaire  se  rattachent  à  l'examen  du  droit  de  revendica- 
tion du  bailleur  d'immeubles  (4).  Cette  extension  de  l'art. 
2280  paraît  d'ailleurs  tout  à  fait  en  harmonie  avec  les  idées 
de  Pothier  et  de  Bourjon  sur  la  matière  (3). 

(l)  Saleilles,  op.  cit.,  n.  62. 

('■)  Saleilles,  op.  cit.,  n.  63. 

(3)  Gass.,  30  oct.  1888,  S.,  89.  1.  321  el  la  note  de  M.  Meynial  ;  10  juil.  1889,  S  , 
89.  1.  i24. 

(*J  V.  d'ailleurs  sur  la  loi  du  11  juillet  1892,  la  notice  de  M.  Chaumat  dans  Y  An- 
nuaire de  lén.  franc.,  publié  par  la  Société  de  législ.  comp.,  année  1892,  p.  110,  et 
le  commentaire  public  par  M.  Schaiïhauser,  Rev.  des  lois  nouvelles,  1892.  I.  445. 

I5)  V.  à  cet  égard  la  note  intéressante  de  M.  Meynial,  S.,  89.  1.  321. 
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SECTION  IV 

LOI  DU    12   MAI    1871 

914.  11  est  intéressant,  à  la  suite  de  notre  étude  des  art 
2279  et  2280,  de  rappeler  les  règles  posées  parla  loi  du  12 
mai  1871 ,  qui  a  déclaré  inaliénables  »  les  propriétés  publiques 
ou  privées  saisies  ou  soustraites  à  Paris  depuis  le  18  mars 
dernier  ».  Cette  loi  contient  cinq  articles;  les  trois  derniers 
sont  des  dispositions  pénales.  Nous  nous  bornons  à  reproduire 
les  art.  1  et  2. 

«  Art.  1er.  Sont  déclarés  inaliénables  jusqu'à*  leur  retour  aux 
mains  du  propriétaire  tous  biens  meubles  et  immeubles  de 
l'Etat,  du  département  de  la  Seine,  de  la  ville  de  Paris  et 
des  communes  suburbaines,  des  établissements  publics,  des 
églises,  des  fabriques,  des  sociétés  civiles,  commerciales  ou 
savantes,  des  corporations,  des  communautés,  des  particu- 
liers, qui  auraient  étaient  soustraits,  saisis,  mis  sous  séquestre 
ou  détenus  dune  manière  quelconque,  depuis  le  18  mars 
1871,  au  nom  ou  par  les  ordres  d'un  prétendu  Comité  cen- 
tral, Comité  de  salut  public,  d'une  soi-disant  commune  de 
Paris  ou  de  tout  autre  pouvoir  insurrectionnel,  par  leurs 
agents,  par  toute  personne  s'autorisant  de  ces  ordres  ou  par 
tout  individu,  ayant  agi,  môme  sans  ordres,  à  la  laveur  de  la 
sédition. 

»  Art.  2.  Les  aliénations  frappées  de  nullité  par  l'article  1er 
ne  pourront,  pour  les  immeubles,  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  et,  pour  les  meubles,  donner 
lieu  à  l'application  des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil. 
Les  biens  aliénés  en  violation  de  la  présente  loi  pourront  être 
revendiqués,  sans  aucune  condition  d'indemnité  et  contre 
tous  détenteurs,  pendant  trente  ans  à  partir  de  la  cessation 
officiellement  constatée  de  l'insurrection  de  Paris  ». 

915.  M.  Bertauld,  rapporteur  de  la  loi,  s'est  exprimé  ainsi 
sur  la  portée  des  textes  que  nous  venons  de  reproduire  : 

«  Les  aliénations  mobilières  ne  seront  pas  protégées  par 
les  art.  2279  et  2280.  Le  donataire  et  l'acheteur  ne  pourront 
pas  se   prévaloir  de  ce  qu'il  ne  sera  pas  juridiquement  dé- 
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montré  qu'ils  ont  connu  la  provenance  de  L'objet  donné  ou 
acheté  pour  repousser  d'une  manière  absolue  par  nue  pres- 
cription de  trois  ans  la  revendication  du  propriétaire...  L'ac- 
tion en  revendication  menacera  les  spoliateurs  et  leurs  repré- 
sentants pendant  une  période  de  trente  ans,  (pie  les  causes 
d'interruption  et  de  suspension  de  droit  commun  pourront 
prolonger  encore.  Pourquoi,  eu  effet,  garantir  des  négocia- 
tions aussi  peu  dignes  de  faveur  et  à  vrai  dire  aussi  suspectes 
contre  les  raisons  d'alarme  qui  doivent  les  décourager?  Vai- 
nement objecterait-on  que  le  commerce  et  spécialement  le 
commerce  des  objets  d'art  souffrira  de  ces  suspicions  et  des 
précautions  qu'elles  entraîneront.  L'objection  s'adresserait 
au  principe  même  de  la  loi,  et  non  pas  seulement  à  une  de 
ses  dispositions.  L'acheteur  honnête  qui  voudra  traiter  en 
sécurité  ne  traitera  qu'avec  des  vendeurs  dont  la  moralité 
ou  la  solvabilité  le  rassurera  »  (*). 

M.  Bertauld  ajoutait  que  le  donataire  et  l'acheteur  ne 
pourraient  pas  non  plus  se  prévaloir  de  ce  qu'il  ne  serait  pas 
démontré  qu'ils  eussent  connu  la  provenance  de  l'objet  donné 
ou  acheté  «  pour  soumettre  la  revendication,  quand  elle  sera 
faite  avant  le  laps  de  trois  ans  à  la  condition  qu'ils  rece- 
vraient le  prix  par  eux  payé  ». 

CHAPITRE  XXI 1 

DES  TITRES  AU  PORTEUR  PERDUS  OU  VOLES 

916.  Le  droit  commun,  si  on  l'applique  strictement  aux 
titres  au  porteur,  conduit  à  des  résultats  très  préjudiciables 
aux  propriétaires  dépossédés.  La  revendication  tout  d'abord 
pourra  bien  avoir  lieu  pendant  trente  ans  contre  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  ;  mais  il  est  souvent  difficile  de  démon- 
trer la  mauvaise  foi  de  celui  qu'on  trouve  en  possession.  Les 
publications  faites  par  le  propriétaire  ne  sont  pas  exclusives 
de  la  bonne  foi  du  possesseur  :  il  a  été  jugé  aussi  que  le  seul 
fait  d'être  resté  plusieurs  années  sans  toucher  les  arrérages 

(V  Journal  officiel  16  mai  1871,  D.,  71.  4.  52. 


DES    TITRES    Al     PORTEUR    PERDUS   OU    VOLÉS  609 

ne  dénote  pas  nécessairement  la  mauvaise  foi  (').  Le  revendi- 
quanl  échouera  souvenl  dans  son  action. 

Contre  le  possesseur  de  bonne  foi,  la  revendication  no 
pourra  avoir  lieu  que  pendant  trois  ans  après  la  perte  ou  Le 
vol,  ces  expressions  devant  être  entendues  dans  le  sens  res- 
treint que  nous  avons  déterminé.  Le  possesseur  de  bonne  foi 
aura  droit  à  une  indemnité  s'il  a  acheté  les  titres  à  la  Bourse 
ou  chez  un  agent  de  change. 

Le  propriétaire  dépossédé  ne  peut,  de  droit  commun,  agir, 
contre  l'agent  de  change  qui  a  fait  la  négociation  des  titres 
perdus  ou  volés  que  s'il  a  commis  une  faute  ;  les  juges  du  fait 
ont  à  cet  égard  à  apprécier  sa  négligence  ou  sou  impru- 
dence (2).  C'était  notamment,  avant  la  loi  de  1872  dont  nous 
allons  parler,  une  question  difficile  à  trancher  que  celle  de 
savoir  dans  quelle  mesure  l'agent  de  change  avait  à  tenir 
compte  d'une  opposition  signifiée  au  syndicat  des  agents  de 
change. 

Vis-à-vis  des  établissements  débiteurs  du  titre  perdu  ou  volé, 
le  propriétaire  dépossédé  ne  trouve  pas  dans  le  droit  com- 
mun de  moyens  efficaces  lui  permettant  d'empêcher  le  paie- 
ment aux  mains  du  porteur  du  titre,  de  contraindre  ce  débi- 
teur à  retenir  le  titre  s'il  lui  est  présenté,  enfin  de  pouvoir 
lui-même,  à  défaut  de  présentation  et  si  le  titre  n'est  pas  re- 
trouvé, toucher  les  dividendes  ou  intérêts  et  le  capital  de  son 
titre. 

Aussi  dans  presque  tous  les  pays,  des  lois  spéciales  sont 
venues  au  secours  du  propriétaire  de  titres  dépossédé  par 
une  perte  ou  un  vol  (3). 

917.  En  France,  c'est  la  loi  du  15  juin  1872  qui  s'est  pro- 
posé de  fournir  au  propriétaire  de  titres  au  porteur  perdus 
ou  volés  les  moyens  de  se  faire  restituer  contre  la  perte  ou  le 
vol.  Le  système  de  cette  loi  se  résume  en  ce  que,  quand  les 

(')  V.  Gass.,  5  déc.  1876,  S.,  77.  i.  201,  et  la  noie  de  M.  Bourguignàt. 
-   Y.  Cass.,  21   nov.  1848,  S.,  49.  1.  38,  1).,  '.s.  ',.  240;  L0  juill.  L860,  S.,  60.  1. 
861,  D.,  60.  1.  Y.V.)  ;  2  janv.  1872,  S  ,  72.  1.  157,  I).,  72.  1.  101  ;  5  mai  187i,  S.,  75. 
1.  19,  et  la  note  <!<•  Labbé,  I).,  7i.  1.  291  ;  2i  juin  1874,  S.,  75.  1.  168.  —  Laurent, 
XXXII.  n.  597s. 

;  V.  pour  l'exposé  des  lois  étrangères,  Wahl,  Titres  an  porteur,  n.  12'J<s  s.. 
1433i 
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formalités  qu'elle  édicté  sonl  remplies,  «  elle  défend  au  débi- 
teur de  payer  au  porteur,  défend  aux  agents  de  change  de 
négocier  le  titre,  défend  même  aux  particuliers  de  L'ache- 
ter »(1). 

Avant  cette  loi  de  1872,  la  jurisprudence,  tout  en  appli- 
<j uant  les  art.  2279  et  2280,  avait  cherché  a  remédier  à  la 
situation  du  propriétaire  victime  du  vol  ou  de  la  perte  des 
titres.  Elle  admettait  qu'il  pouvait  signifier  une  opposition 
aux  mains  de  rétablissement  débiteur.  Les  effets  de  cette 
opposition  étaient  de  sauvegarder  les  droits  du  propriétaire 
sans  pourtant  exposer  le  débiteur  au  danger  de  payer  deux 
fois.  Le  débiteur  du  titre  devait  tenir  compte  de  l'opposi- 
tion en  s 'abstenant  de  payer  toute  somme  en  capital  ou 
intérêts.  Mais  l'opposant  n'était  considéré  comme  créancier 
qu'après  que  la  prescription  garantissait  le  débiteur  con- 
tre toute  action  du  porteur  :  il  ne  pouvait  donc  toucher  les 
coupons  que  cinq  ans  après  leur  échéance,  le  capital  qu'après 
trente  ans  seulement  ;  dans  l'intervalle,  il  pouvait  demander 
la  consignation.  A  aucune  époque,  d'ailleurs,  le  propriétaire 
ne  pouvait  exiger  un  duplicata.  D'un  autre  côté,  le  proprié- 
taire pouvait  signifier  des  oppositions  entre  les  mains  des 
agents  de  change  pour  s'opposera  la  négociation  des  valeurs 
volées  ou  perdues.  Ces  oppositions  avaient  au  moins  pour  effet 
d'engager  la  responsabilité  des  agents  de  change  qui  les 
avaient  reçues  (2). 

918.  La  jurisprudence  était  aussi  favorable  qu'elle  pouvait 
lètre  au  propriétaire  dépossédé  ;  mais  on  crut  cependant  avoir 
besoin  d'une  protection  plus  grande  et  plus  efficace.  En  1861, 
des  pétitions  déposées  au  Sénat  furent  suivies  d'un  rapport 
de  M.  Bonjean  proposant  des  solutions  très  radicales  et  très 
favorables  au  propriétaire  de  titres,  avec  une  procédure  un 
peu  compliquée  et  coûteuse  (3).  En  1868,  une  première  coni- 


(*.)  Albert  Wahl,  n.  1256. 

(2)  V.  sur  la  jurisprudence  antérieure  à  1872,  Albert  Wahl,  n.  1257  s.;  Laurent, 
loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  626  s.  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  par  G.  Rau, 
Falcimaigne  et  Gault,  II,  p.  161,  §  183  bis. 

(3;  V.  ce  rapport  reproduit  par  M.  de  Folleville,  De  la  possession  des  meubles  et 
des  titres  au  porteur,  p.  881. 
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mission  fat  chargée  de  la  rédaction  d'un  projel  de  loi.  A  la 
suite  des  vols  commis  pendant  les  périodes  troublées  de  1870 
et  1871,  le  besoin  d'une  Loi  se  lit  encore  plus  vivement  res- 
sentir, L'Assemblée  nationale  adopta  sans  discussion  celle  qui 
lui  fut  proposée. 

Précisons  d'abord  les  cas  d'application  de  la  loi  du  15  juin 
1 872  (j).  Nous  verrons  ensuite  quelle  situation  elle  fait  au  pro- 
priétaire dépossédé,  d'une  part  à  l'égard  du  débiteur  du  titre, 
d'autre  part  vis-à-vis  des  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  CVS  AUXQUELS  S  APPLIQUE  LA  LOI  DE  1872 

919.  D'après  l'article  premier  «  le  propriétaire  de  titres 
au  porteur  qui  en  est  dépossédé  par  quelque  événement  que 
ce  soit  peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte  dans  la  mesure 
et  sous  les  conditions  déterminées  dans  la  présente  loi  ».  Les 
dispositions  de  la  loi  ne  visent  ainsi  que  le  propriétaire  de 
titres  au  porteur.  Le  dépositaire,  le  créancier  gagiste,  qui 
seraient  dépossédés  des  titres  au  porteur  qu'ils  détiennent, 
sont-ils  réduits  aux  ressources  fournies  par  le  droit  commun? 
Il  semble  que  la  revendication  leur  est  permise  comme  au 
propriétaire  et  dans  les  mêmes  conditions  :  ils  sont  responsa- 
bles de  leur  garde  vis-à-vis  du  propriétaire;  ils  doivent  pou- 
voir exercer  dans  l'intérêt  de  celui-ci  le  droit  résultant  de  la 
loi  de  1872  if). 

920.  La  revendication  organisée  par  la  loi  de  1872  peut 
avoir  lieu  à  Fencontre  du  créancier  gagiste  comme  aux  mains 
d'un  possesseur  à  titre  de  propriétaire.  D'après  la  jurispru- 
dence, nous  l'avons  vu,  le  créancier  gagiste  de  bonne  foi  est 
protégé  de  droit  commun  par  l'art.  2279  :  il  peut  être  atteint 
par  la  revendication  dans  les  mêmes  cas  que  le  possesseur. 
La  loi  de  1872  ne  vise  pas  expressément  les  constitutions  de 
gage;  elle  ne  parle  que  de  négociation  et  de  transmission. 

(')  V.  pour  le  développement  el  l'application  de  celle  lui  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  10  avril  1873. 

(')  V.  Cass.,  28  mars  1888,  S.,  88.  1.  2(35.  —  Cpr.  cep.  Albert  Wahl,  ri.  1528  s. 
—  V.  supra,  n.  887. 
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Mais  on  peut  faire  valoir  l'esprit  de  la  loi  de  1872.  «  Cette 
loi  a  voulu  donner  aux  propriétaires  de  titres  au  porteur  un 
moyen  aussi  simple  que  pratique  de  se  met  tic  à  l'abri  des 
conséquences  dommageables  de  leur  dépossession.  Le  but  in- 
sérait assurément  pas  atteint  si,  malgré  l'opposition  du  pro- 
priétaire dépossédé,  une  constitution  de  gage  valable  était 
encore  possible  à  son  préjudice.  La  constitution  de  gage, 
sinon  directement,  au  moins  indirectement,  priverait  d'une 
façon  définitive  le  propriétaire  dépossédé  de  ses  titres  au  por- 
teur. D'ailleurs  il  serait  bien  singulier  qu'un  créancier  gagiste 
lût  à  l'abri  de  la  revendication  des  titres  au  porteur  dans  des 
circonstances  où  un  acheteur  serait  exposé  à  une  éviction  de 
la  part  du  propriétaire  »  (1). 

921.  En  ce  qui  concerne  les  titres  auxquels  s'applique  la 
loi  de  1872,  l'art."  16"  décide  que  «  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  titres  au  porteur  émis  par  les 
départements,  les  communes  et  les  établissements  publics, 
mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  billets  de  la  Banque 
de  France,  ni  aux  billets  de  même  nature  émis  par  des  éta- 
blissements légalement  autorisés,  ni  aux  rentes  et  aux  autres 
titres  au  porteur  émis  par  l'Etat,  lesquels  continueront  à  être 
régis  par  les  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur.  —  Tou- 
tefois les  cautionnements  exigés  par  l'administration  des 
finances  pour  la  délivrance  des  duplicata  de  titres  perdusr 
volés  ou  détruits,  seront  restitués  si,  dans  les  vingt  ans  qui 
auront  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande  de  la  part  des 
tiers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  capital. 
Le  Trésor  sera  définitivement  libéré  envers  le  porteur  des 
titres  primitifs,  sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci  contre  la 
personne  qui  aura  obtenu  le  duplicata  ». 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  l'art.  16  al.  1  ne 
fait  pas  une  énumération  limitative  des  titres  auxquels  s'ap- 
plique la  loi  nouvelle  :  les  titres  émis  par  les  sociétés,  bien 
(pie  non  expressément  visés,  sont  ceux  auxquels  la  loi  est  le 
plus  fréquemment  applicable.    D'une  façon  générale,  les  va- 


Lyon-Caen,  noie  dans  Sirey,  92.  2.  1G1.  —  Cpr.  Cass.,  15  avril  1874,  S.,  75.  1. 
347;  2  mars  1892,  S.,  95.  1.  116.  —  V.  supra,  n.  868. 
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leurs  d<>  bourse,  cotées  ou  non  cotées  officiellement,  tombent 
sons  L'application  de  la  loi  de  1872.  Mais  les  billets,  Lettres 
de  change,  chèques,  polices  au  porteur,  récépissés  ou  war- 
rants, ne  sont  pas  visés  par  elle  et  restent  sons  la  protection 
ordinaire  des  art.  2279  et  28  20('). 

922.  La  loi  du  l">  juin  1872  est,  d'après  son  texte,  inappli- 
cable aux  billets  de  banque.  D'ailleurs,  d'une  façon  générale, 
les  billets  de  banque  ne  peuvent,  h  raison  de  leur  destination 
et  de  leur  assimilation  au  numéraire,  être  jamais  revendiqués 
aux  mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi  ;  ils  échappent  aux 
art.  2279  al.  2.  et  2280  (2). 

Cette  loi  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  titres  de  rente 
sur  l'Etat  au  porteur.  Elle  a  bien  un  peu  modifié  la  législa- 
tion antérieure  sur  ce  point,  mais  sans  assimiler  les  rentes 
sur  l'Etat  aux  autres  titres  au  porteur  :  elle  ne  leur  est  appli- 
cable ni  à  l'égard  de  l'Etat  débiteur,  ni  à  l'égard  des  tiers 
porteurs  (:î). 

923.  Enfin  il  y  a  un  troisième  point  de  vue  auquel  il  faut 
se  placer  pour  déterminer  l'étendue  d'application  de  la  loi  de 
1872.  11  s'agit  de  savoir  à  quelles  circonstances  s'étend  exac- 
tement sa  protection.  A  cet  égard,  il  résuite  du  rapport  qui  a 
été  fait  à  l'Assemblée  nationale  que  les  termes  généraux  de 
l'art.  1er  de  notre  loi  ont  voulu  assimiler  au  vol  l'escroquerie 
et  l'abus  de  confiance.  L'art.  1er  de  la  loi  donne  le  droit  de 
revendication  au  propriétaire  des  titres  au  porteur  quel  que 
soit  l'événement  par  lequel  il  a  été  dépossédé  (4).  Cette  déro- 
gation a  été  critiquée  ;  les  législations  étrangères  sur  les  titres 
au  porteur  n'ont  pas  en  général  admis  cette  assimilation  et 
sont  restées  fidèles  à  la  distinction  ordinaire  que  nous  avons 
posée  plus  haut  en  étudiant  l'art.  2279  al.  2. 

(')  Lyon-(Jaen  et  Renault,  IV,  n.  646;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  par  G.  Rau,  Falci- 
naigne  et  Gault,  11,  p.  173,  §  183  bis. 

2j  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  764  et 765.  —  Cpr.  Wahl,  n.  1541.  —  Cpr.Cass., 
8  juill.  1867,  S.,  67.  1.  317.  —  Alger,  4  mars  1865,  S.,  65.  2.  155.  —  V.  supra, 
n.  842. 

(8)  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  648  ;  Wahl,  n.  1286  s.,  1538  s. 

(*)  Y.  Cass.,  14  juil.  1874,  S.,  75.  1.  23  ;  13  fév.  1884,  S.,  84.  1.  225.  —  Angers, 
3  déc.  1873,  S.,  74.  2.  8'».  —  Trin.  Seine,  2  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  118.  —  Al- 
bert Wahl,  n.  L285,  143,3,  s.,  1522.  —  V.  cep.  Cass.,  2  mars  1892,  S.,  95.  1.  116, 
D.,  93.  1.  198  ;  Deloison,  Val.  mob.,  n.  529. 
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924.  Mais  la  loi  de  1872  nVsl  pas  applicable  au  cas  de  des* 
traction  des  litres  au  porteur.  Cela  résulte  nettement  des 
travaux  préparatoires.  M.  de  Marcère  avait  soutenu,  à  propos 
de  l'art.  15,  un  amendement  d'après  lequel  «  dans  le  cas  où 

le  propriétaire  de  valeurs  mobilières  fournirait  la  preuve  que 
ses  titres  ont  péri  dans  un  sinistre,  il  peut  toujours  réclamer 
de  la  compagnie  ou  de  rétablissement  débiteur  un  titre  nou- 
veau ou  duplicata.  S'il  y  a  contestation,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  délivrance  du  nouveau  titre  ».  On  a  répondu  que 
le  droit  commun  suffirait  pour  le  cas  prévu,  et  le  rapporteur 
a  dit  que  «  clans  le  cas  où  il  serait  démontré  d'une  manière 
irréfragable,  sans  qu'il  pût  y  avoir  sujet  à  erreur  possible, 
que  le  titre  a  péri  clans  un  sinistre,  la  compagnie  serait  tenue 
de  remettre  un  duplicata  de  ce  titre  au  réclamant,  duplicata 
qui  aurait  tous  les  avantages  que  possédait  le  titre  primitif 
vis-à-vis  de  la  compagnie,  soit  au  point  de  vue  du  paiement, 
soit  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ». 

Mais  cela  suppose  que  la  destruction  est  absolument  prou- 
vée; si  elle  était  simplement  vraisemblable,  ou  même  pro- 
bable, il  faudrait  suivre  les  règles  posées  pour  le  cas  de  perte 
et  de  vol  (*). 

925.  La  solution  que  nous  venons  d'admettre  s'applique- 
rait-elle aux  billets  de  banque  ?  La  cour  de  cassation  a  décidé 
qu'en  cas  de  destruction  démontrée  d'un  billet  de  banque,  le 
porteur  ne  conserve  aucun  droit  (2).  Mais  c'est  là  une  déci- 
sion des  plus  contestables  et  les  principes  du  droit  nous  sem- 
blent conduire  à  une  règle  toute  contraire  (3).  La  monnaie 
d'or  ou  d'argent  ne  peut  être  remplacée  par  l'Etat,  puisqu'elle 
a  une  valeur  intrinsèque  et  qu'on  ne  peut  faire  supporter  par 
l'Etat  le  préjudice  résultant  de  sa  destruction  accidentelle  ; 
mais  il  en  est  autrement  des  billets  et  ce  qu'on  a  dit  des  titres 
au  porteur  leur  est  applicable.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
disent  très  bien  qu'une  «  exagération  de  l'idée  selon  laquelle 


(')  V.  Albert  Wahl,  n.  1235  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  643;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  par  G.  Rau,  Falcimaigne  et  Gault,  II,  p.  177,  §  183  bis,  note  46. 

(2)  Gass.,  8  janvier  1867,  S.,  67.  1.  317. 

(3)  Alger,  4  mars  1865,  S.,  65.  2.  155  et  la  note  de  Labbé.  —  V.  aussi  M.  Thier- 
celin, note  surTarrêt  de  cassation  précité,  D.,  67.  1.  289;  Albert  Wahl,  n.  1240. 
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te  billel  de  banque  es(  l'équivalent  des  espèces  métalliques 
a  seule  conduit  la  cour  de  cassation  à  adopter  nue  doctrine 
cpntraire  ». 

926.  La  loi  du  15  juin  1872  ne  s'applique  qu'autant  que 
les  formalités  que  nous  allons  préciser  plus  loin  oui  été  obser- 
vées. A  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  ou  si  elles 
sont  postérieures  à  l'acquisition  des  titres  au  porteur  par  le 
possesseur  poursuivi  en  revendication,  ou  à  la  constitution  du 
gage,  c'est  le  droit  commun  des  art.  2879  et  2280  qui  est  ap- 
plicable (').  L'art.  14  de  la  loi  de  1872  dispose  nettement, 
dans  cette  seconde  hypothèse,  qu'il  n'est  pas  dérogé  au  droit 
commun  pour  les  transmissions  antérieures  à  la  publication 
de  l'opposition  prescrite  par  la  loi.  «  A  l'égard  des  négocia- 
tions ou  transmissions  de  titres  antérieures  à  la  publication 
de  l'opposition,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  art. 
2279  et  2280  du  C.  civ.  ». 

927.  Indépendamment  de  toute  opposition,  le  propriétaire 
pourra  donc  revendiquer  le  titre  contre  l'escroc,  le  voleur,  le 
dépositaire,  l'acquéreur  de  mauvaise  foi,  etc.,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  aux  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi.  En  cas  de  vol  ou  de 
perte,  la  revendication  peut  avoir  lieu  pendant  trois  ans  con- 
tre tout  possesseur,  même  de  bonne  foi,  sauf  l'art.  2280  (2). 
Mais  en  cas  d'abus  de  confiance  ou  d'escroquerie,  la  revendi- 
cation n'est  plus  possible,  même  avant  trois  ans,  dès  que  le 
titre  a  été  négocié  à  un  acquéreur  de  bonne  foi  (3). 

A  cet  égard,  il  est  peut-être  trop  absolu  de  dire,  comme  le 
fait  la  cour  de  cassation,  que  «  l'opposition  ne  peut  être  main- 
tenue à  l'égard  des  titres  dont  la  négociation  ou  la  transmis- 
sion aurait  été  opérée  de  bonne  foi  avant  la  publication  de 
cette  opposition  »  (4).  Gela  est  vrai  au  cas  de  titres  détournés 
par  abus  de  confiance,  extorqués  par  escroquerie,  non  de  titres 
perdus  ou  volés  ;  car  le  droit  commun  permettra,  dans  le  dé- 
lai de  trois  ans,  de  revendiquer  aux  mains  de  tout  possesseur, 
même  de  bonne  foi,  et  après  trois  ans  de  poursuivre  tout 

'1)  Y.  nol  Cass.,  5  déc.  1870,  précilé  ;  25  mars  1891,  S.,  91.  1.  469. 
(a    V.  Cass.,  25  mars  1891,  précilé.  —  Labbé,  S.,  80.  1.  49. 
<\  Caas.,  14  juil.  1874,  S.,  75.  1.  2.'}.  —  Labbé,  lue.  cil. 
(*)  Cass.,  17  déc.  1878,  S.,  80.  1.  Vj. 
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possesseur  <1<  mauvaise  foi,  alors  même  qu'une  transmission 
<l<>  bonne  foi  aurait  eu  lieu  après  l'opposition,  si  elle  avait  eu 
lieu  dans  le  délai  de  trois  ans  (1). 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent  d'ailleurs 
aux  coupons,  même  échus,  comme  au  titre  lui-même  (2). 

SECTION  II 

DKS    RAPPORTS    DU    PROPRIÉTAIRE    ET    DE    L'ÉTABLISSEMENT    DÉBITE!  B 

928.  La  loi  du  15  juin  1872  a  eu  pour  objet  de  permettre 
au  porteur  dépossédé,  moyennant  certaines  formalités,  d'em- 
pêcher tout  paiement  à  un  tiers  porteur  et  de  permettre  au 
propriétaire  de  toucher  les  dividendes,  intérêts  ou  capitaux 
devenus  exigibles,  après  un  délai  plus  court  que  celui  admis 
par  la  jurisprudence  antérieure.  De  plus,  il  peut  se  faire 
délivrer  sous  certaines  conditions  un  duplicata  de  son  titre. 

929.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  15  juin  1872  :  «  Le  pro- 
priétaire dépossédé  fera  notifier  par  huissier  à  l'établisse- 
ment débiteur  un  acte  indiquant  :  le  nombre,  la  nature,  la 
valeur  nominale,  Je  numéro,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  ti- 
tres. —  11  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer:  1°  l'épo- 
que et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que  le  mode 
de  son  acquisition  ;  2°  l'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  der- 
niers intérêts  ou  dividendes  ;  3°  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  sa  dépossession.  Le  même  acte  contiendra  une 
élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège  de  l'établis- 
sement débiteur.  Cette  notification  emportera  opposition  au 
paiement  tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  dividendes  échus 
ou  à  échoir  ». 

L'opposition  est  nulle  si  elle  n'est  pas  faite  par  ministère 
d'huissier  ou  si  elle  ne  contient  pas  les  indications  requises 
par  le  paragraphe  lcl  de  notre  article.  Les  autres énonciations 
semblent  devoir  être  considérées  comme  facultatives  (3j. 

930.  L'effet  de  cette  opposition  est  d'abord  de  mettre  obs- 

H  Labbé,  S  ,  80.  1.  49. 

(2)  Paris,  23  déc.  1858,  S.,  59.  2.  25.  —  Laurent,  XXXII,  n.  568  ;  Wahl,  n.  1544  ; 
Lyon-Caen  el  Renault,  IV,  n.  542. 

(3)  Sic  Albert  Wahl,  n.  12G6  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  631. 
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tacle  au  paiement  du  titre  el  des  coupons  et  à  toutes  opé- 
rations sur  le  titre;  le  débiteur  qui  paierait  aux  mains  du 
porteur  malgré  l'opposition  ferait  un  paiement  nul  vis-à-vis  de 
l'opposant  (*).  11  ne  pourrait  même  exiger,  d'après  ia  cour  de 

cassation,  que  l'opposant  fit  d'abord  juger  sa  prétention  à 
l'cncontrc  du  tiers  porteur  :  «  Le  paiement  effectué  par  la  com- 
pagnie prive  l'opposant  de  la  garantie  que  lui  assure  l'art.  10 
et  lui  enlève  le  bénéfice  d'un  débat  contradictoire  avec  un 
tiers  porteur  qui,  après  le  paiement  des  coupons  par  lui  pré- 
sentés, n'a  plus  d'intérêt  à  venir  débattre  devant  la  justice  un 
droit  de  propriété  devenu  sans  objet  pour  lui  ». 

De  plus,  à  partir  du  jour  de  l'opposition,  l'établissement 
débiteur  doit  retenir  le  titre  qui  serait  présenté  par  un  tiers 
pour  une  opération  quelconque.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  10. 
«  Si,  avant  que  la  libération  de  l'établissement  débiteur  soit 
accomplie,  il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres  frappés 
d'opposition,  ledit  établissement  doit  provisoirement  retenir 
ces  titres  contre  un  récépissé  remis  au  tiers  porteur;  il  doit  de 
plus  avertir  l'opposant  par  lettre  chargée  de  la  présentation 
du  titre  en  lui  faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse  du  tiers 
porteur.  Les  effets  de  l'opposition  restent  alors  suspendus  jus- 
qu'à ce  que  la  justice  ait  prononcé  entre  l'opposant  et  le  tiers 
porteur  ». 

931.  Enfin  l'opposition  fait  courir  certains  délais  à  l'expi- 
ration desquels  l'opposant  peut  rentrer  dans  la  jouissance  de 
son  droit. 

Et,  toutd'abord,  «  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis 
l'opposition  sans  qu'elle  ait  été  contredite,  et  que,  dans  cet 
intervalle,  deux  termes  au  moins  d'intérêts  ou  de  dividendes 
auront  été  mis  en  distribution,  l'opposant  pourra  se  pourvoir 
auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile, 
afiu  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  ou  divi- 
dendes échus  ou  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigi- 
bilité, et  même  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  dans 
le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible  »(art.  3). 
Il  est  à  observer  que,  d'après  la  jurisprudence  suivie  à  Paris, 

".  Casa.,  29déc.  187'»,  S.,  75.  I.  289. 
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la  contradiction  dont  il  est  question  dans  notre  article  3  ré- 
sulte d'un  fait  quelconque  qui  manifeste  l'existence  d'un  tiers 
prétendant  avoir  <l<is  droits  sur  le  titre  :  il  n'est  pas  besoin 
d'une  notification  régulière.  Le  point  délicat  esl  dr  décider  si 

la  présentation  des  coupons  est  une  contradiction  dans  Le  sens 
de  notre  disposition;  la  jurisprudence  parait  hésitante  (!)  ;  la 
pratique  des  établissements  financiers  est  de  voir  là  une  con- 
tradiction au  droit  de  l'opposant  et  de  prévenirce  dernier  de 
suite  de  la  présentation  des  coupons  (*). 

932.  La  procédure  de  la  demande  en  autorisation  n'est  pas 
réglée  par  la  loi;  on  agit  par  requête  d'avoué  à  l'appui  de 
laquelle  on  remet  l'original  de  l'opposition  et  le  certificat  de 
non  contradiction.  En  pratique,  on  s'adresse  souvent  directe- 
ment au  tribunal  et  non  au  président  (3)  ;  mais  d'après  l'art.  7, 
le  tribunal  ne  devrait  statuer  qu'au  cas  de  refus  de  l'autori- 
sation donnée  par  le  président.  «  En  cas  de  refus  de  l'autori- 
sation dont  il  est  parlé  en  l'art.  3,  l'opposant  pourra  saisir, 
par  voie  de  requête,  le  tribunal  civil  de  son  domicile,  lequel 
statuera  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Le  juge- 
ment obtenu  dudit  tribunal  produirales  effets  attachés  à  l'or- 
donnance d'autorisation  »  (art.  7). 

933.  Le  jugement  du  tribunal  serait-il  susceptible  d'appel? 
C'est  une  question  controversée,  sur  laquelle  la  jurisprudence 
ne  paraît  pas  avoir  été  appelée  à  se  prononcer  (4),  À  notre 
avis,  nous  sommes  ici  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et 
la  décision  rendue  peut  être  critiquée  devant  le  tribunal  lui- 
même,  qui,  après  un  débat  contradictoire,  rapportera  ou 
non  la  décision  par   lui   rendue   sur   requête  (5).    La  décision 

(*)  V.  Paris,  5  avril  1887,  D.,  87.  2.  213,  avec  les  couclusions  de  l'avocat  général 
Sarrut.  — V.  d'autres  autorités  en  sens  divers  citées  par  Albert  Wahl,  II,  p.  196, 
note  8. 

(2)  V.  en  ce  sens  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  par  G.  Rau,  Falcimaigne  et  Gault,  II. 
p.  164,  §  183  bis,  note  8.  —  V.  en  sens  contraire  Wahl,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  IV,  n.  633. 

(3)  V.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  précitées. 

1   V.  dans  le  sens  du  recours  possible  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  p.  430, note  1  ; 
Rucbère,  Tr.  des  valeurs  mobilières,  n.  986;  Deloison,  Tr.  des  valeurs  mobilières, 
n.  570.  —  V.  en  sens  contraire  Wahl,  II,  p.  198,  n.  1276  et  note  3;  Aubry  et  Rau, 
5°  éd.,  par  G.  Rau,  Falcimaigne  et  Gault,  II,  p.  165,  §  183  bis. 
(5i  V.  Albert  Tissier,  Tierce  opposition,  n.  55,  83  s. 
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ainsi    pendue  contradictoirement  pourrait  être  L'objei    d'un 
appel  suivant  les  règles  ordinaires. 

Nous  ne  faisons  qu'appliquer  ainsi  le  droit  commun  en 
matière  de  juridiction  gracieuse.  «  L'exception  de  chose 
jugée  ne  peut  résulter  d'un  acte  de  simple  juridiction  volon- 
taire ou  gracieuse  intervenu  sans  contradiction  »  ('). 

934.  L'opposant  n'est  admis,  en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  le  président  ou  par  le  tribunal,  à  toucher  soit  le 
capital,  soit  les  intérêts  ou  dividendes,  qu'à  la  condition  de 
fournir  à  rétablissement  débiteur  une  caution  solvablc  ou  un 
nantissement  qui  peut  être  constitué  en  titres  de  rentes  sur 
l'Etat,  ou  en  valeurs  mobilières  quelconques,  ou  même  en  une 
somme  d'argent.  Si  l'opposant  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  ces 
garanties,  il  a  le  droit  d'exiger  que  l'établissement  débiteur 
verse  les  intérêts  ou  dividendes  et  même  le  capital  échu, 
afférents  aux  titres  frappés  d'opposition,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'où  il  a  le  droit  de  les  retirer  après  l'expi- 
ration d'un  certain  délai,  si  son  opposition  n'a  pas  été  con- 
tredite. 

Ces  dispositions  résultent  du  texte  des  art.  4,  5  et  6  de  la 
loi  de  1872  :  «  Si  le  président  accorde  l'autorisation,  l'oppo- 
sant devra,  pour  toucher  les  intérêts  ou  dividendes,  fournir 
une  caution  solvable  dont  l'engagement  s'étendra  au  montant 
des  annuités  exigibles  et  de  plus  à  une  valeur  double  de  la 
dernière  annuité  échue.  Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'au- 
torisation sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  la  caution 
sera  de  plein  droit  déchargée.  Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne 
peut  fournir  la  caution  requise,  il  pourra,  sur  Je  vu  de  l'au- 
torisation, exiger  de  la  Compagnie  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
des  dépôts  et  consignations  des  intérêts  ou  dividendes  échus  et 
de  ceux  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  Après 
deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation  sans  que  l'opposition 
ait  été  contredite,  l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  sommes  ainsi  déposées  et  perce- 
voir librement  les  intérêts  et  dividendes  à  échoir,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exigibilité.  —  Si  le  capital  des  titres  frappés 

(!;  Cass.,  22  nov.  1825,  S.  chr. 
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d'opposition  es!  devenu  exigible,  L'opposant  qui  aura  obtenu 
L'autorisation  ci-dessus  pourra  m  toucher  Le  montant  à  charge 
de  fournir  caution.  (1  pourra,  s'il  le  préfère,  exigerde  La  Com- 
pagnie que  Le  montant  dudii  capital  soit  dépose  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Lorsqu'il  ><k  scia  croulé  dix  ans 
depuis  L'époque  de  L'exigibilité  et  cinq  ans  au  inoins  à  partir 
de  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  la 
caution  sera  déchargée  et,  s'il  y  a  eu  dépôt,  l'opposant  pourra 
retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  soin  mes 
en  faisant  l'objet.  —  La  solvabilité  de  la  caution  à  fournir  en 
vertu  des  dispositions  des  articles  précédents  sera  appréciée 
comme  en  matière  commerciale.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il 
sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal  du  domicile 
de  l'établissement  débiteur.  11  sera  loisible  à  l'opposant  de 
fournir  un  nantissement  aux  lieu  et  place  d'une  caution.  Ce 
nantissement  pourra  être  constitué  en  titres  de  rente  sur 
l'Etat.  Il  sera  restitué  à  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la 
libération  de  la  caution  ». 

935.  Les  paiements  faits  par  l'établissement  débiteur  con- 
formément aux  règles  ci-dessus  le  libèrent  envers  tout  tiers 
porteur  qui  se  présenterait  ultérieurement,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  l'opposant.  L'art.  9  dispose  en  effet  que  «  les 
paiements  faits  à  l'opposant  suivant  les  règles  ci-dessus  posées 
libèrent  l'établissement  débiteur  envers  tout  tiers  porteur  qui 
se  présenterait  ultérieurement.  Le  tiers  porteur  au  préjudice 
duquel  lesdits  paiements  auraient  été  faits  conserve  seulement 
une  action  personnelle  contre  l'opposant  qui  aurait  formé  son 
opposition  sans  cause  ». 

936.  Enfin  l'art.  15  s'occupe  de  la  délivrance  du  duplicata 
pour  laquelle  la  loi  est  plus  sévère  eucore  que  pour  le  paie- 
ment du  capital  :  <  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis 
l'autorisation  obtenue  par  l'opposant,  conformément  à  l'art.  3, 
et  que  pendant  le  même  laps  de  temps  l'opposition  aura  été 
publiée  sans  que  personne  ne  se  soit  présenté  pour  recevoir  les 
intérêts  ou  dividendes,  l'opposant  pourra  exiger  de  l'établis- 
sement débiteur  qu'il  lui  soit  remis  un  titre  semblable  et 
subrogé  au  premier.  Ce  titre  devra  porter  le  même  numéro 
que  le  titre  originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par 
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duplicata.  —  Le  titre  délivré  m  duplicata  conférera  I<is  mêmes 
droits  que  le  titre  primitif  et  sera  négociable  dans  les  mêmes 
conditions.  —  Le  temps  pendant  Lequel  l'établissement  n'au- 
rait pas  mis  en  distribution  de  dividendes  ou  d'intérêts  ne 

scia  pas  compté  dans  Je  délai  ci-dessus.  —  Dans  le  cas  du 
présent  article,  le  titre  primitif  sera  frappé  de  déchéance  et 
le  tiers  porteur  qui  le  représentera  après  la  remise  du  nou- 
veau titre  à  l'opposant  n'aura  qu'une  action  personnelle  con- 
tre celui-ci  au  cas  où  l'opposition  aurait  été  faite  sans  droit. 
—  L'opposant  qui  réclamera  de  rétablissement  un  duplicata 
paiera  les  frais  qu'il  occasionnera.  Il  devra  de  plus  garantir 
par  un  dépôt  ou  par  une  caution  que  le  numéro  du  titre  frappé 
de  déchéance  sera  publié  peudant  dix  ans,  avec  une  mention 
spéciale,  au  Bulletin  quotidien  ». 

937.  Au  cas  où  les  coupons  seuls  ont  disparu,  l'art.  8  dis- 
pose que  ((  quand  il  s'agira  de  coupons  au  porteur  détachés 
du  titre,  si  l'opposition  n'a  pas  été  contredite,  l'opposant 
pourra,  après  trois  années  à  compter  de  l'échéance  et  de 
l'opposition,  réclamer  le  montant  desdits  coupons  de  l'éta- 
blissement débiteur,  sans  être  tenu  de  se  pourvoir  d'autorisa- 
tion». Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  le  propriétaire  dépossédé 
peut,  s'il  le  veut,  —  et  il  peut  y  avoir  avantage  au  point  de  vue 
de  la  longueur  des  délais,  — user  de  la  procédure  ordinaire  (1  ) . 

SECTION  III 

DES  RAPPORTS  DU  PROPRIÉTAIRE  ET  DKS  TIERS  PORTEURS 

938.  La  loi  du  15  juin  1872  déroge  ici  aux  art.  2279  et 
2280.  Elle  permet  au  propriétaire  dépossédé  d'empêcher  la 
négociation  du  titre  et  de  le  revendiquer  contre  tout  posses- 
seur quand  les  titres  ont  été  négociés  après  l'accomplissement 
d<s  formalités  indiquées  par  la  loi,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prouver  la  mauvaise  foi.  De  plus,  le  revendiquant  n'a  pas 
ici  à  rembourser  le  prix  déboursé  par  le  possesseur.  Les  art. 

(*)  Albert  Wahl,  n.  1285  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  391  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
par  <i.  Rau,  Falcimaigne  et  Gault,  II,  p.  107,  s  183  b ia,  et  les  décisions  par  eux 
citées. 


022  DE    LA    PRESCRIPTION 

2279  et  2280  ne  sont  pas  abrogés,  mais  sont  modifiés  dans  un 
sens  favorable  au  propriétaire  qui  peut  les  invoquer  dans  les 
cas  OÙ  la  loi  de  1872  n'est  pas  applicable. 

939.  La  dérogation  la  plus  grave  au  droit  commun  est  de 
permettre  de  revendiquer  les  titres  perdus  ou  volés  aux  mains 
des  possesseurs  qui  en  l'ait  sont  de  bonne  foi. 

La  loi  de  1872  organise  l'opposition  à  la  négociation  des 
titres  perdus  ou  volés  ;  eette  opposition  est  réglementée  par 
l'art.  11  :  «  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou 
la  transmission  des  titres  dont  il  a  été  dépossédé  devra  noti- 
fier par  l'exploit  d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris,  une  opposition  renfermant  les  énonciations  pres- 
crites par  l'art.  2  de  la  présente  loi  ;  l'exploit  contiendra  ré- 
quisition de  faire  publier  les  numéros  des  titres.  Cette  publi- 
cation sera  faite  un  jour  franc  au  plus  tard,  par  les  soins  et 
sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris,  dans  un  bulletin  quotidien  établi  et  publié  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  (').  Le  même  règlement  fixera  le 
coût  de  la  rétribution  annuelle  due  par  l'opposant  pour  frais 
de  publicité.  Cette  rétribution  annuelle  sera  payée  d'avance 
à  la  caisse  du  syndicat,  faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'op- 
position ne  sera  pas  reçue  ou  la  publication  ne  sera  pas  con- 
tinuée à  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  la  rétribution 
aura  été  payée  ». 

940.  L'opposition  à  négociation  ayant  été  signifiée  et  publiée, 
il  en  résulte  que  le  tiers  de  bonne  foi  n'est  plus  protégé  par 
l'art.  2279.  Le  conflit  entre  l'opposant  et  lui  sera  tranché  par 
l'art.  12  de  la  loi  de  1872  :  «  Toute  négociation  ou  transmis- 
sion postérieure  au  jour  où  le  bulletin  est  parvenu  ou  aurait 
pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans  le  lieu  où  elle  a  été 
faite,  sera  sans  effet  vis-à-vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours 
du  tiers  porteur  contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de  change 
par  l'intermédiaire  duquel  la  négociation  aura  eu  lieu.  Le 
tiers  porteur  pourra  également,  au  cas  prévu  par  le  précé- 
dent article,    contester  l'opposition  faite  irrégulièrement  ou 

(l)  V.  le  décret  du  10  avril  1873. 
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sans  droit.  Sauf  Le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée, 
Les  agents  de  change  ne  seront  responsables  des  négociations 
laites  par  Leur  entremise  qu'autant  <jue  les  oppositions  Leur 
auront  été  signifiées  personnellement  ou  qu'elles  auront  été 

publiées  dans  le  Bulletin  par  les  soins  du  syndicat  ».  Il  a  été 
admis  que  la  négociation  faite  le  même  joui'  que  la  publica- 
tion de  l'opposition  pourra  être  non  avenue  si  l'opposant 
démontre  qu'elle  est  postérieure  à  la  publication  (1). 

941.  Il  est  clair  que  les  négociations  postérieures  à  l'oppo- 
sition sont  valables  dès  lors  qu'il  y  a  eu  une  première  négo- 
ciation antérieure  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi.  «  Le  tiers 
porteur,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  sera  bien  entendu  fondé 
à  exercer  tous  les  droits  de  son  cédant,  et  si  ce  dernier,  tiers 
acquéreur  lui-même,  avait  acheté  les  titres  avant  la  publica- 
tion de  l'opposition,  son  cessionnaire,  bien  que  n'ayant  traité 
qu'à  une  époque  où  l'opposition  pouvait  être  connue,  n'en 
sera  pas  moins  recevable  à  combattre  l'action  du  revendi- 
quant au  même  titre  que  son  vendeur  l'avait  été  lui-même  »  (2). 

942.  Il  est  important  de  bien  préciser  ce  qu'on  entend  par 
les  mots  négociation  et  transmission  ;  il  s'agit  de  l'acquisition 
de  la  propriété  du  titre  ;  cette  acquisition  est  parfaite  par  la 
convention  ou,  s'il  s'agit  de  titres  non  individualisés,  à  partir 
du  moment  où  cette  individualisation  a  été  faite  (3).  L'oppo- 
sition et  la  publication  de  cette  opposition  doivent  avoir  eu 
lieu  avant  ce  moment.  Il  faut  cependant  ajouter  que  si  les 
titres  n'ont  pas  été  livrés,  la  revendication  en  est  toujours 
possible;  l'art.  2279  suppose  qu'on  est  en  possession.  Il  est 
trop  absolu  de  dire  que  la  revendication  ne  peut  plus  être 
admise  par  cela  seul  que  les  titres  ont  été  négociés,  alors 
même  que  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  (4).  M.  Labbé  dit  très 


1    Cass.,  2  juin  1S78,  S  ,  80.  i.  49. 

{-)  Sic  Wahl,  n.  1518  ;  Buchère,  n.  2021  ;  Deloison,  n.  555,  615;  Lyon-Caen  et 
Renault,  IV,  n.  038,  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  par  G.  Rau,  Falcimaigne  et  Gault,  II, 
p.  172,  §  183  bis  ;  Labbé,  note  dans  S.,  80.  1.  19. 
»)  Cass.,  17  déc.  1878,  S.,  80.  1.  49. 

V.  cep.  Paris,  LOdéc.  1877,  S.,  80.  1.  49.  —  Wahl,  n.  1519;  Lyon-Caen  eL 
Renault,  IV,  n.  038  ;  Aubry  el  Rau,  5°  éd.,  par  G.  Rau,  Palcimaigne  et  Gault,  II, 
p.  17",  ;.  183  bis.  —  V.  aussi  en  ce  sens  la  note  de  M.  Wahl,  S.,  97.  2.  305.  — 
D'après  l'art,  16  du  décret  du  8  oct.  1890  sur  les  agents  de  change,   «  les  négocia- 
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l>i<'ii  :  «  Peu  importe  la  tardiveté  de  L'opposition;  tani  que  le 
tiers  n'est  pas  en  possession,  la  revendication  est  possible. 
L'opposition  ne  regarde  que  la  condition  de  bonne  foi.  La 
bonne  foi  parfaite  ne  sert  de  rien  à  celui  qui  n'a  pas  encore 

été  mis  en  possession  »  (i).  La  bonne  foi  doit  exister,  suivant 
nous,  pour  l'application  de  l'art  2279,  lors  de  la  mise  en 
possession  et  non  seulement  lors  de  la  négociation.  Or,  l'op- 
position publiée  après  la  négociation  el  avant  la  tradition 
rend  le  porteur  de  mauvaise  foi  au  moment  où  il  reçoit  le 
titre  ;  il  ne  peut  invoquer  l'art.  2279  (-  . 

943.  La  négociation  postérieure  à  la  publication  de  l'oppo- 
sition peut  être  attaquée  non  pendant  trois  ans,  mais  pendant 
trente  ans  (3)  ;  le  possesseur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de 
l'art.  2280,  puisque  l'opposition  régulièrement  faite  et  pu- 
bliée le  constitue  en  état  de  mauvaise  foi  et  que  l'art.  12  de 
la  loi  de  1872  déclare  que  la  négociation  postérieure  à  l'op- 
position est  sans  effet  vis-à-vis  de  l'opposant  (M. 

Mais  la  présomption  de  mauvaise  foi  résultant  de  la  loi  de 
1872  doit  être  entendue  dans  un  sens  tout  à  fait  restreint;  il 
ne  faudrait  pas  accorder  au  revendiquant  le  droit  d'exercer 
une  action  personnelle  contre  tous  ceux  qui  ont  été  détenteurs 
des  titres  après  l'opposition  (5). 

944.  L'opposant  mettant  obstacle  à  la  négociation  du  titre, 
et  l'affectant  d'un  véritable  vice,  l'acquéreur  d'un  titre  déjà 
frappé  d'opposition  peut  agir  contre  son  vendeur,  non  seule- 
ment, comme  l'admet  la  cour  de  cassation,  en  alléguant  le 
trouble  ou  l'éviction  (6),  mais  même  en  alléguant  que  la  chose 


tions  ne  se  font  que  sur  des  quantités  sans  aucune  spécification  par  Aoie  d'indica- 
tion de  numéros  ou  autrement  des  titres  négociés  ». 
,'    Labbé,  S.,  80.  1.  49. 

(2)  V.  en  ce  sens  Paris.  2(5  juill.  1895,  S.,  97.  2.  305.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1895, 
S.,  97.  2.  305,  D.,  97.  2.  185,  et  la  note  de  M.  Lacour.  —  V.  aussi  Cass.,  17  déc. 
1878,  S.,  80.  1.  49.  —  Deloison,  n.  621.  —  V.  encore  supra,  n.  874. 

(3)  Paris,  21  août  1882,  S.,  83.  2.  117.  —  Aix,  15  mais  1887,  Pand.  fr.,  87.  2. 
276.  —  Wahl,  n.1522. 

[*)  Paris,  21  août  1882,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(5)  Wahl,  n.  1523.  —  V.  supra,  n.  C88  et  infra,  n.  944  s. 

V.  Cass.,  8  déc.  1873,  S.,  74.  1.  104  ;  11  juin  1877,  S.,  78.  1.  449  ;  3  juin  1878, 
S.,  80.  1.  49,  D.,  79.  1.  25  ;  5  avril  1881,  S.,  83.  1.  3G7.  —  V.  aussi  la  note  de 
M.  Wahl,  S.,  96.  1.  121.  —  Cpr.  Gand,  30  juil.  1874,  S.,  76.  2.  248. 
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parlui  acquise  est  entachée  d'un  vice  caché  <jui  la  pend  impro- 
pre  à  L'usage  auquel  elle  était  destinée  (').  A  notre  avis,  ces 
deux  voies  de  recours  ne  s'excluent  pas  et,  suivant  les  hypo- 
thèses, on  peut  suivre  l'une  ou  L'autre.  Il  est  incontestable 
qu'il  peut  y  avoir  Lieu  à  garantie  pour  trouble  et  éviction; 
mais  L'acquéreur  qui  s'aperçoit  qu'on  lui  a  transmis  des  titres 
frappés  d'opposition  peut  aussi,  sans  soutenir  <[ue  sa  posses- 
sion a  été  troublée,  considérer  ce  fait  comme  un  vice  caché 
et  exercer  une  action  rédhibitoire  (-).  La  cour  de  cassation  a 
appliqué  ici  les  règles  du  recours  en  garantie  pour  trouble 
et  éviction,  mais  n'a  pas  eu  à  exclure,  dans  d'autres  hypothè- 
ses, Faction  en  garantie  pour  vices  rédhibitoires.  Dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  de  titres  détournés  par  suite  d'un 
abus  de  confiance  et  dont  rétablissement  débiteur,  victime 
du  délit,  refusait  de  payer  les  intérêts,  la  cour  de  cassation 
a  décidé  avec  raison  que  «  les  titres  qui  avaient  été  livrés, 
étant  sujets  à  une  contestation  qui  ne  permettait  pas  d'en 
percevoir  les  intérêts,  se  trouvaient  affectés  d'un  vice  caché 
qui  les  rendait  impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  desti- 
nés »  (3).  Rappelons  au  surplus  que  le  décret  du  8  octobre 
1890  oblige  l'agent  de  change  à  remplacer  «  tout  titre  frappé 
d'opposition  entre  ses  mains  et  figurant  au  Bulletin  ». 

945.  L'agent  de  change  est  responsable  personnellement 
des  négociations  qu'il  a  faites  des  titres  frappés  d'opposition, 
sauf  son  recours  contre  celui  de  qui  il  tient  ces  titres.  A  l'in- 
verse, il  n'est  pas  responsable  si  l'opposition  n'est  survenue 
qu'après  l'acquisition  par  lui  faite  des  titres  destinés  à  son 
client  (4).  Il  ne  peut  être  alors  poursuivi  que  s'il  a  été  de 
mauvaise  foi,  s'il  a  été  de  connivence  avec  le  vendeur.  Le 
rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1872  dit  à  cet  égard  :  «  Le  concours  prêté  volontaire- 
Lyon,  30  juin  1894,  S.,  96.  2. 121.  —  Paris,  1.3  déc.  1894,  S.  lac.  cit.— WahL, 
n.  1001  ;  Guillouard,  Vente,  I,  n,  420;  Levé,  Vente  commerciale,  n.  330.  —  V. 
aussi  en  ce  -«mis  plusieurs  jugements  cités  dans  la  note  de  M.  Wahl,  S.,  96.  2.  121. 

f2)  V.  en  -eus  contraire  la  note  de  M.  Wahl,  précitée. 

■  Cass.,  7  nov.  1893,  S.,  97.  1.504. 

:»  mai  L874,  S.,  75.  1.  49  et  la  note  de  Labbé.  —  Wahl,  n.  1056.  — 
Y.  aussi  Cass.,  5  fév.  1878,  S.,  78.  1.  149;  14  juin  1892,  S.,  92.  1.  345.  —  Lyon, 
30  juin  1894,  précité. 

Prescr.  —  2e  éd.  40 
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nient  à  la  négociation  de  titres  dont  il  connaissait  les  vices 
d'une  manière  certaine  donnera  lieu  contre  lui,  au  profit  du 
propriétaire  dépossédé,  à  L'action  en  responsabilité  que  La 

loi  a  fait  justement  découler  de  tous  les  actes  ;'i  La  fois  dom- 
mageables et  illicites  ».  Il  pourrait  en  pareil  cas  être  aussi 
poursuivi  personnellement  par  celui  à  qui  il  aurai!  vendu  le 
titre. 

L'art.  12  de  la  loi  de  187*2  exigeant,  à  défaut  d'opposition 
antérieure,  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  pour  la  responsabilité 
de  l'agent  de  change,  il  ne  suffirait  pas  d'articuler  une  im- 
prudence ou  une  négligence  ;  il  y  a  ici  atténuation  de  la  res- 
ponsabilité du  droit  commun.  Mais  cette  responsabilité  ordi- 
naire serait  encourue  si  l'agent  de  change  avait  acheté  des 
titres  pour  lui  personnellement  et  dans  son  intérêt;  une  sim- 
ple imprudence  le  rendrait  alors  responsable  (*). 

946.  L'agent  de  change,  recevant  une  opposition  relative  à 
un  titre  qu'il  détient,  est  tenu  de  le  garder  et  ne  doit  pas  le 
restituer  au  client  qui  le  lui  a  remis.  M.  Labbé  dit  très  bien 
à  cet  égard  que  «  tout  mandataire,  tout  dépositaire,  ou  tout 
détenteur  qui  reçoivent  opposition  de  la  part  de  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  de  l'objet  détenu  ne  doit  pas  se  dessai- 
sir de  la  chose  frappée  d'opposition  ;  il  ne  doit  pas  en  dispo- 
ser, il  doit  attendre  la  décision  de  la  justice.  S'il  se  met  hors 
d'état  de  rendre  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  il  le  fait  à  ses 
risques  et  périls  »  (2). 

947.  Les  changeurs  et  banquiers  sont  dans  la  situation  des 
détenteurs  ordinaires  :  ils  peuvent  être  passibles  de  l'action 
en  revendication  dans  les  mêmes  conditions.  En  outre,  et 
comme  ayant  servi  d'intermédiaires  pour  la  vente  de  titres 
ou  coupons,  ils  sont  responsables  comme  mandataires  à  l'égard 
de  leur  client,  et  ils  peuvent  être  responsables  vis-à-vis  du 
propriétaire  en  vertu  des  art.  1382  et  1383,  s'ils  ont  commis 
une  faute  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  par  le  proprié- 
taire s'ils  n'ont  pas  commis  de  faute  et  s'ils  ne   sont   plus 

(')  Cass.,  5  fév.  1878,  S.,  78.  i.  149. 

(2)  V.  Labbé,  note  clans  S.,  75.  1.  49.  —  Cpr.  Cass.,  13  fév.  1884,  S.,  86.  1.  419. 
—  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  par  G.  Rau,  Falcimaigne  et  Gault,  II,  p.  169,  §  183  bis, 
note  23.  —  V.  cep.  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  n.  633. 
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détenteurs  des  titres  (').  Il  a  été  très  bien  jugé  ;'i  cel  égard 
que  le  fait  par  un  banquier  de  n'avoir  pas  exigé  du  vendeur 
de  litres  La  justification  de  son  droit  de  propriété  ne  consti- 
tue pas  à  lui  seul  une  faute  (-). 


CHAPITRE  XXIII 

DISPOSITION    TRANSITOIRE    DE    L'ART.    2281 

948.  Le  code  civil  aurait  pu  soumettre  immédiatement  aux 
règles  qu'il  a  établies  toutes  les  prescriptions  commencées 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  :  une  pareille  déci- 
sion n'eût  eu  rien  de  contraire  au  principe  de  la  non  rétroac- 
tivité des  lois,  car  on  sait  que  la  prescription  ne  constitue  pas 
un  droit  acquis  tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie;  les  art.  691 
et  2281  al.  2  contiennent  d'ailleurs  à  deux  points  de  vue  spé- 
ciaux une  application  des  règles  nouvelles  aux  prescriptions 
déjà  commencées  lors  de  la  promulgation  du  code  civil. 

Mais  les  rédacteurs  du  code  ont  eu  la  crainte,  peut-être 
excessive,  de  paraître  donner  un  effet  rétroactif  à  la  législa- 
tion qu'ils  venaient  d'admettre  sur  la  prescription  :  aussi  le 
principe  posé  dans  l'art.  2281  est-il  que  les  prescriptions  en 
cours  lors  de  la  publication  du  titre  de  la  prescription  seront 
réglées  d'après  les  lois  anciennes.  «  Les  prescriptions  com- 
»  mencées  à  V époque  de  la  publication  du  présent  titre  seront 
»  réglées  conformément  aux  lois  anciennes.  —  Néanmoins 
»  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il 
»  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente 
»  ans  à  compjter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce 
»  laps  de  trente  ans  ». 

La  règle  de  l'art.  2281  al.  1  est  générale;  elle  s'étend  aux 
prescriptions  acquisitives  et  extinctives.  Elle  s'applique  aux 

(')  V.  gur  ces  différents  points  Cass.,  5  janv.  1872,  S.,  72.  1.  157,  D.,  72.  1.  161; 
24  .juin  1874,  I).,  75.  1.  168.  —  Nancy,  3  juin  1882,  S.,  84.  2.  101.  —  Lyon,  23  nov. 
1882,  S.,  84.  2.  110.  —  Lyon-Caen  et  Renaull,  IV,  n.  659  et  660;  Wahl,  n.  1069, 
1072  s.  —  V.  supra,  n.  888  et  895. 

(*)  Cais.,  25  mars  L891,  S.,  91.  1.  109.  —  Douai,  20  juin  1892,  S.,  92.  2.  161  et  la 
note  'le  M.  Lyon-Cien, 
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conditions  de  durée  comme  aux  autres  conditions  requises 
pour  l'accomplissement  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  prescrip- 
tions. Elle  s'applique  aux  prescriptions  du  titre  XX  du  code 

civil  comme  à  celles  qui  sont  réglées  dans  d'autres  disposi- 
tions de  ce  code  (1).  La  jurisprudence  la  même  déclarée  appli- 
cable aux  prescriptions  organisées  par  le  code  de  commerce  (2). 

949.  Comme  il  serait  aujourd'hui  bien  exceptionnel  <jue  la 
disposition  de  l'art.  2281  pût  encore  recevoir  une  application 
pratique,  nous  ne  donnerons  que  des  indications  très  sommai- 
res sur  les  solutions  auxquelles  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
se  sont  arrêtées.  Il  a  été  décidé  : 

1°  Que  les  prescriptions  qui,  sous  l'ancien  droit,  exigeaient 
un  délai  plus  long  que  celui  du  code  civil,  n'ont  pu  s'accom- 
plir que  par  l'achèvement  de  ce  délai  (3)  ; 

2°  Que  celles  pour  lesquelles  à  l'inverse  la  durée  était  plus 
courte  que  celle  admise  par  le  code  se  sont  accomplies  par 
l'achèvement  de  ce  délai  plus  court  (4)  ; 

3°  Que  les  prescriptions  commencées  sous  l'ancien  droit 
n'ont  pu  être  suspendues  ou  interrompues  par  les  causes  nou- 
velles de  suspension  ou  d'interruption  établies  par  le  code 
civil,  et  qu'à  l'nverse  elles  ont  continué  à  l'être  par  les  cau- 
ses anciennes  non  maintenues  par  la  législation  nouvelle  (5)  ; 

4°  Enfin  que  sont  restées  soumises  à  l'ancien  droit  les 
prescriptions  qui,  dès  leur  commencement,  avaient  été  sus- 
pendues par  une  cause  qui  existait  encore  lors  de  la  mise  en 
vigueur  du  droit  nouveau  (6). 


(')  V.  sur  la  porl.ee  générale  de  l'art.  2281.  Cass.,  1er  août  1810  et  10  mars  1828, 
S.  chr.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  secl.  I,  §  3,  n.  9  et  10;  Troplong,  n.  1076, 
1082  à  1085;  Marcadé,  sur  l'art.  2281  ;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  II,  p.  529  s.,  §  215  bis; 
Laurent,  XXXII,  n.  608  s. 

(2)  Cass.,  12  juin  1822,  21  juill.  1823,  20  avril  1830,  S.  chr.;  26  fév.  1838,  S.,  38. 
1.  257.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

(3)  Cass.,  21  déc.  1812,  28  déc.  1813,  12  fév.  1816,  10  mars  1828,  S.  chr.  —  Mer- 
lin, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  610. 

(*)  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  610. 

(5)  Cass.,  26  juin  1827.  S.  chr.  —  Nancy,  31  juill.  1834,  S.,  35.  2.  458.  —  Caen, 
20  fév.  1838,  S.,  38.  2.  383.  —  Aix,  14  juin  1838,  S.,  38.  2.  495.-  Troplong,  n.  1085 
et  1086;  Marcadé,  loc.  cit.  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  611.  — 
Contra,  Nimes.  20  fév.  1838,  S.,  38.  2.  496. 

{*)  Cass.,  15  déc.  1825,  S.  chr.  ;  20  juin  1848,  S.,  48.  1.  497  ;  18  juil.  1853,  D. .:>:!. 
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950.  Il  l'aul  apporter  à  cette  règle  générale  de  l'art.  2281 
al.  I,  deux  restrictions.  Tout  d'abord,  au  cas  où  la  loi  nou- 
velle admet  rimprescriptibilité,  on  ne  saurait  tenir  compte  «le 
la  prescription  qui  a  commencé  à  courir,  sous  l'ancien  droit  ; 
en  d'autres  tenues,  pour  employer  les  expressions  très  pré- 
cises d'Àubry  et  Rau,  «  le  principe  posé  par  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  2281  suppose  que  le  droit  ou  Faction,  faisant 
l'objet  d'une  prescription  commencée  sous  la  loi  ancienne, 
est  resté  susceptible  de  prescription  sous  le  code  civil  »  (l). 

De  plus,  d'après  l'art.  228!,  al.  2,  les  prescriptions  qui, 
d'après  l'ancien  droit,  auraient  exigé  pour  leur  achèvement 
plus  de  trente  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  code  civil  se 
sont  définitivement  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans  (2), 
la  loi  ancienne  restant  d'ailleurs  applicable  pour  toutes  les 
conditions  légales  autres  que  celles  du  délai. 

CHAPITRE  XXIV 

DE    LA    PRESCRIPTION    EN    MATIERE    D'ENREGISTREMENT 

951.  On  ne  saurait,  dans  une  étude  de  la  prescription, 
laisser  de  côté  les  difficiles  questions  qu'elle  fait  naître  en  ce 
qui  concerne  les  droits  d'enregistrement.  11  est  essentiel  de 
résumer  ici,  sans  entrer  dans  les  nombreuses  difficultés  de 
détail,  les  notions  principales  de  cette  matière. 

Rappelons  tout  d'abord  que  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription soit  acquisitive,  soit  libératoire,  ne  donne  pas  lieu  à 
la  perception  de  droits  d'enregistrement. 

La  prescription  acquisitive  ne  rend  exigible  aucun  droit 
de  mutation.  Mais  il  est  intéressant  d'ajouter  que  ce  droit 
est  encouru  par  la   possession  de  quelques  mois  seulement. 

1.  290.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXXII,  n.  613.  —  Contra,  Troplong, 
n.  1087. 

(')  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.  —  V.  eu  ce  sens  (7ass.,  13  août  1810,  10  fév.  1812, 
31  août  1825,  S.  chr.  ;  8  août  1837,  S.,  3.7.  1.  079  ;  25  janv.  1858,  S.,  58.  1.  351.  — 
Merlin,  loc.  cit.:  Troplong,  n.  1088;  Demolombe,  XII,  n.  799;  Laurent,  XXXII, 
ii.  612. 

'  Y.  Cass.,  5  avril  18:57.  S.,  37.  1.  702.  —  Troplong,  n.  1089  à  1091  ;  Aubry  et 
Rau,  loi-,  cit.;  Laurent,  XXXII,  n.  614  s. 
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D'après  l'art.  1*2  du  22  frimaire  an  VII  <<  la  mutation  d'un 
immeuble  en  propriété  ou  usufruit  sera  suffisamment  établie, 
pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du 
paiement  contre  le  nouveau  possesseur,  soil  par  l'inscription 
de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  <it  les  paie- 
ments par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui 
passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  consta- 
tant sa  propriété  ou  sou  usufruit».  La  possession,  quand  elle 
est  ainsi  constatée  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  la 
disposition  que  nous  venons  de  reproduire,  donne  donc  lieu 
à  elle  seule  à  la  perception  du  droit  de  mutation  (*). 

La  prescription  libératoire  ne  constitue  pas  une  transmis- 
sion réelle  de  valeur  et  ne  donne  pas  non  plus  ouverture  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  libération  (2). 

952.  Les  droits  d'enregistrement  sont  susceptibles  de  diver- 
ses prescriptions  que  nous  avons  à  indiquer.  11  est  essentiel 
de  bien  observer  d'abord  que  la  prescription  de  droit  com- 
mun est  celle  de  l'art.  2262  ;  à  défaut  de  dispositions  spécia- 
les et  chaque  fois  qu'on  n'est  pas  strictement  dans  l'une  des 
hypothèses  prévues  par  les  textes,  la  prescription  est  de 
trente  ans.  Les  textes  spéciaux  nous  font  connaître  des  pres- 
criptions d'un  an,  de  deux  ans,  de  cinq  ans,  de  dix  ans  et  de 
trente  ans. 

953.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  d'un  an,  nous 
nous  bornerons  à  citer  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  d'après  lequel  :  «  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
titre  onéreux,  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque 
de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de 
même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  contrat  ». 

954.  La  prescription  de  deux  ans  a  une  grande  importance 
en  matière  d'enregistrement.  D'après  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  :  «  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  de 


(*)  V.  Déniante,  Principes  de  l'enreg.,  I.n.  80  s. 
(*)  Déniante,  II,  n.  537  et  539. 
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droits,  savoir  :  après  deux  années,  ;'i  compter  du  joui*  de  L'en- 
registrement, s'il  s'agit  d'un  droil  qoii  perçu  sur  une  disposi- 
tion particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite,  ou  dune  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise  ». 
Cette  prescription  a  été  étendue  aux  droits  de  greffe  el  <lli\  po- 
thèque  ('). 

955.  L'art.  61  al.  1  vise  tout  d'abord  le  cas  de  droits  non 
perçus  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte.  Ici  se 
présente  une  difficulté  sérieuse.  La  prescription  de  deux  ans 
s'applique-t-elle  au  cas  où  un  acte  qui  n'a  pas  été  présenté  à 
la  formalité  est  mentionné  dans  un  acte  postérieur  présenté  à 
l'enregistrement?  La  jurisprudence  parait  avoir  subi  sur  ce 
point  une  évolution  intéressante.  Après  avoir  d'abord  admis 
l'application  à  cette  hypothèse  de  la  prescription  biennale, 
elle  a  décidé  par  de  nombreux  arrêts  que  la  prescription  de 
trente  ans  est  seule  applicable  en  ce  qui  concerne  du  moins  le 
droit  simple.  M.  Déniante  explique  clairement  les  motifs  de 
cette  solution.  «  La  mention,  dit-il,  ne  fait  pas  que  ce  premier 
acte  devienne  une  disposition  particulière  du  second,  que  la 
réclamation  des  droits  encourus  sur  ce  premier  acte  constitue 
un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite  sur  le  second . 
Il  est  vrai  que  cette  mention  met  les  préposés  à  portée  d'agir 
et  que  le  délai  pour  la  prescription  commence  à  partir  de  ce 
moment  ;  mais  comme  le  cas  n'est  prévu  par  aucun  texte  des 
lois  fiscales,  ce  délai  est  celui  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
trente  ans  »  (2). 

La  prescription  biennale  ne  pourrait  être  appliquée  que  si 
l'acte  présenté  à  l'enregistrement  constituait  un  titre  pour  le 
fait  juridique  qu'il  mentionne  (:!). 

956.  En  second  lieu,  l'art.  61  delà  loi  de  frimaire  vise,  pour 
appliquer  la  prescription  de  deux  ans,  le  cas  où  une  percep- 


(■)  V.  D.,  12  juillet  1808,  arl.  6  ;  L.  24  mars  1806. 

(s)  Demante,  II,  n.  835. 

'.i  .  2  déc.  187:5,  S.,  74.  1.  225,  I).,  74.  1.  108  ;  7  mars  1888,  S.,  88.  1.  181, 
U.,  88.  1.  268.  —  V.  encore  Oass.,  13  mars  1895,  S.,  95.  1.  465,  et  la  note  de 
M.  Wahl,  30  janv.  1895,  S.,  96.  1.  529,  vl  la  note  de  M.  Wahl.  —  Cpr.  D.  Rép. 
Suppl.,  \°  Enreg.,  n.  3210  s.  —  Mais  voyez  infra,  n.  956. 
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tioD  a  été  insuffisante,  où  il  s'agit  de  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite.  Il  y  a  perception  insuffisante  Lorsqu'un 
droii  fixe  ;i  été  perçu  alors  qu'un  droit  proportionnel  étail  exi- 
gible ou  lorsqu'on  a  perçu  un  droit  proportionnel  moindre 
que  celui  qu'on  aurait  pu  percevoir. 

A  cet  égard,  l'art.  01  ne  s'applique  pas,  d'après  une  juris- 
prudence depuis  longtemps  constante,  au  cas  où  un  événement 
ultérieur  démontre  l'insuffisance  d'une  perception  ;  il  ue  s'ap- 
plique qu'au  cas  d'erreur  ou  d'omission  du  receveur  quand 
un  acte  a  été  présenté  à  l'enregistrement.  Le  droit  ne  peut  être 
prescrit  avant  d'être  né.  L'art.  (H  al.  1  n'entend  parler  que 
de  faits  accomplis  et  connus  au  jour  où  l'acte  est  présenté  à 
la  formalité,  non  de  faits  postérieurs  que  l'administration  n'a 
pu  connaître  qu'après  l'enregistrement.  La  prescription  n'a 
pas  été  insuffisante  quand  elle  a  été  ce  qu'elle  devait  être  ;  si 
plus  tard  l'arrivée  d'une  condition  donne  lieu  à  une  percep- 
tion nouvelle,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  la  prescription 
commence  à  courir.  Cette  règle  trouve  son  application  au  cas 
d'actes  dont  l'effet  est  subordonné  à  une  condition  suspensive, 
et  d'une  façon  générale  au  cas  où  un  événement  ultérieur 
quelconque  donne  lieu  à  un  supplément  de  droit,  par  exemple 
si  l'importance  d'un  marché  n'a  pu  être  déterminée  lors  de 
l'enregistrement  du  contrat  (1).  «  L'art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  dit  la  chambre  des  requêtes,  n'a  entendu 
parler  que  des  faits  accomplis  et  connus  au  jour  où  l'acte 
est  soumis  à  la  formalité  et  non  des  faits  postérieurs  et  qui  n'ont 
été  et  n'ont  pu  être  connus  de  la  régie  qu'après  l'enregistre- 
ment »  (2). 

En  pareil  cas,  le  délai  de  la  prescription  sera  de  trente  ans 
à  moins  que  le  fait  nouveau  ne  soit  constaté  par  un  acte  ser- 
vant de  titre  et  présenté  à  L'enregistrement  :  il  ne  suffirait 
pas,  dans  notre  hypothèse  de  même  que  dans  la  précédente, 
que  ce  fait  fût  mentionné  simplement  dans  un  acte  posté- 
rieur présenté  à  l'enregistrement;  on  ne  pourrait  dire  que 
c'est  une  disposition  particulière  de  cet  acte,  ni  qu'il  s'agit 

H  V.  Cass.,  18  fév.  1895,  S.,  96.  1.  51.  —  Demante,  II,  n.  835  ;  D.  Rép.,  Supp., 
v°  Enreg.,  n.  3216  s. 

(2j  Cass.,  18  fév.  1895,  S.,  96.  1.  51.—  V.  aussi  Cass.,  29  déc.  1875, S.,  7G.  1.  127. 
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(l'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite  sur  ce 
second  acte  La  solution  contraire  a  cependant  été  admise 
par  la  cour  de  cassation  dans  un  important  arrêt  du  27  déc. 
189*2  d'après  lequel  la  présentation  à  L'enregistrement  d'un 
acte  <[iii  détermine  le  montant  d'une  hypothèque  dont  la 
valeur  était  jusque  là  incertaine,  l'ait  courir  la  prescription 
de  deux  ans;  les  actes  présentes,  ayant  mis  l'administrai  ion 
à  même  de  constater  la  réalisation  de  la  créance  garantie  par 
l'hypothèque  étaient,  dit  cet  arrêt,  de  nature  à  servir  par 
eux-mêmes  et  indépendamment  de  toute  recherche  ultérieure, 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'inscription  d'hypo- 
thèque; c'était  à  l'administration  qu'il  appartenait  de  trans- 
mettre au  conservateur  les  renseignements  suffisants  pour 
assurer  la  perception  des  droits  f1).  M.  Wahl  a  contesté  avec 
raison  l'exactitude  de  cette  solution;  d'après  lui,  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'aux  droits 
dus  sur  un  acte  et  non  aux  droits  dus  au  vu  d'un  acte. 

Dans  notre  cas,  comme  dans  le  cas  d'omission  de  percep- 
tion, il  ne  peut  s'agir,  pour  la  prescription  de  deux  ans,  que  des 
droits  dus  sur  les  actes  présentés  à  l'enregistrement,  dans  les 
cas  où  ces  actes  servent  de  titres  aux  faits  qui  donnent  lieu  à 
la  perception  de  droits  complémentaires,  mais  non  si  ces  actes 
ne  font  que  mentionner  les  faits  sur  lesquels  s'appuie  l'admi- 
nistration. La  jurisprudence  paraissait  depuis  longtemps  bien 
fixée  en  ce  sens;  déjà,  en  1873,  M.  l'avocat  général  Blanche 
disait  à  la  cour  de  cassation  :  «  C'est  un  point  bien  constant 
aujourd'hui  que  les  droits  principaux,  c'est-à-dire  ceux  qui 
n'ont  pas  pu  et  dû  être  perçus  lors  de  la  présentation  d'un 
acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans  »  (2).  M.  Garnier  a  aussi  développé  cette  idée. 
«  C'est  attribuer  à,  ces  mois  perception  insuffisamment  faite , 
une  acception  trop  compréhensive  que   de   les  appliquer  à 


1  Cass.,  27  doc.  1892,S.,93.  1.200.  —  V.  aussi  Gass.,  16  juinl89i,  S.,  95.  1.  97  ; 
26  fév.  18'.)'», S., 'X).  1.  102;13mars  1895,  S.,  95.  1.  405;  30  janv.  1895,S.,96.  1.529, 
et  les  notes  de  M.  Wahl  sons  ces  différents  arrêts.  —  Gpr.  Cass.,  8  juin  1875, 
S.,  75.  1.  380. 

(*)V.  nol.   Cass.,  7  mars  et  18  juill.  1888,    S.,  90.  1.   181  et  182,  et  la  note  de 
M.  Wahl. 
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Ions  les  cas  où  L'administration  peu!  réclamer  des  droits  com- 
plémentaires en  vertu  de  faits  inconnus  au  momenl  de  sa 
première  Liquidation.  La  loi  n'a  entendu  parler  <{in'  de  faits 
accomplis  el  connus  au  jour  où  l'acte  est  soumis  à  la  forma- 
lité, el  non  de  faits  qui  n'ont  pu  être  connus  que  postérieure- 
ment. Une  perception  n'a  pas  été  insuffisante  lorsqu'elle  a  été 
ce  qu'elle  devait  être  et  qu'il  survient  un  l'ait  postérieur  don- 
nant lieu  à  une  perception  ou  entièrement  nouvelle  ou  sup- 
plémentaire. Ce  droit  nouveau  constitue  une  créance  principale 
ayant,  il  est  vrai,  sa  cause  originelle  clans  le  contrat  antérieur, 
mais  créée  et  mise  au  jour  par  un  événement  ultérieur  indé- 
pendant. La  constatation  de  ce  fait  dans  un  acte  enregistré  a 
sans  doute  pour  résultat  d'ouvrir  l'action  en  répétition  du 
Trésor  et  de  faire  courir  la  prescription  contre  lui  ;  mais,  à 
défaut  de  dispositions  particulières  dans  la  loi,  cette  pres- 
cription ne  peut  être  que  celle  de  trente  ans,  conformément 
au  droit  commun  »  (1). 

Postérieurement  à  l'arrêt  du  27  décembre  1892,  la  cour  de 
cassation  est  revenue,  en  partie  du  moins,  sur  la  solution  que 
nous  venons  de  critiquer.  Dans  un  arrêtdu  16  janvier  1896  ( 2  elle 
s'est  placée  sur  le  terrain  de  la  doctrine  antérieurement  suivie 
par  elle  et  d'après  laquelle  la  prescription  biennale  n'est  appli- 
cable que  s'il  est  présenté  à  l'enregistrement  un  acte  formant 
le  titre  de  la  réalisation  de  la  condition  et  sur  lequel  par  erreur 
les  droits  dus  par  suite  de  cette  réalisation  n'auraient  pas  été 
perçus  (3).  Cet  arrêt  décide  en  cifet  que  «  le  délai  de  la  pres- 
cription biennale  court  du  jour  où,  par  la  présentation  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  de  l'acte  sujet  au  droit,  l'admi- 
nistration a  été  mise  en  situation  de  percevoir  le  droit  exigi- 
ble dans  son  intégrité,  et  a  néanmoins  perçu  moins  que  ce 
qui  était  à  percevoir  ».  Il  semble  aussi  que  tel  soit  le  point  de 
départ  des  arrêts  des  30  janvier  et  13  mars  1895  (v).  Remar- 
quons aussi  qu'un  autre  arrêt  du  26  février  1894  parait  avoir 

(')  Garnier,  Rép.pér.  enreg.,  art.  2737.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Wahl  sous 
(  !ass.,  27  dec.  1892,  précité,  el  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Enreg.,  n.  3216  s. 

(■■  Cass..  16  janv.  1894,  S.,  95.  1.  97  et  la  note  de  M.  Wahl. 

(3)  M.  Wahl.  Cass..  16  janv.  1894,  précité. 

(♦j  Cass.,  13  mars  1895,  y.,  95.  1.  465,  et  la  note  de  M.  Wahl  ;  30  janv.  1895,  S., 
96.  1.  529  et  la  note  de  M.  Wahl. 
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réuni  les  deux  idées  bien  différentes,  sinon  contradictoires, 
auxquelles  s'étaient  placées  les  précédentes  décisions  de  la 
cour  de  cassation.  Ou  y  lit  en  effet  (Tune  part  que  La  pres- 
cription biennale  court  du  joui*  de  L'enregistrement  d'un  acte 
de  société  parce  que  cet  acte  «  fournissait  La  preuve  complète 
de  la  mutation  effectuée,  sans  qu'il  fût  besoin,  pour  le  décou- 
vrir, que  l'administration  se  livrât  à  aucune  recherche  ulté- 
rieure ».  D'autre  part,  l'arrêt  constate  que  cet  acte  a  été  le 
titre  de  la  transmission,  que  la  transmission  s'est  accomplie 
à  la  date  de  cet  acte  (1). 

La  chambre  des  requêtes  persiste  d'ailleurs  dans  la  juris- 
prudence ancienne.  Dans  un  arrêt  du  24  mai  1894,  elle  a 
admis  que  «  la  prescription  biennale  n'est  établie  contre  le 
Trésor  par  l'art.  61  al.  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  que 
lorsque  les  redevables  ont  présenté  à  l'enregistrement  l'acte 
sujet  aux  droits  et  que  l'administration,  mise  ainsi  en  situation, 
par  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité,  de  réclamer  dans 
leur  intégralité  les  droits  exigibles,  a  omis  de  les  percevoir  ou 
a  perçu  moins  que  ce  qui  était  à  percevoir  »  ;  en  dehors  de 
là,  on  ne  peut  appliquer  que  la  prescription  trentenaire  (2). 

957.  L'art.  61  al.  1  vise  en  troisième  lieu  le  cas  d'éva- 
luation fausse  dans  une  déclaration.  Il  faut  supposer  que 
l'évaluation  était  définitive  et  non  provisoire.  C'est  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  qui  court  quand  la  valeur,  objet  de  la 
déclaration,  «  dépend  d'événements  ultérieurs  dout  la  réali- 
sation peut  seule  permettre  de  la  déterminer  »  (3). 

Mais  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  prescription  est 
de  deux  ans  au  cas  où,  dans  une  déclaration  de  succession, 
l'administration  n'a  pas  exigé  ou  a  modéré  la  perception  à 
raison  de  créances  douteuses  ou  irrécouvrables,  et  où  il  y  a 
lieu  ultérieurement  de  réclamer  un  supplément  de  droit  par 
suite  du  recouvrement  de  ces  créances  (*). 

(')  Cass.,  26  février  1894,  S.,  95.  1.  102.  —  V.  pour  la  critique  de  cet  arrêt  la  note 
fie  M.  Wahl  sous  Cass.,  10  janv.  1894,  précité. 

i      -.,  Ti  mai  189i,  S.,  93.  1.  289  et  la  note  de  M.  Wahl. 
Dict.  des  droit  d'enreg.,  n.  640.  —  V.  Cass.,  12  janv.  1897,  S.,  98.  1.  49  et 
la  note  de  M.  Wahl. 

,  Cass.,  i  mai  1890,  S.,  90.  I.  33  et  la  note  de  .M.  Wahl,  I).,  90.  1.  203.  —  Cpr. 
]).  Rép.,  Suppl.,  v°Enreg.,  n.  3242. 
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958.  L'art.  14  de  la  loi  du  26  juin  182'j  dispose  que  «  La 
prescription  de  deux  nus  s'appliquera  tant  aux  amendes  de 
contravention  aux  dispositions  do  ladite  loi,  qu'aux  amendes 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes 
de  meubles.  Elle  courra  du  jour  où  les  préposés  auront  été 
mis  à  portée  de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque 
acte  soumis  à  l'enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation 
des  répertoires  à  leur  visa.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription 
pour  le  recouvrement  des  droits  simples  d'enregistrement  et 
de  timbre  qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes 
restera  réglée  par  les  lois  existantes  ».  Ici  il  suffira  évidem- 
ment, pour  faire  courir  la  prescription,  qu'un  acte  non  pré- 
senté à  la  formalité  soit  mentionné  dans  un  acte  postérieur 
soumis  à  cette  formalité.  D'une  façon  générale,  la  prescription 
court  dès  que  l'administration  a  été  à  même  de  constater, 
sans  autres  recherches,  la  contravention  commise  (1). 

959.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  dit  encore  qu'il  y  a  pres- 
cription «  après  trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement, s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une 
déclaration  faite  après  décès  »  (art.  61  al.  2).  Le  délai  de  la 
prescription  a  été  étendu  à  cinq  années  par  la  loi  du  18  mai 
1830  (art.  11).  Cette  prescription  ne  concerne  que  les  biens 
qui  étaient  dans  l'actif  du  défunt  au  moment  de  la  déclaration, 
non  ceux  qui  y  sont  rentrés  plus  tard  par  l'arrivée  d'une  con- 
dition ou  par  suite  de  toute  autre  circonstance  (2). 

960.  Il  y  a  enfin  prescription  d'après  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  «  après  cinq  années  à  compter  du  jour  du 
décès,  pour  les  successions  non  déclarées  ».  Le  délai  de  la 
prescription  a  été  ici  étendu  à  dix  années  par  la  loi  du  18  mai 
1850  (art.  11)  (3). 

961.  La  prescription  de  trente  ans  est  expressément  visée 
par   la  loi  du  8  juillet  1832  :  «  Les  droits  de  mutation  par 


(')  Sur  l'application  de  cette  règle,  voy.  D.  Rép.,  Suppl.,  \°Enreg.,  n.  3234  s. — 
V.  aussi  Cass.,  18  juill.  1888,  S.,  90.  1.  183  et  la  note  de  M.  Wahl;  26  fév.  1894, 
S.,  95.  2.  102  et  la  note  de  M.  Wahl;  24  mai  1894,  S.,  95.  1.  287  et  la  note  de 
M.  Wahl. 

(*)  V.  Déniante,  II.  n.  835,  D.  Rép.,  Suppl..  v°  Enreg.,  n.  3238,  s. 

(3  V.  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Enreg.,  n.3243  s. 
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décès  des  inscriptions  d<>  pente  sur  l'Etat,  et  les  peines  encou- 
rues en  cas  de  retard  ou  d'omission  de  ces  valeurs  dans  La 
déclaration  des  héritiers,  légataires  ou  donataires,  ne  seront 
soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans  »  (art.  20). 

962.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans 
les  ternies  des  textes  que  nous  avons  rappelés,  c'est  la  pres- 
cription de  trente  ans  qui  est  seule  applicable.  Il  en  es!  ainsi 
pour  les  actes  non  présentés  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
pour  les  droits  dus  sur  les  actes  produits  en  justice,  pour  les 
mutations  secrètes  ;  nous  avons  vu  que  la  règle  s'applique 
notamment  aux  mutations  qui  n'ont  pu  être  constatées  lors  de 
la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistrement  et  n'ont  pu  l'être 
qu'ultérieurement  (1).  11  en  est  encore  ainsi  en  cas  de  déclara- 
tions inexactes  faites  par  les  particuliers  (2) .  Les  droits  de  timbre 
sont  aussi  en  général  soumis  à  la  prescription  de  trente  ans, 
à  défaut  de  texte  spécial  (3).  Il  en  est  de  même  de  la  taxe  des 
valeurs  mobilières  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872,  à  laquelle 
la  cour  de  cassation  a  déclaré  inapplicable  la  prescription  de 
deux  ans  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  celle  de 
trois  ans  établie  en  matière  de  contributions  directes,  et  celle 
de  cinq  ans  de  l'art.  2277  (4). 

963.  Le  délai  de  la  prescription,  dans  les  cas  où  les  textes 
n'indiquent  pas  expressément  son  point  de  départ,  ce  qui  ne 
s'applique  guère  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  court  du 
jour  où  le  droit  de  l'administration  a  pris  naissance,  c'est-à-dire 
du  jour  du  fait  générateur  de  l'impôt.  La  jurisprudence  admet 
d'ailleurs  que  le  point  de  départ  peut  être  retardé  et  que  la 
prescription  peut  être  suspendue  s'il  y  a  eu  impossibilité 
Légale  d'agir;  d'après  certains  arrêts,  la  prescription  ne  com- 
mencerait même  à  courir  que   quand  l'administration  a  eu 


(•)  V.  Cass.,  G  juin  1882,  S. ,83.  1.  39;  23  juillet  1883,  S.,  85.  1.  39;  21  déc.  1887, 
S.,  89.  1.  129;  4  mai  1892,  S.,  92.  1.  421  ;  27  déc.  1892,  S.,  94.  1.  209,  et  la  note  ; 
24  mai  1894,  précité  ;  13  mars  1895,  précité. 

«]  Cass.,  18janv.  1888,  D.,  90.  1.  179. 

[s  Cass.,  28  juillet  J875,  S.,  76.  1.  87,  1).,  75.  1.  425;  17  juillet  1895,  S., 96.  1. 
i67,  h.,  95.  1.  S31.  —  V.  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893. 

(*)  V.  Cass.,  18  avril  et  12  juin  1883,  S.,  84.  1.  395,  D.,  84.  1.  131  ;  9  nov.  188G, 
S.,  88.  1.  33;  8  nov.  1887,  S.,  88.  1.  389;  17  juillet  1895,  S.,  96.  1.  467,  avec  une 
note  de  M.  Wahl,  D.,  95.  1.  431. 
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connaissance  du   fait  donnant  ouverture  à  La   perception  du 

droit    '). 

Nous  mous  bornerons  à  reproduire,  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  de  La  prescription,  L'art.  62  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  d'après  Lequel,  «  La  date  des  actes  sous  si- 
gnature privée  ne  pourra  cependant  être  opposée  à  la  répu- 
blique pour  prescription  des  droits  et  peines  encourus,  à 
inoins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le 
décès  de  l'une  des  parties  ou  autrement  ». 

964.  L'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  consacre  sa 
disposition  finale  à  l'interruption  des  prescriptions  spéciales 
qu'il  organise  :  «  Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspen- 
dues par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expi- 
ration des  délais  ;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement, 
si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant  une 
année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents, 
quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait 
pas  expiré  ».  Cette  disposition  déroge  gravement  au  droit  com- 
mun. Les  demandes  signifiées  n'interrompent  la  prescription 
(car  il  s'agit  d'interruption  et  non  de  suspension  comme  le 
dit  à  tort  le  texte),  que  si  elles  sont  enregistrées  avant  l'expi- 
ration des  délais.  De  plus,  elles  sont  périmées  par  le  délai 
d'un  an  et  l'effet  de  cette  péremption  est  d'éteindre  l'action, 
même  si  le  délai  de  la  prescription  n'est  pas  encore  expiré. 
Cette  disposition  n'a,  du  reste,  qu'une  application  assez  res- 
treinte; elle  ne  s'applique  plus  dès  que  l'instance  est  engagée; 
elle  ne  vise  guère  que  le  cas  où  des  contraintes  sont  signifiées 
à  la  requête  de  l'Administration  :  à  défaut  d'instance,  elles 
doivent  être  renouvelées  dans  l'année. 

La  prescription  peut  d'ailleurs  être  interrompue  par  toute 
espèce  de  demande  signifiée  :  contrainte,  commandement, 
requête  à  fin  d'expertise.  Elle  peut  l'être  aussi,  suivant  le  droit 
commun,  par  la  reconnaissance  du  débiteur. 

Elle  ne  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  (2). 


i1)  V.  D.  Rép.,  SuppL,  v-o  Prescr.,  n.  3272,  3280  s. 
-   (  îass.,  26  nov.  1892,  S.,  93.  1.  321  ;  17  mars  1896,  S.,  97.  1.  102. 
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965.  L'art.  (>1  de  La  loi  du  22  frimaire  ajoute  que  «  Les 
parties  seront,  également  non  recevables  après  Le  même  dé-< 
lai,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus  ». 
Cette  règle  s'applique  à  toute  demande  en  restitution,  soit 
qu'il  s'agisse  de  perception  irrégulière,  soit  qu'il  s'agisse  de 
perception  régulière  soumise  à  L'éventualité  dune  restitution 
sous  certaines  conditions.  Les  deux  ans  courent  du  jour  de  la 
perception  des  droits  dont  la  restitution  est  demandée. 

Les  textes  et  la  jurisprudence  paraissent  étendre  cette  solu- 
tion au  cas  où  le  droit  à  la  restitution  est  subordonné  à  un 
fait  ultérieur  ;  la  règle  est  alors  cependant  tout  à  fait  injuste, 
du  moins  quand  le  fait  ultérieur  ne  consiste  pas  dans  des  for- 
malités ou  des  justifications  à  fournir  par  les  parties  intéres- 
sées (*). 

11  faut  ajouter  que  l'Etat  peut  subsidiairement  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans  organisée  par  la  loi  du  29  janvier 
1831.  (V.  supra,  n.  811)» 


CHAPITRE  XXV 
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966.  Il  nous  reste  à  examiner  les  difficiles  questions  que 
peut  soulever  le  conflit  des  législations  en  matière  de  pres- 
cription. Nous  ne  pouvons  entreprendre  de  retracer  ici  les 
différences  qui  existent  entre  les  diverses  législations  sur  la 
réglementation  de  la  prescription  ;  l'aperçu  que  nous  en  don- 
nerions serait  forcément  incomplet  et  par  suite  aurait  peu 
d'utilité.  La  prescription  existe  partout,  mais  elle  peut  être 
soumise  à  des  règles  variables  :  l'exposé  complet  de  ces  rè- 
gles nous  entraînerait  dans  des  développements  considéra- 
bles. Nous  nous  bornerons  à  préciser  les  principes  devant 
servir  à  déterminer,  en  cas  de  conflit,  quelle  législation  doit 
être  appliquée.  Rappelons  d'ailleurs  que  les  étrangers  peu- 


{»)  Demante,  II,  n.  835.  —  V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  48  cl  69  ;  L.  3  mai  1841, 
art.  58  ;  L.  25  juin  1841,  art.  14.  —  V.  cep.  L.  28  avril  1816,  art.  40. 
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vent  en  France  se  prévaloir  de  La  prescription  au  même  titre 
que  les  nationaux.  (V.  supra,  n.  33  . 

Les  règles  que  nous  devons  exposer  et  dont  nous  avons  ;'i 
suivre  l'application  sont  différentes  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
prescription  acquisitive  ou  de  La  prescription  Libératoire. 

SECTION  PREMIÈRE 

PRES C  R IPTI 0 N       A  C Q  l   I  S  I T I V  K 

967.  En  matière  immobilière,  il  paraît  aujourd'hui  incon- 
testé que  les  immeubles  sont  régis,  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  par  la  seule  loi  du  lieu  de  leur  situation.  On  sait 
que  les  immeubles  sont  soumis  à  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
situés  pour  ce  quia  trait  aux  droits  dont  ils  sont  susceptibles 
et  aux  modes  d'acquisition  de  ces  droits.  Il  s'agit  de  l'organi- 
sation de  la  propriété  foncière;  or,  dans  chaque  pays,  cette 
organisation  a  un  caractère  d'intérêt  général,  elle  se  rattache 
étroitement  à  la  souveraineté  territoriale  de  l'Etat.  La  pres- 
cription acquisitive  notamment,  a  certainement,  nous  l'avons 
vu,  un  caractère  d'intérêt  général.  Au  point  de  vue  économi- 
que, son  organisation  dépend  dans  chaque  pays  de  circons- 
tances spéciales,  mais  elle  a  partout  un  caractère  d'intérêt 
social  ;  elle  doit  s'appliquer  à  tous,  nationaux  et  étrangers, 
avec  les  règles  admises  dans  le  pays  où  l'immeuble  est  situé: 
la  loi  de  ce  pays  est  seule  apte  à  assurer  la  stabilité  et  la  cer- 
titude de  la  propriété.  Cette  solution  est  traditionnelle.  D'Ar- 
gentré  et  Dumoulin  l'admettaient  l'un  et  l'autre.  An  siècle 
dernier  elle  était  enseignée  par  Bouhier,  Boullenois  et  Pothier. 
Ce  dernier  auteur  l'expose  clairement  :  «  Les  lois  qui  concer- 
nent les  prescriptions  par  lesquelles  nous  acquérons  la  pro- 
priété des  choses  étant  des  lois  qui  ont  pour  objet  les  choses, 
ces  lois  sont  des  statuts  réels,  lesquels,  suivant  la  nature  des 
statuts  réels,  exercent  leur  empire  sur  toutes  les  choses  qui  y 
sont  sujettes,  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes.  La  loi 
qui  doit  régler  la  prescription  qui  nous  fait  acquérir  la  pro- 
priété d'un  héritage  ou  d'une  rente  foncière,  doit  donc  être  la 
loi  du  lieu  où  l'héritage  est  situé;   il  n'importe   où   soit  le 
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domicile  tant  du  possesseur  qui  acquiert  que  du  propriétaire 
qui  es(  dépouillé  par  la  prescription  »  (1).  Dunod  nous  dit 
aussi  <«  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  pour  juger  de  la  pres- 
cription des  immeubles,  on  doive  suivre  les  lois  et  les  coutu- 
mes des  Lieux  où  les  choses  sont  situées  »  (2). 

La  jurisprudence  s'était  aussi  prononcée  en  ce  sens  (?).  C'est 
actuellement  une  règle  banale  et  unanimement  admise.  Lau- 
rent dit  très  bien  que  «  la  certitude  de  la  propriété  est  une 
nécessité  sociale  ;  c'est  l'Etat  où  les  biens  sont  situés  qui  a 
intérêt  à  mettre  fin  à  l'incertitude  de  la  propriété  ;  c'est  son 
existence  qui  serait  menacée  si  la  propriété  restait  incertaine  ; 
partant,  c'est  la  loi  territoriale  qui  doit  régler  la  prescription, 
la  durée  et  les  conditions  de  la  possession  »  (*). 

968.  Le  principe  s'applique  à  toutes  les  règles  et  conditions 
de  la  prescription  acquisitive,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de 
la  possession,  le  titre,  la  bonne  foi  (5).  11  s'applique  aussi  au 
point  de  vue  de  la  distinction  des  choses  prescriptibles  ou  im- 
prescriptibles. Enfin  il  sert  à  déterminer  le  point  de  départ, 
les  causes  de  suspension  et  d'interruption  de  la  prescription. 
En  ce  qui  concerne  notamment  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion, elle  aura  lieu  ou  non  suivant  que  le  décidera  la  loi  de 
la  situation,  sans  qu'il  y  ait  à  appliquer  la  loi  personnelle  de 
celui  qui  invoque  cette  faveur.  Un  mineur  étranger  ne  peut 
par  exemple  invoquer  la  suspension  de  la  prescription,  si  elle 
n'est  pas  admise  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble, et,  à  l'inverse,  il  peut  invoquer  la  suspension  établie  par 
cette  loi  alors  que  sa  loi  personnelle  ne  l'admet  pas  (6). 

La  loi  de  la  situation  de  l'immeuble  est  aussi  celle  qui  s'ap- 
plique à  la  prescription  des  droits  réels  autres  que  la  pro- 

(')  Pothier,  Prescr.,  n.  247.  —  V.  aussi  Boullenois,  Dissertations,  p.  63  s.  ; 
Bouhier,  Observ.  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  eh.  XXXV,  n.  3  el  4. 

(2)  Dunod,  p.  114. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  I,  §3,  n.  7. 
(*)  V.  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  VIII,  n.  224  s. 

[»)  Cass.,  12  juill.  1821,  D.  Rép.,  v<>  Prescr.,  n.  227.  —  Gpr.  Gass.,  26  juill.  1894, 
S.,  96.  1.  i49,  D.,  95.  1.  5  ;  18  mars  1895,  S.,  96.  1.  419,  D.,  95.  1.  336.  —  V.  en- 
core Cl.,  98.  378. 

'  Boullenois,  op.  cit.,  p.  89  s.  ;  Laurent,  op.  cit.,  VIII,  n.  239  ;  Despagnet,  Dr. 
in/,  juin.,  u.  646. 
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priété,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  acquérir,  soit  qu'il  s'agisse  de 
les  éteindre  (1). 

La  cour  de  cassation  a  même  jugé,  ce  qui  es1  forf  contes- 
table, que,  les  immeubles  étant  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils 

sont  situés,  il  en  est  de  même  des  impôts  et  charges  publiques 
dont  ils  peuvent  être  grèves  et  des  obligations  imposées  aux 

propriétaires  en  cette  qualité.  «  Par  suite,  dit-elle,  c'esl  à  cette 
même  loi  qu'il  faut  recourir  pour  savoir  si  les  annuités  de 
L'impôt  foncier  sont  prescriptibles  et  dans  quel  délai  »  (2).  La 
vérité  est  que  l'impôt  est  une  obligation  personnelle  née  à 
l'occasion  d'un  immeuble  et  non  une  charge  réelle  ;  c'est  à 
la  loi  qui  a  établi  l'impôt  à  en  établir  la  prescription  extinc- 
tive  ;  on  ne  concevrait  pas  à  cet  égard  l'application  d'une 
autre  loi.  Au  point  de  vue  pratique,  la  question  a  peu  d'im- 
portance, car  c'est  la  même  loi  qui  régit  l'immeuble  et  qui 
établit  l'impôt  ;  cependant  on  a  observé  avec  raison  que  notre 
question  n'a  pas  un  simple  intérêt  théorique  ;  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  ont  été  rendus  à  l'égard  de  l'impôt  foncier 
tunisien  quant  à  des  immeubles  situés  en  Tunisie  et  soumis  à 
la  loi  tunisienne  ;  or,  il  y  a  en  Tunisie  d'autres  immeubles 
soumis,  non  à  la  loi  française  où  à  la  loi  musulmane,  mais  à 
la  loi  foncière  du  12  juillet  188o  ;  pour  eux  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  dire  que  l'impôt  est  régi,  quant  à  la  prescription, 
par  la  loi  qui  l'a  établi  et  non  par  la  loi  qui  régit  l'immeuble 
et  les  droits  réels  immobiliers  (3). 

969.  C'est  le  même  principe  qui  doit  s'appliquer  aux  meu- 
bles corporels.  Ils  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situa- 
tion quant  aux  droits  réels  dont  ils  sont  susceptibles  et  quant 
au  mode  d'établissement  de  ces  droits.  Les  lois  qui  réglemen- 
tent la  propriété  mobilière  sont  aussi  des  lois  d'ordre  écono- 
mique et  d'intérêt  général.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  de 
celles  qui  déterminent  les  effets  de  la  possession  des  meubles 
et  organisent  la  prescription  acquisitive  des  meubles,  ou  ad- 
mettent des  règles  telles  que  celles  de  nos  art.  2*279  et  2280 

(l)  Gass.,  13  juill.  1829,  S.  chr.  —  Laurent,  VIII,  n.  247. 
(*)  Gass.,  26  juill.  1894  et  18  mars  1895,  précités. 

(3)  V.  en  ce  sens  la  note  de  M.  Audinet,  S.,  96.  1.  449.  —  V.  aussi  la  note  de 
M.  Despagnet,  D.,  95.  1.  5. 
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C   civ.  Ce  sont  des  lois  qui  s'appliquent  h  l<>us,  étrangers  ou 
nationaux. 

La  solution  que  nous  venons  d<>  poser  n'est  pas  unanime- 
ment admise.  Pothier,  dans  L'ancien  droit,  voulait  que  les 
meubles  fussent  régis  par  la  loi  personnelle  du  propriétaire  : 
«  Le  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé  des  choses  qui  lui 
appartiennent  que  par  une  loi  à.  l'empire  de  laquelle  il  soit 
soumis  »  (*).  Actuellement,  plusieurs  jurisconsultes  ensei- 
gnent aussi  qu'il  faut  en  principe  suivre  la  loi  personnelle  du 
propriétaire,  et  c'est  le  système  admis  par  quelques  législa- 
tions étrangères.  Mais  la  jurisprudence  française  paraît  se 
ranger  à  la  règle  que  nous  avons  posée  (2).  Elle  est  suivie  en 
France  par  de  nombreux  auteurs.  A  l'étranger,  elle  paraît 
admise  assez  généralement  (3). 

970.  Les  meubles  seront  donc  acquis  par  la  prescription 
établie  dans  le  paysoùils  sont  situés.  En  France,  les  art.  2279 
et  2280  leur  seront  appliqués  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
de  la  nationalité  du  possesseur  ni  de  celle  du  propriétaire 
dépossédé  ;  ces  textes  seront  appliqués  à  tous  de  la  même 
façon,  aux  mêmes  conditions,  avec  la  même  étendue  et  avec 
les  mêmes  efïets.  Les  règles  des  art.  2279  et  2280  sont  des 
règles  d'intérêt  général,  elles  ont. été  admises  dans  l'intérêt 
du  commerce  ;  elles  s'étendent  à  tous  et  peuvent  être  invo- 
quées par  tous. 

L'application  de  cette  règle  peut  seulement  soulever  de 
graves  difficultés  si  le  meuble  vient  à  changer  de  situation. 
L'idée  générale  est  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  situation 
la  plus  récente,  de  celle  qui  existe  au  moment  où  la  pro- 
priété du  meuble  se  trouve  débattue,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  d'ailleurs  de  droit  acquis  au  possesseur  par  suite  de  l'ap- 
plication antérieure  de  la  loi  du  pays  où  le  meuble  aurait  été 
situé.  C'est  ainsi  que,  si  un  meuble  qui  se  trouve  acquis  au 
possesseur  par  la  loi  d'un  pays  où  il  est  situé  est  transporté 

(')  Pothier,  Prescr.,  n.  251. 

\?)  Cass.,  10  mars  1872,  S.,  72.  1.  238,  D.,  74.  1.  465.  —  Sic  Laurent,  Dr.  civ. 
intern.f  II,  n.  273  bis,  et  VIII,  n.  240  ;  Savigny,  VIII,  §  366  ;  Fiore,  Dr.  inlern. 
privé,  II,  n.  818. 

!;  V.  les  citations  dans  Walil,  Titres  au  porteur,  II,  p.  342. 
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dans  un  autre  pays  où  la  législation  est  moins  favorable  au 

possesseur,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  un  droit  acquis  qui  doit 
être  respecte  partout.  Par  exemple,  un  meuble  a  été  acquis 
en  France  dans  des  conditions  telles  que  l'art.  2279  était  ap- 
plicable ;  le  possesseur  qui  le  transporte  dans  un  autre  pays 
pourra  opposer  partout  le  droit  antérieurement  acquis  en 
France,  Lien  que  la  loi  du  pays  nouveau  où  le  meuble  se 
trouve  n'admette  qu'une  usucapion  de  plusieurs  années  poul- 
ies meubles  (1). 

971.  L'hypothèse  inverse  est  plus  délicate.  Si  un  meuble  a 
été  acquis  dans  un  pays  où  la  seule  possession  de  bonne  foi 
ne  suffit  pas  pour  faire  acquérir  la  propriété  mobilière,  et  si 
ce  meuble  est  transporté  en  France,  le  possesseur  peut-il  alors 
invoquer  l'art.  2279?  Les  auteurs  enseignent  volontiers  l'affir- 
mative que  le  tribunal  de  la  Seine  a  lui-même  admise  (2). 
Cette  opinion  s'appuie  sur  ce  que  la  possession  est  essentiel- 
lement territoriale,  que  Fart.  2279  est  très  général,  que  c'est 
une  règle  qui  protège  tous  les  possesseurs.  Cette  solution  a 
été  pourtant  contestée.  On  oppose  que  l'art.  2279  n'organise 
pas  une  prescription  véritable,  qu'il  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  transmissions  faites  sous  l'empire  de  la  loi  du  pays  où 
il  est  en  vigueur,  que  si  le  propriétaire  a  eu  un  droit  de  reven- 
dication à  la  suite  de  la  transmission  faite  à  l'étranger,  il  ne 
peut  en  être  privé  par  le  déplacement  de  la  chose,  «  Les 
droits  du  propriétaire  sur  sa  chose,  dit  M.  Fiore,  doivent  être 
respectés  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  acquis  tandis  que  la 
chose  se  trouvait  en  pays  étranger,  en  vertu  d'une  opération 
juridique  qui  y  a  été  accomplie  avant  que  la  chose  ait  été 
soustraite  à  l'empire  de  cette  loi  et  transportée  dans  un  lieu 
soumis  à  l'empire  d'une  autre  loi  »  (3). 

La  première  opinion  nous  parait  cependant  devoir  être 
suivie.  S'il  fallait  s'attacher  à  cette  idée  que  les  droits  de  re- 
vendication du  propriétaire  doivent  être  respectés  tels  qu'ils 

(')  Savigny,  VIII,  §  367  ;  Laurent,  op.  cit.,  VIII,  n.  245. 

(3)  Trib.  Seine,  17  avril  1885,  Cl.,  86.  593.  —  Sic  Laurent,  loc.  cit.  ;  Savigny, 
loc.  cit.  ;  Despaynet,  n.  649;Weiss,  Dr.  intern.  privé,  p.  594  ;  Surville  et  Arihuysr 
id.y  n.  17 i. 

(3)  Fiore,  II,  n.  819.  —  V.  aussi  Brocher,  Dr.  int.  privé,  II,  n.  271 . 
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existaient  à  l'étranger,  on  serait  conduit  à  admettre  quec'est 
la  législation  du  lieu  de  La  situation  primitive  qui  doii  tou- 
jours s'appliquer  au  point  de  vue  de  la  prescription  à  L'exclu- 
sion de  celle  de  la  situation  la  plus  récente,  Lorsque  la  pre- 
mière  est  plus  favorable  au  propriétaire  :  c'est  une  solution 
qu'il  nous  parait  difficile  d'accepter;  l'intérêt  général  du  pays 
où  le  procès  est  débattu  doit  l'emporter. 

972.  C'est  aussi  la  loi  de  la  situation  qui  s'appliquera  à  la 
revendication  des  choses  volées  ou  perdues.  Et  ici  encore,  en 
cas  de  déplacements  successifs,  il  faudra  tenir  compte  de  la  loi 
de  la  situation  actuelle,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  droit  an- 
térieurement acquis.  Bien  que  l'art.  2279  al.  2  soit  considéré 
comme  établissant  une  prescription  extinctive,  il  faut  dire 
qu'il  y  a  là  une  protection  de  la  propriété,  une  dépendance 
de  la  règle  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  qui, 
comme  la  règle  elle-même,  s'applique  en  France  à  tous  les 
meubles  qui  s'y  trouvent  (1). 

973.  Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  aux  titres 
au  porteur  perdus  ou  volés,  en  cas  de  conflit  des  législations 
sur  les  droits  du  propriétaire  dépossédé. 

Supposons  tout  d'abord  qu'il  s'agisse  de  titres  étrangers 
négociés  en  France.  La  loi  du  15  juin  1872  ne  sera  guère  ap- 
plicable en  ce  qui  a  trait  aux  rapports  du  propriétaire  dépos- 
sédé et  de  l'établissement  débiteur  :  la  loi  française  ne  peut 
prétendre  contraindre  un  établissement  étranger  à  payer  sur 
une  autorisation  de  magistrats  français,  alors  qu'elle  ne 
saurait  d'ailleurs  le  garantir  contre  les  réclamations  des  tiers 
porteurs  qui  se  présenteraient  plus  tard  (2). 

Encore  faut-il  ajouter  cependant  que  si  l'établissement 
étranger  a  un  représentant  en  France,  on  doit  admettre  que 
celui-ci,  s'il  a  reçu  une  opposition,  doit  prévenir  l'opposant 
de  la  présentation  des  titres  (3).  On  peut  même  aller  jusqu'à 
décider  que  ce  représentant  doit  être  contraint  de  retenir  les 


(')  Laurent,  VIII,  n.  2'»6  ;  Despagnet,  n.  648;Weiss,  p.  594;  Survilleet  Arthuys, 

Inc.  cit. 

Paris,  30  déc.   1877,  CI.,  78.  1G5.  —  Trib.   Seine,  3  juin  1890,  Le  Droit  du 
19  juin  1890.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  II,  n.  652. 
(8)  Trib.  Seine,  20  mars  1894,  D.,  95.  2.  81  et  Ja  note  de  M.  Valéry. 
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tili-rs  présentés  ei  de  refuser  le  paiement  aux  tiers  qui  se  pré- 
senteraient pour  toucher  ('). 

Mais  la  loi  de  1872  sera  applicable  aux  titres  étrangers  né- 
gociés en  France  pour  ce  qui  a  trait  aux  effets  de  la  négocia- 
tion et  aux  conditions  de  la  revendication.  Ace  point  de  vue, 
la  loi  de  1872  est  une  loi  d'intérêt  général,  une  loi  de  police 
et  de  sûreté  qui  s'applique  à  toutes  négociations  faites  en 
France.  Elle  a  la  même  portée  que  les  art.  2279  et  2280.  La 
jurisprudence  est  constante  en  ce  sens  (2).  «  La  loi  du  15  juin 
1872,, dit  la  cour  de  cassation,  a  édicté  diverses  dispositions 
ayant  le  caractère  de  mesures  de  police  et  de  sûreté  qui  pro- 
tègent aussi  bien  les  propriétaires  de  titres  étrangers  que  les 
propriétaires  de  titres  français  ;  ni  ses  termes  ni  son  esprit 
ne  permettent  de  distinguer  entre  eux.  Si  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  envisageant  Je  titre  dans  ses  rapports  avec 
l'établissement  débiteur,  ne  peuvent  recevoir  d'application 
lorsque  cet  établissement  est  étranger  et  échappe  à  la  loi  fran- 
çaise, il  ne  s'ensuit  pas  que  ses  autres  dispositions  et  notam- 
ment celles  qui  concernent  la  négociation  et  la  revendication 
en  France  des  titres  frappés  d'opposition  ne  soient  pas  appli- 
cables aux  valeurs  étrangères  comme  aux  valeurs  françaises  » . 

974.  La  cour  de  cassation  a  même  décidé  que  la  loi  de 
1872  s'applique  aux  titres  déclarés  insaisissables  à  l'étran- 
ger; en  exceptant  les  rentes  françaises,  la  loi  de  1872  n'a  pas 
excepté  les  titres  de  rente  étrangers  ;  la  règle  d'insaisissabilité 
ne  peut  les  protéger  en  France  (3).  «  L'art.  16  énumérant  les 
seuls  titres  au  porteur  qui  échappent  à  son  application,  il 
n'est  pas  permis  d'étendre  l'exception  formulée  par  cet  article 
à  des  valeurs  qui  n'y  sont  pas  comprises.  En  exceptant  des 
dispositions  de  la  loi  les  rentes  sur  l'Etat,  le  législateur  n'a 
entendu  parler  que  des  rentes  sur  l'Etat  français,  etles  motifs 
qui  ont  déterminé  cette  exception  ne  peuvent  s'appliquer  aux 

(')  Valéry,  loc.  cit.  —  Contra,  Paris,  30  déc.  1877,  précité. 

(2j  Gass.,  13  fév.  1884,  S.,  84.  1.  225,  D.,  84.  1.  265.  —  Paris,  21  août  1882,  S., 
83.  2.  117;  14  déc.  1883,  S.,  85.  2.  184.  —  Trib.  Seine,  17  nov.  1890,  CL,  95. 129. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  n.  653;  Weiss,  p.  594;  Wahl,  II,  n.  1576,  1587  s. 
Aubry  Rau,  5*  éd.,  II,  p.  170,  §  183  bis. 

(3)  Cass.,  13  fév.  1884,  précité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  n.  654;  Wahl,  II, 
n.  1596;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  174,  §  183  bis. 
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renies  étrangères,  lesquelles  pestent  dès  lors  sons  L'applica- 
tion de  ladite  loi  ». 

975.  S'il  s'agit  à  L'inverse  de  titres  au  porteur  français  né- 
gociés à  L'étranger,  la  loi  du  lo  juin  1872  sera  applicable  à 
l'égard  de  l'établissement  débiteur  qui  est  évidemment  sou- 
mis à  la  loi  française.  Elle  ue  peut  au  contraire  être  appli- 
quée pour  ce  qui  concerne  la  revendication  et  les  effets  de  la 
négociation  à  l'étranger.  Vainement  la  jurisprudence  a-t-elle, 
pour  étendre  à  notre  hypothèse  la  protectionde  la  loi  de  1872, 
fait  valoir  que  cette  loi  ne  distingue  pas,  que  les  titres  sont 
censés  situés  au  domicile  du  débiteur,  qu'il  s'agit  de  mesures 
de  police  et  de  sûreté,  et  qu'il  serait  trop  facile  d'éluder  la  loi 
en  allant  négocier  à  l'étranger  les  titres  volés  en  France  (1). 
Cette  jurisprudence  est  certainement  inexacte.  La  loi  de  1872 
ne  peut  s'appliquer  aux  titres  négociés  à  l'étranger;  elle  sup- 
pose évidemment,  en  organisant  la  publicité  des  oppositions, 
qu'il  s'agit  des  effets  de  la  revendication  en  France  :  le  bul- 
letin qu'elle  organise  ne  peut  avoir  une  publicité  universelle. 
D'un  autre  côté,  les  titres  au  porteur,  comme  les  meubles 
corporels,  sont  juridiquement  situés  au  lieu  où  ils  se  trouvent 
matériellement.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  ne  peuvent 
enfin  s'appliquer  que  sur  le  territoire.  Il  y  a  contradiction  à 
vouloir  étendre  la  loi  de  1872  à  la  fois  aux  négociations  de 
titres  français  à  l'étranger  et  aux  négociations  de  titres  étran- 
gers en  France  (2). 

976.  La  jurisprudence  est  allée  jusqu'à  appliquer  la  loi  de 
1872  aux  titres  étrangers  négociés  à  l'étranger  (3).  Il  est  cepen- 
dant bien  certain  qu'ici  elle  ne  saurait  recevoir  aucun  effet, 
soit  vis-à-vis  de  l'établissement  débiteur,  soit  vis-à-vis  des 
tiers.  La  solution  qu'ont  admise  certains  tribunaux  ne  s'appuie 
sur  aucune  considération  sérieuse  (4). 

(')  V.  not.  Trib.  Seine,  3  juin  1890,  13  nov.  1801,  1er  fév.  1892,  10  janv.  1893, 
Cl.,  90,  p.  703,92,  p.  492  el  727,  93,  p.  596.  -  Trib.  de  Marseille,  14  août  1893,  La 
Loi  du  14  janv.  1894.  —  V.  aussi  d'autres  décisions  citées  par  M.Wahl,  II,  p.  3'i7, 
note  3. 

■]  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  n.  655;  Wahl,  n.  1574  s.,  1580  s. 

Paris,  14  déc.  1887,  La  Loi  du  28  janv.  1888.  —  Aix,  15  mars   1887,  Cl.,  89> 
p.  688.  -  Cpr.  Trib.  Seine,  17  nov.  1890,  Cl.,  95,  p.  129. 
(*)  Trib.  Seine,  15  juill.  1885,  CL,  85,  p.  450. 
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SECTION  II 

PRESCRIPTION    LIBÉRATOIRE 

977.  Plusieurs  opinions  ont  été  émises  sur  La  loi  applica- 
ble, en  cas  de  conflit,  à  la  prescription  libératoire.  C'est  une 
des  difficultés  classiques  du  droit  international  privé.  L<is 
auteurs  et  les  tribunaux  des  différents  pays  se  partagent  entre 

la  loi  du  domicile  du  débiteur,  sa  loi  nationale,  celle  du  lieu 
où  l'action  est  poursuivie,  celle  qui  régit  l'obligation,  celle 
du  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée.  La  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  international  privé  exposent 
en  outre,  pour  en  faire  une  réfutation  facile,  une  sixième  opi- 
nion qu'ils  attribuent  à  Pothier  :  d'après  eux,  Pothier  aurait 
enseigné  que  la  prescription  doit  être  réglée  par  la  loi  du  do- 
micile du  créancier  (1).  On  prête,  à  notre  avis,  à  Pothier,  une 
opinion  qu'il  n'a  pas  soutenue  ;  au  passage  indiqué  par  ces 
auteurs,  Pothier  dit  que  la  prescription  des  rentes  constituées 
et  des  meubles  «  est  régie  par  la  loi  qui  régit  la  personne  de 
celui  qui  en  est  le  propriétaire,  c'est-à-dire  par  la  loi  de  son 
domicile  »  (2).  Mais  il  ne  s'agit  pas  là  de  la  prescription  extinc- 
tive des  créances.  Dans  son  Traité  de  la  prescription,  Pothier 
ne  traite  pas  de  la  prescription  extinctive  des  obligations, 
mais  de  la  prescription  qui  résulte  de  la  possession.  Il  n'exa- 
mine les  conflits  de  lois  que  relativement  aux  «  prescriptions 
par  lesquelles  nous  acquérons  le  domaine  de  propriété  des 
choses,  et  l'affranchissement  de  leurs  charges  ».  Il  s'agit,  dans 
le  passage  cité,  de  la  prescription  acquisitive  des  meubles  et 
de  la  prescription  qui  permet  au  possesseur  d'un  héritage  de 
l'affranchir  des  rentes  constituées  non  déclarées  lors  du  con- 
trat (3). 

978.  En  France,  l'opinion  traditionnelle,  admise  par  pres- 
que tous  nos  anciens  auteurs,  et  à  laquelle  paraît  s'attacher 
la  jurisprudence,  est  que  la  prescription  extinctive  est  soumise 


1    Fiore,  I,  n.  159;  Brocher, n.  275;  Despagnet,  n.  505;  Weiss,  p.  643;  Surville 
et  Arlhuys,  n.  271  ;  Laurent,  VIII,  n.  249. 
(2)  Pothier,  Prescv.,  n.  251. 
^3j  Pothier,  op.  fit.,  n.  206  s. 
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à  la  loi  du  domicile  du  débiteur.  <<  L'opinion  la  plus  commune 
et  celle  (|ui  paraît  la  plus  régulière,  disait  Dunod,  est  que  l'on 
doit  suivre  en  ce  cas  la  loi  du  domicile  du  débiteur,  parce  que 
c'est  le  lieu  où  il  doit  être  convenu,  que  c'est  la  loi  de  sou 
domicile  qui  règle  ce  qui  lui  est  personnel,  qu'il  est  censé 
s'être  obligé  suivant  cette  loi,  et  que  ce  qui  nous  est  dû  est 
réputé  être  dans  le  lieu  du  domicile  de  nos  débiteurs  ».  C'était 
aussi  l'opinion  de  Bouliier  et  de  Boullenois  ('). 

C'est  aujourd'hui  celle  de  la  jurisprudence  française,  dont 
de  nombreuses  décisions  répètent  que  le  débiteur,  poursuivi 
en  vertu  de  la  loi  de  son  pays,  a  le  droit  de  se  prévaloir  des 
dispositions  de  cette  Joi  qui  peuvent  le  protéger  contre  l'ac- 
tion dont  il  est  l'objet  (2). 

Quelques  auteurs  se  sont  aussi  ralliés  à  cette  solution.  Ils 
font  surtout  valoir  que  c'est  par  la  loi  du  lieu  où  le  débiteur 
doit  être  actionné  que  la  prescription  doit  être  déterminée.  Ils 
ajoutent  que  la  créance  a  en  quelque  sorte  sa  situation  au  do- 
micile du  débiteur  (3).  «  Si  c'est  bien  le  débiteur  qui  doit  être 
protégé,  dit  M.  Brocher,  ne  faut-il  pas  se  demander  où  doit 
se  produire  le  danger  qui  le  menace?  quelle  est  la  loi  la  plus 
naturellement  appelée  à  remplir  cet  office?  celle  du  domicile 
n'est-elle  pas  revêtue  d'une  importance  prépondérante  à  cet 
égard?  » 

979.  Les  partisans  de  cette  solution  se  divisent  quand  le 
débiteur  a  changé  de  domicile  dans  l'intervalle  de  la  nais- 
sance de  l'obligation  et  de  la  poursuite.  Les  uns  veulent  que 
Ton  s'en  tienne  au  domicile  du  débiteur  lors  de  la  naissance 
de  la  dette.  C'était  l'opinion  de  Dunod  :  «  Que  si  le  débiteur 
avait  changé  de  domicile  depuis  le  contrat,  il  semble  qu'il  ne 
pourrait  pas  en  cela  faire  la  condition  de  ses  créanciers  plus 


(*)  Dunod,  p.  114  ;  Boullenois,  I,  p.  364  s.  ;  Bouhier,  ch.  XXXV,  n.  3  ;  Merlin, 
Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  1,  §  3,  n.  7. 

V  Cass.,  13  janv.  1869,  S.,  69.  1.  491  et  la  note  de  Labbé,  D.,  09.  1.  135;28juil. 
1894,  D.,  95.  1.  300.  —  Paris,  28  lev.  1881,  La  Loi  du  23  mars  1881  ;  20  janv.  1888, 
Cl.,  88,  p.  390  ;  11  déc.  1893,  Cl.,  94,  p.  145.  —  Besançon,  11  janv.  1883,  S.,  85.  1. 
113.  —  Trib.  Seine,  11  déc.  1893,  La  Loi  du  14  janv.  1894.  —  V.  aussi  Haute-Cour 
des  Pays-lias,  2  avril  1874,  Cl.,  74,  p.  141.  —  Trib.  du  canton  de  Vaud,  11  janv. 
1882,  S.,  82.  4.  41,  et  la  note  de  M.  Lehr. 

rs)  Mareadé,  sur  l'art.  2219,  n.  0;  Brocher,  n.  275;  Surville  et  Arthuys,  n.  271. 
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mauvaise,  parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  d'abréger 

à  son  gré  le  terme  de  la  prescription  au  préjudice  de  son 
créancier  ».  Boullenois  était  d'un  avis  contraire;  il  apportait 
seulement  à  son  opinion  cette  restriction  que  la  loi  du  domi- 
cile, si  elle  édictait  une  prescription  plus  courte,  ne  pourrait 
être  prise  en  considération  que  pour  les  années  postérieures 
au  changement  de  domicile.  Sous  le  code  civil,  la  controverse 
a  continué.  On  a  soutenu  que  c'est  dans  tous  les  cas  le  domi- 
cile au  jour  de  la  poursuite  qu'il  faut  considérer  et  la  juris- 
prudence parait  être  en  ce  sens  ;  il  n'y  aurait  à  réserver  que  le 
cas  de  changement  frauduleux.  Certains  auteurs  veulent  au 
contraire  qu'on  ne  tienne  pas  compte  des  changements  suc- 
cessifs de  domicile  et  qu'on  reste  attaché  au  domicile  du  débi- 
teur au  jour  de  la  naissance  de  l'obligation  (1).  Enfin  on  a 
enseigné  qu'il  faut  tenir  compte  des  changements  successifs 
de  domicile,  en  combinant  les  différentes  prescriptions  et  en 
calculant  le  temps  écoulé  sous  l'empire  de  chaque  loi  confor- 
mément à  cette  loi  (-). 

980.  Une  seconde  opinion,  très  voisine  de  celle  que  nous 
venons  d'exposer,  et  qui  le  plus  souvent  se  confond  avec  elle, 
si  bien  qu'on  peut  dire  que  la  jurisprudence  l'admet  aussi 
bien  que  la  première,  veut  qu'on  suive  la  loi  du  lieu  où  le 
débiteur  est  poursuivi.  Elle  invoque  l'un  des  motifs  mis  en 
avant  par  les  partisans  de  la  première  théorie.  La  prescrip- 
tion est  un  moyen  d'extinction  de  l'obligation  que  le  débiteur 
doit  opposer  à  l'action  du  créancier  ;  c'est  la  loi  de  l'action 
qui  détermine  la  prescription.  Comme  le  dit  la  cour  de  cas- 
sation, la  loi  en  vertu  de  laquelle  on  poursuit  est  celle  qu'il 
faut  suivre  pour  la  prescription.  C'est  à  l'exercice  de  l'action 
que  se  rattache  le  moyen  de  la  prescription.  Vainement  on 
dit  que  ce  n'est  pas  un  moyen  de  procédure,  mais  une  ques- 
tion de  fond.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  créancier  n'a 
droit  de  poursuivre  que  suivant  les  lois  du  pays  où  il  pour- 
suit ;  la  prescription  établie  dans  ce  pays,  pour  des  motifs 


(')  Surville  et  Arlhuys,  n.  271. 

(2)  Bertauld,  Questions,  1,  p.  116  et  117;  Brocher,  loc.  cit.  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
2219,  n.  7. 
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d'intérêt  général,  doit  y  protéger  l<>us  les  débiteurs  poursuivis, 
y  être  opposée  à  tous  les  créanciers  poursuivants. 

C'est  l>i<Mi  <Mi  effet,  à  notre  avis,  ce  motif  d'intérêt  général,  d'in- 
térêt socia]  qu'il  faut  considérer  comme  déterminanl  H  auquel 
il  faut  rattacher  la  solution  cherchée  ;  ce  motif  conduit  à  dire 
que  c'est  au  législateur  du  pays  où  la  poursuite  a  lieu  qu'il 
appartient  de  déterminer  quelle  sera  la  prescription  admise 
dans  ce  pays  ;  c'est  une  règle  que  Jes  tribunaux  de  ce  pays 
doivent  appliquer  à  tous.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  créancier 
pourra  ainsi,  dans  certains  cas,  faire  varier  à  son  gré  la  pres- 
cription, en  poursuivant  devant  l'un  ou  l'autre  des  tribunaux 
compétents,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  420  G.  pr.  civ.  Nous  répondrons  que  le  débiteur  a  su  à 
l'avance,  en  pareil  cas,  qu'il  pourrait  être  poursuivi  devant 
des  tribunaux  autres  que  ceux  de  son  domicile  ;  ce  n'est  pas 
le  caprice  du  créancier  qui  fait  varier  la  compétence  ;  le  dé- 
biteur a  dû  s'attendre  à  être  poursuivi  devant  le  tribunal  où 
la  poursuite  a  le  plus  d'avantages  pour  le  créancier  (*). 

981.  M.  Labbé,  qui  a  consacré  à  cette  question  une  de  ses 
meilleures  dissertations,  a  développé  ce  point  de  vue  en 
termes  excellents,  «  La  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'action 
s'exerce,  la  loi  qui  accorde  un  juge  au  créancier,  est  celle 
qui  doit  déterminer  les  conditions  légales  de  l'action,  et  elle 
est  maîtresse  de  fermer  au  créancier,  par  la  prescription, 
l'accès  qu'elle  lui  avait  ouvert  devant  un  tribunal.  Dunod 
l'avait  bien  compris  et  la  loi  du  domicile  du  débiteur  lui  pa- 
raissait applicable  à  la  prescription  parce  que,  disait-il,  c'est 
le  lieu  où  ce  dernier  doit  être  convenu  ;  et  si  Dunod  n'avait 
pas  poussé  lalogique  jusqu'à  faire  varier  la  loi  de  la  prescrip- 
tion suivant  les  changements  de  domicile  postérieurs  au  con- 
trat, c'est  seulement  et  uniquement  parce  qu'il  était  frappé 
des  inconvénients  pratiques  de  cette  solution.  Mais  ces  incon- 
vénients ne  sont  peut-être  pas  aussi   considérables  qu'il  se 

(•)  Montpellier,  31  mars  1873,  CL,  74,  p.  29.  —  Alger,  17  janv.  1889,  S.,  89.  2. 
104.  —  Trib.  sup.  de  Leipzig,  18  mars  1875,  CL,  77,  p.  244.  —  Cour  d'appel  de 
Bois-le-Due,  21  mars  1882,  S.,  89.  4.  9,  el  la  noie  de  M.  Esmein.  —  Labbé,  note 
dans  Sirey,  09.  1.  49;  Martin,  Hev.  de  dr.  intern.,  87,  p.  202  s.;  Aubry,  Cl., 
p.  474  s. 
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l'imaginait.  Un  changement  de  domicile,  une  expatriation  est 
un  l'ail  grave,  difficile  à  accomplir,  et  il  es!  peut-être  chimé- 
rique de  supposer  que  le  débiteur  transportera  le  siège  de  ses 
affaires  d'une  contrée  dans  une  autre  uniquement  pour  faire 
tomber  son  créancier  sous  L'empire  d'une  prescription  plus 
courte.  Si  les  juges  reconnaissaient  que  le  transport  du  domi- 
cile avait  été  simulé  et  non  sérieux,  ils  n'en  tiendraient  pas 
compte.  La  loi  qui  octroie  la  faculté  d'agir  en  justice  limite 
l'exercice  de  cette  faculté.  Le  créancier  qui  sollicite  d'une 
autorité  une  condamnation  doit  respecter  les  limites  du  temps 
où  l'intervention  de  cette  autorité  est,  de  crainte  d'erreur, 
renfermée  par  la  loi  de  son  institution  ». 

Cette  argumentation  est  en  principe  très  exacte.  On  peut 
seulement  observer  que  la  réponse  à  l'argument  tiré  du  pré- 
judice injuste  que  peut  causer  au  créancier  le  changement  de 
domicile  du  débiteur  n'est  pas  fort  probant  ;  car  même  au  cas 
où  ce  changement  provient,  non  pas  du  désir  d'obtenir  le  béné- 
fice d'une  prescription  plus  favorable,  ni  d'un  caprice  quel- 
conque du  débiteur,  mais  d'une  cause  absolument  sérieuse 
et  détachée  de  tout  calcul,  le  créancier  n'en  subit  pas  moins 
un  dommage  auquel  il  n'avait  pu  s'attendre  :  il  peut  être 
frappé  par  une  prescription  contre  laquelle  il  lui  était  difficile 
de  se  prémunir.  M.  Labbé,  à  cet  égard,  ajoute,  après  Boulle- 
nois,  que  le  créancier  pourra  toujours  agir  pendant  quelque 
temps  puisque  le  délai  de  la  prescription  plus  courte  établi 
par  la  loi  du  domicile  nouveau  ne  peut  courir  qu'après  l'ac- 
quisition du  nouveau  domicile.  Nous  ne  croyons  pas  cette  der- 
nière idée  bien  exacte  ;  il  faut  tenir  compte  de  l'inaction  du 
créancier  depuis  la  naissance  de  son  droit,  en  quelque  lieu 
quelle  se  soit  produite. 

982.  Mais  nous  ajouterons  que  la  durée  de  la  prescription 
de  la  loi  française  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  tellement  d'ordre 
public  qu'elle  ne  puisse  jamais  être  modifiée  par  la  convention 
des  parties.  Il  nous  semble  juridique  de  décider  que  si  une  obli- 
gation a  été  contractée  dans  un  pays  étranger,  on  pourra  tenir 
compte  de  la  loi  de  ce  pays  en  tant  que  la  loi  franaçise  peut 
admettre  une  pareille  convention.  S'il  s'agit  par  exemple  d'une 
des  prescriptions  des  art.  2271  à  2273,  qui  à  l'étranger  se  trouve 
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être  plus  longue  qu'en  France,  rien  n'empêche  d'admettre 
qu'on  puisse  tenir  compte  de  la  loi  étrangère  pour  les  four- 
nitures laites  à,  l'étranger;  l'ordre  public  n<'  s'y. oppose  pas; 
les  parlics  peuvent  en  France  établir  en  pareil  cas  nue  pres- 
cription plus  longue  que  la  prescription  du  code  civil  (1).  (V. 
supra,  n.  62  s.) 

D'un  autre  coté,  les  parties  peuvent  abréger  la  durée  de 
la  prescription.  L'ordre  public  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on 
tienne  compte  d'une  loi  étrangère  sous  l'empire  de  laquelle 
les  parties  se  sont  volontairement  placées  et  qui  admet  une 
prescription  plus  courte  que  la  prescription  française  (2). 

Ajoutons  enfin  qu'en  cas  de  changement  de  domicile,  le 
débiteur  pourrait  se  prévaloir  de  la  prescription  accomplie  à 
son  ancien  domicile,  alors  même  qu'elle  serait  plus  courte 
que  celle  établie  par  la  loi  du  domicile  nouveau  :  il  invoque- 
rait alors  un  droit  qui  était  acquis  avant  son  changement  de 
domicile  et  auquel  il  n'a  pas  renoncé. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  pensons  qu'en  principe  c'est  la  loi 
du  pays  où  le  débiteur  est  actionné  qui  indique  la  prescrip- 
tion applicable.  Mais  nous  apporterons  à  ce  principe  une  res- 
triction :  en  tant  que  les  parties  peuvent  déroger  à  la  loi  sur 
la  prescription,  qu'elles  peuvent  l'abréger  ou  l'allonger,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  loi  du  pays  sous  l'empire  de  laquelle 
elles  ont  pu  placer  le  contrat  qui  a  donné  naissance  à  l'obli- 
gation. 

983.  C'est  encore  une  théorie  très  voisine  des  opinions  qui 
viennent  d'être  exposées  que  celle  d'après  laquelle  il  faudrait 
suivre  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  avoir  lieu,  où  l'obli- 
gation doit  recevoir  son  exécution  (3).  On  a  fait  valoir  à  l'ap- 
pui de  cette  solution  que  la  prescription  se  rapporte  à  l'exé- 
cution, a  trait  à  l'exécution  ;  on  ajoute  qu'elle  est  une  peine 
de  la  négligence  du  créancier  ou  une  présomption  de  paie- 


1    Cpr.  cep.  Mérignhac,  Hev.  crit.,  188'»,  p.  13.3  s.  ;  Aubry,  loc.  cit. 
Cpr.  Aubry  et  Rau,  I,  p.  108;  Weiss,  p.  654  ;  Mérignhac,  loc.  cil. 

»  V.  Paris,  29  mars  1836,  S.,36.  2.  457;i9  fév.  1889,£e  Droit  du  24  avril  1889 
cl  diverses  décisions  citées  par  Vincent  et  Penaud,  Dict.  dedr.  int. privé,  n.23s. 
—  Troplong,  J.  n.  38;  Massé,  Dr.  eomm.,  I,  n.  559;  Lclir,  liev.  de  dr.  int.,  1881, 
p.  516  et  Fr.  jud.,  1882,  I,  p.  106  s.  ;  Picard,  Cl.,  81,  p.  476. 
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ment;  c'esl  au  I i < m i  où  le  paiement  doii  avoir  lieu,  où  le 
créancier  devait  se  montrer  diligent,  que  la  prescription  doit 
être  fixée. 

Mais  ce  oe  sonl  pas  là  dos  raisons  Lion  déterminantes.  La 
prescription  se  rapporte  au  droit  et  non  à  L'exécution  de 
l'obligation.  La  uégligence  du  créancier,  la  présomption  de 
paiement  sont  des  motifs  de  la  prescription  ;  mais  le  fondement 
essentiel,  la  raison  d'être  est  l'intérêt  social  qui  ne  peut  être 
apprécié  que  là  où  la  poursuite  a  lieu,  où  le  procès  est  jugé. 
D'ailleurs  la  négligence  du  créancier  que  punit  la  prescrip- 
tion est  le  défaut  d'action  ;  c'est  donc  là  où  l'action  devait  être 
exercée  que  le  créancier  a  été  négligent. 

984.  Une  quatrième  opinion  veut  que  ce  soit  la  loi  qui  régit 
l'obligation  qui  détermine  la  prescription  extinctive  de  cette 
obligation  :  la  prescription,  dit-on,  affecte  la  substance  de 
l'obligation;  elle  a  trait  au  fond  du  droit;  les  règles  doivent 
en  être  stables  et  certaines  aussi  bien  que  celles  qui  ont  pré- 
sidé à  la  création  de  l'obligation,  qui  déterminent  ses  condi- 
tions et  ses  effets.  Le  droit  du  créancier  est  limité  à  une  pé- 
riode déterminée  ;  cette  période  est  fixée  par  la  loi  qui  régit 
l'obligation;  elle  ne  peut  dépendre  du  domicile  des  parties, 
du  lieu  de  la  poursuite  ou  du  paiement  ;  les  parties  se  sont 
tacitement  soumises  à  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  est  née(*). 
«  Si  l'obligation  juridique,  dit  Fiore,  vaut  autant  en  subs- 
tance que  le  droit  pour  le  créancier  de  contraindre  le  débi- 
teur à  l'accomplissement  du  fait  convenu,  la  durée  de  l'action 


(»)  Alger,  18  août  1848,  S.,  49.  2.  264.  —  Chambéry,  12  fév.  1869,  S.,  70.  2.  9.— 
Lyon,  17  mars  1881,  D.,  82.  2.  198.  —  Trib.  Seine,  2  juin  1881,  S.,  81.  1.  218.  — 
Bordeaux,  1er  mars  1889,  S.,  92.  2.  76.  —  Sénat  de  Varsovie,  23  nov.  1873,  Cl., 
7i,  p.  333.  —  Trib.  d'Anvers,  9  juin  1884,  Cl.,  86,  p.  373.  —  Cpr.  Cass.,  22  janv. 
1849,  D.,  49.  1.  5.  —  V.  encore  quelques  décisions  citées  par  Martin,  Rev.  intern., 
1887,  p.  268  s.  —  Savigny,  Dr.  rom.,  VIII,  §  374:  Aubry  et  Rau,  I,  p.  108;  Lau- 
rent. VIII,  p.  360;  Fiore,  I,  n.  165;  Ballot,  Rev.  prat.,  VIII,  p.  333;  Démangeât, 
Cond.  des  élr.,  p.  358;  Weiss,  p.  6i5;  Renault,  Rev.  crit.,  1882,  p.  723;  Laine, 
Rull.  de  la  soc.  delégisl.  comp.,  1890,  p.  551;  Flandin,  Cl.,  81,  p.  230;  Asser  et 
Rivier.  p.  84;  Despagnet.  p.  505;  Chausse,  Rev.  crit.,  1893,  p.  483.  —  Cpr.  Vin- 
cent et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Prescr.,  n.  261.  —  D'après  Aubry  et  Rau,  un  Français 
poursuivi  en  France  pourrait  d'ailleurs  toujours  opposer  la  prescription  de  la  loi 
française  comme  lui  étant  plus  favorable.  V.  aussi  Weiss,  loc.  cil.  Cette  conces- 
sion détruit  à  peu  près  tout  le  système. 
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se  lie  avec  la  Force  de  l'obligation  el  doit  être  conséquem- 
rnenl  régie  par  la  même  loi  qu'elle.  Quand  deux  personnes 
s'obligent,  on  doit  considérer  comme  convenu  entre  elles  que 
le  ternie  dans  lequel  Tune  peut  agir  contre  l'autre  pour  la 
contraindre  à  l'accomplissement,  doit  dépendre  de  la  loi  même 
sous  l'empire  de  laquelle  est  née  l'obligation,  aussi  bien  que 
le  droit  d'action  qui  y  est  relatif  ». 

985.  Cette  opinion  a,  suivant  nous,  une  part  de  vérité; 
elle  peut  être  admise,  nous  l'avons  dit,  en  tant  que  la  pres- 
cription peut  dépendre  de  la  convention  des  parties  ;  mais  en 
principe  l'intérêt  social  du  pays  où  l'action  est  exercée  s'op- 
pose à  ce  qu'on  tienne  compte  d'une  prescription  plus  longue 
que  celle  admise  dans  ce  pays.  Ajoutons  d'ailleurs  qu'au  point 
de  vue  de  la  stabilité  du  droit  du  créancier,  cette  théorie  n'est 
pas  toujours  satisfaisante,  car  le  plus  souvent  il  s'agit  d'ap- 
pliquer la  loi  de  la  formation  du  contrat,  et  c'est  une  question 
parfois  difficile  que  de  savoir  où  un  contrat  s'est  formé. 
Savigny  dit  qu'il  faut  suivre  le  droit  local  de  l'obligation. 
Mais  le  droit  local  peut,  d'après  lui,  varier  beaucoup  sui- 
vant les  circonstances  :  son  système  aboutit  à  une  grande 
incertitude. 

Laurent,  qui  admet  cette  dernière  opinion,  prétend  se  pla- 
cer surtout  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  et  il  dit  que 
c'est  le  pays  où  l'obligation  a  pris  naissance  qui  est  le  plus 
intéressé  à  la  prescription.  Mais  cet  argument  n'est  pas 
exact  :  le  juge  du  tribunal  saisi  ne  peut  prendre  en  considé- 
ration, pour  déclarer  une  action  prescrite,  que  l'intérêt  géné- 
ral du  pays  où  il  exerce  sa  fonction  :  il  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  l'intérêt  général  d'un  autre  pays  ;  c'est  bien  d'ailleurs 
le  pays  où  l'action  est  exercée  qui  est  le  plus  intéressé  à  sa 
prescription  (l). 

986.  Enfin  on  a  proposé  d'appliquer  en  principe,  pour  dé- 
terminer quelle  prescription  peut  être  opposée,  la  loi  natio- 
nale du  débiteur.  M.  Pillet  a  soutenu  cette  solution,  et  a 
ajouté  cependant,  à  titre   de  tempérament,   que  le  tribunal 

(';  La  convention  internationale  de  Berne  du   14  octobre  1890  a  déterminé  la 
i  iption  appliquante  en  matière  de  transporta  internationaux.  —  V.  les  art.  12 
el  'i5>  de  celte  convention.  (S.  Lois  ann.,  11e  série,  p.  G02). 
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saisi  de  l'action  devrait  admettre  aussi  la  prescription  la  plus 
longue  de  la  lex  fort,  la  bonne  administration  de  la  justice 
s 'opposant  à  ce  que  des  actions  puissent  être  exercées  après 
un  délai  plus  long  que  celui  déterminé  par  cette  loi  ;  sauf 
cette  réserve,  c'est  la  loi  nationale  qu'il  faudrait  appliquer, 
la  protection  du  débiteur  étant  l'objet  principal  de  la  pres- 
cription cxtinctive  (').  Nous  ne  croyons  pas  que  le  point  de 
départ  de  cette  opinion  soit  exact  ;  la  loi  nationale  n'est  pré- 
pondérante que  lorsqu'il  s'agit  de  la  protection  se  rattachant 
à  l'état  ou  à  la  capacité  de  la  personne  ;  en  matière  de  pres- 
cription, il  n'est  pas  rationnel  de  recourir  à  la  loi  nationale  du 
débiteur.  D'ailleurs  l'objet  de  la  prescription  ordinaire  n'est 
pas  principalement  de  protéger  les  débiteurs,  mais  d'éteindre, 
dans  un  but  d'intérêt  social,  les  droits  et  actions  non  exercés 
pendant  un  certain  temps. 

(')  Pillel,  CL,  96.  17. 
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